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LA   SCIENCE 

D  U 

GOUVERNEMENT, 

Par  Af.  DE  REAL,  Grand  Sénéchal  de  Forcalquler. 

TOME     SEPTIEME, 

CONTENANT  LE  DROIT  ECCLESIASTIQUE, 
THiftoire  de  ce  Droit ,  le  Gouvernement  de  l'Eglife  ,  le  Gouvernement 
des  Princes  par  rapport  aux  affaires  ,  aux  perfonnes  &  aux  biens 
Eccléfiaftiques  ;  les  Droits  des  Souverains  ;  les  Libertés  &  les  Ufages 
des  Eglifes  dans  les  Pays  Catholiques.  Que  Tautorité  Eccléfiaflique  n'a 
aucun  pouvoir  dire6l  ni  indireft  fur  le  temporel  de  la  PuiiTance  féculiere  ; 
ies  Règles  d'obéiffance  pour  les  Peuples  dans  le  conflit  de  la  PuiiTancç 
féculiere,  &  de  Tautorité  Eccléfiaflique. 

Reddlu  ergb  quce.  funt  Cœfaris ,  Cafari  ;  &  quxfunt  Dei^Deo.  Matth.  Ch.XXII.  ^.  ii. 


A    AMSTERDAM, 

Chez  ARKSTÉE    &  MERKUS,  Librairôs. 

1 gg— ^.^  Il 

M.     D  C  C.     L  X  I  V. 
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IDÉE  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE,  p.  i 

I.  TPV  ES  dîverfes   Loixfous  le/quelles  les  hommes  ont  vécu 
\J  par  rapport  à  la  Religion,  II.  Le  Droit  Eccclejïajîique 
émam  ,  r.  De  V  Ecriture -Sainte,  ii.  Des  Conciles  généraux  G  par- 
ticuliers y  des  fentimens  des  Saints  Pères  ,  des  Conjîitutions  des 
Papes,  G  des  Ordonnances  des  Evéques,  m.  Des  Ufages,  ir. 
Des  Loix  des  Princes,   III.  Ni   les  Jugemens  particuliers  y   ni 
les  opinions  des  Doâleurs ,    ni  les  conclujîons  des  Facultés  n^oni 
force  de  Loi,  IV.  Des  matières  Eccléfiafliques  qu'il  ejl  permis  aux 
Ecrivains  Laïques  de  traiter.  V.  Du  reproche   d^héréjîe  que  les 
Eccléjîaftiques  font  ordinairement  à  ceux  qui  entreprennent  d'éclai-  • 
rer  les  j)euples  fur  les  droits  de  la  Souveraineté  ,  6  de  la  confé- 
quence  dont  il  ejl  qu'on  connoijje  les  vrais  principes  du  Droit 
Eccléjiajlique  Ô  quon  rejette  les  faujfes  règles  que  V ambition  y 
a  introduites,  VI.  //  faut  dijiinguer  le  Saint  Siège  d'avec  la  Cour 
de  Rome  ;  6  le  Pontife  d'avec  ts  Prince  temporel.  VII.  Partage 
des  matières  qui  doivent  entrer  dans  la  compofition^  de  ce  Traitée 

CHAPITRE    PREMIER. 

S    ECTioN    Première,  pag.   ig. 

Époque    depuis   Jefus  -  Chrift   jufqu  au  grand    Concile 

de  Nicée. 

VIII.  Jefus  -  Chrijl  donna  fes  préceptes  de  voix  aux  yîpêtres. 
Le  Saint  -  Efprit   leur  apprit  les    vérités  que  Jefus  -  Chrift  ne 
Tome  vil .  b 
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hùr  avoit  pas  expliquées  ,  G  leur  retraça  celles  qu^il  leur  avcli 
en  feigne  es,  IX.  Les  paroles  de  Jeus-Chrijl  6  les  infpirations  du 
Saint  -  Efprit  furent  Us  premières  Loix  des  Chrétiens.  X.  On  écrit 
V Evangile  j  qui  efl  l* ouvrage  de  Dieu  même.  XI.  Ceft  de  l'Eglifh 
que  nous  devoîis  apprendre  quels  font  les  Livres  Canoniques,  XIL 
Unité  de  Do6irine  G^^  de  langage  pendant  plus  de  trois  fiecles ,  & 
comment  les  quejîions  étoient  décidées.  Xlil,  Les  Conciles  parti- 
culiers  furent  rares  ,  G  il  n^y  eut  point  de  Concile  général  y  pendant 
les  trois  premiers  pccles,  XIV.  Des  Canons  fauffement  appelles 
yîpofioliques.  XV.  D'un  autre  Ouvrage  fippofé ,  fous  le  titre  dç 
Confticutions  Apoftoliques.  XVI.  Faux  Concile  d^Antioche, 

S    E     c     T     I     a    N      IL  pag.  aS, 

Epoque    depuis  le  Concile  de  Nicée  jufqu'aux   fauffes 
Décretales  qui  introduifirent  un  Droit  nouveau.. 

XVII,  Du  Concile  de  Nicée,  premier  Concile  Œcuménique^ 
XVIII.  On  ajoute  aux  Canons  de  ce  premier  Concile  univerfel  les 
Réglemens  des  Conciles  particuliers  qui  Vavoient  précédé  oufuivi  y 
les  déci fions  dzs  Papes  G  des  Evéques,  G  les  Décret  aléser  XIX, 
Des  Codes  de  VEglife  Romaine  jufquà  Charlemagne.  XX.  Des 
.Codes  d'Orient  jufquaux  derniers  tems..  XXI^  De  Vanden  Code 
de. France  jufquaux  Décretales  * 

S   E     c     T    r    o    N    I  I  I.  pag.   3^. 

Epoque  depuis  les feuflcs  Décretales,  jufqu'axi  rétabliflcment     » 

de  l'ancien  Droit. 

XXIL  Impojlure  du  prétendu  Ifidore  dans  la  fabrication  des- 
fauffes  Décretales.  XXIII.  Cette  impojlurea  introduit  le  Droit  nou- 
veau qui  en  étolt  V objet ,  G  mille  maux  en  ont  été  lajhite.  XXIV.. 
Compilations  du  Droit  Canonique  juf qu'à  Gratien.  XXV.  y^c- 
croiffem^Mt  de  la  Puijfance  Papale  à  la  faveur  des  Croifaàes.  XXVI,- 
Décimes  G  autres  contributions  au  profit  des  Papes.  XXVII.  Pré- 
tentions  des  Papes  fur  le  temporel  des  Souverains  ^  XXVIII..  Et  a- 
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bli(fcment  des  Univer fîtes  G  des  Ordres  Religieux ,  favorable  à  la 
Cour  de  Rome»  XXIX.  yfbùs  que  cette  Cour  fit  des  privilèges 
G  des  difpenfes ,  des  réferves ,  des  expedatives ,  G  du  pallium, 
XXX.  Création  du  Tribunal  terrible  de  LUnqulfiticn.  XXXI.  Six 
parties  ferment  le  Corps  du  Droit  Canonique,  Comment  ce 
Corps  a  été  compcfé,  G  quel  degré  d^ autorité  il  meW/e.  XXXII. 
I.  Le  Décret  de  Gratien.  XXIII.  ii.  Les  grandes  Décrétales 
recueilUes  G  publiées  par  Raymond  de  Pegnafort.  XXXIV.  m. 
Le  Sexte.  XXXV.  i  v.  Les  Clémentines,  XXXVI.  v.  Les  Ex- 
travagantes,  X  X  X  V  1 1.  r  i.  Les.  Extravagantes  Communes, 
XXXVIII.  Ces  fix  parties  ont  été  réunies  en  un  feul 
Corps  de  Droit  Canonique ,  par  Gibert  Canonifte  François ,  qui  les  a 
mijes  dans  un  ordre  méthodique,  éclaircies  G  augmentées.  XXXIX, 
//  efi  encore  quelques  règles  de  la  Cour  de  Rome,  XL,  Ufage  qu'ion 
fait  en  France  du  Droit  Canonique, 
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Epoque  du  rétabliffement  de  Tancien  Droit  Eccléfiaflique 

jufqua  préfent. 

XLI.  Toute  V Europe  foupiroît  après  une  réformation  générale» 
XLII.  Cette  ré  formation  générale  fut  inutilement  entreprife  par 
le  Concile  général  de  Confiance.  XLIII.  Elle  fut  tentée  en  vain 
par  le  Concile  général  de  Eafie.  XL  IV.  Concile  de  Florence  non 
(Œcuménique.  XLV.  Concile  de  Latran  ncn(ïïcuménique.  XLVI. 
Quelques  peuples  fe  fiparent  de  la  Communion  de  Rome.  XLVII, 
D'autres  Nations  réparent  les  abus  Jans  rompre  l'unité.  XLV III. 
Le  Concile  général  de  Trente  remédie  aufji  à  quelques  abus  y  mais 
donne  atteinte  à  quelques  droits  de  la  Souveraineté,  XLIX.  /  ifie 
des  Conciles  (Œcuméniques.  L.  Bulle  célèbre  de  la  Cour  de  Rome 
qui  met  la  Puiffance  temporelle  auxpied^  du  Pape,  l  I.  Les  terres 
de  la  République  de  f^enife  mifes  en  interdit,  LII.  Réflexions  fur 
les  excès  qui  fie  voyent  dans  l'hifioire  qu'on  vient  de  tracer. 
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Hiftoîre  particulière  du  Droit  Eccléfiaftique  de  France,  depuîj 
Clovis  qui  a  fait  monter  la  Religion    Chrétienne  fur 
ce  Trône  jufqu'à  ce  jour. 

LUI.  Conduite  de  la  Nation  Gaulclfe  envers  les  Evéques  de 

Rome  ë  des  Evéques  de  Rome  envers  la  Nation  Gauloife.  LIV. 

Edit  de  Saint  Louis  y  G  fa  Pragmatique ,  à  Vcccafion  des  entre-* 

prifes  de  la  Cour  de  Rome.  LV.  Ufages  de  la  puijja?ice  Royale 

fous  Philippe  -le-  Bel ,  G  fous  les  autres  Succejjeurs  de  Saint  Louis, 

LVI.    Pragamatique  -  Sandion   de  Bourges  fous  Charles    FIL 

LVII.  Mouvement  quelle  excite  entre  les  Cours  de  Rome  G  de 

France,  LVIII.  Elle  eft  révoquée  par  Louis  XI  ^  dont  F  Edit  trouve 

de  grands  objlacles  en  France,  LIX.  Elle  e(i  rétablie  par  Charles 

Vlll  G  par  Louis  XIL  LX.  Concordat  entre  François  L  G  Léon 

X,  qui  porte  le  dernier  coup  à  la  Pragmatique.  LXI.  Difficultés 

que  Franc^ois  L  G  fes  Succeffeurs  trouvèrent  à  faire  recevoir  en 

France  le  Concordat ,  G  que  la  puifTance  Royale  a  enfin  furmon-* 

tées,  LXII.  Réflexions  générales  fur  la  conclufion  G  Jur  Vexé^ 

cution  du  Concordat,  LXIII.  Réflexions  particulières  fur  les  y^/z- 

nates  G  voie  que  le  Souverain  petit  prendre  pour  en  faire  cejjer 

Valus,    LXIV.  Nouveaux  difl-érends  de  la  Cour  de  France  avec 

celle  de  Rome  y  pendant  la  célébration  du  Concile  de  Trente ,  fous 

Henri  II ,  qui  fait  un  Edit  contre]  les  petites  dates  G  contre  les 

autres  abus  de  la  Cour  de  Rome.  LXV.  Ordonnance  d'Orléans  que 

fait  Charles  IX,  pendant  la  célébration  de  ce  Concile ,  laquelle 

donne  atteinte  au  Concordat ,  G  efl  fupprimée  prefque  aujfitôt  que 

faite,  LXVI.  Motifs  qui  obligent  les  Ambaffadeurs  Iranço'is  de 

quitter  le  Concile ,  lequel  finit  en  leur  abfence.  LXVII.  Jamais 

ce  Concile  n^a  été  reçu  en  France ,  quelques  inflances  que  la  Cour 

de  Rome  G  hs  Evéques  François  en  qyent  faites,  \J)iy\ll.Raifons 

qui  ont   toujours  empêché  G  qui  doivent  à  jamais  empêcher  nos 

Rois  de  le  faire  publier,  LXIX.   La  Doârine  de  ce  Concile  eft 

néanmoins  fuivie  en  France ,  G  l'on  y  fait  quelque  ufage  de  fa 

àijcipline,  LXX.  Démêlés  delà  Cour  de  France  avec  la  Cour  dç 
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Rome ,  au  fujet  de  rextenficn  de  la  Re:^  aie  dans  ce  Royaume ,  Q 
de  la  nomination  dune  Supérieure  aux  i\  ù^ieiifes  de  Charonne  y 
hj quels  fut ent  acccmmodés  en  165/j.  avec  Caffaire  des  quatre  arti- 
cUs  décidés  par  le  Clergé  de  France  en  i6'6i,<i  la  quejîion  des 
quartier?  à  Rome, 

CHAPITRE       SECOND, 

Du  Gouvernement  de  VEglife. 

SeCTIOnPrEM    1ERE,  pog,    151; 

De  l'aiitorité  du  Pape  &  de  celle  des  autres  EvêqueS^ 

I.  L'autorité  du  Pape  a  les  mêmes  bornes  que  fon  Diocèfe  ; 
ainfi  que  celle  de  chaque  Evéque  ;  mais  le  Pape  a  d'ailleurs 
une  primauté  dans  VEglife.  II.  Si  cette  primauté  du  Pape  efl  de 
Droit  Divin  ou  de  Droit  Eccléjïajîique,  IIL  £72  quoi  elle  confifie, 
IV.  Cas  ou  la  Primauté  pourroit  être  transférée  de  VEvêché  de 
Rcmz  à  un  autre  Eveché,  V.  Le  Pape  nejl  point  ïOrdinaire  des 
Ordinaires.  VI.  Les  Evêques  font  les  Successeurs  des  Apôtres , 
au  même  titre  que  le  Pape  Vefl  de  faim  Pierre.  Vil.  Le  Couver- 
nemvit  des  premiers  Pajleurs  nejl  point  abfolu.  VIII.'  Si  la 
propriété  du  pouvoir  des  clefs  appartient  à  l'Eglife  ou  aux  pre- 
miers Pajleurs. 
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Que  l'Eglife  eft  infallible  &  que  le  Pape  ne  l'eft  pas. 

IX.  De  rinfaillibilité  de  VEglife.  X.  Dijlinâion  du  Droit  Ù 
du  lait.  XI.  Les  Jugemens  du  Pape  prononçant  feul  ne  font 
point  irréformables  y  à  le  Pape  n^eft  pas  infaillible.  XIÏ.  Les  Ju- 
gement du  Papes  prononçant  ex  Cathedra  ne  font  point  irréfor- 
mables  j  &  le  Pape  nejî  non  plus  infaillible  de  cette  manière  , 
que  lorfquil  prononce  feui.  XIII.  Examen  des  paffages  fur  lef-i 
quels  fe  fondent  les  Part  if  ans  de  V  infaillibilité  du  Pape.  *^^ 
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De  la  fupérioritd  du  Concile  fur  le  Pape. 

XIV.  Le  Conc'de  ejîfupérieur  au  Pape,  par  r'wjlitutîon  m^mê 
âe  Jefus'ChriJi,  XV.  Le  Pape  nejî  quun  mejnbre  de  VEglife,  fou- 
rnis au  Corps.  XVI.  On  na  jamais  appelle  du  Concile  général  an 
Pape  y  mais  on  a  fouvent  appelle  du  Pape  au  Concile,  XVIÎ.  Les 
Papes  ont  fouvent  hé  jugés  (i  condamnés  parles  Conciles.  XVIII. 
Les  Papes  Je  font  reconnus  inf meurs  aix  Conciles,  XIX.  Les 
Conciles' dé  Coîiftance  ô  .de  Bajle  ont  décidé  que  les  Papes  font 
foumij  aux  Conciles.  XX.  La  Dcftrlne  de  VEglife  de  France  cji 
conforme  aux  Decreis  des  Conciles  de  Confiance  G  de  B.ifle. 
XXI.  L'autorité  de  la  raifonfe  joint  a  celles  de  toutes  les  autres 
'décijions. 

Section    IV.    pag.    180. 

De  la  convocation  ,  de  la  préfidence  &^>de  la  confirmation <lcs 
Conciles  Généraux^  Nationaux  &  Provinciaux. 

XXII.  Trois  fortes  de  Conciles.  XXIII.  De  ïindiâion ,  de  la 
Préfidence  ^  (^  delà  confirmation  des  Conciles  Provinciaux.  XXIV. 
De  rindiâlion,  de  la  Préfidence,  6  de  la  confirmation  des  Con-* 
ciles  Nationnaux.  XXV.  De  Vindiâion  des  Conciles  généraux* 
XXVI.  Aucune  Loi  ne  réferve  au  Pape  le  droit  exclu  fi f  de 
convoquer  les  Conciles  généraux,  XX  VII.  Les  Empereurs  convO' 
qucient  les  Conciles  généraux,  XXVIII.  Comment  les  Papes  fe 
font  mis  tn  pojfejfion  de  les  convoquer.  XXIX.  La  convocation 
des  Conciles  par  les  divers  Potentats  agiffant  de  concert ,  feroit 
tout  aujfi  bonne  que  celle  du  Pape,  XXX.  On  peut  néanmoins 
dire  qu^ aujourdliui  cefl  au  Pape  régulièrement  à  les  convoquer  dans, 
les  cas  généraux  ê  ordinaires  ;  mais  cette  règle  générale  a  fes 
exceptions.  XXXI.  Le  Pape  ne  peut  convoquer  un  Concile  géné^ 
rai  fans  le  confentement  des  Princes.  XXXII.  L'Empereur  d' AU 
Umagne  6  le  Roi  de  France  doivent  être  nommés  dans  les  Bul- 
les dlndidion  du  Concile  général.  XXXiil.  Les  Princes  ont 
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droit  (Tafifler  au  Coîicik  par  leurs  y^mbaffadeurs,  XXXIV.  La 
préfidence  des  Conciles  généraux  n'a  pas  toujours  appartenu  au 
Pape ,  mMs  aujourdlnà  elle  lui  appartient  à  lui  G  àfes  Légats, 
XXXV.  Les  Conciles  généraux  doivent  être  confirmés  par  les 
Princes ,  pour  tout  ce  fiils  ont  d'extérieur^  mais  toute  confirma" 
tion  du  Pape  efi  inutile^ 

Section      V.  p^,  ipSr 

Des  Appels  au  PapCr 

XXX\n[.  La  prérogative  de  recevoir  les  appels  de  toutes  les 
parties  du  monde  Catholique  en  matière  contentieufe  j  n'appartient 
pas  ai  Pape  de  Droit  divin.  XXXVII.  Vancienne  difcipline 
de  VE^life  voulait  que  les  Caufes  Eccléfiafiiques  fuffent  jugées  fur . 
les  lizux,  (s  cela  s'obferve  encore  en  France^  XXXVIIL  DuJu-z 
gement  des  Evéques»      , 

Section      VI.  pag,    206^ 

Des  Exemptions  accordées  par  le  Pape» 

XXXIX.  Nature  des  Exemptions.  XL.  Elles  font  nouvelles.- 
XLI.  Elles  ont  excité  les  plaintes  des  Princes,  des  Evéques ,  & 
des  peuples ,  &  prefque  tomes  invalides.  XLIL  Toute  exemption 
accordée  fans  le  confentement  de  VEvique  G  fans  la  permijfton 
du  Souverain  j  efi  nulle.  XLIII.  Quel  remède  Von  y  peut  ap^ 
porter, 
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Des  Difpenfes  de  la  Cour  de  Romev 

XLIV.  Les  privilèges  font  Communément  odieux.  XLV.  Na^ 
ture  des  difpenfes.  XL VI.  Le  droit  d accorder  des  difpenfes  n'efî 
quun  pur  privilège  dans  la  perfonne  du  Pape.  XLVIL  De  quoi 
le  Pape  peut  difpenfer. 
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De  l'Excommunication  &  de  Tlnterdit. 

XLVIII.  Ce  que  cejl  que  V excommunication.  XLIX.  '^bui 
énormes  quon  a  fait  des  excommunications,  L.  Ce  qui  ejî  nécef" 
.  faire  pour  la  validité  des  excommunications  prononcées  par  un 
Jugement,  LI .  Des  Excommunications  prononcées  par  la  Loi.  LII. 
Les  Excommunications  ne  fçauroient  jamais  priver  d'aucun  bien 
temporel.  LUI.  Ce  que  cejl  que  L'Interdit,  LIV.  L'ufage  de  ?  In- 
terdit nejl  fondé  fur  aucun  texte  de  l'Ecriture ,  6  l'ancienne  Eglifs 
ne  Fa  pas  connu,  LV.  Origine  de  l'Interdit  LVI.  Progrès  ds 
l'Interdit,   LVII.  Mépris  dans  lequel  il  ejl  tombé. 
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L'Eglife  n'a  par  l'Inftitution  de  Jefus  -  Chrift ,  ni  Jurifdidiort 
extérieure ,  ni  PuifTance  coadive.  C'eft  à  la  conceflion  des 
Princes  qu'elle  doit  la  Jurifdidion  extérieure  qu'elle  exerce 
dans  les  Etats  Catholiques. 

LVIII.  Les  deux  puiffances  fe  doivent  une  ajfiflance  mutuelle, 
LIX.  Chacune  de  ces  deux  Puiffances  fe  fuffit  à  elle  -  même  > 
a  agit  par  des  voyes propres  à  la  fin  qui  a  donné  lieu  à  [on  Infli" 
tution,  LX.  Objet  de  la  PuiJJance  temporelle.  LXI.  Objet  de 
l'autorité  fpirituelle.  LXII.  Chaque  Nation  a  un  droit  naturel 
G  inné  de  fe  gouverner  comme  elle  juge  à  propos.  LXIII.  Ni  la 
Loi  écrite  ni  la  Loi  de  grâce  n'ont  dérogé  à  ce  droit  en  quoi  que 
ce-foit  de  temporel.  LXIV.  Lamiffion  des  Apôtres  a  été  purement 
fpirituelle  i  6  le  pouvoir  que  les  Evéques  tiennent  de  Jefus-Chrifi 
eft  purement  fpirituel.  LXV.  Le  pouvoir  coaEiif  n^appartient 
qu'au  Souverain,  LXVL  Toute  Jurifdidion  extérieure  appartient 
au  Souverain,  LXVII.  Comment  la  Jurifdidion  de  l'Eglife  s^eft 
établie.  LXVIII.  Pendant  les  fept  ou  huit  premiers  fiecles  3  l^E- 
gllfe  n'a  eu  aucune  Jurifdidion  extérieure ,  pas  même  fur  fes  Prê- 
tres, LXIX.  Le  nom  de  Loi  iii  celui  de  Droit  nétoient  pas  au^ 
»  trefois 
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trefols  joints  à  celui  de  Canon.  LXX.  L  e  titre  de  JurifdiElion  ne 
s  appliquait  pas  non  plus  à  VEglife.  LXXI.  Entreprifes  que  les 
Eccléfiajliques  ont  faites  autrefois  fur  la  Jujlice  temporelle.  LXXII. 
Remède  qu'on  y  a  apportés  en  France.  LXXIlî.  LEglife  n'a  de 
Jurifdiclion  que  par  la  concefflon  des  Princes.  LXXIV.  Le  défaut 
de  territoire  que  les  Evêques  n  ont  pas  ;  le  ferment  de  fidélité  qu'ils 
prêtent  au  Roi ,  6  le  privilège  qu'ils  en  obtiennent  pour  Vimpref- 
fion  de  leurs  Ouvrages,  comme  Evêques ,  font  autant  de  preuves 
que  rien  d'extérieur  n  appartient  à  tEgUfe  d'infîltution  divine, 
LXXV".  L'ufage  des  appels  comme  d^ahus  efl  encore  une  preuve 
de  cette  vérité.  LXXVI.  Réfutation  de  Uobjedion  tirée  du  paf- 
fage  où  Jefus-Chrifi  veut  que  le  pécheur  foit  regardé  comriie  un 
Pqyen,  s'il  ne  fe  corrige.  LXX VII.  Réfutation  de  l'objeâion 
tirée  du  paffage  qui  regarde  Vincefîueux  deCmnthe.  LXXVIIL 
Réfutation  de  Vobjedion  fondée  fur  ce  que  le  gouvernement  de 
VEglife  feroit  imparfait.  LXXIX.  Réfutation  '  de  l'exemple  que 
les  Evêques  donnent  du  pouvoir  coa6iifquils  attribuent  à  VEglife» 
LXXX.  Réfutation  de  Vobje6lion  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  quef-^ 
tiçn  de  nom. 

Section      X.     pc^..2^j. 

Si  c*eft  à  l'autorité  Eccléfiaftique  ou  à  la  PuiiTance  tempo- 
relle à  défendre  les  Livres, 

LXXXI.  La  primitive  Eglife  na  point  connu  la  prohibition 
Eccléfuflique  des  Livres  dangereux.  LXXXII.  Pendant  les  huit 
premiers  fiecles  ,  les  Conciles  6  les  Evêques  cenfurérent  les  Livres 
des  Hérétiques  ;  mais  il  n'y  eut  de  Loix  G  de  peines  que  Uorfque 
les  Souverains  interpofoient  leur  autorité.  LXXXIII.  Quelle  fut 
l'occafion  dis  Cenfures  Eccléfiafliques  dans  les  fiecles  fulvans, 
LXXXIV.  De  rindex  Romain.  LXXXV.'  De  là  prohibition 
des  Livres  par  les  derniers  Conciles.  LXXXVI.  Ufage  de  France 
pour  la  publication  des  Livres.  LXXXVII.  Ufage  de  la  Cour  de 
Turin.  LXXXVIII.  Cefi  à  la  puiffance  temporelle  6  non  à  l'au- 
torité Eccléfiaflique ,  qu'il  appartient  de  permettre  ou  de  prohiber 
les  Livres. 

Tome,  Vit.  c 
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CHAPITRE     TROISIEME 

Du  Gouvernement  des  Princes  par  rapport   aux  affaires  $   aim 
perfonnes  3  6  aux  biens  Eecléjîajîiques, 

Section    Première,  pag,  26^^ 

De  la  part  que  la  Puiflance  temporelle  peut  prendre  ai» 
Gouvernement  de  l'Eglife, 

L  VEglifeeJiun  Corps  politique  G  un  Corps myJiiqaeJïl.Lapuîf^ 
Jance  temporelle  G  V autorité  fpirituelle  font  ajjociées  au  Gouverne^ 
ment  deVEglife.  III.  Le  Pape  ejl  leChefmyJlîque  du  Corps  deTEglifc, 
IV.  LeRoieJl  le  Chef  du  Corps  Politique  de  l'EgUfe  ,êle  Proteâieur 
de  ce  même  Corps  eonjideré  comme  myflique.  V.  Droit  attaché  à  cette 
double  qualité.  VI.  De  V autorité  quont  eu  les  Rois  Juifs  dans  les  af- 
faires de  la  ReVglon.  VIL  DeVautorité quant  eules  Empereurs  dans 
les  affaires  de  la  Religion.  VIII.  De  V autorité  qu'y  ont  eu  les 
Rois  Goths.  IX.    De  V autorité  quy  ont  eu  les  Rois  de  France^ 
X.  Les    Ordonnances  des  Rois  de  France  fur  les  matières  Ecclé^ 
fiafliques  ',  ont  rapport  à  cinq  Chefs.  XI.  A  la  DoElrine,  6  672 
quel  fens.  XII.  Â  la  Dlfcipline.  XIII.  A  la  JurifdiÛion.  XIV. 
Aux  perfonnes  Eccléfajîiques.  XV.-  Aux  biens  Eecléjîajîiques^ 
XVI.  Prefque  tous  les  Souverains  nomment  aux  bénéfices  de 
leurs  Etats,. 

Section       II.    pag,   2^2V 

Si  les  perfonnes  Eecléfiaftiques  font  foumifes  à  la^ 
Jullice  féculiere. 

XVII.  Des  trois  fortes  d'immunités ,  perfonnelle j  réelle,  ê 
locale ,  dont  les  Eccléfiajliques  jouiffent  dans  quelques  Etats ,  (£ 
dont  ils  voudr oient  bien  jouir  dans  tous.  XVIÎI.  Quelle  ejl  le 
fondement  que  les  Eccléftajiiques  pofent  de  Vexemtion  pour  leurs 
perfonnes  de  toute  Jujtice  féculiere.  XIX.  Exemples  à  confulter 
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XX.  D*Jngleterre.  XXI.  Di  Hongrie,  XXII.  De  Bohême. 
XXIII.  De  Portugal  XXIV.  De  Fenife.  XXV.  De  Gtnes, 
XXVI.  De  Savoye,  XXVII.  Des  Grîfons.  XXVIII.  De  France. 
XXIX.  Obfervatlon  générale  fur  ces  divers  exemples  des  diffé- 
rens  Pays,  XXX.  Les  perfonnes  Eccléjïajîiques  ,  font  incontef- 
tahlement  foumifes  à  la  Jujîice  fécuUere,  XXXI.  Réfutation  de 
Vobjeâion  tirée  des  décijlons  de  quelques  Conciles  6  de  celles  dô 
quelques  Papes.  XXXII.  Réfutation  de  Vobjeâion  tirée  des  pri- 
vilèges perfonnels  accordés  par  quelques  Princes  aux  Eccléfiafii'- 
fues.  Ces  privilèges  font  toujours  révocables. 

Section       III.  pag,  508. 

Si  les  Biens  Eccléfiaftiques  font  affujettls  au  payement 

des  Taxes. 

XXXIII.  Préjugés  ê  prétentions  des  Eccléfiaftiques  aufujet 
des  privileges^éels  des  biens  dont  ils  font  les  ufufruitiers,  XXXIV. 
Comment  les  Eccléfiaftiques  font  devenus  les  poffejjeurs  des  biens 
dont  ils  jouiflent ,  quel  ufage  ils  en  devroient  faire ,  6  quel  ufage 
ils  en  font,  XXXV.  //  faut  examiner  ce  qui  s'eft  fait  dans  tous 
les  ftecles .  6  dans  tous  les  pays  pour  connoître  ce  qui  fe  doit 
faire.  XXXVI.  Vexemption  des  Lévites  de  Vancienne  Loi  étoit 
de  droit  divin ,  G  elle  étoit  fondée  fur   Vexclufion  totale  de  tout 
autre  bien ,   que  d'une  fimple   aumône.  XXXVII.   Les  Juifs  G 
leurs  Prêtres  payèrent  les  tributs  aux  Empereurs  Idolâtres,  Jeftis^ 
Chrift  lui-même ,  fes  yipotres ,  fes  Difciples  les  payèrent  aujfî. 
XXXVIII.   Pofition  du  Clergé  en  général  à  V égard  de  V Empire 
Romain ,  après  que   Cçnftantin  fut  devenu  Chrétien,  XXXIX. 
PoÇitions  différentes  G  fucceftives  du  Clergé  de  france ,  relative- 
ment  à  cette  Monarclm,  Première  Epoque  depuis  -Pharamond  juC" 
qu'à  Charlemagne.  XL.  Seconde  époque  depuis  Charlemagne  juf- 
qu^à  la  fin  de  la  féconde  Race.   XLI.  Troifteme   époque  depuis 
Hugues   Capet  jufquà   Philippe  -  le  -  Bel,  XLII.  Quatrième  épo- 
qiie  depuis   Philippe -le -Bel,  jufquà  François  ?.  XLIII.   Cin- 
quième époque  depuis  François  L  jufquà  Louis  XI IL   X L  I V. 
Sixième  G  dernière  époque  depuis  Louis  XIIL  jufquà  Louis  XV. 

cij 
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en  iTJo.  XLV.  Louis  XI f^  fut  obligé  de  rétablir  la  Capitation 
en  \Jo^  ,  il  en  exemta  nommément  le  Clergé ,  comptant  (  dit  es 
Prince)  fur  les  fecours  volontaires  qu'il  s'empreffera  de  nous 
accorder.  Le  Clergé  offrit  en  effet  au  Roi  un  fecours  annuel  de 
quatre  millions  pendant  toute,  la  durée  de  la  guère.  Il  en  fit  lui" 
même  la  levée,  é  en  arrêta  tous  les  Rolles  6  les  Départemens, 
XLVI.  EtablljJ^ement  du  f^ingtieme  fur  les  biens  Eccléjiajîiques' 
comniefur  ceux  des  Laïques,  Remontrances  du  Clergé  contre  cet 
Etablissement.  Réfutation  de  ces  Remontrances  ,  6  Ecrit,  contre  cette 
Réfutation.  XL VII.  Motifs  pour  foumettre  les  EcclfiaJlLques 
aux  mêmes  impojîtions  que  payent  les  Laïques^ 

Section       IV»  pag,  47^, 

Des  Afiles  en  général,  &  des  Afdes  Eceléfiaftiques  eiî 

particulier, 

XLVIIL  Antiquité  des  Afiles,  XLIX.  Ils  nejervîrent  dans 
ïa  Religion  Juddique  quaux  innocens  6  aux  malheureux  qui  et  oient 
coupables  de  quelque  meurtre  involontaire.  L.  Des  Afiles  de  la 
Grèce,  LL  Des  Afiles  che\  les  Romains.  LU.  Les  afiesj  qui 
ne  dévoient  fervir  originairement  qu'aux  malheureux  injuJlemeîU 
perfécutés ,  dégénérèrent  en  abus  parmi  les  Fayens,  LUI.  A  quel 
excès  d'énormité  cet  abus  a  été  porté  dans  le  Chrijlianifme,  LIV^ 
Les  Souverains  ont  refferré  G  doivent  anéantir  totalement  ctt 
odieux  privilège* 

S    E    G     T     i    o    n       V.  pag.  ^^6^ 

De  l'autorité  des  Princes ,  pour  fixer  l'âge  nécefîaire  à  Vémif" 
fion  des  Vœux  des  Religieux.^ 

• 

.  LV.  Le  Prince  peut  inconteflahlement  fixef  l'âge  compétent 
pour  entrer  en  Religion,  LVL  II  peut  par  conféquent  mettre  un 
empêchement  dirimam  aux  vœuxr 
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CHAPITRE      QUATRIEME. 

Des  Droits  des   Souverains,  des  Libertés   6  des   Ufagcs   des 
Eglifes  dans  les  Pays  Catholiques.  , 

Section   Première,    pag.  4pi, 

Des  Droits ,  des  Libertés  &  des  Ufages  des  Eglifes 

Catholiques. 

•  I.  Les  Loix  civiles  ont  hefoin  d^étre  publiées  pour  être  exécu* 
tées.  IL  Lzs  Réglemens  Eccléjiaftiques  ont  non  -feulement  bejoin 
à! être  publiés ,  mais  d'être  acceptés,  II L  Forme  de  cette  accepta-* 
tion  en  France.  IV.  Pourquoi  les  Réglemens  Eccléjîajîiques  ont 
hefoin  d'acceptation ,  quoique  les  Loix  civiles  nen  qyent  pas  befoium 
V.  Les  Décrets  mêmes  des  Conciles  généraux  ont  befoin  d'être 
publiés  &  acceptés.  VI.  Preuves  de  ces  divérfes  propofitions  par  Us 
ufages  des  Peuples,  VIL  De-là  le  recours  au  brasféculier  accordé 
ou  refufé  par  les  Princes ,  ê  l'ufage  des  diverfes  voies  introduites 
dans  difféfents  Etats  pour  réjïfter  aux  entreprifes  des  Papes.  VIII. 
Réfutation  de  Vobjeàion  de  la  Cour  dt  Rome  contre  ces  ufa-* 
ges.  IX.  Les  ufages  des  diffêrens  Pays  G  des  diverfes  Eglifes 
font  légitirms,  pouvû  qu^ils  ne  foient  pas  contraires  à  Vejfence  de 
la  Religion.  X.  Les  Canons  approuvent  la  diverfité  des  ufages.. 
XL  Les  Saints  Pères  les  approuvent  auffi,  XIL  Les  Papes  eux* 
m^mes  en  ont  reconnu  l'autorité,  XIII.  Deux  fortes  de  Pays  dans 
la  Chrétienté  y  à' obédience  G  de  liberté.  Règles  de  différents  Pays* 
Dans  le  doute ,  il  faut  tout  interpréter  en  faveur  du  Droit  com^ 
mun. 

SéctionII.  pag.  yoS". 

Des  Libertés  de  l'Eglife  d'Allemagne^  '■  ^ 

XIV.  A  V exemple  d?,s  Empereurs  Romains  ,  les  Empereurs  Trctrt^ 
çois  (à  les  Allemands  conféroient   anciennement  les  Evéchés  de 
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leurs  Etats ,  nommoient  où  confirmaient  les  Papes.  XV/  Procé^ 
dés  fanglans  entre  Grégoire  FIL  Ô  V Empereur  Henri  IV  6  Iturs 
SuccelJeurs,  qui  aboutirent  à  oter  aux  Empereurs  le  droit  de  nom^ 
mer  aux  Evkhés ,  qui  anéantijfent  leur  autorité  à  Rome ,  ô  qui 
la  diminuent  beaucoup  en  Allemagne,  XVI.  Occafion  du  Concor- 
dat Germanique,  XVIIp  Dlfpofitions  du  Concordat  Germanique, 
XVIII.  L  Election  6  la  pofiulat  ion  font  les  deux  voies  peur  parve- 
nir aux  Eyéchés  en  Memagne,  XIX.  Du  Droit  de  prçmieres 
prières, 

S    E     c     T     I     O    N    III.    pag,  ysp, 

Des  Libertés  de  Pologne^ 

XX.  Conteflation  de  la  Cour  de  Farfoyie  avec  celle  de  Romei 
(lufujet  du  Droit  de  Patronat. 

Section      IV.    pag,   ^^^^ 

Des  Libertés  des  Pays-Bas. 

XXI.  Quelles  font  les  Libertés  des  Pqys-Basp 
Section       V.  pag,  y^^, 

^  Des  Libertés  d'Efpagne, 

X  XI L  Quelles  font  les  Libertés  d*Efpagne. 

Section      VI.     pag^  yjy. 

Des  Libertés   de  Portugal. 

XXIII.  Nulle  Bulle  i  nul  Refcrit  de  Rome  n^efl  exécuté  eji 
Portugal,  fans  la  permiffion  du  Roi,  XXIV.  Le  Roi  de  Portugal 
ne  nomme  pas  aux  Bénéfices  ^  mais  il  tire  le  tiers  des  revenus 
dfs  Eyêçhésj 
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Section       VIL    />^g..  n^. 

Des  Libertés    &  des  Privilèges  de   la  Monarchie 

de  Sicile. 

XXV*  Confiàératipn  générale  fur  les  Libertés  dont  jouljfenf 
quelques  Etats  d'Italie,  tout  pays  d'obédience  qu'ils  font,  XXVL 
Privilèges  anciens  G  éminens  de  la  Monarchie  de  Sicile ,  où  le  Sou>^ 
verain  eft  Légat  à  Lateré,  72e  G  irrévocable  du  Saint  Siège* 
XX  VIL  Ces  privilèges  font  révoqués  en  doute  par  la  Cour  de 
Rome  qui  les  attaque  par  des  Ecrits  f  aufquels  celle  de  Sicile  en 
cppofe  d'autres,  XXVIII.  Ils  ont  été  fortement  attaqués  f  G  puis 
folemnellement  confirmés  par  la  Cour  de  Romef  dans  lefiecle  ou 
nous  vivons^  XXIX.  L'Hiflcire  fournit  d'autres  exemples  de 
Légation  du  Saint  Siège  exercée  par  des  Laïques*  XXX.  Le 
Roi  de  Sicile  nomme  à  tous  les  Bénéfices  de  fondation  Royale* 

S    ECTï    ON     VII  L  pag,  $^6é 

Des   Libertés  du  Royaume  de  Naples, 

XXXL  Aucun  Refcrit  de  Rome  nef  exécuté  dans  le  Royaume^ 
de  Naplesy  qu'autant  que  le  Gouvernement  accorde  Z'Exequatur 
Rgium.  X  X  X I L  L'inquifition  autrefois  établie  \dans  le  Royaume 
de  Naples  y  a  été  fupprimée,  XXXIII.  Nomination  aux  Béné- 
fices. XXXIV.  Privilèges  des  gens  de  Main-morte.  XXXV.. 
Privilèges  des  Eccléftafiiques,  XXXVI.  A  file  des  Eglifes^ 
XXXVII.  Excommunication  d'un  Secrétaire  d'Etat  de  Naples 
déclarée  nulle,  XXXVIIL   Droit  de  dépouille* 

Section      IX.  pag,  $$0, 

Des  Libertés    de  Savoy c  &  de  Piémont^ 

XXXIX.  Induit  accordé  à  la  maifon  de  Savoy e ,  par  NicO" 
las  F*  XLr  U Induit  de  Nicolas  V  ejl  renouvelle  par  Léon  X, 


xxîv  TABLE  DES    SOMMAIRES. 

G  confirmé  par  cinq  Papes  fes  Succeffeurs,  XLI.  Plufieurs  difficuU 
tés  entre  la  Cour  de  Turin  6  celle  de  Rome  fous  Clément  XI,  qui 
font  terminées  fous  Benoit  XIIL  XLII.  Reconnoijjance  du  Droit 
éminent  des  -^tats  par  l'Aflemblée  Impériale  de  Roncaille  ou 
ajjljîérent  les  Légats  du  Saint  Siège ,  é  les  Evêques  de  Piémont. 
XLIII.  Reconnoijfance  précife  de  Benoît  XIIL  avec  qui  la  Cour. 
de  Turin  a  eu  de  grands  différends  à  ce  fujet.  XLIV.  Convenu 
tion  fur  VImmunité  Ù  liberté  Eccléfiaftique  entre  Benoît  XIIL 
6  l^idor  -  Amedée  Roi  de  Sar daigne.  XLV.  Concordat  fur  les 
matières  Bénéficiâtes,  XL VI.  Les  différends  affoupis  fous  Benoît 
XIII  fe  renouvellent  fous  Clément  XII y  qui  cajje  les  convenu 
tions  faites  fous  fon  Prédéceifeur  ,  G  font  terminés  fous  Benoît 
Xiy»  XL  VIL  Réflexions  fur  V  Induit  G  fur  le  Concordât  des 
deux  Cours.  XLVIII.  UEvêqj.ie  doit  nommer  un  ficaire  général 
dans  la  partie  de  Diccefe  qui  efi  dans  un  autre  Etat.  XLIX, 
Le  Jugement  du  pojfeffoire  des  Bénéfices  appartient  aux  Juges 
féculiers,  L.  Vufage  de  Z'Exequatur  G  du  bras  léeulier  dépend 
abfolument  du  Souverain.  LL  La  Puiffance  temporelle  ne  peut 
être  bornée  par  l'autorité  Ecçléfiafiique ,  dans  la,  levée  des  deniers 
publics.  LII.  L'Economat  des  fruits  des  Bénéfices  vacans  appar^ 
tient  aux  Princes.  LUI.  Le  droit  de  réferver  des  pe/ifions  fur 
les  Bénéfices  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  le  droit  dy  nommer. 

Section       X.    pc^.  5*72, 

Des  Libertés  de  TEglife  dç  Venife. 

LXIV.  Ce  n'efi  point  la  République  de  f^enife ,  c'efl  le  Pape 
qui  nomme  aux  Evêchés  G  à  la  plupart  des  Bénéfices  de  cet 
Etdt.  LV.  La  République  prive  les  Patriarches  de  Venife  G  d'Ar- 
quilée,  G  les  Evêques  de  fes  Etats  ,  de  pref que  toute  leur  auto- 
rité. LVI.  Comment  Vlnquifition  a  été  établie  à  Venifiy  G  corn" 
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La  Religion  Chrétienne  n'attribue  aucun  droit  à  ceux  qui  la 
profeflent ,  ni  fur  les  biens  des  Infidèles  ni  fur  celui 
des  Hérétiques. 

.  I.  Degrés  par  où  la  Cour  de  Rome  eft  montée  au  degré  d^ au* 
torité  quelle  veut  exercer,  II.  Donations  faites  par  les  Papes  aux 
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très-fouvent  des  remontrances  plus  ou  moins  fortes^  félon  que 
ces  Evêques  ont  entrepris  plus  ou  moins  fur  les  libertés  de 
TEglife  Gallicane. 

Le  Clergé  de  Lyon  en  fit  dès  les  premiers  temsàEîsuthere  . 
Evoque  de  Rome,  pour  l'engager  à  la  réunion  ,  au  fujet  de 
quelques  autres  Eglifes  qu'il  avoir  féparées  de-  fa  Commu- 
nion {a  ).  S,  Irenée,  Evêquc  de  Lyon  ,  reprit  vivement  Vic- 
tor, Evêque  de  Rome ,  d'avoir  excommunié  les  Eglifes  du 
Levant,  qui  ne  s'accordoient  pas  avec  lui  fur  quelques  céré-î 
monies  des  fêtes  de  Pâques  [h),  "'  ''  "'" 

Il  eft  fait  dans  les  livres  (c)  une  mention  fi  exprefTe  de  TE- 
glife  Gallicane  ,  qu'on  ne  peut  douter  qu'elle  n'ait  tenu  un  rang 
confidérable  dans  la  Chrétienté  dès  les  premiers  tems.  Elle  a 
toujours  fait  une  profeifion  particulière  d'union  avec  l'Eglife 
Romaine  qu'elle  a  reconnue  pour  la  première  ;  mais  dans  le 
même  tems  qu'elle  a  cru  que  les  dogmes  de  Foi  &  les  princi- 
pes généraux  dévoient  être  les  mêmes  dans  toutes  les  Eglifes 
du  monde  Chrétien ,  elle  a  penfé  que  la  difcipline  Eccléfiafti- 
que  pouvoit  être  accommodée  aux  tems  Ôc  aux  lieux;  que  c'é- 
toit  à  chaque  Eglife  à  l'établir  avec  circonfpection  ,  &  que  les 
difficultés  qui  pouvoient  naître   à  cet  égard  dévoient  être  ré- 
folues  dans  les  Conciles  Provinciaux  ou  Nationaux,  fans  qu'il 
fût  nécciïaire  que  l'autorité  de  f  Evêque  de  Rome  y  intervînt. 
Les  Papes,  de  leur  côté,  laifTerent  viti*e  cette  Nation dan^ 
l'honnête  ôc  fainte  liberté  des  Conciles  ou  Nationaux  ou  Pro-^ 
vinciaux.  Quelques-uns  de  leurs  fuccefTetifs  qui  vouloient  fub* 

(tf)  Hiftoire  Eccléfiaftîque  dTufeb« ,   lir.  <. 

{b)   Ibid. 

(  c  )  Dans  les  94,  116,  &  ii8  Epît.  d'Yves ,  Evêquô  de  Chartres ,  dansîè  com- 
mencement de  la  Chronique  de  Sigebert.  Le  Pape  HormifdiS  parle  de  Canoniius 
GalUcanis,  Si  quiSrDiaconus   s^yDiJUnH»  .*- -i   '  .  ' /' 
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juguer  le  monde  entier,  entreprirent  de  donner  atteinte  auî 
ipaximes  du  Royaume  ,  aux  droits  de  la  Couronne  &  aux  li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane  ;  mais  la  Nation  réfifta  à  ces  pro- 
jets ambitieux,  &  elle  eut  la  gloire,  finon  de  conferver  tous 
fes  droits,  au  moins  de  ne  les  pas  perdre  entièrement,  comme 
ont  fait  des  Peuples  que  Rome  a  affujettis  abfolument  à  fes 
Loix.  Parcourons  quelques  époques  confidérables  pour  Texa- 
men  de  nos  libertés. 
Liv.  Lorfque  faint  Louis  monta  fur  le  Trône ,  l'Eglife  Gallicane 

Edit    de    Saint     ,,  ^  ^ 

Louis,  &  fa  Prag-  ctolt  dans   un  état  déplorable.  Dès  le  commencement  de  fon 

lEatique  ,    à   l'oc-  * 

cafion  des  entre-  regnc ,  cc  Ptincc  luî  donna  comme  une  face  toute  nouvelle, 

prifes  de  la  Cour        o        j  ' 

de  Rome.  pat  un  Edit  que  nous   trouvons  écrit  dans  le  vieux  ftyle  du 

Parlement  de  Paris.  Il  rendit  aux  Collateurs  ordinaires  tout 
ce  que,  dans  la  cohfufion  des  fiecles  pafTés,  on  leur  avoit 
oté  ;  il  ordonna  que  les  éleciions  fuffent  faites  par  les  Eglifes  ; 
il  défendit  la  limonie  &  les  impôts  de  la  Cour  de  Rome  ; 
il  prit  fous  fa  protedion  tous  les  drois  des  Eglifes  >  &  il  con- 
fîrma  les  Privilèges  qui  leur  avoient  été  accordés  par  les  Rois 
fes  Prédécefleurs. 

La  Pragmatique  dont  je  vais  parler,  n'eft  prefque  que  cet 
Edit  renouvelle.  L'Edit  du  Roi  ôc  les  Réglemens  de  la  Reine 
Régente  fa  mère  ,  n  avoient  pas  été  obfervés  avec  l'exa^litude 
néceflaire  pendant  fon  premier  voyage  d'outre  -  mer.  D'ailleurs 
Clément  IV.  avoit  fait  une  Conftitution  qui  donnoit  trop  d'é- 
tendue à  laPuiflance  Papale.  Cette  Conftitution  {a)  porte  en 
propres  termes  i  que  y^  quoique  l'ancienne  difpofition  de  tous 
»  les  bénéfices  appartienne  fi  juftement  au  Pontife  Romain, 
»  qu'il  peut  non- feulement  les  conférer  quand  ils  Vaquent, 
53  mais  encore  donner  droit  de  les  acquérir  avant  la  vacance^  ôcc. 
(tf)  De  Tan  ia66,  '  '    .,,.     ,., 
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tcutes  les  Eglifes  exigent.  C'eft  en  s'éloignant  également  de  ces 
deux  extrémités ,  que  l'ancienne  Eglife  a  confervé ,  pendant  plu- 
ficurs  fiecles  ,  fa  pureté  &  fa  paix.  Le  même  intérêt  qui  réunif- 
foittous  les  Fvêqucs  pendant  la  violence  des  perfécutions,  les 
rendant  attentifs  à  fe  foutenir  contre  l'ennemi  commun  ,  les 
empêchoit  de  fe  divifer  eux-mêmes  par  des  vues  d'indépendance." 
Un  peu  trop  d'attachement  à  quelques  opinions  ou  à  quelques 
pratiques,  fufpendit  quelquefois  un  commerce  fans  lequel  la 
Religion  répandue  dans  tout  l'Univers  ne  pouvoit  fe  confervcr 
dans  cette  uniformité  qu'exige  la  profeflîon  d'une  même  foi.  A  U 
fin ,  l'efprit  de  domination  naquit  malheureufement  de  la  fubor- 
dination  qu'on  avoit  fagement  introduite  pour  prévenir  les  maux 
qu'une  anarchie  générale  eût  produits.  Sous  prétexte  de  main- 
tenir l'unité ,  on  voulut  tout  réduire  en  fervitude  &  changer  un 
gouvernement  de  charité  en  un  defpotifme  arbitraire.  La  grof- 
fiereté  des  erreurs  qui  s'élevèrent  d'abord  j  ne  laifTa  pas  lieu  de 
fentir  coût  le  danger  de  cet  efprit  d'empire  &  de  ces  décifions 
perpétuelles.  A  force  d'anathèmes  &  de  Conftitutions ,  le  monde 
s'eft  réveillé.  On  ne  s'eft  élevé  contre  les  abus  qu'en  rompant 
tous  les  liens  de  la  charité  &  de  la  fubordination ,  fous  prétexte 
de  rétablir  la  foi  &  de  maintenir  l'indépendance  :  Excès  dt 
part  Ôc  d'autre  également  condamnables  !  Il  faut  adorer  les 
fecrets  de  la  Providence,  &  cependant  tenir  toujours  par  la 
charité  à  df-^s  peuples  qui ,  quoique  féparés  de  nous  par  leur 
croyance^  font  toujours  nos  Frères  en  Jefus-Chrift. 
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lilftoire  particulière    du  Droit  Eccl'JI.iJlique  de  France  ,    depuis 
devis  qui  a  fait  monter  la  Religion  Chrétienne  fur  ce  Trône 

yjufquà  ce  jour, 

conduL'de  la  T  Ong-tems  avant  Tavénement  de  Jefus-Chrift,  les  Gau- 
tal'crs  le  'Vv'é-  ■  J  lo'is  (ftoîent  infiniment  attachés  à  la  Religion  ;  leurs 
des   bvèqiies^  de  Druides  compofoient  le  premier  ardre  de  l'Etat ,  &  ce  pre- 

Rome     env;  rs     la    ,'     ,  .  r       \  i»r  i  \  i  i 

Nation  Gauioife.  mier  Ordre  avoit  non  -  feulement  l  Intendance^  du  cuite  des 
Dieux  ôt  de  tout  ce  qui  avoir  rapport  à  la  Religiçn,  mais  en- 
core la  direiSiion  des  affaires,  tant  publiques  queparticulieres> 
&  l'inftitution  de  la  JeunefTe.  S'il  fe  faifoit  quelque  meurtre, 
s'il  fe  corn mettoit  quelque  crime,  fi  une  fuccefTion  étoit  con- 
teflée,  s'il  s'dlevoit  quelque  différend  parmi  lesGaulois,  c'é- 
toient  les  Druides  qui  les  décidoient  &  qui  ordonnoientles  pei^ 
nés  &  les  récompenfes.  Si  quelque  Gaulois  ne  vouloir  pas  ac- 
quiefcer  au  jugement  des  Druides ,  ils  lui  interdifoient  l'entrée 
de  leurs  myftères,  il  pafToit  pour  impie,  il  ne  pouvoit  paroî- 
tre  en  jugement  ni  être  admis  aux  charges,  &  aux  dignités,  & 
il  mouroit  diffamé.  C'eft  l'Auteur  le  plus  illuftre  &  le  plus  inf- 
truitfur  ce  point  qui  nous  apprend  ces  circonflances  [a). 

Dans  cette  dirpafition  des  Gaulois  pour  leurs  Prêtres,  il 
n'étoit  pas  pofTibie  que  lorfque  le  Chriflianifme  monta  fur  le 
trône,  les  Minifl^res  de  la  vra'e  Religion  ne  fuffent  pas  infini- 
ment honorés  par  une  Nation  qui  avoit  fi  fort  refpedé  ceux 
des  faux  Dieux.  La  Nation  Gauioife  a  toujours  en  effet  beau- 
coup favor'fé  les  Evêques  de  Rome,  6c  lui  a  néanmoins  fait 

(  a  )  Ufar  de  Bell,  Gall.  Lit.    VU 
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IDÉE  DU  DROIT  ECCLÉSIASTKIUE. 

i. 

E  genre  humain  a  eu  trois  différentes  Loix  pour  Loix^^^usSqS 
reconduire  par  rapport  à  la  Religion ,  la  Loi  L^v^uïr";! 
de  Nature  ,  la  Loi  écrite ,   la  Loi   de  Grâce.  p°"  à  h  Religion, 
Cefl:  relativement  à  ces  trois  fort  es  de  Loix 
que  les  Chronologiftes  réduifent  communément 
les  divers  âges  du  monde  à  trois  époques  principales. 
♦     La  Religion  ne  fut  point  écrite  dans  le  premier  âge.  Les 
hommes  n'eurent  pour  fe  gouverner  dans  la  vue  de  Tautre  vie^ç 
Tomi  HW  A 
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que  la  lumière  naturelle  &  les  traditions  de  leurs  ancêtres  ; 
faciles  à  conferver  dans  un  temps  où  les  hommes  vivoienc 
plufieurs  fiécles.  Ils  ont  vécu  fous  la  Loi  de  Nature  depuis  Adam 
jufqu  à  Moyfe  ,  c'eft-à-dire ,  environ  deux  mille  cinq  cens  ans, 

A  cette  Loi  de  Nature  fuccéda  la  Loi  écrite.  Dieu  fe  choifit 
un  peuple  particulier  ,  pour  être  le  dépofitaire  de  la  Religion  , 
de  la  Morale  ,  &  de  toutes  les  Vérités  Divines ,  &  lui  donna  une 
Loi  écrite  par  le  miniftere  de  Moyfe.  Ce  fécond  âge  du  monde 
depuis  Moyfe  jufqu'à  Jefus-Chrifl ,  renferme  un  efpace  d'environ 
quinze  cens  ans. 

La  Loi  écrite  a  fait  place  à  la  Loi  de  grâce  ,  qui  nous  a  été 

apportée  par  Jefus-Chrid.  Nous  fommes  dans  le  dix-huitiéme 

fiécle  de  la  Loi  de  grâce ,  &  elle  doit  fubfifler  jufqa'au  fécond 

îivénement  du  Fils  de  Dieu. 

LeDroTtEccié-      Lc  premier  point  à  confidérer ,  dans  Tétude  du  Droit  Ecclé- 

fîaftiqiie   émane  ,  *  nir  hv'IIIt 

I,  De  l'Ecriture  flaltique ,  c'eft  de  Içavoir  dou  il  couler  la  Loi  Evaneélique 

fainte.II.DesCon-  l        '  '  111  D        T 

*'articuHefs^"'d^  ^claire  Tefprit  fur  les  dogmes  auxquels  il  doit  foufcrire  ;  TEglife 

Sa'imT  PCTcsfd'es  ^^g^^  ^^  conduitc  des  hommes  par  rapport  à  la  vie  éternelle ,  &  il 

pE? f  T  d"  eft  une  Jurifprudence  fondée  fur  TEcriture  &  fur  ^Tradition ,  un 

eI;^^!^::  Recudl  des  règles  que  les  Apôtres  &  les  Evêques  leurs  fuccef- 

iou  dêsP^înçe"  feurs  ont  établies ,  pour  la  confervation  de  la  foi  &  de  la  morale 

de  Jefus-Chrift  &  pour  la  difcipline  de  fon  Eglife.  Cefl  cette 

Jurifprudence  ,  ce  Recueil  qu'on  appelle  Droit  Eccléjiajîique  , 

par  une  dénomination  prife  de  ce  qui  en  fait  la  matière ,  ou 

Droit  Canonique  du  mot  grec  Canon ,  qui  fignifîe  en  général  une 

règle  ,  mot  que  Tufage  a  particulièrement  appliqué  aux  règles 

de  la  difcipline  de  TEglife ,  &  aux  préceptes  qui  regardent  les 

chofes  facrées. 

Lc  Droit  humain  eft  plus  ou  moins  général  félon  Tautorité  qui 
Ta  établi ,  &  félon  le  confentement  de  ceux  qui  l'pnt  reçu.  Dans 
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le  Droit  Ecclcfiaftique ,  il  s'appelle  ConfUtution  s'il  eft  écrit  , 
&  Coutume  s'il  ne  l'eft  pas.  Sous  le  nom  de  Conftitution  ,  on 
comprend  tous  les  Canons  des  Conciles ,  les  Décrets  des  Papes 
&  ceux  des  Evêques ,  les  Règles  des  Religieux  ^  ôc  tous  les  autres 
Réglemens  Eccléfiafliques,  tant  généraux  que  particuliers.  Tout 
le  refle ,  qui  s'obferve  par  un  fimple  ufage  &  par  un  confente- 
ment  tacite ,  efl  appelle  Coutume. 

La  première  autorité  du  Droit  Eccléfiaftique ,  c'efl  l'Ecriture 
fainte  prife  dans  fon  fens  propre  &  littéral.  La  féconde ,  ce  font 
les  Canons  des  Conciles  œcuméniques ,  mot  grec  qui  fignifie 
général ,  les  fentimens  des  Saints  Pères  inférés  dans  les  Canons 
des  Conciles  particuliers  que  toute  l'Eglife  a  reçus ,  &  les  Régle^ 
mens  de  chaque  Province  Eccléfiaflique  ou  de  chaque  Diocèfe. 
La  troifiéme ,  les  règles  quel'ufage  a  introduites.  Laquatriémcp 
les  Loix  que  les  Souverains  ont  faites  pour  la  manutention  de  la 
Difcipline  Eccléfiaflique ,  &  pour  l'exécution  des  Canons  dans 
leurs  Etats.  Voilà  les  quatre  fources  où  il  faut  puifer  les  règles 
du  Droit  Eccléfiaflique. 

I.  C'efl  principalement  l'Ecriture  fainte ,  tant  de  l'ancien  que 
du  nouveau  Teflament  ,que  tous  les  Chrétiens  doivent  regarder 
comme  leur  Loi ,  &  que  les  Pafleurs  doivent  prendre  pour  la 
règle  de  leurs  décifions.  Elle  efl  la  première  fourçe  du  Droic 
Eccléfiaflique. 

I I.  Les  Canons  des  Conciles  œcuméniques  doivent  être 
obfervés  partout  ,  fi  ce  n'efl  dans  les  lieux  où  les  abus  qu'ils 
réforment  ne  s'étoient  pas  introduits ,  &  dans  ceux  où  il  y  a  des 
Coutumes  contraires  qui  ne  répugnent  pas  au  Droit  divin ,  8c 
qu'on  ne  pourroit  changer  fans  péril. 

Il  faut  confidérer  les  Do£leurs  de  PEglife  ,  ou  comme  les 
témoins  de  fa  tradition  ,  ou  comme  des  Dodéurs  particuliers* 

Aij 
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En  tant  que  témoins  de  la  tradition  ,  ils  font  ces  hommes  fidèles 
à  qui  les  Apôtres  &  les  hommes  apofloliques  ont  confié  le  dépôt 
de  la  foi ,  à  qui  ils  ont  appris  les  vérités  qui  n'ont  "pas  été  écrites , 
&  qui  fe  confervent  dans  l'Eglife  ;  leurs  ouvrages  font  des  ca- 
naux précieux  par  où  la  dotlrine  apoftolique  coule  continuel- 
lement depuis  Jefus-Chriftjufqu  à  nous  ;  5c  dans  ce  point  de  vue, 
lear  autorité  efl  celle  même  de  la  tradition  &  des  Conciles  qui 
Tont  adoptée  ,  &  va  de  pair  avec  l'Ecriture  fainte  :  ainfi  ,  les 
fentimens  des  Saints  Pères ,  inférés  dans  les  Canons  ,  obligent 
toutes  les  Eglifes.  En  tant  que  Docteurs  particuliers ,  les  Saints 
Pères  n  ont  qu'une  autorité  dodtrinale  :  plus  leur  fcience  efl 
grande  ,  plus  leur  fuffrage  a  de  poids  ,  mais  toujours  dans  le 
genre  de  l'autorité  dodrinale ,  car  ce  n'efi:  pas  la  fcience  qui 
décide  les  affaires  ,  c'efl  la  Jurifdidion  ;  la  fcience  dirige  & 
conduit ,  mais  l'autorité  tranche  :  ainfi  les  paffages  tirés  des 
Saints  Pères  n'ont  d'autorité  juridique  que  lorfqu  ils  ont  été 
adoptés  pour  fervîr  de  Canons  ,  &  qu'ils  ont  été  employés  dans 
les  Corps  de  Droit  pour  avoir  force  de  loi. 

Les  Conflitutions  des  Papes  font  encore  des  règles  qui  obli- 
gent toutes  les  Eglifes  ,  lorfqu  elles  ont  été  acceptées  par  les 
Evéques ,  publiées  dans  leurs  Diocèfes ,  &  fuivies  par  un  ufage 
confiant  des  Nations. 

Les  Canons  des  Conciles  particuliers  &  les  Ordonnances  des 
Evêques  n'obligent  régulièrement  que  dans  la  Province  &  dans 
le  Diocèfe  où  ils  ont  été  faits  ;  mais  fouvent  d'autres  Eglifes  s'y 
foumettent ,  &  ils  deviennent  quelquefois  univerfels.  Le  Gouver- 
nement de  l'Eglife  efl  doux  &  charitable  ,xhaque  Eglife  particu* 
liere  embralfe  lesLoix  que  les  autres  ont  faites  &  qui  lui  font  utiles* 

IIL  II  n'y  a  que  la  foi  &  les  Loix  d'inflitution  divine ,  qui 
foient  partout  uniformes.  Les  Conciles  généraux  ont  reconnu 
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h  néceffité  de  conferver  aux  Eglifes  leurs  ufages  particuliers  , 
lorfqu'il  feroit  trop  difficile  de  les  réduire  à  la  Loi  com- 
mune (a). 

La  foi  efl  toujours  une ,  elle  eft  la  même  dans  tous  les  temps 
Se  dans  toutes  les  Eglifes ,  elle  n'eft  fujette  à  aucun  changement 
ni  à  aucune  reforme  y  elle  ne  dépend  point  de  l'ufage ,  &  il  ne 
peut  y  avoir  aucune  prefcription  contre  les  vérités  qu'elle  nous 
enfeigne  ,  mais  la  difcipline  a  pu  être  &  a  été  différente  ;  elle 
â  varié  félon  les  temps  &  félon  les  lieux.  On  n  a  pas  toujours 
obfervé  les  mêmes  cérémonies  à  la  Meffe ,  le  célibat  n'a  pas 
toujours  été  prefcrit  aux  Prêtres ,  les  Evêques  n'ont  pas  toujours 
été  élus  de  la  même  manière  ,  les  Diacres  ont  vu  retrancher  leur 
miniftere.  La  coutume  influe  principalement  fur  les  Rits ,  c'eft- 
à-dire,  fur  les  cérémonies  des  prières  publiques  &  l'adminillra- 
tion  des  Sacremens ,  la  célébration  des  Fêtes  ,  &  Tobfervation 
des  jeûnes  &  des  abftinences» 

Comme  la  Religion  Chrétienne  eft  toute  intérieure  ,  toute 
fpîrituelle ,  il  y  a  toujours  eu  une  grande  liberté  dans  fes  pra- 
tiques extérieures.  Plufieurs  Canons  qui  ne  font  pas  obfcrvés  ^ 
n*ont  jamais  été  révoqués  autrement  que  par  une  Coutume  con- 
traire. Tels  font  la  défenfe  de  baptifer ,  fmon  à  Pâques  &  à  la 
Pentecôte ,  hors  les  cas  de  nécefïlté  ;  la  défenfe  de  prier  à  genoux 
k  Dimanche ,  &  plufieurs  autres.  On  n'eft  pas  obligé  d'obferver 
les  Loix  écrites  qui  font  demeurées  notoirement  fans  exécution  , 
c'eft  au  contraire  une  grande  autorité  que  celle  de  la  Coutume 
quand  elle  eft  louable  (6)  ,.  c'eft-à-dire  ,  qu^elle  n'a  rien  de 

(<î)  Plaçait  fan6tœ.  6*  un'iverfali  Synodo ,  fen-arî  cuîque  Pr^incïapura  &  inviolata 
pira ,  qux  jam  ab  initio  habct  fecurtdum  antiquant  confuetudïnem.  (Jan.  ult.  Concii'. 
Ephef.  431. 

(^)  Mque  punire  débet  tranfgrejfor  laudabilis  eonfuetudinis  ,^CUt  tranfgrejfor  LegU^ 
tilou.  ad  Cap.  Ex  litteris.  Extra  de  confuetudînc* 
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contraire  au  Droit  divin  &  aux  Conflitutions  univerfelles ,  & 
qu  elle  eft  établie  par  une  longue  pratique ,  du  confentement 
exprès  ou  préfumé  des  Fadeurs  de  PEglife.  On  ne  doit  pas 
obferver  les  Coutumes  qui  n*ont  pas  ces  cara6leres  ;  mais  celles 
qu'on  peut  reconnoître  à  ces  marques ,  ont  la  force  de  difpenfer 
des  Canons.  La  règle  la  plus  fûre  eft  que  chaque  Eglifeconferve 
conftamment  fes  ufage?  >  s'ils  n'ont  rien  qui  répugne  à  la  do6lrine 
univerfelle  de  l'Eglife. 

IV.  Les  Loix  que  les  Souverains  ont  faites  dans  leurs  Etats 
fur  les  affaires ,  fur  les  chofes  ôc  fur  les  perfonnes  Ecclélîafliques  , 
&  pour  l'exécution  des  Canons ,  ont  été  inférées ,  dès  le  tems 
de  l'Eglife  primitive ,  dans  le  Corps  des  Canons,  chez  les  Latins 
&  chez  les  Grecs.  On  trouve  dans  le  Droit  Canonique  des 
lambeaux  du  Code  Théodofien ,  de  celui  de  Juftinicn ,  &  des 
autres  parties  du  Droit  du  même  Empereur.  On  y  a  aufïi  incor- 
poré quelques  Loix  prifes  des  Capitulaires  des  anciens  Rois  de 
France. 

C'efl  par  les  Loix  des  Princes  que  font  réglés  les  droits  fur 
tout  ce  qui  peut  être  poffedé ,  &  que  les  biens  de  l'Eglife  &  la 
Jurifdidtion  extérieure  dont  elle  jouit  par  leur  conceflîon ,  lui 
fent  confervés.  Les  Ordonnances  que  les  Rois  de  France  ont 
faites  à  cet  égard  ,  tendent  à  en  maintenir  l'ordre  extérieur  & 
à  réprimer  ceux  qui  le  troublent.  Ils  appellent  eux-mêmes  ces 
Ordonnances,  des  Loix  politiques  (fl)  >  &  ils  s'y  qualifient 
prote£leurs ,  gardes ,  confervateurs  &  exécuteurs  de  ce  que 
l'EgHfe enfeigne  &  ordonne  {b).  Ces  Loix  ont  toujours  été 
regardées  comme  des  marques  de  l'attachement  des  Empereurs 
&  des  Rois  à  la  Religion ,  &  comme  des  preuves  de  leur  vigi- 


î 


a)  Charles  IX.  17  de  Janvier  1561; 
h)  François  I.  en  Juillet  1543. 
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lance  pour  le  progrès  du  Chriftianifme  ,  &  pour  la  paix  de 
l'Eglife  &  de  l'Etar. 

Telles  font  les  quatre  principales  fources  du  Droit  Canonique.      .  "  i- 

f       T        r         t  T^      1  '  '    n  •  1  A  Ni  les  Jugemen» 

La  Jurifprudence  Ecdelialtique  doit  être  toute  fondée  fur  la  P3«i5»i'ers,niief 

■^  *  opinions  des  Doc- 

Morale  chrétienne ,  elle  ne  doit  pas  s*attacher  à  la  rigueur  du  Sons'  i"  T' 
Droit  qui  dégénère  en  injuflice ,  elle  doit  infpirer  l'équité  ,  le  5e  *^j;'°"*  ^®'^* 
défintéreflement ,  l'humilité ,  la  charité  ,  Tamour  de  la  paix.  Il 
ne  faut  mettre  au  rang  des  autorités  du  Droit  Eccléfiaflique ,  ni 
les  jugemens  particuliers ,  ni  les  opinions  des  Dodeurs  ,  ni  les 
conclurions  des  Facultés ,  car  ils  n'ont  pas  force  de  Loi. 

Les  jugemens  ne  font  que  des  exemples  particuliers  qui  n'o- 
bligent pas  à  juger  de  même  en  pareil  cas ,  fi  néanmoins  il  peut 
s'en  trouver  d'abfolument  femblables.  Le  Jugeefl  en  droit  d'exa- 
miner le  motif  qui  a  pu  déterminer  d'autres  Juges ,  &  de  ne 
prendre  pour  règle  du  jugement  qu'il  doit  rendre  lui  même , 
que  l'Ecriture ,  les  Canons ,  les  ufages  établis ,  les  Loix  reçues, 
&  les  conféquences  qui  en  réfultent. 

Les  décifions  des  Do£leurs  ne  font  que  des  confeils  qui  n'ont 
de  force  qu'autant  que  leur  en  donne  la  raifon  qui  les  a  didés. 
Leur  fufFrage n'efl:  pas  de  jugement,  iln'eft  que  dodrinal.  L'une 
des  caufes  de  la  corruption  des  mœurs  &  du  relâchement  de  la 
difcipline  dans  les  derniers  fiécles ,  ce  fut  qu'on  prît  pour  Loix 
les  décifions  des  Do£leurs  particuliers.  Cet  ufage  s'introduifit 
après  que  la  plupart  desEvêques  eurent  cefTé  de  prêcher ,  d'en- 
feigner  fréquemment ,  &  de  tenir  des  Conciles.  De-là  Vint  la  mul- 
titude des  opinions  qui  produifit  d'abord  l'incertitude  des  maxi- 
mes &  enfuite  le  relâchement,  parce  qu'on  trouvoit  toujours  quel- 
que Do£leur  favorable  à  fes  paflîons ,  &  qu'on  ne  voyoit  pas  dans 
les  autres  une  affez  grande  autorité  pour  devoir  s'y  foumettre. 

Le  grand  crédit  des  Univerfités  &  celui  des  Ordres  Religieux 
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contribuèrent  beaucoup  à  cette  autorité  des  iimples  Prêtres.  04 
préfume  que  lés  fentimens  d'un  Religieux  font  ceux  de  fon 
Ordre  ;  que  ceux  d'un  Dodeur  font  ceu;ii  de  fa  Faculté  ;  &  que 
ceux  d'une  Faculté  font  ceux  du  Diocèfe ,  cç  qui  les  fait  paroître 
dignes  d'être  fuivis.  Toutefois,  les  Décrets  mêmes  des  Facultés 
afîemblées  ,  ne  font  que  des  Confultations  de  fçavans  qui  font 
véritablement  d'un  grand  poids ,  mais  qui  nç  peuvent  avoir  force 
de  loi ,  puifque  ceux  qui  les  font  n'ont'aucune  Jurifdi£lion. 
,  Des  matières  La  poHce  extérieurc  &  générale  de  l'Eglife  eft  une  partie  du 
qu'il  èft  "Jemis  Droit  Eccléfiaftique  &  entre  néceflairement  dans  le  delTein  dç 

aux  Ecrivains  Laï-  •      1»    •  T         /  J  1>TJ  '  '      '      1 

^«esdetraitsr.  fnon  Ouvrage ,  comme  je  1  ai  explique  dans  ridee  générale  que 
j'ai  donnée  de  la  Science  générale  du  Gouvernement  au  com^ 
inencement  de  Plntrodudion.  Je  me  borne  ici  à  cette  partie. 

C'efl  aux  Apôtres  ,8c  en  leurs  perfonnes  ,  aux  Evêques  leurs' 
fucceffeurs ,  que  Dieu  a  dit  :  j^llei  y  enfeignei  toutes  les  Nations  i 
jEr  voilà  que  je  fuis  avec  vous  jufqu^à  la  confommation  desjiécles» 

C'efl  par  conféquent  aux  maîtres  de  la  vie  fpirituelle  qu  il 
appartient  de  nous  en  donner  des  leçons. 

Ce  n'eft  pas  que  les  Laïques  doivent  regarder  d'un  œil  indif* 
férent  le3  affaires  importantes  de  l'Eglife  qui  concernent  la 
do£lrine ,  car  la  foi  eft  commune  à  tous.  Dans  les  Çapitulaires 
&  dans  les  Ordonnances  des  Rois  de  France ,  comme  dans  ceux 
des  Empereurs  Romains  &  dans  ceux  des  Empereurs  d'Alle- 
magne ,  l'on  trouve  des  loix  faites  pour  les  affaires  de  la  Religion 
en  des  affemblées  qui  étoient  compofées  de  Laïques  comme 
d'Evêques.  L'Eglife  lit  avec  édification  des  ouvrages  de  doc- 
trine compofés  par  des  Laïques ,  &  faint  Profper  eft  un  exemple 
qu  elle  compte  des  Laïques  au  nombre  de  fes  Saints.  Elle  a  ca- 
nonifé  Eufebe  de  Dorilée ,  ce  dénonciateur  perpétuel  des  héré- 
fies ,  &  en  particulier  du  Neftorianifmç  &  de  TEutychianifmc  , 

il 
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fl  n'etoit  encore  que  Laïque  &  Avocat ,  lorfqu  il  fe  récria  avec 
le  Clergé  &  avec  le  peuple  de  Confia ntinople  contre  les  nou- 
veautés de  Neftorius ,  Patriarche  de  cette  Eglife  ,  lequel  avoic 
prêché  que  la  Vierge  n'étoit  pas  mère  de  Dieu.  Saint  Céleflin 
loua  leur  fermeté ,  &  dit  que  c'étoit  un  heureux  troupeau  qui 
avoit  fçu  juger  des  pâturages  (a).  Ce  Pape  a  donc  reconnu  dans 
les  Fidèles  le  droit  d'ufer  de  difcernement.  Mais  à  quoi  bon  citer 
un  Pape ,  quand  nous  avons  l'autorité  de  faint  Paul  qui  dit  nette- 
ment aux  Galates ,  que  (i  lui-même  ou  un  ange  du  Ciel  étoit  allé 
leur  annoncer  une  dodrine  différente  de  celle  qu'il  leur  avoic 
d'abord  prêchée ,  ils  auroîent  dû  lui  dire  anathême  (&). 

Si  les  Ecrivains  Laïques  ne  doivent  pas ,  absolument  par* 
lant ,  traiter  les  queflions  de  Théologie  en  tant  que  telles  ,  ils 
peuvent  difcuter  cette  partie  de  la  Théologie  qui  eft  commune 
aux  Jurifconfultes  &  aux  Théologiens ,  la  Théologie  du  Droit 
Canonique,  &  traiter  des  principes  de  la  Jurifdidion  Eccléfiaf» 
Xique  «fe  des  règles  qui  doivent  en  fixer  l'exercice.  On  en 
trouve  l'exemple  dans  celui  des  Etats  de  l'Europe  où  les  idées 
font ,  à  cet  égard  ,  plus  faines.  En  France ,  les  matières  béné- 
ficiales  font  jugées  dans  les  Tribunaux  Laïques  ;  on  les  étudie 
dans  les  Ecoles  de  Droit  ,  &  elles  font  l'objet  des  Examens 
qu^on  efl  obligé  d'y  fubir ,  pour  acquérir  les  degrés  de  Bache-^ 
lier  &  de  Licentié  en  l'un  &  en  l'autre  Droit.  Un  Jurifcon-. 
fuite  (c)  eft  Canonifle  ,  par-là  même  qu'il  efl  Jurifconfulte, 
ïl  faut  qu'il  joigne  à  l'étude  des  Règles  Eccléfiafliques  en  gé-1 
fierai ,  celle  de  la  Jurifprudence  que  la  Nation  a  établie  ;  il  a 
par  conféquent  le  droit  de  traiter  de  tout  ce  qui  a  rapport  4 

{a)  Beatus  grex  qui  novit  de  pafcuîs  judicare. 

(F)  Lïcet  nos  aut  Angélus  de  cœlo  evan^eli:^et  vobîs  ,  prtzterquam  quod  cvangeliravj/fi^ 
^bis  ,  anathema  fit. 

(c)  Je  fuis  Licentié  es  Droits  dç  rUnivetfité  de  Paris» 
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ces  madères.  Il  efl  néceflaire  que  les  Canonises  foîent  inftruîts 
des  Loix  civiles  ,  comme  des  règles  Eccléfiafliques ,  &  que 
les  Jurifconfultes  foient  verfés  dans  les  règles  Eccléfiaftiques  , 
comme  dans  les  Loix  civiles. 

La  parc  que  la  Cour  de  Rome  a  voulu  prendre  aux  affaires 
du  fiécle ,  a  tellement  lié  fon  autorité  au  Gouvernement  civil , 
qu'il  efl  aufTi  impoflible  de  bien  concevoir  les  changemens  ar- 
rivés dans  Pexercice  de  la  puifTance  Souveraine ,  fans  connoî- 
tre  ce  qui  s'efl  fait  de  la  part  de  l'autorité  Eccléfiaftique  ,  qu'il 
efl  impoflible  de  gouverner  fagement  les  Peuples  fans  connoî- 
tre  les  Loix  du  Gouvernement  civil. 

Qui  pourroit  acquérir  la  connoifTance  des  droits  des  Cou- 
ronnes &  des  libertés  des  Eglifes  en  général ,  autrement  qu'en 
difcutant  les  principes  d'où  ces  Loix  &  ces  libertés  dérivent,' 
Ce  n'efl  que  par  cette  difcuflion  des  premiers  principes  que  je 
puis  y  par  exemple ,  montrer  le  fondement  légitime  des  droits 
de  la  Couronne  de  France  &  de  TEglife  Gallicane.  On  ne 
pourroit  interdire  à  un  Jurifconfulte  François  l'examen  de  ces 
principes,  fans  enlever  au  Magiflrat  le  pouvoir  de  connoîtr© 
de  ces  droits  &  de  ces  libertés ,  &  fans  attaquer  dans  le  Mo^ 
narque  même ,  la  prérogative  de  Protedeur  ni  des  franchifes 
de  fon  Eglife.  Si  le  Jurifconfulte ,  parce  qu^il  efl  de  l'Ordre 
Laïque  ,  n'avoit  pas  le  droit  d'examiner ,  le  Magiflrat ,  qui  efl 
du  même  Ordre  ,  n'auroit  pas  celui  de  prononcer ,  ni  le  Roî 
dont  l'autorité ,  quelque  augufle  qu'elle  foit  ,  efl  néanmoins 
une  autorité  féculiere , celui  d'ordonner.  Mais  le  Prince,  comme 
Prote£leur  des  Canons  >  peut  prendre  connoifTance  des  abus 
qui  fe  commettent  en  cette  matière  ;  les  Tribunaux  de  Judica-! 
turc,  comme  dépofitaires  de  l'autorité  Royale,  peuvent pro-i 
noncer  fur  les  abus  j  &  les  jurifconfultes  font ,  par  une  con- 
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ïequence  nécelTaire  ,  en  droit  d'examiner  quels  font  ces  abus. 

Le  droit  que  j'attribue  ici  à  la  France  efl  le  droit  de  toutes 
les  Nations  Chrétiennes  ,  elles  ont  pu  le  négliger  dans  des 
iiécles  d'ignorance  ;  mais  il  ne  fçauroit  être  prcfcrit  ,  parce 
qu'il  efl  fondé  fur  les  principes  généraux  de  Gouvernement  , 
&  qu'il  ne  fçauroit  ceffer  d'être ,  fans  que  la  puiflance  Souve-* 
raine  ceiïe  d'exifler. 

La  plupart  des  Théologiens  traitent  indifféremment  d'Hé-      pu  rêprocK» 
rétiques  tous  les  Ecrivains  qui  ne  font  pas  de  leur  fentiment,  Ecciéfuftiques 
/le  fut-ce  que  fur  des  queflions  frivoles ,  indifférentes  à  la  Re-  "«"^  *  "ux  qui 

*  *  entreprennent 

liffion.  La  Cour  de  Rome  ,  les  Evêques  >  &  en  général  les  *i'«iairerie$peu- 

D  '  T  '  t3  pies  fur  les  droi.* 

Êccléfiaftiques ,  manquent  rarement  auffi  de  crier  à  Théréfie  J|.  ^ïç^^^'^- 
contre  les  Princes  qui  s'oppofent  à  leurs  ufurpations.  L'Eglife ,  J^.^""  ïoïnoiflï 
idifent-ils  d'abord  ,  eft  en  danger.  Ce  reproche  a  été  dans  la  i"  ptfËcc'îé! 
bouche  des  Miniflres  ambitieux  de  toutes  les  Religions  y  de  reje«ë!ès^f?''u(reî 
toutes  les  Sedes ,  de  tous  les  tems  ,  de  tous  les  Pays.  Ils  ont  S" '^''r  i^j^ 
toujours  tâché  ,  lorfqu'ils  ont  cru  qu'il  y  alloit  de  leur  propre 
intérêt ,  d'enflammer  les  efprits  par  le  lien  commun  de  l'intérêc 
de  la  Religion  ,  bien  perfuadés  que  le  zèle  aveugle  du  Peuple 
peu  inftruit  fert  prefque  toujours  à  favorifer  leurs  deffeins, 

La  Religion  eft  le  lien  le  plus  fort  de  la  Société,  quand  elle 
ne  dégénère  pas  en  fanatifme  ;  mais  dès  qu'elle  cefTe  d'en  ref- 
ferrer  les  parties  ,  elle  en  rompt  néceffairement  l'harmonie* 
Le  Gouvernement  a  des  récompenfes  à  diflribuer  ôc  des  châ-* 
timens  à  infliger  ;  mais  les  châtimens  ne  paroiffent  au  Fanatif^ 
me  qu'un  martyre  qui  le  flatte  ,  &  il  méprife  des  récompenfes 
qui  ne  peuvent  pas  balancer  les  biens  qu'il  attend  dans  une 
autre  vie.  Quels  obfcurciflemens  n'ont  pas  reçu  dans  des  tems 
d'ignorance  les  vérités  les  plus  certaines  !  Combien  de  fois  la 
Religion  ojal  entendue  n'a-t-eile  pas  armé  des  hommes  çrédu^ 
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les  quî  croyoîent  gagner  la  palme  du  martyre  en  combattafiè 
contre  leur  Souverain  ! 

Comme  l'autorité  du  Pape  eft  fondée  fur  la  Religion ,  il  n'eft 
pas  étonnant  que  de  fa  part  le  defir  de  s'élever,  &  de  la  part 
des  Fidèles  la  crainte  de  manquer  à  des  devoirs  facrés ,  aient 
porté  cette  autorité  trop  loin.  L'ambition  eft  vive  ,  &  le  fu- 
perftitieux  ne  croit  jamais  avoir  fatisfait  à  des  obligations  donc 
îl  ne  connoît  ni  l'étendue  ni  les  bornes.  Le  feul  remède ,  c'efl: 
que  les  Princes  inflruifent  leurs  Peuples  des  vrais  droits  que 
îa  Religion  a  confacrés,  &  qu'ils  faffent  intervenir  dans  cette 
înflruâion  la  Religion  même ,  à  l'exemple  de  la  Cour  de  Rome, 
mais  dans  des  vues  plus  légitimes. 

S'il  en  falloit  croire  les  flatteurs  de  la  Cour  de  Rome,  \o 
Pape  feroit  l'Ordinaire  des  Ordinaires ,  il  feroit  le  maître  de 
tous  les  bénéfices ,  il  feroit  réputé  infaillible  &  fupérieur  aux 
Conciles  ,  la  puifTance  temporelle  feroit  foumile  à  fon  autorité 
fpirituelle  ;  &  maître  abfolu  du  fpiricuel  &  du  temporel  de  tous 
"les  Etats  ,  il  fouleroic  aux  pieds  toutes  les  Couronnes  du 
iHonde. 

Du  tems  de  Gerfon  ,  îl  y  avoît  encore ,  comme  il  s'ett 
plaint  (  fl  ) ,  des  Canoniftes  qui  élevoient  la  puifTance  du  Pape  y 
jufqu'à  dire  qu'il  étoit  le  maître  de  tous  les  biens  Eccléfiafli- 
ques  ;  qu'il  en  pouvoit  difpofer  comme  il  lui  plaifoit  ;  qu'il  ne 
pouvoit  commettre  de  fimonie  à  cqi  égard  ;  qu'il  étoit  au-def-r 
fus  du  droit  (  &  )  ;  qu'on  ne  pouvoit  appeller  de  lui ,  finon  en 
cas  d'héréfie  ;  &  que  tout  ce  qui  étoit  décidé  par  tout  autre  que 
par  lui  y  n'avoit  de  force  qu'autant  qu'il  l'approuvoit.  Le  nom- 
bre de  ces  lâches  Canonifles  n'étoit  pas  petit  ^  car  Gerfon^- 


U 


De  peujlaté^  EccUfiafi,  Cottftt  VJ^ 

Quff4  Juper'jus  eji,  ''^   '-    "   " 
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(are  que  ces  fauffès  opinions  avoient ,  pour  parler  ainfi ,  jette 
des  racines  fi  profondes  dans  l'efprit  de  plufieurs  ,  qu'avant 
le  Concile  de  Confiance  ,  on  s'expofoit  à  paffer  pour  héréti- 
que dans  rcfprit  de  ces  gens-là  ,  en  combattant  leurs  folles 
prétentions  (a  )• 

Encore  aujourd'hui ,  s'il  arrive  à  un  Ecrivain  orthodoxe  dô 
faire  valoir  contre  la  Cour  de  Rome  quelque  raifonnement  qui 
fe  foit  trouvé  dans  la  bouche  des  Proteflans  ,  les  Eccléfiafti- 
ques  le  traitent  d'hérétique  ,  fans  examiner  fi  c'efl  en  cela  que 
TEglife  a  jugé  les  Proteflans  hérétiques  ,  &  fans  confidérer 
qu'on  ne  doit  être  confondu  avec  les  hérétiques  que  lorfqu'on 
penfe  ou  qu'on  parle  comme  eux ,  fur  les  points  en  quoi  con» 
iifle  leur  héréile. 

Les  Proteflans  dépouillent  le  Pape  de  tous  les  droits  de  la 
îapauté  ;  les  Ultramontains  portent  ces  mêmes  droits  à  l'ex- 
cès ;  la  vérité  Catholique  efl  comme  placée  entre  ces  deux 
erreurs  ;  &  c'efl  cette  vérité  que  je  tâcherai  de  développer.  A 
Dieu  ne  plaife  que  j'aie  jamais  la  penfée  de  donner  aucune  j 
atteinte  aux  vrais  droits  du  Pontificat  1  Je  cherche  la  vérité  , 
&  je  ne  cherche  qu'elle.  Etre  foumis  par-tout  où  la  Religion 
bien  entendue  veut  qu'on  le  foit ,  c'efl  piété.  L'être  dans  les . 
chofes  qui  ne  font  pas  matière  de  foumiflion  ,  c'efl  fuperfli- 
tion. 

Diflinguons  des  chofes  qui  font  en  efïet  très- différentes  j    ii  faut  di'ninguee 
teioique  très-étroitement  unies  9  la  ifoi  &  les  mœurs ,  la  per-  iaCojrTeRome> 

^         ^  1       -n  11^'^  Pontife  d'a- 

fonne  &  la  puifTance  9  l'homme  &  le  Pontife  ,  &  adorons  la  veciePiwcctenji 
«fageffe  éternelle  qui  conferve  la  pureté  de  la  Religion  y  au  mi- 
lieu du  dérèglement  des  pafTions  ,  qui  n'a  pas  fondé  fon  Eglifo 

(â)  Fdllor ,  fi  non  ante  celebrationem  hujus  facrofanÛa  Synodl  Conflantienfis  ,  (U 
'0ccupaverat  mentes  plurimorum  iuteralïum  magis  qitam  litteratorum  ifia  traditio  ^  ut  of^tt^ 
^torum  do^m»ti:^ator  fuijjet  de  harcticâ  pravUatt  notatus  yd  damnatus^ 
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fur  la  faînteté  des  perfonnes ,  mais  fur  la  fermeté  de  fcs  prcH 
mefTes  infaillibles  ;  &  qui  a  promis  fon  afTiflance  ,  non  au  Mi^ 
niftre ,  mais  au  miniflere.  Il  faut  diftinguer  dans  le  Pape  le 
Prince  temporel  d'avec  l'Evêque ,  &■  la  Cour  de  Rome  d'avec 
le  Saint  Siège.  Leurs  fins  font  différences  &  leurs  maxime? 
font  accommodées  à  leurs  fins.  On  peut  conferver  l'unité  avec 
le  Saint  Siège  ,  quoiqu'on  défapprouve  &  les  fentimens  am-* 
bitieux  de  la  Cour  de  Rome  ^  &  les  erreurs  particulières  où  Iq 
Pape  peut  tomber  (a). 

Juftinien  ne  laiflbit  pas  d'honorer  le  vSaint  Siège ,  quoiqu'il 

fît  retrancher  des  Diptiques  le  nom  du  Pape  Vigile  ,  &  qu'il 

l'envoyât  en  exil.  Le  fixiéme  Concile  ne  condamna  pas  le 

Saint  Siège  >  en  condamnant  Honorius.  Saint  Auguftin  loue 

Saint  Cyprien  d^avoir  entretenu  l'unité  avec  le  Saint  Siège , 

lors  même  qu'il  réfiftoit  à  la  décifion  du  Pape  Etienne.  Saint 

Hilaire  refpe6toit  le  Saint  Siège  ,  lorfqu'il  difoit  anathême  au 

Pape  Libère.  Arius ,  Prêtre  d'Alexandrie ,  voulut  anéantir  la 

Divinité  de  Jefus-Chrifl  ;  le  plus  grand  nombre  des  Evêques 

&  le  Pape  Libère  condamnèrent  Athanafe ,  Défenfeur  de  la 

Divinité  du  fils  de  Dieu  ;  le  Saint  Diacre  &  quelques  autres 

s'étant  oppofés  au  torrent ,  l'Eglife  triompha  fous  Conftantin 

le  Grand  ,  &  l'impie  Arius  reçut  le  prix  de  fes  blafphêmes  , 

par  une  mort  précipitée.  Saint  Bafile  enfin  révéroit  le  Saint 

Siège  ,  lorfqu'il  fe  pîaignoit  du  fafte  des  Occidentaux ,  qui 

n*aimoient  pas  qu'on  leur  dît  la  vérité ,  qui  ne  vouloient  ni 

remédier  aux  maux  de  l'Eglife ,  ni  fouffrir  qu'on  y  remédiât* 

Cette  diflin£i:ion  entre  Rome  &  Rome  même ,  eft  avanta- 

geufe  &  honorable  au  Saint  Siège.  Eh!  Comment  juûïHer  fans 

cela  tant  d'excès  1  La  Cour  de  Rome  a  recours  elle-même  ^ 

(^)  Aliudfunt  Sedes,  aliud  Prajîdentes,  S.  teo» ,  Ep.  YIII,  Ch.  V, 
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<^ette  diftin£lion.  Tout  Juge  Eccléfiaflique  qui  condamne  un 
criminel  à  la  more  ou  à  la  perte  de  quelque  membre ,  tombe 
dans  Tirrégularité ,  il  ne  peut  prononcer  aucune  peine  afflic- 
tive  ,  parce  que  l'Eglife  abhorre  le  fang.  Un  Eccléfiaflique 
même  qui  a  été  lézé  en  fa  perfonne  ,  ne  peut  en  Italie  deman- 
der de  réparation  ,  qu'après  avoir  protedé  devant  le  Juge  Sé- 
culier 9  que  fa  demande  n'a  pour  objet  aucune  peine  afflidti- 
Ve  (a).  Mais  les  Légats,  les  Vice-Légats  ,  &  les  Couver-^ 
ticurs  des  Villes  de  l'Etat  de  l'Eglife,  qui  font  tous  Cardinaux, 
ou  Evêques  ,  ou  Prêtres  ,  ou  Clercs ,  condamnent  tous  les  jours 
des  criminels  à  mort  ;  &  ils  ne  fe  mettent  à  couvert  de  Tirré- 
gularité  qu'à  la  faveur  de  cette  diflindion  ,  qu'ils  exercent  leur 
charge  &  prononcent  leur  jugement ,  non  comme  Prêtres ,  mai$ 
comme  Miniftres  du  Prince,  • 

Le  S.  Siège  eft  la  chaire  de  Saint  Pierre ,  c*efl  TEvêché  que 
l'Eglife  univerfelle  a  toujours  regardé  comme  le  premier ,  c'eft 
le  centre  de  l'unité  auquel  on  doit  être  inviolablement  atta- 
ché ,  en  reconnoifTant  la  primauté  de  ce  Siège  ,  &  en  vivant 
dans  la  Communion  de  l'Eglife  Romaine.  Le  S.  Siège  efi:  rem- 
pli par  des  hommes ,  mais  par  des  hommes  qui  ne  font  rien 
d'eux-mêmes  ,  &  qui ,  lorfqu'ils  parlent  à  la  tête  de  l'Eglife  Se 
avec  toute  l'Eglife  ,  n'agiffent  que  par  l'efprit  de  Dieu  qui  les 
guide  &  qui  les  conduit  dans  toutes  leurs  démarches.  Que  dans 
la  fuite  des  temsla  difcipline  fe  relâche,  que  les  Souverains  Pon-» 
tifes  foient  déréglés  dans  leurs  mœurs  ,  qu^ils  foient  paflionnés 
dans  leur  conduite  particulière  y  comme  cela  peut  arriver ,  l'affif- 
tance  que  J,  C.  a  promife  à  l'Eglife  ne  lui  manquera  jamais. 
Pour  le  P^pe ,  il  ell  fujet  aux  mêmes  foibleffes  que  les  autres 
Evêques  fes  Confrères.  Il  eft  faint  ,  quand  il  eft  animé  dr 

(tf)  Frapaglo  ;  Droits  dc^  JoiiYerftwj  ^éfejniuji 
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refprît  du  Saint  Siège ,  &  quand ,  à  Texemple  de  Saînt  PauT 
&  de  Saine  Barnabe  ,  il  dit  aux  Idolâtres  qui  veulent  lui  offrir 
des  facrifices  :  Que  faites-vous ,  je  fuis  mortel  comme  vous  ,  cejfef 
d'être  fuperjlitieitx  ,  ^  ne  me  défère^  pas  des  honneurs  qui  ne^ 
font  dûs  qu'à  l'Etre  fuprême  (  a  ).  Il  ne  Tefl  pas ,  lorfqu'il  veut 
élever ,  fur  le  débris  des  Couronnes ,  la  Thiare  que  Torgueil 
a  placée  fur  fa  tête  ,  lorfqu  il  entreprend  fur  les  droits  de  fes 
confrères  (  &  )  ,  lorfqu'il  donne  atteinte  à  la  liberté  des  Peu-t 
pies ,  torfqu'enfîn  il  fe  livre  aux  vues  ambitieufes  de  la  Coui; 
de  Rome. 

La  Cour  de  Rome  qu*on  pourroît  appeller  un  Peuple  de! 
Prêtres,  aufÏÏ  juilement  que  Florus  l'a  nommée  dans  fa  fonda-^ 
tion  un  peuple  d'hommes  (  c  ) ,  efl  un  affemblage  de  courtifan$ 
attentif?  à  relever  la  grandeur  du  Pape ,  pour  y  trouver  leut 
propre  élévation.  C'eft  une  foule  de  flatteurs  qui  attribuent  au 
Pape  des  perfedions  que  Dieu  feul  pofTede  ^  &  qu'il  n'a  com. 
tnuniquées  à  aucun  homme  mortel ,  qui  n'oublient  rien  pour 
changer  l'humilité  fainte  &  le  défintéreffement  du  premier' 
Apôtre  en  une  gloire  mondaine  &  en  une  domination  abfoluei 
Cefl  une  fociété  de  perfonnes  qui  mefurent  la  Religion  &  le 
mérite  des  hommes  par  le  degré  de  foumiflîon  que  les  hom* 
mes  ont  pour  leurs  fentimens  &  pour  l'autorité  de  celui  auquel 
ils  veulent  que  tout  foit  fournis.  On  y  agit  par  des  principes 
humains  &  par  les  maximes  d'une  Politique  purement  civile  ; 
les  chofes  les  plus  certaines  s'y  tournent  en  problême ,  &  les 
plus  douteufes  en  certitude. 

(<2)  Firi  quîd  h<zc  facltîs  ,  &  nos  mortales  futnus  Jimïles  vohls  ,  homînes  annuntîantef. 
vobis  ab  his  vanis  converti  ai  Deum  viviim.  Ad:.  C.  XIV.  V.  XIV. 

{P)  Abfit  hoc  à  me  ut  Jlatiito  majorum  confacerdotibus  mets  in  qualibet  Ecclefiâ  infriri' 
)^am  ,  ^uia  mihi  injuriam  facis ,  fi  fratrum  meorum  jura  perturb,  S.  Grég.  ad  NataUm. 
Salomitanum, 

^ç)  Populus  virorum ,  Lib.  I ,  Câp,  I. 

h 
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Je  ne  dis  rien  ici  dequoi  je  ne  puifle  citer  des  garans 
dont  le  témoignage  efl  hors  d'atteinte.  Adrien  VI  ne  diflîmula 
pas  les  maux  de  la  Cour  de  Rome  ;  mais  ce  bon  Pape  ne  fut 
pas  aflis  affcz  long-tems  fur  la  chaire  de  Saint  Pierre ,  pour 
exécuter  le  deflein  qu'il  avoit  formé  de  faire  une  réformation 
générale  dans  TEglife.  Tous  les  bons  Catholiques  ne  ceflerent 
de  la  demander ,  comme  le  feul  moyen  de  ramener  à  l'Eglife 
ceux  qui  s'en  étoient  malheureufement  féparés.  Ce  fut  dans 
cette  vue  que  Paul  III  indiqua  enfin  le  Concile  général ,  qui 
étoit  demandé  depuis  plufieurs  années  par  toute  la  Chrétienté. 
En  attendant  qu'il  fe  tînt ,  il  nomma  des  Cardinaux  &  de» 
Prélats ,  pour  lui  repréfenter  avec  liberté  les  principaux  abus 
de  la  Cour  de  Rome.  Ces  Députés ,  à  la  tête  defquels  étoit 
le  célèbre  Cardinal  Contarin ,  drefferent  un  Ecrit  qui  a  pour 
titre  :  Avis  pour  la  réformation  de  VEglife.  Après  avoir  remer^ 
cié  Dieu  d'avoir  donné  à  fon  Eglife  un  Pape  qui  avoit  de  fî 
bonnes  intentions  ,  ils  difent  que  Pefprit  du  Seigneur  qui  a 
affermi  les  Cieux  ,  va  fe  fervir  du  Pape  pour  rétablir  l'Eglifç 
de  Jefus-Chrift  ,  laquelle  efl  fur  le  penchant  de  fa  chute  ,  ou 
plutôt ,  efl  prcfqu  entièrement  tombée.  Ils  lui  déclarent  enfuite 
que  la  fource  des  défordres  venoit  de  ce  que  quelques-uns  des 
Pontifes  fes  Prédéceffeurs  avoient  été  environnés  de  Miniflres 
qui  flatoient  leurs  défirs  ,  &  qui  n'étoient  pas  auprès  de  leur 
perfonnc  pour  leur  apprendre  ce  qu'ils  dévoient  faire  ;  mais 
pour  inventer  des  raifons  fpécieufes  qui  rendiffent  permis  ce 
qui  leur  étoit  agréable.  Comme  l'ombre  fuit  le  Corps  (  difent- 
ils  )  Tadulation  fuit  tout  Etat  élevé  -,  la  fimple  vérité  ne  par- 
vient prefque  jamais  aux  oreilles  des  perfonnes  conflituées  ea 
dignité.  C  eft  delà  (  ajoutent-ils  )  que  font  venus  ces  Doreurs 
qui  ont  enfeigné  que  le  Souverain  Pontife  étoit  le  maître  de 

Toms  V%V  '  C 
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tous  les  Bénéfices  ,  &  que  comme  le  maître  a  droit  de  ven* 

dre  ce  qui  lui  appartient ,  il  ne  fçauroit  y  avoir  de  Simonie 

dans  tout  ce  qui  fe  traite  avec  le  Souverain  Pontife  :  de  forte 

que ,  félon  ces  Do£leurs ,  la  volonté  du  Souverain  Pontife  efl 

la  règle  de  fes  a£lions  ;  il  peut  tout  ce  qu'il  veut.  De  cette  fource 

(  ce  font  toujours  les  Prélats  qui  parlent  )  ,  comme  du  cheval  de 

^jj         Troye  ,  font  fortis  tant  d abus  qui  deshonorent  l'Eglife  {a). 

tîeres?uiîoir*'       ^ou  fujct  a  cxigé  que  je  préfentaffe  ces  idées  préliminaires 

compofition  de  ce  ^  ^^^  Lc6leur  ,  &  Ton  verra  qu'elles  ne  font  ni  fauifesni  dé- 

'^'^*^*  placées.  Je  diviferai  ce  volume  en  cinq  Chapitres. 

Le  premier  contiendra  l'hifloire  du  Droit  Eccléfiaflique  ^  & 
comme  l'Eglife  a  eu  fes  âges  &  fes  révolutions  auffi  bien  que 
les  autres  Ordres,  pour  faire  connoître  l'origine  &  le  progrès 
de  ce  Droit ,  je  partagerai  en  différentes  époques  les  fiécle^ 
qui  fe  font  écoulés  depuis  Jefus-Ch/ifl  jufqu'à  nous. 

Le  fécond  traitera  du  Gouvernement  de  l'Eglife.  Là  ,  j'ex^ 
cliquerai  quelle  eft  Tautorité  de  l'Eglife ,  celle  des  Conciles  # 
celle  du  Pape  ,  celle  des  Evêques  ,  quel  en  doit  être  l'ufage  ^ 
-quelles  font  fes  bornes. 

Le  troifiéme  ,  du  Gouvernement  des  Princes  par  rapport 
«ux  affaires  ,  aux  perfonnes  ,  &  aux  biens  Eccléfiafliques. 

Le  quatrième ,  des  droits  des  Couronnes ,  des  libertés  «&  de$ 
ufages  des  diverfes  Eglifes ,  dans  les  pays  Catholiques  ,  tant 
«n  général  qu'en  particulier. 

Le  dernier  fera  employé  à  montrer  que  l'autorité  Eccléfîaf- 
tique  n'a  aucun  pouvoir  dire£l  ou  indireâ:  fur  le  temporel  de 
!a  Puiffance  Séculière  ,  &  fera  terminé  par  l'explication  des 
Tegles  d'obéiffance  que  les  peuples  doivent  fuivre  ,  dans  le 
conflit  de  la  puiffance  temporelle  &  de  l'autorité  Ecclériaftique» 

•^  (a)  ConJîUum  deleSlorum  Cardinalium  de  emendandâ  Ecclejîâ  Jujfu  PaulilIL  Frar 
paolo  ,  HHl.  du  Concile  de  Trente ,  tradudion  4e  cette  Hiflgirç  pw  Amelot  *  p-  79, 
lie  J'Editiônd'Amflerd^m^ç  ^^74,  ^-4**,  """  ^' J 
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SECTION     PREMIERE. 

Epoque  depuis  Jefus-Chrijl  jufquau  grand  Concile  de  Nicéei 

Esus-Christ  ,  le  Fondateur  &  le  fuprcme  Légis- 
lateur de  l'Eglife ,  en  a  réglé  la  Police  &  le  Gou- 
vernement. Il  n'a  pas  écrit  lui-même  les  Loix  qu'il 
donnoit  à  cette  République  divine ,  il  s'eft  contenté 
de  les  enfeigner  de  vive  voix  à  fes  Apôtres.  Il  leur  avoit  caché 


vrir. 

Jefus  -  Çhrift 
donna  fes  précep- 
tes de  vive  voix 
aux  Apôtres.  Le 
Saint-Efprit  leur 
apprit  les  vérités 
que  Jefus- Chrift 
ne  leur  avoit  pas 
expliquées  ,  & 
leur  retraça  celles 
qu'il  leur  avcii^J 
«edfeignées. 


IX. 
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plufîeurs  chofes  par  rapport  à  leur  foiblefle ,  parce  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  foutenir  une  doâ:rine  fi  relevée.  Le  Saint-Efprit 
devoit  un  jour  les  en  inftruire  &  leur  enfeigner  toute  vérité , 
c'eft-à-dire  ,  qu'il  devoit  non-feulement  leur  apprendre  les  vé- 
rités que  Jefus-Chrifl  ne  leur  avoitpas  expliquées  ,  mais  encore 
leur  retracer ,  en.cara£leres  de  feu  ,  celles  qu  il  leur  avoir  enfei- 
gnées  &  qu  ils  n'avoient  pas  comprifes  alors.  Cefl  ce  qui  efl  pré- 
cifément  marqué  dans  l'Ecriture  (a).  Le  Sauveur ,  après  fa  Réfur-i 
re£lion ,  envoya  les  Apôtres  dans  toutes  les  parties  du  monde 
prêcher  les  Nations  &  adminiflrer  les  Sacremens. 
Lesparo'esde  Dans  Ic  Commencement  de  rEglife,  les  feules  paroles  de 
infpirations  du  S.  Jefus-Chrlfl  confcrvccs  dans  la  mémoire  &  dans  le  cœur  des 

Elprit  furent  les 

Ses'cïSien^"'''  Apôtrcs  _,  &  Ics  infpiratioDS  du  Saint  Elprit  dont  ils  étoient 
remplis  d'une  manière  aufll  vifible  qu'ineffable  ,  furent  donc 
les  uniques  Loix  qui  réglèrent  &  la  foi  &  les  mœurs  des  pre- 
miers fidèles.  Cefl:  ainfi  qu'on  vit  s'accomplir  à  la  lettre  les 
Prophéties  qui  marquoient  le  caractère  de  la  nouvelle  al- 
liance (^). 

Les  Apôtres  ne  laiflbient  cependant  pas  de  fe  fervir  de  l'an- 
cien Teftament ,  car  c'efl:  pour  l'Eglife  Chrétienne  que  tout 
ce  qui  efl  écrit  a  été  écrit.  L'intelligence  des  Ecritures ,  que 
Jefus-Chrift:  leur  avoir  donnée  ,  leur  fervoit  à  diftinguer  les 
Loix  qu'elles  contiennent ,  à  rejetter  celles  qui  n'étoient  pro- 
pres qu'à  la  Synagogue ,  &  à  n'adopter  que  celles  qui  convien- 
nent à  l'Eglife. 
On  écrit  l'E.      Bientôt  après ,  remprefîement  que  les  Fidèles  avoient  de 

vaiigile  ,  qui    eu  j.  '  x  i 

^ixM^  (**)  Adhuc  habeo  multa  vobis  dicere ,  fed  non  potejlls  portare  modo.  Cum  autem  venerit 

Paracletus Ille  vos  docebit  omncm  veritatem  ,  6»  fuggeret  vobis  omnia  quacumque 

dixero  vobis.  Joan.  XVI  &  XIV.  Dans  plufieurs  endroits  il  eft  écrit ,  que  lorfque 
Jefus-Chrift  annonçoit  aux  Apôtres  de  certaines  vérités,  ipfi nihil horum intellexerunt  ^ 
6»  erat  verbum  abfconditum  ab  eis. 
(^)  Erunt  omncs  docibiles  Pei  ,.,.*•  Scribam  legem  in  coriibus  eorum ,  &c 
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connoître  toutes  les  allions  de  la  vie  de  Jei'us-Chrifl: ,  fit  écrire 
le  Saint  Evangile.  Cette  hifloire  divine ,  jointe  avec  les  dif- 
férens  Ecrits  que  les  Apôtres  compoferent  pour  Tindrudion 
&  pour  l'édification  des  Egliles  ,  forma  le  Nouveau  Tcllament. 
Le  Dogme  mêlé  avec  la  morale  &  la  difcipline  dans  ces  Livres 
faints  ,  les  fit  regarder  comme  la  règle  de  la  Foi  ^  de  la  con-» 
duite  des  Chrétiens ,  &  de  la  Police  de  l'Eglife. 

Le  Nouveau  Teflament  efl  l'ouvrage  de  Dieu  même.  Les 
hommes  qui  l'ont  écrit ,  ne  font  que  des  inflrumens  &  des  or- 
ganes qui  nous  ont  tranfmis  fcs  oracles.  Dieu  n'a  pas  di£lé 
l'Ecriture  Sainte  mot  à  mot ,  comme  les  Rabbins  prétendent 
que  cela  efl  arrivé  à  Moyfe.  S'il  en  étoit  ainfi ,  l'Ecriture  n'au- 
roit  pas  la  diverfité  de  ftile  qui  fe  fait  fentir  dans  fes  différens 
Livres.  L'Efprit  Saint  faifoit  connoître  d'une  manière  parti- 
culière toutes  les  vérités  qu'il  vouloit  faire  écrire  ,  il  animoic 
les  Auteurs  facrcs  à  mettre  par  écrit  ce  qu'il  leur  avoir  mani- 
fefté  ,  &  les  laifTant  à  leur  flile  &  à  leurs  expreflîons,  il  diri- 
geoit  tellement  leur  plume  ,  qu'ils  ne  pouvoient  fe  tromper  en 
écrivant ,  ni  mettre  par  écrit  autre  cljofe  que  ce  qui  leur  étoit 
infpiré  ;  il  rempliflbit  leur  cœur  de  la  connoiflance  de  fa  vé- 
rité ,  &  fon  efprit  préfidoit  à  l'ouvrage, 

La  plupart  des  Interprètes  de  l'Ecriture  font  de  ce  fentî- 
ment ,  que  la  même  Providence  qui  faifoit  que  les  Auteurs  fa- 
crés  écrivoient  divinement  &  par  l'impulfion  de  l'efprit  de 
Dieu ,  a  voulu  qu'ils  écriviflent  en  hommes ,  &  comme  on  écrit 
parmi  les  hommes.  Ce  fentiment  eft  en  effet  le  plus  raifonna- 
ble  ,  pour  expliquer  la  différence  du  flile  de  ces  Auteurs  fa- 
crés.  Dans  l'ancien  Teflament  ,  Ifaïe ,  nourri  à  la  Cour  des 
Rois  de  Juda,  efl  éloquent  &  poli  comme  les  Cicérons  &  les 
Démoflhcnes  j  Amos  ,  tiré  de  la  charrue  &  de  la  garde  des 
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troupeaux  (  ^  )  >  accompagne  toujours  les  vérités  qu'il  annonce  J 
de  paraboles  «&  de  comparaifons  prifes  de  fon  premier  état  ; 
Jérémie  a  une  fimplicité  véhémente  ,  &  Daniel  fait  par- tout 
entrevoir  les  fruits  d'une  éducation  cultivée.  Dans  le  nouveau 
Teftament ,  le  Grec  de  Saint  Luc  ,  Auteur  de  TEvangile  qui 
porte  fon  nom  &  des  A6les  des  Apôtres ,  eft  bien  plus  pur 
que  celui  des  autres  Livres  ;  Saint  Paul  efl  plus  fublime  &  plus 
éloquent  ;  Saint  Pierre  efl  plus  fimple  j  Saint  Jean  a  plus  de 
douceur  ,  ôc  ainfi  des  autres. 

On  trouve  dans  l'Ecriture  Sainte,  la  preuve  que  c'efti'Ef- 
prit  Saint  qui  a  infpiré  les  Auteurs  facrés,  Jérémie  avoit  ré-« 
(blu  de  ne  plus  prophétifer  ,  mais  il  marque  avec  quelle  vio- 
lence l'Efprit  Saint  prefToit  les  Prophètes  à  parler  &  à  écrire  {b); 
On  voit  dans  le  même  Prophète  la  defcription  de  la  manière 
dont  Dieu  di6toit  à  Baruch  fes  Prophéties  (  c  ). 

Nous  ne  pouvons  donc  point  douter  que  les  Livres  Sainte 
n'aient  Dieu  lui-même  pour  Auteur.  L'Ecriture  Sainte  efl  donc 
infaillible  Ôc  a  une  autorité  fouveraine  pour  la  décifion  de 
toutes  les  queflions ,  tant  fur  la  foi  que  fur  les  mœurs.  Cette 
autorité  efl  fondée  fur  celle  de  Dieu  même ,  qui  ne  peut  ni  fe 
tromper  ni  nous  tromper.  Si  nous  trouvons  dans  PEcriture 
quelque  chofe  qui  nous  répugne,  fuivons  la  règle  de  S.  Jerô-, 
me  (d).  Prenons-nous-en  aux  fautes  des  Copifles  ,  aux  Inter- 
preteSjSc  fur-tout  à  notre  ignorance  &  à  notre  orgueil.Ces  Livres 
divins  font  des  énigmes  à  l'efprit  de  fupcrbe ,  ils  ne  font  faits 
que  pour  éclairer  l'humble  fimplicité  des  vrais  enfans  de  l'Eglife, 

(<ï)  Armentarîus  ego  fum  ,  vellîcans  Sycomoros. 

(^)  FaSius  efl  {^fermo  Domini  )  in  corde  meo  quafi  îgnîs  excefluans  ^  cîaufufque  in  pj/îèlf^ 
meis,  &defeci ferre  non  fuflinens.  Cap.  ao  ,  V.  9. 

(c)  Et  ore  fuo  loquebatur  quafi  legens  ad  me  omnes  fermones  ifios  ;  &  ego  fcribebam  i^ 
volumine  atramtnto.  C.  36,  V.  18, 
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L'Eglife  nous  propofe  elle-même  les  Livres  que  nous  devons    ^^'«'^  ^^  ''Egi'fe 

O  4         1  A  que  nous  devons 

regarder  comme  facrés  ,  afin  que  notre  crédulité  ne  foit  pas  ^1^""^%^  Livrw 
abufée.  Elle  ne  veut  pas  que  nous  regardions  aucun  écrit  comme  ^^°'"*i""* 
un  livre  infpiré  ,  fi  elle  n'a  décidé  qu'il  l'efl,  &  fi  elle  ne  nous 
le  met  entre  les  mains  comme  tel.  Les  contradidions  qui  fe 
trouvent  en  grand  nombre  dans  l'Ecriture ,  prouvent  la  né- 
ceffité  d'une  Eglife  qui  ait  en  même-tems  &  les  lumières  pour 
concilier  ces  contra  dirions ,  &  l'autorité  pour  fixer  les  doutes 
des  Fidèles.  S^il  n'y  avoit  point  d'obfcurités  dans  l'Ecriture  , 
de  fens  détournés  ,  de  fens  cachés ,  chaque  Fidèle  pourroit  fe 
conduire  fans  le  fecours  des  Pafl:eurs.  Cette  idée  de  bergers  & 
de  brebis ,  fi  fouvent  préfentée  dans  l'Evangile ,  feroit  faufTe, 
&  cela  détruiroit  le  fyfl:ême  de  la  Religion  Chrétienne ,  qui  pa- 
roît  rouler  principalement  fur  le  zèle  &  la  charité  de  ceux  qui 
enfeignent,  &  fur  la  docilité  de  ceux  qui  font  enfeignés.  Il  étoit 
d'ailleurs  néceflaire  qu'il  ne  fût  pas  libre  à  chaque  particulier 
d'ajouter  ou  de  retrancher  des  Canons  aux  Livres  facrés.  C'eil 
donc  par  le  jugement  de  l'Eglife  que  nous  difcernons  les  Livres 
facrés  de  ceux  qui  ne  le  font  pas.  L'infaillibilité  que  Jefus- 
Chrifl  lui  a  promife ,  nous  rend  certains  que  ceux  qu'elle  a 
prononcé  qui  font  infpirés ,  le  font  véritablement. 

Pendant  plus  de  trois  fiecles  >  l'Eglife  n'eut  prefque  point    .Unké  de  Doc- 
d'autre  Loi  que  le  Nouveau  Tefi:amcnt  *  qui  a  été  la  première  g^ge  pendant piu« 

*  '     1  *  de  trois  fiecles , 

Loi  écrite  des  Chrétiens.  Ils  s'étoient  fait  une  forme  de  culte  ^  comment  le* 

(jueltions  ctoienfr 

divin  :  ils  établirent  les  Minifl:res  de  leurs  Eglifes,  &  leur  don-  <^««'«^^«' 
nerent  des  penfions  fur  les  libéralités  des  perfonnes  charita- 
bles. On  ne  s'amufoit  pas  alors  à  rafiner  &  à  fubtilifer  fur  tou- 
tes chofes  ;  l'Evêque  remplifToit  lui-même  le  minifiere  de  la 
parole  ;  &  ceux  qui  y  croient  employés  fous  lui ,  le  faifoient 
avec  une  fi  grande  fubordination  ;  &  une  telle  déférence  pour 
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les  fentimens  du  Payeur  ,  qu'il  ne  fe  trouvoit  dans  le  troupeau 
quune  même  Do£lrine,  qu'un  même  fentfment,  &  pour  dire 
quelque  chofe  de  plus  ,  qu'un  même  langage.  Les  qucflions 
étoient  rares ,  &  la  tradition ,  dégagée  des  difficultés  qui  fe 
multiplient  à  mefure  qu'on  eft  plus  éloigné  du  principe  ,  les 
rendoit  aifées  à  réfoudre. 

La  charité  qui  regnoit  entre  les  Chrétiens ,  &  qui  ne  faî- 

foit ,  de  cecte  multitude  ,  qu'un  cœur  &  qu'une  ame ,  ou  em- 

pêchoit  les  différends  de  naître  ,  ou  les  étouffoii  des  leur  naif- 

fance.  Les  queflions  qui  s'élevoient  de  tems  en  tems ,  quand 

elles  n'étoient  pas  difficiles  ,  écoient  terminées  par  TEvêque  & 

par  le  Presbytère  qui  lui  fervoit  de  confeil  pour  la  conduite  de 

fon  troupeau.  La  fainteté  perfonnelle  des  Evêques  &  le  refpedt 

qu'on  avoir  pour  leur  dignité  rétabliffoient  bientôt  le  calme. 

Si  ces  queflions  étoient  plus  embarraffées  y  on  les  communi- 

quoit  aux  Eglifes  voifines.  Les  Evêques  de  plufieurs  Villes  s'af- 

fembloient  ,  &  ces  aflemblées  ,  qui  s'appelloient  Synodes  en 

Grec ,  &  Conciles  en  Latin  ^  décidoient.  Les  Apôtres  l'avoient 

ainfi  pratiqué  au  fuje.t  de  la  Circoncifion.  Ces  affemblées  for- 

nioient  leurs  décifions  au  nom  du  Saint  Efprit  même ,  dont  elles 

^    '     étoient  affiliées  (û), 

LeJ^^ Conciles      ^cs  pcrfécutions  dont  l'Eglife  fut  affligée  jufqu'à  Confiant 

îent  rares"  &Ti  tîn ,  ne  permirent  que  rarement  l'affemblée  des  Conciles  par- 

conciîe  générât  ticullets  dans  les  trois  premiers  fiécles  ;  mais  ces  Conciles  par* 

preiSers  fiéciesT  ticuHers  fc  multipUetent  après  que  cet  Empereur  eût  donné  la 

paix  à  l'Eglife.  Ce  ne  fut  qu'alors  qu'on  commença  à  tenir 

des  Conciles  généraux. 

Les  Reglemens  de  ces  premiers  Conciles  furent  mis  par 
écrit.  L'union  qui  étoit  entre  les  différentes  Eglifes  fit  qu'une 

^a)  Vljum  ejl  Spiritui  fanlio  &  nobis,  C'ftft  la  formule  des  Conciles. 

ProvincQ 


XIV. 
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Province  eut  communication  des  Loix  qui  avoient  été  faites 
dans  une  autre ,  &  les  adopta ,  lorfqu^elles  lui  parurent  julles 
&  convenables  à  fes  ufages.  Chaque  Eglife  écrivit  pour  fon 
ufage  particulier  une  efpece  de  Rituel  ou  de  corps  de  difcipli- 
ne ,  compofé  des  Loix  qu'elle  s'étok  impofées  ou  qu'elle  avoic 

adoptées. 

Nous  avons  une  colle£lion  des  Canons  qu'on  appelle  Canons     DeV*  canom 

•••  *■  fa-iATement  appel- 

yî^oftolïquQS  ,  lefquels ,  dans  les  Manufcrits ,  ne  font  appelles  ^«  ApoftoUtiues, 
que  Canons  anciens  ,  Règles  des  Pères.  Les  fentimens  font  fort 
partagés  fur  la  vérité  ou  fur  la  faufleté  de  ces  Canons.  Turrien 
les  croit  des  Apôtres  ,  Daillé  penfe  qu'ils  font  d'un  impofleur 
qui  vivoit  au  cinquième  fiécle  ou  même  auparavant.  Baronius 
&  Bellarmin  difent  que  les  cinquante  premiers  font  des  Apô^ 
très  y  &  que  les  autres  font  fuppofés ,  &  ont  été  ajoutés  après 
coup.  L'aubepinc  ,  Evêque  d'Orléans ,  &  un  Anglois  nommé 
Betterége  ,  les  croyent  l'ouvrage  de  ces  premiers  Conciles. 

Les  Grecs  en  comptent  tantôt  quatre- vingt  quatre ,  tantôt 
quatre-  vingt  cinq  ,  &  les  Latins  ,  feulement  cinquante  ou 
foixante  {a),  La  variété  des  ufages  des  Eglifes  particulières  , 
dont  les  unes  ont  reçu  quelques  Loix  jque  les  autres  ont  re- 
jettées ,  a  pu  être  la  caufe  de  cette  diverfité  de  nombres.  On 
trouve  dans  ces  Canons  la  décifion  des  difputes  qui  ne  font 
venues  qu'après.  Un  Canon  {h)  défend  de  faire  la  Pâque  avec 
les  Juifs  ;  cependant  cette  queftion  n'a  été  terminée  qu^au  Con- 
cile de  Nicée.  D'autres  Canons  (  c  )  décident  la  queflion  du 
Baptême  des  Hérétiques ,  d'une  manière  contraire  à  la  Doc- 
trine Catholique  ;  &  néanmoins  ,  lorfqu'on  a  agité  ces  queftions 
dans  les  Conciles  t  perfonne  n'a  cité  l'autorité  de  ces  Canons. 

{d)  Selon  le  Canon  Sexaginta  II ,  Diftintl.  XVI. 

{b)  Le   LXIX«. 

(c)  Le  XLVI  &  quelques  autres, 

Tome^SX  E 
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On  prétend  qu'un  impofleur  raflembîa  une  colle£lion  de 
tous  les  Canons  qu'il  trouva  dans  les  différens  Rituels  des  Egli- 
fes ,  &  que  c  eft  pour  cela  qu  on  y  trouve  le  Règlement  fur  la 
Pâque  qui  fut  fait  dans  plusieurs  Synodes  fous  le  Pape  Vic- 
tor (û)  ,  &  la  rebaptifation  qui  fut  ordonnée  dans  les  Conci- 
les d'Icône  &  de  Synnade ,  tenus  l'un  &  l'autre  fous  Firmi- 
lien  &  Saint  Cyprien  (  ^  ) ,  quoique  ces  quefliens  ne  fuffent 
pas  alors  généralement  décidées.  L'envie  que  l'impofleur  eut 
de  paffer  pour  Saint  Clément ,  difciple  de  Saint  Pierre ,  &  fon 
fécond  fucceffeur  au  Siège  de  Rome ,  comme  s'il  eût  reçu  cette 
collc6lion  du  Prince  des  Apôtres,  lui  fit  donner  ce  titre  à  ces 
Canons  :  Canones  fanEiorum  y^pojîolorum  à  Petro  dïEiati ,  à  Smic- 
to  Clémente  cojifcrlpti,  II  en  retranche  aufli  la  di6lion  dans  les 
endroits  où  on  lit  dans  les  Manufcrits  :  le  Seigneur  a  dit ,  cet 
[Auteur  met  :  le  Seigneur  nous  a  dit.  Où  il  y  avoit  :  Simon  a 
a  été  dépofé  par  Saint  Pierre  »  l'Auteur  met  :  Simon  a  étédépofé 
■car  moi  Pierre ,  ainfi  du  refle, 

A  Rome ,  le  Pape  Gélafe  mît  ces  Canons  au  nombre  des 
Apocryphes»  Peut-être  (  dit  Hincmar  )  qu'il  ne  les  a  pas  mis  au 
nombre  des  Livres  pleins  d'erreurs  j  qu'il  a  voulu  fimplemenc 
qu'ils  ne  fuflent  pas  traités  comme  les  écrits  des  Apôtres  , 
mais  qu'ils  fuffent  regardés  comme  des  ouvrages  où  l'examen 
cil  permis ,  &  même  qu'il  efî:  néceffaire  de  difcuter. 

En  Orient  ,  Jullinien  &  le  Concile  in  Trullo  (c)  les  ont 
approuvés. 

En  France  ^  ils  n'ant  paru  qu'Hun  peu  tard.  Saint  Grégoire 

(a)  En  198^. 

(b)  En  256. 

(c)  Dr  y  a  eu  deux  Concifes  ternis  Jaiïs  le  Palais  Impérial  de  Conftantinopre  & 
dans  la  Salle  du  Confeil  qui  étoit  routée  en  forme  de  coupe  ,  &  qui ,  pour  fa  reflem- 
blance  avec  cette  forte  de  vafcs  farges  &  profonds  que  les  Latins  appelloient  Trullas 
©a  Trullos ,  fut  appellée  Trullus.  Le  Concile  in  Trullo  fut  célcteré  en  692, 

U.  Jjj 
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ie  Tours  rapporte  qu'on  fit  un  nouveau  cahier  pour  y  met- 
tre les  Canons  quajl  Açofiolicos,  Hincmar  nous  apprend  plu$ 
exa£lcment  ce  qu'on  en  penfoit  dans  ce  Royaume  ,  &  com- 
ment ils  y  furent  reçus.  Il  dit  qu'on  les  avoit  mis  dans  un  ca« 
hier  à  part ,  à  la  tête  du  Code  à  l'ufage  de  France,  hts  Ca-^ 
nous  (ajoute-t-il  )  ,  que  l'on  dit  qui  font  des  Apôtres  ,  re- 
cueillis par  quelques  Chrétiens ,  font  du  tems  que  les  Evêques» 
ne  pouvoient  s'afTembler  ;  ils  ordonnent  plufieurs  chofes  qu'on 
peut  recevoir  ,  mais  ils  en  ordonnent  aufÏÏ  d'autres  qu'il  ne 
faut  point  obferver.  On  voit  par  ces  paroles  ,  que  leur  autorité, 
n'ctoit  pas  établie  en  France ,  &  qu'on  étoit  bien  éloigné  de 
les  croire  l'ouvrage  des  Apôtres. 
Ileft  un  fécond  ouvrage  attribué  aux  Apôtres,  qui  a  pour     i^'un autre Ou? 

O  r  ^  1  r  vrage     (uppofé  , 

titre  .:  Conjlitmiom  yîpojloliques  ,  &  qui  a  été  auffi  attribué  à  conjiiLi^^^s  **** 
Saint  Clément; mais  cet  ouvrage  efl  rempli  d'Anachronîfmes  "^'"''^^'^*''^ 
&  d'abfurdités ,  qu'il  faut  rafer  la  barbe  aux  femmes  &  non    . 
pas  aux  hommes  ,  &c.  Il  contient  aufli  des  erreurs ,  par  exem-i 
pie ,  qu'il  efl  permis  aux  efclaves  de  fe  laifler  abufer  par  leur^ 
maîtres  ;  &  que  les  troifiemes  nous  font  une  luxure  manifefle» 
Quelques  Do£leurs  y  ont  découvert  l'Arianifme.  C'eft  pour- 
quoi le  Concile  in  Trullo ,  en  les  approuvant ,  dit  qu'ils  one 
été  corrompus  par  les  Ariens, 

Les  Ethiopiens  les  refpeâent  comme  un  Livre  Canonique» 
Saint  Epiphane  (a)  convient  que  de  fon  tems  on  doutoit  de 
l'autorité  des  Conftitutions  Apofloliques.  Il  les  reçoit  néan- 
jnoins  comme  légitimes.  Il  en  cite  quelques  paffages  qui  font 
contraires  à  ce  que  nous  y  lifons  aujourd'hui  (  6  )  ,  ce  qui  nou» 
apprend  que  cet  ouvrage  d'un  fourbe  ,  a  changé  fous  la  main 
d*un  fécond  fauffaire. 

(a)  570  ,  pag.  821. 

\l>)  Voyei  les  Notes  de  Pçtai^ 

Pij 
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Faux  Concile    '  Ofi  attribuc  encore  aux  Evêques  neuf  Canons  d'un  prétendu 


<J  Antioche, 


très-célebre  Concile  qu'on  dit  qu'ils  ont  tenu  à  Antioche ,  mais 
toute  l'antiquité  l'a  ignoré.  L'idée  de  ce  Concile  n'eft  fondée 
que  fur  une  leçon  fautive ,  qui  s'eft  gliffée  dans  l'Epître  1 8 
du  Pape  Innocent  I.  leçon  qui  relevé  la  gloire  de  l'Eglife  d'An- 
tîoche ,  par  ce  grand  Concile  que  les  Apôtres  ont  tenu  à  Je- 
rufalem  à  fon  occafion  [a).  Au  refte  ,  fi  l'on  veut  abfolument 
foutenir  que  les  Apôtres  ont  tenu  à  Antioche  un  Concile  ,  cela 
ne  peut  s'entendre  que  de  cette  aflemblée  qui  fe  fit  peut-être 
dans  cette  Ville  ,  lorfque  Saint  Paul  reprit  Saint  Pierre  (6), 
Quoiqu'il  en  foit ,  les  neuf  Canons  qu'on  impute  à  ce  Concile 
n'en  peuvent  point  être ,  ils  font  pleins  d'Anachronifmes  ;  & 
l'un  des  neuf  n'a  aucun  fens. 


S   E   C   T   I   O   N     II. 

Epoque  depuis  le  CotKÏle  cie  Nicée  jufquaux  faujjes  Décrétâtes 
qui  introduijîrem  un  Droit  nouveau,  » 


xvn. 


Nicée 


Du  Concile  de  A  Pre's  quc  Confiantitt  eut  donné  la  paix  à  l'Eglife,  les 
Concile  œcume-  JlX  Fidclcs  multipHés  à  l'infini ,  eurent  befoin  d'un  plus  grand 
nombre  de  Reglemens.  La  liberté  dont  l'Eglife  jouiflbit^  lui 
permit  de  fixer  plufieurs  points  de  difcipline  ,  fur  lefquels  il 
y  avoit  de  grandes  difcufiions.  Ce  fut  fous  le  règne  de  cet 
Empereur  que  s'aflembla  le  premier  Concile  Œcuménique  ; 
dont  les  Canons  acceptés  par  toutes  les  Eglifes  furent  d'abord 
l'unique  Code  qui  régla  le  Droit  Eccléfiafi:ique. 

(d)  La  Leçon  eft  :  Ecclefiam  Antîochenam  quœ.  meruit  apud  fe  celeberimurn  u4pojlo-i 
lorum  conventum.  I!  faut  Vire  propterfe. 

(b)  Dixi  Cepha  coram  omnibus  ,  dit  S.  Paul ,  Galat.  2  ^  F,  14  ^  ai-  pour  lors  ofl 
cutendroit  cet  omnibus  d' un  Concile, 
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XVIII. 


magne. 


On  ajouta  aux  Canons  de  ce  Concile  général  les  Rcglemens  on  ajome  aux 
des  Conciles  particuliers  qui  Ta  voient  ou  précédé  ou  fuivi  ,  milTcoldietinU 
Réglemens  qui ,  acceptés  par  une  Eglife  ,  ne  l'étoient  pas  dans  menl  itl  cS 
une  autre,  ou  ne  le  furent  que  plus  tard.  On  y  ajouta  encore  qui  l'avoienVo" 

I  1/./'  JT»  «J  T''^  r  1  précédé  ou  fuivi, 

les  decifions  des  râpes  &  des  Jiveques  lur  des  matières  de  '*^s  <'écifions  des 

.      /  *  Papes  &des  Eve* 

Difcipline.  On  mit  également  au  rano;  des  Canons  les  Lettres  'i^-'"  ;  ^  '"  ^^• 

^  n    V     !•  cretales. 

Décretales  ^  c'eft-a-dire,  les  Lettres  que  les  Papes  écrivoient  aux 
Evêques ,  qui  les  confultoient  fur  des  points  de  Difcipline. 

L'Eglife  d'Occident  avoir  fes  Colletlions ,  &  celle  d'Orient 
les  Tiennes.  Les  Corps  des  Canons  varièrent  depuis  ,  c'cfl  ce 
que  je  vais  expliquer  en  parlant  des  Codes  de  l'Eglife Romaine, 
de  ceux  d'Orient ,  &  enfin  de  ceux  de  TEglife  de  France. 
I    II  y  eut  deux  Codes  dans  l'Eglife  Romaine  depuis  Conftantin     Des  Ses  c'e 
jufqu'à  Charlemagne ,  celui  qu'on  appelle  l'ancien  &  la  Collée-  ju%''à   Se! 
tion  de  Denis  le  Petit.  Un  Sçavant  (  a  ) ,  qui  nous  a  donné 
l'édition  de  l'ancien  Code  Romain ,  dit  qu'il  y  a  été  fait  plufieurs 
additions  en  différens  temps ,  &  que  ces  changemens  y  ont  in- 
troduit la  confufion  qu'on  y  a  remarquée. 

Jufqu'au  Pape  Innocent  I ,  Rome  ne  rcconnoiflbit  pour  fes 
Canons  que  ceux  du  Concile  de  Nicée  (&).  Il  cft  certain  cepen- 
dant que  ce  même  Pape  qui  dit  dans  autre  endroit  (c)  ,  que  ce 
font  les  Capons  de  Nicée  qu'il  faut  fuivre ,  comme  les  feuls  que 
TEglife  Catholique  approuve ,  cite  les  Canons  de  Sardique  , 
comme  s'ils  étoient  de  Nicée.  De-là  j  il  efl  aifé  de  juger  que  de 
fon  temps ,  tout  le  Code  de  l'Eglife  Romaine  ne  contenoit  que 
les  Canons  de  Nicée  auxquels  on  avoit  déjà  ajouté  ceux  de 
Sardique  ,  &  que  ceux-ci  paflbient  pour  être  de  Nicée,  On 

(j)  Diflert.  Il  ,  in  Opéra  S.  Leonis y  Tom,  i. 
■    {h)  lllic  ,  dit  ce  Pape  ,  Ep.  i6  ,jufta  T^icœni  ConciUi  Canones  &  Décréta  contepde^ 
filios  quipfc  Canones  Romana  non  admittit  EccUfia.    . 

{c.  Ep,  adClerum  &populum  C.  P, 
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comprendra  combien  ces  fortes  de  méprifes  étoient  aifées  à 
faire  ,  fi  Ton  fçait  la  méthode  que  les  anciens  fuivoient  en 
écrivant  les  Canons  tant  en  Occident  qu  en  Orient, 

Tous  les  Canons  étoient  écrits  &  chiffrés  tout  de  fuite  (a)  ^ 
quoiqu'ils  fullent  de  différens  Conciles.  Le  plus  fouvent  on  ne 
,,/  mettoit  aucun  titre  qui  pût  indiquer  les  lieux  d'où  ils  étoient 
tirés.  Les  anciens  difoient  que  cette  méthode  étoit  nécelTaire  , 
pour  empêcher  qu'on  inférât  de  faux  Canons  au  nombre  des 
véritables ,  au  lieu  que  le  nombre  total  en  étant  une  fois  confiant; 
il  étoit  difficile  d'y  faire  quelque  interpollation ,  fans  qu  elle  fût 
découverte, 

La  Difeipline  de  l'Eglife  de  Carthage  ,  que  les  difputes  fur 
la  Grâce  avoient  fait  connoître  plus  particulièrement  à  l'Eglife 
Romaine  ,  parut  fi  raifonnable  ,  que  le  S.  Siège  adopta  &  s'ap- 
propria les  Canons  Africains  fous  Innocent  I,  C'efl  la  féconde 
addition. 

Le  Pape  Zozime  ajoura  à  ces  anciens  Canons  ceux  de  trois 
Conciles  Grecs  tenus  avant  le  Concile  de  Nicée  :  fçavoir  d'An- 
cyre  ,  de  Néocefarée  &  de  Grangres.  L'amour  de  l'antiquité  & 
de  la  Grèce  où  Zozime  étoit  né ,  paroît  avoir  produi*-  cette 
troifiéme  addition. 

La  quatrième  fe  fit  du  temps  de  S.  Léon ,  qui  fît  inférer  dan^ 
le  Corps  des  Canons  quatre  Epîtres  du  Pape  Innocent  I.  Voilà 
les  premières  Décrétâtes  qu'on  ait  mifes  au  rang  des  Canons; 
Les  refcrits  des  Papes  ne  faifoient  Loi  que  lorfqu'ils  étoient 
inférés  dans  le  Code  public.  Sans  cela  ,  dépofés  dans  les 
Archives  9  ils  y  étoient  confervés  pour  fervir  un  jour  de  mo" 
Xiument  (&).  On  en  peut  voir  la  preuve  dans  Hincmar  de 

{a)  Voyez  la  preuve  de  ce  fait  dans  Denis  le  Petit ,  Grégoire  de  Tours  ,  6f 
j^incmar. 

jjf"^  De-là  yieat  la  différence  de  referre  in  Scritiia  &  referre  in  Canaries^ 
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Reims  (a).  Ce  fut  aufTi  fur  ce  fondement  que  les  Evcques  de 
France  ,  du  temps  de  ce  Prélat ,  s'oppoferent  aux  faufTes  Dé* 
cretales  d'Ifidore ,  comme  je  le  dirai  dans  la  fuite. 

Enfin  on  ajouta  à  ce  Code  quelques  lambeaux  du  Concile  de 
Calcédoine,  les  Canons  des  Conciles  d^Ephcfe,  d'Antioche  , 
de  Laodicée  ,  de  Conflantinople  ,  plufieurs  Décretales  des 
Papes ,  des  Lettres  de  plufieurs  faints  Evêques ,  &  quelques 
Ordonnances  des  Empereurs.  C'efl  ainfi  que  l'ancien  Code 
Romain ,  qui  n'étoit  d'abord  compofé  que  de  quelques  feuillets  , 
forma  dans  la  fuite  un  volume. 

La  confufion  que  tant  d'additions  différentes  y  avoierrc 
introduite,  engagea  (b)  Denis  le  Petit  d'entreprendre  une 
nouvelle  colle£lion  plus  exaûe  pour  la  verfion,&  moins  em- 
barraflee  pour  l'ordre.  Cet  Abbé ,  fi  fçavant  en  Grec  ,  qu'on 
rapporte  qu'il  lifoit  également  &  du  grec  fur  le  latin  &  du 
latin  fur  du  grec ,  s'attacha  à  former  un  Corps  de  Droit  Cano- 
nique, il  traduifit  les  anciens  Canons  avec  plus  de  fidélité,  & 
il  ajouta  à  tout  ce  que  l'ancien  Code  pouvoit  contenir  ,  Iss 
Canons  Apofloliques  &  toutes  les  Décretales  depuis  Sirice  (c) 
jufqu'à  Anaftafe.  II  {d).  Cette  colledion  eut  tant  d'autorité  à 
Rome  dès  qu'elle  parut ,  qu'on  l'appella  fimplement  le  Corps 
des  Canons.  On  s'en  efl  toujours  fervi  jufqu'aux  Décretales, 

Les  Grecs  ont  eu  ,  outre  les  Canons  Apofloliques ,  une  col-   p^sco^ê.^c^ 
lettion  qui  pâlie  pour  la  première  de  toutes  (e;.  Elle  a  en  tête  ^"mersteias, 
les  Canons  de  Nicée  &  tout  de  fuite ,  fans  aucune  diftin£lion  de 
Concile  ni  de  temps ,  les  Canons  des  fix  autres  Conciles  d'Orienc 

(a)  Opus  de  f$ ,  Capitul.  &  dans  pluficurs  autres  de  fcs  Ouvragesi 
(/>)  Vers  l'an  500. 
ic)  Qui  vivoit  en  l'an  585, 
id)  Qui  mourut  en  523. 
{/)  OnJa  croit  de  l'an  3^5^ 
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qui,  chiffrés  par  ordre  après  ceux  de  Nicée  ,  font  en  tout  1^5; 
C*efl  de  cette  colle6lion  qu'on  s'eft  fervi  au  Concile  de  Calcé- 
doine. On  l'y  mit  avec  l'Evangile  fur  un  même  trône  ,  comme 
l'un  des  deux  Juges  qui  dévoient  fervir  à  régler  les  décifions. 
En  effet ,  les  Canons  font  cités  par  ce  Concile ,  aux  mêmes 
nombres  qu'on  les  trouve  dans  cette  colledion.  On  lui  donne 
pour  Auteur  un  Etienne ,  Evêque  d'Ephèfe  ;  mais  il  efl  vrai- 
femblable  que  cet  Evêque  n'efl  l'Auteur.que  de  la  collcdion  qui 
iliivit  celle-ci.  Cette  féconde  collcdion  a  été  faite  après  le 
Concile  de  Calcédoine.  Elle  a  pour  titre  :  Code  des  Canons  de 
VEglife  univerfelle  ,  quoiqu'originairement  on  l'appellât  fimple- 
ment  Code  des  Canons  d'Orient.  Elle  renferme  tous  les  Canons 
de  la  première  ,  trois  Canons  du  premier  Concile  de  Confiant 
tinople ,  huit  du  Concile  d'Ephèfe ,  &  vingt-neuf  du  Concile 
de  Calcédoine ,  qui ,  chiffrés  fuivant  l'ufage  du  temps ,  font  en 
tout  deux  cens  fept  Canons. 

On  a  ajouté  depuis  à  cette  féconde  colle£lion  les  Canons 
Apofloliques  &  ceux  du  Concile  de  Sardique ,  qui  ne  fe  trou- 
Voient  pas  auparavant  dans  les  Codes  Grecs  :  ainfi  la  troifiéme 
colle£lion  contient  trois  cens  quinze  Canons. 

La  quatrième  efl:  celle  que  le  Concile  in  Trullo  a  approuvée* 
Ce  Concile  qui  ne  s'affembloit  que  pour  faire  des  Canons  qu'on 
appelle  Quini  Sextum  ,  parce  qu'il  les  regardoit  comme  lefup- 
plément  des  cinq  &  fixiéme  Conciles  généraux  qui  n'en  avoienc 
point  fait ,  n'a  voit  garde  de  ne  pas  enfler  de  beaucoup  les  anciens 
Codes.  Ainfi  ,  outre  les  trois  cens  quinze  des  collerions  pré- 
cédentes ,  il  en  adopta  cent  trente-deux  de  l'Eglife  d'Afrique  , 
il  en  fit  lui-même  cent  deux  ,  &  il  joignit  à  tout  cela  les  Epîcres 
Canoniques  des  faints  Bafile,  Pierre  ,  &  Denis  d'Alexandrie  , 
Grégoire  Taumaturge  ,  Athanafe  ,  Amphiloque  ,   Cyrille  , 

Gennade, 
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Gennade  ,  &c.  Les  vingt-deux  Canons  du  feptiéme  Concile 
Œcuménique  augmentèrent  bientôt  ce  Code.  ,  •        ^ 

Enfin  ,  il  parut  une  dernière  compilation  qu  on  attribue  à 
Photius  ,  fort  peu  différente  de  la  précédente.  La  particule 
Filioque  ell  effacée  du  Symbole ,  ^  le  huitième  Concile  Oecumé- 
nique qui  condamna  Photius ,  ne  s'y  trouve  point  ;  mais  on  lit 
en  fa  place  les  Décrets  du  Conciliabule  qui  le  rétablit. 

Tant  de  différentes  Loix  eurent  bcfoin  d'un  ordre.  Jean 
d'Antioche ,  furnommé  l'Ecolâtre ,  avoit  déjà  entrepris  de  Py 
mettre  (a).  Son  Ouvrage  efl  intitulé:  Ncmo-Canon ,  c'efl- à-dire. 
Canons  rangés  par  ordre.  Photius  fit  aufii  un  Nomo-Canoum 
Plufieurs  l'imitèrent  dans  la  fuite.  D'autres  fe  contentèrent  de 
faire  des  abrégés  des  Canons  ,  comme  Ferrand ,  Martin  de 
Prague ,  &  Crefconius  en  a  voient  fait  dans  TOccidenr. 

Voilà  en  abrégé  l'Hiftoire  de  la  Bibliothèque  Canonique  de 
l'Orient  conduite  jufqu^aux  derniers  fiécles  >  parce  que  fon 
fchifme  .Pa  empêché  de  fe  fentir  des  variations  que  les  fauffcs 
Décrétales  ont  apportées  dans  la  Difcipline  d'Occident. 

Au  milieu  de  tant  de  variations  ,  l'Eglife  de  France  s'en  .Depandenco* 

'  o  de  de  France ,  juf« 

tint  au  Code  ancien  qui  ne  contenoit  guère  que  Je  Concile  de  gjgj"'  i>iiii*. 
Nicée  (  6  ) ,  &  quelques  Canons  de  fes  propres  Conciles.  La 
eolledion  de  Denis  le  Petit  n'y  fut  point  admife  d'abord  ,  elle 
ne  le  fut  que  fous  Charlemagne  ,  qui  l'ayant  reçue  du  Pape 
Adrien  I ,  l'apporta  en  France  &  la  fit  accepter ,  &  où  depuis 
elle  fut  en  ufage.  Les  Canons  Apofloliques  n'y  furent  acceptés 
non  plus  que  fort  tard  ,  &  encore  ne  les  regarda-t-on  que 
comme  des  Loix  qu'on  pouvoit  recevoir.  Ainfi  parle  Hincmar  : 
grande  preuve  de  l'attachement  de  cette  Eglife  à  l'ancienne 

(j)  Dès  l'an  564. 

{b)  De  laveriiondeRuflin,  comme  quelques-uns  le  prétendent.  P.  9,  Dijert^  iz^ 
In  S.  Léon.  -         .  / 
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DifcipHne ,  &  de  la  crainte  qu'elle  a  toujours  eue  des  innova» 
tiens. 


SECTION      I  I  L 

Epoque  depuis  les  faujfes  Décrétâtes  ,  jufquau  rétalUJfement 

de  r ancien  Droit* 


XXII. 


prélSf'îfJre  I^Epuis  k  coUeaion  de  Denis  le  Petit,  il  avoit  été  fait 
ÊLuâsDécré-  M^J  à^ccis  rOccldentquelques  autres  compilations  de  Canons , 
*""*  entr  autres  une  qu'on  croit  être  de  faint  Ifidore  de  Se  ville  ,  & 

qui  contient  quelques  Canons  de  Tolède  ,  lorfqu'on  en  vie 
'  paroître  une  immenfe  fous  le  titre  de  CorpusCanonumH'ifpanieTifeé 
Elle  fut  rédigée  fous  le  nom  âHJjidorus  peccator  ou  mercator» 
Elle  contenoit ,  outre  tout  ce  qui  étoit  renfermé  dans  toutes  les 
autres ,  les  Epîtres  Décrétales  des  ancien^  Papes  jufqu'à  Damafe» 
Denis  le  Petit ,  qui  vivoit  longtemps  avant  ce  prétendu  Ifidore  , 
quelques  recherches  qu'il  eût  faites  de  ces  fortes  de  monumens , 
n'avoit  pu  remonter  que  jufqu  au  Pape  Sirice.  Le  faux  Ifidore , 
par  la  fourbe  la  plus  infigne ,  fuppofa  des  Décrétales  qui  n'a- 
voient  jamais  exiflé  y  indignes  de  la  majeftueufe  fimplicité  des 
premiers  fiécles  ,  oppofées  aux  ufages  de  l'antiquité  ,  pleines  de- 
maximes  nouvelles  ,  d*une  ignorance  craffe  ,  6c  d'un  grand 
nombre  d'Anachronifmes. 

Riculphe  ,  Archevêque  de  Mayence ,  les  apporta  le  premier 
en  France ,  vers  le  commencement  du  neuvième  fiécle.  L'amour 
qu'on  a  toujours  eu  dans  ce  Royaume  pour  la  vénérable  anti- 
quité ,  les  fit  d'abord  recevoir  avec  refpe6t.  On  crut  que  l'Ou- 
vrage qui  venoit  d'Efpagne  étoit  de  faint  Ifidore  de  Seville. 
Heureufement  Terreur  ne  dura  pas  longtemps,  Hincmar ,  Arche- 
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Yeque  de  Reims ,  fut  celui  de  tous  les  Prélats  de  France  qui  fe 
diftingua  fe  plus  par  fon  oppofition  ,  mais  il  n'en  contefta  pas  la 
vérité.  Il  refufa  feulement ,  ainfi  qu  on  le  voit  dans  fes  Ouvrages  , 
d'en  reconnoître  Tautorlté  ,  par  cette  feule  raifon ,  que  ces  pièces 
ne  fe  trouvoient  pas  dans  le  Corps  des  Canons.  Soit  dans  la  vue 
de  s'en  pré  valoir  lui-même,  quand  fcs  intérêts  le  demanderoient, 
comme  on  l'en  a  foupçonné  avec  aifez  de  fondement ,  foit  défaut 
de  difcernement  fur  ce  point ,  ce  Prélat  allègue  affez  fouvent  ces 
fauffes  Décrétales  en  fa  faveur  ,  &  leur  accorde  une  eflime 
qu'elles  ne  méritoient  point.  On  les  cita  fans  examen  dans  le 
Concile  d'Aix-la-Chapelle  {a).  On  remplit ,  de  plufieurs  paf- 
fages  de  cet  Ouvrage  d'impoflure ,  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne  &  ceux  de  Louis-lé-Débonnarre  ,  qui  parurent  prefque 
en  même  temps  ;  beaucoup  d'Evêques  en  firent  ufage  dans  leurs 
écrits ,  fans  paroître  même  en  foupçonner  la  fuppofition ,  ôc 
s'en  autoriferent  pour  leur  conduite. 

Le  mal  ne  fut  cependant  pas  général.  On  voit  par  les  ades  du 
Concile  de  Reims  (b)  fur  l'affaire  d'^Arnoul  qui  y  fut  dépofé ,  que 
les  Prélats  foutinrent ,  comme  ils  dévoient ,  que  le  Pape  ne 
pouvoit  rien  contre  les  Canons ,  &  qu'ils  défendirent  affcz  bien 
le  Droit  des  Conciles  touchant  la  dépofition  des  Evêques  (c). 
On  diflingua  les  Epîtres  d'Innocent  &les  autres  Epîtres  inférées 
dans  Fe  Code,  d'avec  les  nouvelles  qu'on  devoit  fimplemenc 
regarder  comme  une  inflruâion ,  difoit-on ,  &  non  comme  une 
Loi,  C'efl  le  parti  que  l'Eglife  Gallicane  prit  contre  Nicolas  I , 
Adrien  II ,  &  Jean  VIII  ,  qui ,  au  mépris  de  l'ancien  ufage  , 
vouloient  s'attribuer  le  droit  de  juger  les  Evêques. 

(j)  En  838. 
(b)  En  992. 
^c^  Maria  de  Concori.  L,  7  ,  Cap.  17; 

E  ii 


Y^  HISTOIRE  DU  DROIT 

Hincmar,  qui  étoit  plus  inft'ruit  du  Droit  Canonique  que  ïa 
plupart  des  Evêques  de  fon  temps  ,  parte  affez  exadôment  darjs 
•ia  Lettre  au  Pape  Adrien  II ,  contre  le  prétendu  pouvoir  des 
Papes  fur  le  temporel  des  Rois  ,  &  il  y  défend  xSqz  bien  les 
droits  des  Souverains* 

Les  Papes  eurent  beau  foutenir  l'autorité  de  ces  Décrétales, 
l'Eglife  Gallicane  tint  toujours  ferme  ,  préfentement  même-, 
quoique  notre  Jurifprudence  en  ait  emprunté  quelques  décifions  , 
elles  ne  font  pas  Loi  dans  le  Royaume, 

L'autorité  de  ces  fauffcs  Décrétales  étoit  fufpeûe ,  maïs  on 
n'étoit  pas  affuré  de  leur  faufleté.  Nos  pères  étoient  trop  fimples- 
&  trop  peu  verfés  dans  la  critique  pour  appercevoir  l'impofture  , 
quelqye  grofiTiere  qu'elle  fût.  L'irapofleur  attribue  au  premier 
fiécle  des  ufages  qui  ne  font  nés  que  dans  le  fécond  ou  dans  le 
troifiéme ,  il  confond  les  mœurs  des  temps  différens ,  il  tombe 
dans  mille  abfurdités  fur  le  Gouvernement  de  l'Eglife ,  il  coud 
des  lambeaux  de  pafTagcs  de  faint  Auguftin ,  de  faint  Ambroife  ^ 
de  faint  Grégoire  ^  &  de  Juftinien.  Les  dates  toutes  feules  au- 
roient  dû  fuffire  pour  découvrir  l'infidélité^  tant  elles  s'accordent 
peu  avec  la  chronologie.  Nos  anciens  Evêques  fe  contentoienc 
de  dire  à  Nicolas!,  que  ces  Décrétales  n'avoient  point  d'autorité, 
parce  qu'elles  n'étoient  pas  inférées  dans  les  Canons.  Malgré  la 
Décrétale  de  ce  Pape  (a)  ,  ils  s'en  tenoient  s  leur  principe.  Ce 
Pape  le  réfutoit  afïez  mal ,  lorfqu'il  difoit  quefiron  ne  recevoir 
pour  Loi  que  ce  qui  efl  dans  les  Canons  ,  on  ne  recevroir  pas  les 
Ecritures  faintes,  comme  fi  des  règles  qui  ne  font  écrites  que 
par  des  hommes ,  &  qui  ne  portent  le  nom  de  Loix  que  lor-Ç- 
qu'elles  font  acceptées ,  pouvoient  donner  un  nouveau  degré 
d'autorité  au  Droit  Divin.  Nicolas  de  Cufa  ,  Cardinal  ^  fut  le 

(a)  D'pù  çû  tiré  le  Cïtooft  Si  Rçmanorumf ,  Diilin»^.  lé/ 


ont  €té  U  l'uite. 
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premier  qui  crut  que  ces  Décrétales  étoicnt  faufles.  Son  opinion 
fuc  laivie  par  plus  d'un  Sçavanc ,  &  à  prcfcnt  on  doute  G  peu  de 
leur  fauffcté ,  que  le  fameux  Sirmond  Jéluice  ,  dit  du  Proteflant 
Blondcî ,  qui  a  fait  un  gros  volume  pour  en  montrer  rimpoflùre, 
qu^il  afdlt  ae  terribles  efforts  your  enfoncer  une  porte  ouverte. 

De  tout  temps  on  a  fait  paroîcre  des  Livres  fous  des  noms  ccne^iil^ire 
empruntes.  Quelquefois,  ça  été  par  une  cfpece  de  divcrtiffe-  DJ"noïve.n,alri 
ment  ;  quelquefois  par  malice  pour  donner  du  crédit  à  des  &  niliit* JS» 
erreurs  dangéreufes  ;  fouvent  par  zclc  pour  ajouter  à  une  Doc- 
trine faine  l'autorité  d'un  grand  nom.  Dans  les  trois  premiers 
iîécles  ,  on  compofa  un  nombre  prefque  infini  de  Livres  qu*on 
attribuoit  fauffement  à  des  gens  qui  n'y  avoient  jamais  penfé  , 
comme  les  Conftitutions  de  faint  Clément  dont  j'ai  parlé  ,  les 
Lettres  de  faine  Barnabe,  les  Livres  Sybillins  &c.  il  ne  paroît 
^ab  qu'on  fe  fît  fcrupule  alors  de  ces  fuppofitions.  Celles  qui 
tendoient  à  l'édification  de  l'Eglife  nétoicnt  pas  regardées 
comme  un  mal.  L'un  des  Canons  qu'on  nomme  ^pojîoliques  (a)  , 
défend  feulement  de  publier  des  Livres  imprimés  fous  des  noms 
facrés  {b). 

Si  l'on  demande  quel  a  pu  être  l'objet  de  l'interpollation  du 
faux  Ifidore  ,  la  queflion  n'eft  pas  difficile  à  réfoudre.  La  Cour 
de  Rome  vouloit  exercer  une  puiffance  illimitée  ,  &  le  moyea 
le  plus  propre  d'y  parvenir ,  parut  être  de  faire  voir  que  cette 
puiffance  illimitée  avoit  toujours  exiflé.  On  vouloit  perfuader 
à  des  peuples  ignorans  ,  que  ,  des  le  commencement  du  Chrif- 
tianifme  ,  les  Evêques  de  Rome  avoient  eu  &  exercé  le  droit  de 
donner  aux  Chrétiens  les  règles  que  ces  fauffes  Décrétales  con- 
tiennenr.  On  vouloit  donner  au  Pape  une  autorité  fans  bornes 

(a)  Le  LIX. 

{h)  Si  quis  faîjh  tnfcrtptos  implarum  Lïbros  tanquam  Sacros  in  EccUfiây  adpopuU  ^ 
Çleri  corruptionem  publicavcrit ,  deponatur. 
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dans  TEglife.  On  vouloic  rendre  les  Evêques  &  les  Clercs  îndé- 
pendans  des  Princes  féculiers. 

Un  petit  nombre  de  Loix  avoient  fuffi  pendant  huit  cens  ans 
à  toute  l'Eglife  ,  les  Occidentaux  en  avoient  même  moins  que 
les  Orientaux  ,  &  c*efl  de  ceux-ci  qu'ils  avoient  emprunté  la  plus 
grande  partie  de  celles  dont  ils  fe  fcrvoient.  Aucune  Loi  n*avoit 
été  faite  pour  l'Eglife  Romaine  en  particulier  ;  cette  Eglife  avoic 
jufques-là  confervé  fi  conftamment  la  tradition  de  la  Difciplinç 
Apoftolique ,  qu'elle  n'avoit  prefque  eu  befoin  d'aucun  Règle- 
ment. Ce  que  les  Papes  avoient  écrit ,  ils  l'avoient  écrit  pour 
i'inftruâion  des  autres  Eglifes.  On  peut  nommer  le  droit  qui  a 
eu  lieu  pendant  ces  huit  fiécles ,  l'ancien  Droit  Canonique. 

Les  faufles  Décrétales  en  introduifirent  un  nouveau  après  la 
mort  de  Charlemagne.  Les  Evêques  étoient  devenus  Seigneurs 
temporels ,  &  Pépin  &  Charlemagne  avoient  donné  au  Siège 
de  Rome  des  Etats  qui  en  avoient  portç  fort  loin  la  grandeur. 
Pour  lors ,  les  Eccléfiafliques  firent  des  ufurpations  énormes  , 
&  les  Confl:itutions  des  Papes  devinrent  fréquentes  ;  mais  le 
Droit  nouveau  eut  bien  des  difficultés  à  furmonter,  La  queftion 
de  l'inveftiture  ne  fut  décidée  que  l'épée  à  la  main  j  elle  fit  donner 
foixante-huit  batailles  rangées  ,  fit  périr  plufieurs  millions 
d'hommes  ,  &  fit  excommunier  prefque  tous  le  Fidèles  de' 
rOccident  (a),  La  divifion  qui  régna  pendant  ce  temps-là, 
caufa  trois  grands  maux.  Le  premier  ,1a  jaloufie  de  la  puiflance 
(éculiere  contre  l'autorité  Eccléfiaflique  ;  les  petits  tyrans  qui 

{a)  On  peut  confulter,  fur  cette  grande  queftion  ,  un  très-bon  Livre  qui  a  pou^? 
Auteur  Gervaife ,  lequel  a  été  Abbé  de  la  Trape.  Ce  Livre  a  pour  titre  :  Hijloire 
de  Suger y  Abbé  de  S.  Denis.  Paris  1721.  Voyez  dans  le  premier  Volume,  la  qua- 
trième DifTertation  depuis  la  page  115  jufqu'à  la  page  1 27  ,  &  depuis  la  page  253 
jufqu'à  la  fin  de  ce  premier  Volume  ,  &  dans  le  fécond  les  vingt-deitx  premières 
pages  ,  &  depuis  la  page  47  jufqu'à  la  page  168  ;  &  enfin  depuis  la  page  216  jufqu'4 
îa  page  286.  On  pçut  aufli  voir  le  qimtriérne  Volume  de  l'H^ftoire  d'AUemag^nç 
pgrJBfin-ç. 
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s'étoient  élevés  fur  les  débris  de  l'Empire  de  Charlemagne , 
cherchant  à  s'emparer  des  biens  de  l'Egllfe  ,  &  empêchant  les 
Evêques  de  s'aflembler  &  les- Métropolitains 'd'exercer  leur 
autorité.  Le  fécond ,  Mbus  énorme  des  clefs  qui  furent  em- 
ployées à  défendre  des  biens  temporels  &  à  étendre  des  droits 
injuftes  i  qu'on  prétendoit  faire  regarder  comme  légitimes.  Le 
troifiéme  enfin  ,  l'ignorance  profonde  &  la  corruption  des 
mœurs  qui  en  efl  la  fuite  ordinaire.  De-là  ,  l'efprit  de  domi- 
nation introduit  dans  l'Eglife  9  la  vigueur  de  fa  difcipline 
énervée  ,  fa  hiérarchie  comme  anéantie.  Les  Evoques ,  de  leur 
côté ,. étendirent  fi  loin  leur  Juiifdidion  (a) ,  qu'ils  s'étoient  mis 
en  pofTefiTion  &  de  donner -ôc  d'ôter  les  Couronnes  ;  qu'ils  abu- 
foient  de  la  foibîeflTe  des  Princes  pour  en  arracher  quantité  de 
privilèges  que  l'antiquité  ne  leur  avoit  point  accordés  >  ou  pour 
fe  les  donner  de  leur  propre  autorité  ,  qu'ils  prenoient  {b)  dans 
leurs  Lettres  fynodales  &  ailleurs  la  qualité  de  Lieutenans  de 
Dieu  fur  la  terre  ,  &  qu'ils  obligeoient  les  Princes  à  reconnoîtrc 
en  eux  cette  autorité  &  à  s'y  foumettre.  Les  exemples  en  font 
communs  dans  rHifi;oire  du  neuvième  &  du  dixième  fiécles. 

Tel  fut  l'Etat  de  l'Eglife  pendant  tout  le  dixième  fiècle.  Sous 
Léon  IX ,  elle  commença  à  refpirer,  &  c'efl  de  fon  Pontificat 
qu'on  peut  dater  le  commencement  du  rétabliffement  des  fcienccs. 
Léon  IX,  Alexandre  III  ,  Innocent  III,  Papes  très-dignes 
de  la  Chaire  de  faint  Pierre ,  avoient  les  meilleures  intentions 
du  monde  ;  mais  ils  fe  crurent  obligés  en  confcience  de  fuivre  les 
•maximes  des  fauffcs  Dècrètales  dont  perfonne  ne  conteiloit  la 
vérité  dans  un  fiècle  ténébreux  ;  ils  crurent  qu'on  regardoit  ces 
Dècrètales  comme  les  fources  des  plus  anciennes  maximes  du 


ï 


à)  Pafquier ,  Recherches  ,  Z.  3  ,  CA.  8  6»  9  i  Hift.  d'Allemagne  par  Barre. 
y)  Libclpro  Cll.amar^  adverfus  Venilon^ 
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Chriftianifme  :  ainfi ,  en  réformant  des  abus ,  ils  fupprîmerent 
quelques  précieux  veftiges  qui  refloient  de  l'antiquité  ,'&  lorf- 
qu*ils  les  trouvèrent  contraires  aux  Décrétales  ,  penfant  fe  rap- 
procher des  ufages  des  premiers  fiécles ,  ils  leur  fubflituerent  un 
Droit  nouveau  qui  y  écoit  tout  oppofé. 
Compilations  Cc  fut  dans  cette  même  fource  empoifonnée  que  puiferent 
nique ju'fqu'àGra-  auÏÏi  les  ancicns  Compilateurs  du  Droit  Canonique.  Prefque 
perfonne  «ne  fe  trouvoit  en  état  d'étudier  les  anciens  Codes.  Pour 
apprendre  la  difcipline  de  l'Eglife  ,  il  fallut  faire  une  compi- 
lation des  Canons ,  rangée ,  non  pas  félon  Tordre  des  temps 
&  des  Conciles  comme  auparavant  ,  mais  félon  Tordre  des 
matières. 

Burchard ,  Evêquc  de  Worms ,  en  entreprit  une  (a)  qu'il  divifa 
en  vingt  livres.  Il  paroît  n'avoir  confulté  que  les  collerions  quî 
avoient  précédé  la  Tienne ,  d'où  il  efl  arrivé  qu'il  s'efl  fouvenc 
trompé. 

Yves  de  Chartres  en  fit  une  autre  (6)  ou  même  deux,  fi  lei 
Pannomie  ou  la  PannormU  ,  comme  on  dit  plus  communément  ^ 
c'eft-à-dirc ,  la  colle£tion  de  toute  la  difcipline ,  efl  de  lui,  ainil 
que  quelques-uns  le  prétendent. 

Voilà  les  plus  célèbres  compilations  qui  furent  faites  jufqu'â 
Gratien ,  dont  TOuvrage  les  a  anéanties» 

XXV.  ^ 

Accroiiîement       Dans  Tintervalle  de  ces  compilations  s'altérèrent  infenfible- 

énorme  de  la  puil-  ^ 

fr'faveur'des  ^  ^^^^  ^^s  Loix  aufli  anciennes  que  TEglife  de  Jefus-Chrifi: ,  nées 

Çroifades.         ^ygc  elle ,  &  confacrées  par  un  ufage  confl:ant  «fe  non  interrompu. 

L'onzième  &  le  douzième  fiécles  virent  Tautorité  Pontificale 

prendre  un  grand  accroiffement  à  la  faveur  de  ces  expéditions  , 

qui  tranfporterent  au-delà  des  mers  toutes  les  forces  de  TOcci- 

(4)  Vers  l'an  1008. 
{b)  En  nog* 

dent; 
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dent.  Ces  expéditions  qui  marquoient  plus  de  zèle  que  de 
lumières  ,  plus  de  fuperflitions  que  de  pièce  ,  faites  pour  retirer 
là  Judce  des  mains  des  Sarrazins  &  peur  détruire  Pinfidélitç  par 
le  fer  &  par  le  feu,  firent  couler  des  ruifleaux  de  fang  Chrétien  ; 
les  défordres  horribles  auxquels  les  Chrétiens  s'abandonnèrent 
en  Orient ,  ne  les  renvoyèrent  pas  en  Occident  avec  un  cœur 
plus  pieux  &  des  mœurs  plus  pures  ;  &  révcnement  juflifiaque 
Dieu  n  a  voit  pas  infpiré  ces  expéditions;  entreprifes  fous  1  eten- 
dart  de  la  Croix  au  nom  des  Papes  &  par  leur  autorité ,  elles,, 
împriraoient -du  refpeâ:  Se  de  la.foumiflîon  pour  les  Pontifes 
dans  tous  les  lieux  où  les  Croifés  portoient  leurs  armes.  Les 
exemptions ,  les  indulgences ,  &  les  pardons  que  Rome  accor- 
doit  à  ceux  qui  entrep renoient  ces  voyages  ou  qui  contribuoient 
à. la  dépenfe  ,  flattoient  une  infinité  de  perfonnes  &  augmen- 
toient  ridée  que  les  peuples  avoient  du  pouvoir  des  Papes. 
L'obligation  qu'ils  impofoient  d'aller  combattre  dan^la  Terre 
fainte  ,  pour  l'intérêt  du  Ciel  (difoient-ils)  &  pour  le  falut  des 
Croifés  ,  &  le  commandement  prefque  abfolu  dont  ils  ufoient^ 
envers  les  Princes  qu'ils  y  envoyoient  en  perfonne ,  fervoient. 
aufïi  beaucoup  à  leur  affujettir  les  efprits.  Dans  ces  iîécles  de 
barbarie  &  d'ignorance ,  la  foi  des  fimples  fut  furprife ,  la  reli- 
gion &  l'ignorance  ,  toujours  voifines  du  fanatifme  ,  quand 
elles  fe  rencontrent  enfemble  ,  firent  paroître  dans  plufieurs 
Etats  de  l'Europe ,  &  fur-tout  dans  notre  France ,  des  armées 
entières  de  brigands  qui  pillèrent  dans  leur  patrie  (  ce  qu'ils 
crurent  qui  leur  écoit  nécefTaire)  pour  fe  tranfporter  dans  la  Terre 
fainte.  Les  Princes  foibles  furent  entraînés  par  le  préjugé  public , 
&  les  plus  habiles  [a] ,  obligés  de  le  refpeder  ,  regardèrent  les 

{a)  Notre  Philippe-Augufte  tira  avantage  des  Crolfades  ;  &  dans  la  fuite  le  Roi 
Jean  eflaya  d'en  profiter, 

TcmQ  ViV.  ^ 
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Croifades comme  desefpeces  d'exil,  pour  une  NcblefTe înquîete 
&  des  VafTaux  infolens  que  les  indulgences  &  l'amour  de  la 
gloire  tranfportoient  en  Egypte  &  dans  la  Paleftine,  aux  dépens 
^  de  touc  leur  patrimoine  que  ces  voyages  abforboient. 

tre^crrlbi^  ^'^^  ^^  ^^^  pélérinagcs  guerriers  que  les  Papes  prirent  occa^ 
plpcir^'  ^^  ^^^"  ^^  ^^^^^  ^^^  décimes  fur  toute  l'Eglife ,  &  de  lui  enlever 
une  partie  des  biens  temporels  qu  elle  tenoit  de  la  libéralité  des 
Princes  &  des  peuples.  Ils  firent  plus  ;  ils  s'accoutumèrent  peu 
â  peu  à  appliquer  à  leurs  ufages  particuliers  les  décimes  levées  ' 
les  aumônes  retirées  ,  les  contributions  quêtées  ,  &  les  troupes 
deftinées  à  ces  expéditions  qu  on  appelloit  du  nom  fpécieux  de 
guerres  faintes. 

XXVII.        ^ 

Prétentions  des      Jufqu'à  Gréffoirc  VII,  on  n'avoît  connu  <îans  rEo-lifp  mi^ 

Papes  fur  le  tem-  i     i>      n        o*  i      i  r  5'"^  4"^ 

jHjrei  des  Souve-  la  voyc  dc  1  initruction  &  de  la  perluafion  pour  corriger  les  abus. 
Ce  Pape  commença  à  faire  un  ufage  plus  marqué  des  faufTes 
Décrétale»  ;  il  franchit  les  liiyites  de  l'empire  que  Dieu  a  donné 
à  TEglife ,  &  voulut  contraindre  chacun  par  la  force  à  faire  fon 
devoir  ;  il  excommunia  les  Evêques  qui>  felon  lui,  s'en  écar- 
toient.  Plein  d'idées  ambitieufes ,  il  entreprit  ouvertement  de 
dépofer  les  Souverains ,  &  fit  reifai  de  fon  pouvoir  fur  TEm- 
pereur  Henri  IV  (a).  Les  révoltes ,  les  trahifons ,  les  guerres 
civiles  &  étrangères  ,  furent  les  fuites  de  fa  tentative.  Inno- 
cent IV  imita  Grégoire  dans  fon  égarement ,  il  dépofa  Fre^-'' 
deric  II  dans  le  Concile  de  Lyon  (b) ,  &  appuya  fa  Sentence  de 
quelques  paffages  de  l'Ecriture  mal  appliqués.  Boniface  YIII 
Paul  V  ,  &  quelques  autres ,  donnèrent  dans  la  fuite  des  exem- 
ples de  l'abus  des  clefs ,  à  la  faveur  de  ce  fophifme  ,  qu'on 
n'excommunie  point  pour  des  affaires  temporelles ,  mais  pour 

(aS  En  107J, 
{h)  En  124^. 
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les  péchés  qui  fe  font  &  pour  les  crimes  qui  fe  commettenc 
à  l'occafion  des  biens  temporels  (a).  Aujourd'hui  même,  les 
Auteurs  Uitramontains  prétendent  que  toute  puiflancedoit  être 
foumife  au  Pape  &  dépendre  de  lui  en  tout,  dircdlement  pour  le 
fpirituel ,  indireâement  &  néanmoins  réellement  pour  le  teno- 
porel ,  &  que  par  conféquent  tout  devoir  delà  Société  civile 
doit  céder  aux  Sentences  qui  émanent  de  ion  Tribunal. 

Dans  la  fuite  s'établirent  les  Ordres  des  Religieux  Mandians  ^uwifl-"'ent 
&  les  Uni  verfités ,  corps  qui  fe  mirent  fous  la  prote6lion  &  fous  d"  o"r'dre$''Reiî 
la  Jurifdidion  immédiate  du  S.  Siège.  Ecowdi»°Rw^ 

Les  Evêques  ont  fouffert  que  la  Cour  de  Rome  ait  fouflraît 
â  leur  Jurifdidion  les  Religieux  de  leurs  Diocèfes ,  &  ce  qui  n*eft 
pas  moins  étonnant ,  la  puiffance  publique  Ta  fouffert  &  a  fouffert  - 

encore  que  des  Religieux  euffent  à  Rome  un  Supérieur  Général , 
&  fe  fiffent  dans  leur  Ordre  des  règles  d'une  police  domeftique 
qui  les  dérobe  en  quelque  forte  à  la  coercition  du  Souverain, 

Le  peu  de  fçavoir  qu'il  y  avoit  alors  dans  le  monde  ne  fe 
trouvoit  que  chez  les  Eccléfiaftiqucs  ,  qui  n'en  faifoient  pas  un 
iifage  bien  raifonnable.  Les  Ecoles  écoient  entre  leurs  mains  , 
&  les  Papes  en  avoient  attiré  à  leur  chaire  la  furintendance 
générale.  Les  Laïques  crDupiflbient  dans  une  étonnante  bar- 
barie. On  n*avoit  garde  de  les  inflruire  des  principes  du  Gou- 
vernement, &  d'établir  aucune  forte  de  difcipline  pouf  apprendre 
le  Droit  public ,  de  peur  que  les  Séculiers  ne  vinrtent  à  com- 
prendre que  c'eft  détruire  la  Souveraineté  que  de  la  partager. 
En  un  mot ,  les  Eccléliaftiques  agiflfoient  avec  les  Laïques  ,  à  - 

peu  près  commeces  Scythes  dont  parle  Hérodote ,  quicrévoient 
les  yeux  à  leurs  efclaves ,  afin  que  rien  ne  pût  les  diflraire  ^ 
lorfqu'ils  battoient  leur  lair. 

{a)  Ratione peccati ,  non raùone  feudi,  *•      \' 

Fij 
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On  tiroît  de  Rome  prefque  tous  les  Prélats  &  tous  les  M  iniftres 
de  TEglife.  On  ne  connut  plus  de  Loix  générales  que  celles  qui 
étoienc  émanées  du  Pape  Préfident  à  un  Concile ,  ou  jugeant 
■avec  raffiflance  de  fon  Clergé.  Les  abus  crûrent  y  &  les  remèdes 
•diminuèrent.  S,  Bernard  {a)  nous  repréfente  le  Confifloire  des 
Cardinaux  ,  dans  les  temps  que  nous  parcourons ,  comme  un 
Tribunal  où  les  appellations  rappelloient  comme  au  centre  les 
Procès  de  toute  la  terre,  occupé  à  juger  depuis  le  matin  jufqu'au 
foir,  &  le  Pape  qui  y  préfidoit^  tellement  accablé  d'affaires, 
qu'à  peine  avoit-il  un  moment  pour  refpirer.  La  Cour  de  Roms 
étpit  pleine  d'Avocats ,  de  Solliciteurs ,  de  Plaideurs  pafTionnés  ,, 
artificieux ,  intéreffés  ,  ne  cherchant  qu'à  fe  furprendre  les  uns 
les  autres  &  à  s'enrichir  aux  dépens  d'autruL  II  étoit  difficile  que 
Ja  charité  paflorale  conlervât  fa  pureté  au  milieu  des  Procès  & 
des  négociations ,  dans  les  Cours  des  Princes ,  &  dans  les  armées 
pu  les  Prélats ,  &  même  les  Religieux  fe  trouvoient  fouvent.  , 
Arurqi^  cette       La  Cour  de  Rome  fe  relâcha  à  fouffrir  des  Clercs  ignorans  ^ 

Cour  fit  des  pri-     ^  ^  *^ 

viieges&desdif-  a  remcttrc  aux  pécheurs  les  Pénitences  canoniques  pour  des 

penfes  ,   des  re-  ■*•  *■  ^ 

feryes.desexpec-  pélérinagcs  &  dcs  aumônes ,  &  à  donner  des  indulgences  géné- 

tatives  ,     ôc   (lu    *  C  ''  o  O 

paiiium.  raies.  Les  Papes  crurent  qu'ils  ne  pouvoient  mieux  faire  paroître 

leur  puiiTance  qu'en  étendant  fans  bornes  le  droit  de  difpenfer 
des  Canons  ;  &  les  privilèges  devinrent  plus  communs  que  le 
Droit  commun  même.  Ces  privilèges  &  ces  difpenfes  furent  une 
grande  fource  de  relâchement. 

.-«  "L'abus  que  la  Cour  de  Rome  fit  des  Réferves  &  des  Expe£la- 
dves  ne  fut  pas  moins  grand.  La  Réferve  étoit  une  déclaration 
par  laquelle  le  Pape  prétendoit  pourvoir  une  telle  Cathédrale  , 
une  telle  Dignité ,  un  tel  Bénéfice  quand  il  viendroit  à  vaquer  , 
&  défendoit  au  Chapitre  de  procéder  à  l'élection  ,  ou  à  TOrdi-j 

(a)  De  confia.  Cap.  3  ,  Z.  2> 
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naire  de  conférer.  L'Expectative  éroit  une  afTurance  que  le 
Pape  donnoit  à  un  Eccléfiaflique  d'obtenir  un  Bénéfice  dans 
une  telle  Eglife  ,  quand  il  viendroit  è  vaquer.  Pour  faire  jouir 
de  cette  grâce  ceux  à  qui  ils  l'accordoient ,  les  Papes  n'em- 
ployèrent d'abord  que  la  voye  des  recommandations  ;  &  les 
,Evêqucs ,  par  le  refped  qu'ils  avoient  pour  le  faint  Siège ,  y 
déféroient  ordinairement.  Comme  elles  devinrent  trop  fré^ 
quentes  >  les  Evêques  fe  difpenferent  quelquefois  d'y  avoir 
égard.  Alors  les  Papes  changèrent  les  prières  en  commande- 
ment  ;  aux  premières  Lettres  qu'on  appelloit  Monitoires  ,  ils 
en  ajoutèrent  de  Préceptoires.  Enfin  ils  y  jc*gnirent  des  Lettres 
exécutoires  ,  portant  attribution  de  Jurifdi£lion  à  un  Commif- 
faire,  pour  contraindre  l'Ordinaire  à.  exécuter  la  promeffc  du 
Pape ,  ou  pour  conférer  le  Bénéfice  à  fon  refus.  Cette  contrainte 
^lloit  quelquefois  jufqu'à  l'excommunication^ 

Le  Concordat  François  &  le  Germanique  ont  délivré  PE- 
glife  de  cette  fervitude.  Le  Pallium  eft  un  vain  otnement  que 
q^uelques  Evêques  reçoivent  du  Pape  ,  qui  n'augmente  pas  leur 
pouvoir.  Ce  n'eft  qu'un  piège  tendu  à  leur  ambition ,  qui  les  fait 
renoncer  au  pouvoir  indépendant  attaché  par  Jefus-Chriflà  leur 
caractère  •  pour  le  reprendre  dépendant  du  Pape.> 

D'un  autre  côté ,  la  Cour  de  Rome  établit  te  Tribunal  de  ^  cré.tbn  f?ir 

inbiinal  terrible 

rinquifitioa  &   des  procédure^  fecrettes   &  extraordinaires  ^«  i'i^q""«'on. 

pour  des  crimes  concernant  la  Religion  :  Tribunal  terrible  dont 

je  donnerai  ailleurs  une  juftc  idée..((2)  xxxr 

Six  parties  forment  le  Corps  du  Droit  Canonique  ,  &  il  im-  me«*ie"o"sX 

porte  de  connoître  chacune  de  ces  fix  parties  en  détail.  ci^lîi^'°"cT*" 

Ici  il  faut  reprendre  le  récit  des  collerions,  &  rendre  d'abord  ^Silli^^xTî- 

gré   d'autoiitë   ik 

{a)  Voyez  le  quatrième  Chapitre  de  ce  Traité ,,  feft.  I0i,.au  fommaire  ;  Congre-        XXXII. 
'cation  de  rjnquifiùon»  1.  Le  Dewrt» 

de  Gratien.. 
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un  compte  parcicuiier  du  Dicrec  de  Gratien  ;  Tunique  qui  foit 
fuivi  dans  le  Droic  nouveau.  Gracien  écoit  un  Moine  Bcné- 
diclin  (a) ,  néàChiufi  en  Tofcane  près  Florence,  qui  s'appliqua 
à  compofer  ce  qu'on  appelle  le  Décret  par  excellence  [b).  Son 
Ouvrage  a  pour  titre  :  Concordantia  difcordamium  Canonum  ^ 
parce  que  TAuteur  s'applique  en  effet  à  concilier  les  Canons  qui 
Semblent  fe  contredire. 

"  Cet  Ecrivain  inlîéra  dans  fon  Ouvrage  les  faufles  Décrétales  ^ 
4c  londa  fur  ces  pièces  fabriquées  plulieurs  maximes  nouvelles 
à  la  faveur  defquelles  l'autorité  du  Pape  prit  de  grands  accroif- 
femens»  Il  fuivit  avec  trop  de  crédulité  la  compilation  de 
Burchard ,  &  fe  trompa  avec  lui.  Ce  qu*il  tira  des  Capitulaires 
de  nos  Rois  qu'il  n'ola  citer  ,  il  l'attribua  toujours  à  quelque 
Concile,  il  enleigne  dans  fon  Ouvrage  ,  que  ie  Pape  n'eft  pas 
fournis  aux  Canons  ,  mais  il  le  dit  de  fon  chef  &.  n'en  donne 
aucune  preuve  qui  puifTe  fervir  d'autorité  (c). 

Comme  ce  Livre  cfl  le  feul  qu'on  ait  fuivi  dans  les  Ecoles 
pendant  plufieurs  fiécles ,  il  fe  forma  de-là  dans  l'Eglife  une 
idée  confufe  que  la  puiflfance  du  Pape  étoit  fans  bornes.  Dès  que 
cet  Ouvrage  parut ,  il  ^  évanouir  toutes  les  colledions  précé- 
dentes ,  il  fut  expliqué  dès-lors  ,  &  n'a  depuis  cefï^  de  l'être 
dans  toutes  lesUniverficés  qui,  dans  ce  temps  là,commencerent  à 
s'établir.  Quelques  Ecrivains  prétendent  qu'Eugène  III  envoya 

(<z)  Quelques  Auteurs  ont  inventé  qu'il  avoit  pour  frères  Pierre  Lombard  ,  fameux 
;dans  la  Théologie ,  &  Pierre  le  Mangeur  (  Comeftor  )  célèbre  aulli  dans  la  fcience 
de  l'Ecriture  famte.  On  a  fuppofé  qu'ils  étoient  tous  les  trois  les  fruits  de  l'impudicité 
de  leur  mère  ;  ôc  l'on  a  ajouté  qu'elle  ne  voulut  jamais  ,  à  l'article  de  la  mort ,  fe 
repentir  des  péchés  qui  avoient  donné  occafion  à  la  naiflance  de  ces  trois  perlonnages 
il  illuftres  ;  mais  on  ell  aujourd'hui  revenu  de  ce  Conte  puérile.      t. 

(y)  Il  y  travailla  depuis  1127  ,  jufqu'à  l'an  1150,  Sc  il  mit  fon  Ouvrage  au  jour 
Jan  1151. 

(c)  C'eft  ainll  qu'en  a  parlé  Fieury ,  quatrième  Difcours  fur  i'Hifloire  Eccléfiaf. 
tique. 
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Graden  lui-même  enfeigner  fon  Décret  à  Paris.  Ce  Décret  de 
Gratien  méricoit  au  refte  cette  préférence  fur  les  compilations 
précédentes ,  par  l'étendue  des  matières  Se  par  Tordre  qui  y 
règne.  Il  y  a  néanmoins  beaucoup  de  fautes ,  &  Pierre  Pithou 
en  a  fait  un  très-long  catalogue.  L'on  a  fait  au  feiziéme  fiécle 
une  corredion  de  cette  compilation  (a). 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  ce  Décret  a  été  approuvé 
&  confirmé  par  Eugène  III ,  mais  les  plus  célèbres  Interprètes 
font  d'un  avis  contraire.  Toutes  les  décifions  qu'il  contient  n'ont 
donc  qu'une  autorité  do£lrinale  ,  &  ne  font  point  loi.  Les 
Canons  dont  il  efl  compofé  tirent  leur  force  de  leur  fource  & 
non  de  fa  colledion.  C'efl  la  Jurifprudence  de  tous  ksParlcmens 
de  France. 

Cet  Ouvrage  de  Gratien  efl  compofé  de  trois  parties. 

La  première  renferme  deux  objets  principaux  ,  les  principes 
du  Droit  &  les  perfonnes.  Quant  aux  principes  généraux  , 
Gratien  explique  la  définition ,  les  divifions  du  Droit ,  les  diffé- 
rentes efpeces  de  Loix  ,  &  les  fources  du  Droit  Canonique. 
Cela  mené  à  la  vingtième  diftin£lion  inclufivement.  Pour  les 
perfonnes ,  il  difcute  I.  L'Ordination  des  Clercs  &  des  Evêques  ; 
&  là  il  traite  des  devoirs  des  Eccléfiafliques  en  général ,  des  de- 
voirs des  Evêques  en  particulier,  des  règles  établies  par  S.  Paul  ^ 
de  quelques-uns  des  empêchemens  ,  foit  pour  la  promotion  aux 
Ordres ,  foit  pour  l'exercice  des  fon£tions  Eccléfiafliques.  IL  La 
hiérarchie  de  l'Eglife  ;  &  là  il  parle  de  la  puifTance  du  Pape  ,  de 
la  Jurifdidion  Eccléfiaflique  ,  &  enfin  de  plufieurs  chofes  con- 
cernait les  Ordinations.  Gratien  a  appelle  DifiinClions  ,  les 
différentes  ferions  de  cette  première  partie  ,  auiïi  bien  que  de 
la  troifiéme  ,  au  lieu  que  celles  de  la  féconde  font  appellées 

{a)  Elle  a  été  achevée  en  15  80» 
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Caufes  y  parce  que  dans  ces  deux  parties ,  il  s'applique  à  accorder 
les  Antilogies  des  Canons  ,  au  lieu  que  dans  la  féconde  il  exa- 
mine de  part  &  d'autre  les  queflions  qu'on  peut  agiter  au  for 
de  l'Eglife ,  foit  intérieur ,  foit  extérieur. 

La  féconde  partie  traite  des  Juggmens.  Elle  contient  trente-fix 
Caufes  qui  font  toutes  divifées  en  queftions.  On  peut  réduire  tout 
ce  qui  y  efl  traité  à  deux  chefs  principaux ,  à  ce  qui  concerne 
le  for  extérieur  &  à  ce  qui  concerne  le  for  intérieur.  Ce  que 
Qi-atien  dit  par  rapport  au  for  extérieur  ,  fe  rapporte  à  trois 
chefs.   I.  Des  matières  des  Jugemens  criminels  ,   qui  efl  la 
iîmonie.  II.  La  forme  de  l'ordre  judiciaire  des  Jugemens ,  &  en 
particulier  des  criminels.  III.  Les  autres  matières  des  Jugemens 
civils  &  criminels.  Ce  fujet  eft  étendu  au:^  différens  états  des 
hommes  par  rapport  aux  Eccléfiaftiques.  Il  efl  traité  d'abord 
des  droits  ôc  des  délits  des  Prélats  ;  enfuite  des  droits  Bf.  des 
délits  communs  aux  Clercs  fupérieurs  &  inférieurs  ;  après ,  de  ce 
qui  concerne  les  Moines,  enfuite ,  des  droits  &  des  délits  com- 
muns aux  Clercs  &  aux  Laïques  ;  enfin. du  mariage  &  de  tous  fes 
empêchemens.  Conime  autrefois  la  pénitence  publique  étoit  un 
de  fes  empêchemens ,  la  troifiéme  queflion  de  la  trente- troifîéme 
Caufe  traite  de  la  pénitence  &  par  conféquent  de  ce  qui  con- 
cerne le  for  intérieur.  Cette  queflion  qui  efl  très-longue  ,  a  étç 
dans  la  fuite  partagée  par  Içs  Interprètes  en  plufîeurs  dif-^ 
tinâions. 

;  La  troifîéme  partie  qui  a  pour  titre  de  la  confécration  ,  traite 
des  chofes  facrées ,  &  ne  contient  que  cinq  diflindions.  L'Auteur 
la  commence  par  la  confécration  des  EgUfes  &  des  Autels ,  & 
c'efl  peut-être  cette  diflin^lion  qui  a  donné  le  titre  à  toute  ctxxz 
partie.  Il  parle  enfuite  de  l'Euchariflie  &  des  Fêtes  où  l'on  doit 
1^  recevoir  ^  enfuite  du  Baptême  &  de  la  Confirmation.  C'étoient 

les 
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les  trois  Sacremens  dont  il  lui  reftoit  à  traiter ,  car  il  a  expliqué 
rOrdre  &  rExtrême-On£lion  dans  la  première  partie  ,  la  Péni- 
tence &  le  Mariage  dans  la  féconde.  Enfin  la  cinquième  dif- 
tin6tion  finit  par  le  jeûne ,  le  culte  des  images ,  &  la  do£lrine 
de  la  Trinité.  Les  Papes  de  ce  fiécle  &  des  fijivans ,  pleins  de 
nouvelles  maximes  qu  ils  avoient  puifées  dans  le  Recueil  de 
Gratîen  ,  s'attribuèrent  dans  TEglife  une  Monarchie  abfolue  ^ 
&  prétendirent  difpofer  de  tous  les  Bénéfices. 

L'application  particulière  que  la  Cour  de  Rome  a  toujours    n.  Lesgrand*^ 
eue  a  la  J  uni  prudence ,  a  produit  un  nombre  infini  de  Conlii-  ^"«'i''"  &  pu- 

,       ,      I  .  Dliées    par   Ray- 

tutions ,  de  Bulles ,  de  Décrétales  qui  rempliflent  aujourd'hui  JP*'"^  «J*  P^s-^t 
de  gros  volumes.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  depuis  Gratien  il  s'efl 
fait  tant  de  Décrétales.  La  Jurifprudence  étoit  fi  négligée  par 
tout  ailleurs ,  que  de  tous  côtés  on  recouroit  à  Rome  pour  toutes 
fortes  d'affaires.  Ainfi  depuis  Gratien  jufqu'à  Grégoire  IX, 
c'cft-à-dire ,  pendant  foixante-dix  ans,  il  avoit  déjà  paru  huit 
compilations  différentes  des  Décrétales.  Grégoire  IX ,  pour  en 
former  un  Code  Pontifical  à  l'exemple  du  Code  Juftinien ,  fit  de 
cinq  de  ces  compilations ,  une  feule  qui  porte  aujourd'hui  fon 
nom  &  qui  forme  la  féconde  partie  du  Droit  Canonique.  Elle 
ne  contient  prcfque  aucun  Canon  des  Conciles ,  ni  aucun  palTage 
des  faints  Pères  comme  le  Décret  de  Gratîen.  Ce  n'eft  qu'un  tiffu 
de  lambeaux  des  propres  Décrétales  de  ce  Pape  &  de  celles  des 
Papes  qui  l'a  voient  précédé.  Encore  ne  remonte-t-  il  gueres  plus 
haut  qu'à  Alexandre  III.  Grégoire  IX  fe  fervit  de  Raymond 
de  Pegnafort  Dominicain  pour  la  compofition  de  cet  Ou- 
vrage (a). 

Comme  les  Décrétales  font  approuvées  par  Grégoire  IX  i 
elles  font  obfervées  dans  les  pays  d'obédience, 

:,(d)  Il  fxit  publié  l'an  1x31.^ 

Tcms  ViV  P 
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Cette  compilation  efl  appellée  Extra  ,  parce  qu'elle  eft  fépâ- 
tée  du  Décret  de  Gratien  qui  auparavant  compofoit  feul  le  corps 
des  Canons.  Elle  efl  divifée  en  cinq  Livres  ;  &  par  cette  raifon  , 
quelques-uns  l'ont  appelle  Pentateuche,  Chaque  Livre  efl  divifé 
en  titres ,  &  chaque  titre  en  capitules. 

Le  premier  Livre  qui  traite  des  Juges ,  peut  fe  ranger  à 
quatre  chefs.  Le  titre  premier  efl  de  la  Sainte-Trinité  ,  carc'efl 
par-là  que  le  Code  de  Juflinien  qu'on  a  voulu  imiter ,  commence. 
Le  fécond ,  du  Droit  en  général.  Le  troifiéme  ^  des  perfonnes 
Eccléfiafliques ,  de  ce  qui  concerne  les  éledlions ,  le  Pallium ,  les 
renonciations  ,  &c.  des  différences  des  perfonnes  Ecclélîaf- 
tiques ,  du  devoir  des  Juges  ,  des  Juges  délégués  ,  Ô^c.  Le  qua- 
trième ,  de  ce  qui  précède  les  Jugemens ,  comme  pa£les ,  tran- 
fadtions ,  &c. 

Le  fécond  Livre  qui  traite  des  Jugertiens ,  peut  aufTi  fe  ranger 
fous  quatre  titres  principaux.  I.  Ce  qui  regarde  les  Jugemens  en 
général.  II.  Les  formalités  par  lefquelles  on  commence  un 
Procès  ,  comme  les  citations ,  l'exploit  libellé ,  les  conteflations 
en  caufe ,  &c,  III.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  pourfuite  d'un 
Procès.  IV.  Ce  qui  concerne  la  fin  du  Procès  ,  c'efl-à-dire ,  la 
Sentence  &  la  chofe  jugée. 

Le  troifiéme  Livre  qui  traite  des  Eccléfiafliques ,  contient 
cinq  chefs  principaux.  I.  Les  vertus  des  Clercs.  IL  Les  biens 
Eccléfiafliques.  IIL  Les  biens  &  les  droits  temporels  des  Ecclé- 
fiafliques. IV.  L'Etat  Mbnaftique  &  les  Vœux.  V»  Les  devoirs 
des  Clercs ,  leurs  fondions  y  &  leurs  immunités. 

Le  quatrième  Livre  qui  a  pour  objet  les  mariages  ,  traite  des 
mariages  en  eux-mêmes ,  de  leurs  empêchèraens ,  de  leurs  diffo- 
lutions  ,  &  de  leurs  effets. 
Enfin  le  cinquième  Livre  qui  difcute  les  matières  criminelles  ^ 
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cnfeigne  d'abord  la  manière  d'inflruire  un  Procès  criminel ,  fait 
une  énumération  des  crimes  ,  &  prefcrit  les  peines  Canoniques 
donc  on  doit  les  punir.  xxxiv 

Soixante-fept  ans  après  la  colle£tion  de  Grégoire  IX ,  Boni-    i"-  ^e  scxt» 
face  VIII  y  fie  une  addition  qu  on  appelle  le  Sexte  ,  ainfi  nommé  , 
parce  que  le  compilateur  réunit  dans  un  fixiéme  Livre ,  fous 
Taucorité  de  Boniface  VIII ,  les  diverfes  Décrétales  qui  man- 
quoicnt  à  la  compilation  des  cinq  premiers. 

Le  Sexte  contient  quelques  Décrétales  de  Grégoire  IX  &  de 
fes  fuccefleurs ,  avec  celles  de  Bonifacc  VIII.  On  y  garde  le 
même  ordre  que  dans  les  Décrétales ,  &  on  Ta  de  même  divifé 
en  cinq  Livres.  Boniface  VIII  dit  en  avoir  ufé  de  la  forte  pour 
le  faire  fervir  de  fupplément  aux  Décrétales  ,  plutôt  que  d'en 
faire  recommencer  la  colledion  ,  afin  que  les  Exemplaires  des 
Décrétales  ne  fuflent  pas  inutiles.  L'Imprimerie  n'étoit  point 
encore  inventée  alors ,  &  une  nouvelle  compilation  auroit  en^ 
gagé  à  un  grand  travail  &  à  une  grande  dépenfe. 

Quelqu'ufage  qu'euflent  fait  les  Papes  du  pouvoir  ufurpé  de 
corriger  les  Rois  &  même  de  les  dépofer ,  ce  fentiment  n'étoit  • 
p^s  encore  érigé  en  dogme.  Ce  fut  Boniface  VIII  qui  entreprit 
de  le  faire  par  fa  Bulle  Unam  fanciam  (a)  dont  je  parlerai 
ailleurs  (b). 

Cette  Bulle  ,  une  Lettre  de  Boniface  à  Philippe-Ie-Bel ,  qui 
en  contenoit  l'abrécré,  &  la  réponfe  de  Philippe-le-Bel  à  Boni- 
face  ,  trois  monumens  de  la  foibleffe  humaine  répandus  dans  les 
Ecrits  des  Hiftoriens  ,  des  Canoniftes ,  &  d'autres  Auteurs  , 
étoient  énoncés  dans  la  glofe  du  Sexte ,  glofe  dont  l'Auteur  efl 
Jean- André  de  Boulogne,  qui  vivoit  quarante  ans  après  Boniface. 

(a)  En  1302. 

(^)  Dans  la  féconde  Seftion  du  fécond  Chapitre  de  ce  Traité., 

Gij 


ijeniLies, 
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X'Interprete  avoit  remarqué ,  comme  il  efl  vrai ,  qiie  ce  Livré 
des  Décrétales  n'étoir  pas  reçu  en  France  ;  mais  les  Corre£leur3 
Romains  ont  retranché  (a)  cette  obfervation  du  Canonifte 
dans  leur  édition  &  plufieurs  autres  chofes  importantes.  Cela  a 
été  fuivi  dans  toutes  les  éditions  du  Droit  Canonique  ,  faites 
depuis  ce  retranchement  contre  la  foi  publique  qu'on  doit  à  la 
poftérité. 

XXXV 

I  y.  Les  ciç.  Dix-neuf  ans  après  le  Sexte ,  Jean  XXII  fit  publier  les  Décrets 
de  Clément  V ,  ceux  de  Benoît  XI ,  ceux  de  Boniface  VIII 
poftérieurs  à  l'édition  du  Sexte. 

Cette  collection  porte  le  nom  de  Clémentines ,  parce  que 
Clément  V  l'avoit  fait  faire  ,  &  qu'étant  mort  avant  de  Pavoir 
fait  publier ,  ce  fut  fous  fon  nom  que  Jean  XXII  fon  fucceffeur 
le  mit  au  jour.  On  y  trouve  le  Recueil  des  Décrets  du  Concile 
général  de  Vienne  en  Dauphiné  où  Clément  V  préfida.  L'Ou- 
vrage efl  partagé  comme  le  font-les  Décrétales  &  le  Sexte. 

C'eft  Clément  V  >  connu  auparavant  fous  le  nom  de  Bertrand 
d'Agoult  ,  Archevêque  de  Bordeaux ,  qui  tranfporta  {b)  le 
Siège  de  Rome  à  Avignon  où  il  demeura  plus  de  foixante-dix 
«ns  ,  féjour  qui ,  par  cette  raifon ,  fut  depuis  appelle  par  les 
Italiens  la  captivité  de  Bahylone ,  &  qui  fut  autant  à  charge  à  la 
France  où  il  intvoduifit  bien  des  défordres  ,  que  pernicieux  à 
toute  l'Eglife. 

Le  grand  fchifme  d* Avignon  porta  uile  nouvelle  &  rude 

atteinte  à  la  Difcipline  Eccléfiallique.  Chaque  Pape  prodiguoit 

à  l'envi  toutes  fortes  de  grâces  pour  augmenter  ou  pour  conferver 

fon  obédience ,  &  tous  les  crimes  étoient  tolérés ,  pourvu  qu'on 

demeurât  fidèle  au  parti  qui  pouvoit  les  diflimuler» 

{a)  Richer ,  L.  lo ,  iV.  6 ,  Hiftoire  uniYçtfelle  ;  Baillet ,  démêlés  de  Boniface  VHJ 
avec  Philippe-le-Bel, 
U>)  En  i3q6^ 
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Jean  XXII  publia  vingt  Conftitutions  que  Ton  nomme  les     ^'i^s^^tw 
extravagantes.  Ce  mot  étoit  autrefois  employé  pour  fignifîer  "s*"***« 
tout  ce  qui  n'étoit  pas  dans  Gratien  ,  qu'on  appelloit  pour  cela 
antiqai  Canojies  ;  mais  depuis  il  a  été  appliqué  à  des  Conflitu- 
tions  errantes ,  parce  qu'avant  que  d'avoir  été  inférées  dans  le 
Corps  du  Droit  Canonique ,  elles  étoient  comme  errantes  hors 
de  cette  colle£i:ion  (a).  Les  premières  Extravagantes  font  celles 
de  Jean  XXII  au  nombre  de  vingt ,  recueillies  par  fon  auto^ 
rite ,  &  rédigées  en  quatorze  titres. 

Enfin  un  anonyme  ramafla  quelques  ConAitutions  des  Papes  ^'^- 1«  E«'ra4 
qui  n  avoient  pas  encore  ete  inierees  dans  les  compilations.  Ce  "»""«*• 
font  les  fécondes  Extravagantes ,  &  on  les  appelle  Extravagantes 
communes ,  parce  qu'elles  font  de  plufieurs  Papes  (b).  On  dit  que 
les  Extravagantes  communes  font  divifées  en  cinq  Livres  dans 
le  même  ordre  que  les  Décrétales  ;  mais  comme  il  n'y  a  rien 
touchant  le  mariage  qui  fait  la  matière  du  quatrième  Livre  des 
Décrétales ,  on  ajoute  que  le  quatrième  Livre  manque  aux  Extra- 
vagantes communes.  ^ 

Telles  font  les  parties  qui  ont  formé  le  Corps  du  Droit  ces/ixparJes 
Canoniquc  depuis  qu  elles  ont  été  rafTemblées  par  divers  Com-  un  feu/c^ps  de 
pilateurs  ;  mais  comme  chaque  Compilateur  ne  s'ell  propofé  que  parcibortcanol 
de  recueillir  de  nouvelles  pièces  j  fans  penfer  à  refondre  &  à  'esamife$dansun 

*■  *  ordre    méthodi- 

mettre  en  ordre  la  colle6lion  faite  par  fon  prédécefleur  ,  un  *i«e,éciairciesôc 
Canonifle  François  a  raflemblé  dans  ces  dernières  années  ces 
membres  épars  (c) ,  &  a  défriché  un  terrein  qui  avant  lui  n'étoic 

(a)  Extravagabantur. 

{b'\  Cette  colleftion  paroît  avoir  été  faite  vers  l'an  148^. 

(c)  Corpus  Juris  Canonici ,  per  régulas  naturali  ordine  digefias  ufuque  temperatss  ,  tx 
todem  Jure  &  Conciliis  Patribufque  atque  aliunde  defumptas  expofiti  ,  opns  cutn  in  rébus 
cbfcuris  claritate  ytum  difperjîs  colleSiione  ac  deleElu  ,  in  contrariis  conciliatione  eximium  , 
fimulque  indicibus  ac  prafationibus  notifque  quant  plurimis  &  exquifuis  illuflratum. 
^udore  Joannc'Pttro  Giben  ,  DoH\^re  Theologo  ^  Canonisât  Cet  Ouvrage  a  ét4 
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femé  que  de  ronces  &  d  épines.  Il  a  placé  chaque  matière  dans 
un  ordre  naturel  &  méthodique.  Comme  les  Conciles  font  la 
principale  fource  du  Droit  Canonique ,  l'Auteur  a  recueilli  de 
leurs  Décrets  &  de  plufieurs  Bulles,  des  Papes  ,  un  nombre 
conlîdérable  de  faits  importans  ,  &  en  a  formé  un  fupplémenc 
aux  anciennes  Collerions.  Enfuite  il  a  divifé  le  tout  en  plufieurs 
Traités  dont  il  a  formé  fon  corps  de  Droit  Canonique.  Chaque 
Traité  a  fesPréfaces ,  fes  Titres,  fcs  Serions,  fes  Canons  propres, 
fes  notes  pour  l'intelligence  du  ticre.  Quelquefois  l'Auteur ,  pour 
mieux  éclairer  la  matière  dont  il  traite ,  a  propofé  &  difcuté 
grand  nombre  de  queflions  qui  avoient  rapport  à  fon  fujet.  Aux 
endroits  convenables  ,  il  a  placé  les  Décrets  du  Concile  de 
Trente  &  les  points  qui  concernent  les  cérémonies  ,  les  ufages  , 
les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  les  Edits  &  les  Ordonnances 
des  Rois  de  France  ,  la  Pragmatique-Sanâion  ,  le  Concordat. 
Enfin  5  après  avoir  mis  à  profit  la  Glofe  ou  les  Notes  reçues  & 
approuvées  par  les  Canonifles ,  il  a  eu  recours  dans  le  befoin 
aux  plus  fcavans  d'entr'eux. 
Il  eft  encore  Outre  les  fix  compilations  dont  j*ai  rendu  compte ,  il  y  a 
Sr  !a"^Cou7^de  ettcorc  quelques  Règles  delà  Cour  de  Rome.  Le  Bullaire  qui 
n'efl  regardé  que  comme  l'ouvrage  d'un  particulier  ;  le  Direâoire 
des  Inquifiteurs ,  qui  n'efl  nullement  d'ufage  en  France ,  &  les 
règles  de  Chancellerie  dont  les  François  ne  reçoivent  que 
quatre ,  fçavoir  celle  de  injirmis  rejignantibus  ou  des  vingt  jours  : 
celle  de  impetrantibus  bénéficia  vïventium  5  celle  de  -publicando  ; 
&  celle  de  annali  pojfejjbre. 
ufage  qu'on  fait       H  eft  défendu  de  citer  le  Sexte  dans  les  Parlemens  de  France  « 

en    France   du 

Droit  Canonique,  qù  le  nom  de  Boniface  VIII  efl  extrêmement  odieux.  Les  autres 

imprimé  ù.  Genève  chez  Michel  Boufquet  1735  '  ^"  *'"°^^  '^°''  i"-fi^-  ce  qui  eft  digne 
de  remarque  ,  &  fait  juger  qut  l'Auteur  n'avoit  pas  efperé  que  le  Roi  lui  accordât  le 
•privilège  de  le  faire  imprimer  dans  ce  Royaume. 
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collections  des  Décrétales  n'ont  d'autorité  dans  ce  Royaume  , 
qu'autant  qu  elles  font  conformes  à  nos  ufagcs  &  à  nos  libertés.- 
Nous  rejettons  toutes  les  Règles  du  Droit  Canonique  qui  fonc 
contraires  à  nos  Coutumes  ,  aux  prééminences  de  la  Couronne  , 
&  aux  immunités  de  TEglife  de  France  {a),  Ainfi  un  Canonifle 
François  doit  joindre  à  l'étude  du  Droit  Canonique  ,  celle  du 
Droit  Eccléfiaftique  de  France ,  s'il  ne  veut  pafler  pour  étrange^ 
dans  fon  propre  pays. 


SECTION      IV. 

Epoque   du  rétablljfement  de  ranc'ien  Droit  Eccléjiajîiquô 

jufquà  préfent. 


L 


XLT. 


E  rétabliflement  de  l'ancien  Droit  Eccléfiaflique  ell  le     Toute  i-Êurope 

foupiroit 
une    réfo 
générale. 


dernier  point  de  vue  fous  lequel  il  faut  confidérer  l'Hifloire  une  Àiotml^p 


de  ce  Droit.  Les  grands  défordres  demandent  de  grands  re- 
mèdes ,  &  l'on  en  employé  fouvent  de  très-dangéreux.  On  a 
réfifté  à  ceux  qui  vouloient  regarder  le  Pape  comme  feul  Légis-» 
lateur  dans  l'Eglife  ;  mais  les  grands  mouvemens  que  le  fchifme 
a  voit  produits  n'ont  pu  être  appaifés  dans  tous  les  Pays  de  la 
Chrétienté  par  des  voyes  douces. 

Les  Ecrivains  de  ce  tems-là  font  d'horribles  portraits  de  la 
Cour  de  Rome  :  »  Sçachez  (  écrivoit  Clemengis  aux  Papes  au 
»  nom  de  l'Univerfité  de  Paris  )  qu'il  vous  cuira  de  votre  trop 
*>  confidence ,  &  que  vous  vous  repentirez  trop  tard  d'avoir 
»  négligé  ce  mal ,  fi  vous  n'y  remédiez  à  préfent  qu'il  efl  tout 
»  prêt  d'être  incurable.  Auflt-bien  penfez-vous  qu'on  fouffre 

(û)  Voyez  J'IntrQdu^go ,  Ch,  IV ,  au  Sommaire  >  dans  Us  Livres  du  Droit  CW(ja- 
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j>  plus  longtems  votre  mauvais  Gouvernement  ?  Qui  croyez- vou# 
»  qui  puifTe  fouffrir  parmi  tant  d'autres  abus ,  ces  promotions 
M  néceflaires  &  doublement  fimoniaques  par  Tindignité  des 
»  Sujets  fans  lettres  &  fans  vertu  que  vous  élevez  aux  dignités 
»  les  plus  éminentes  ?  (a)  » 

Une  exhortation  fi  vive  rappelle  le  fouvenîr  d'une  déclama- 
tion qui  ne  Tefl  pas  moins,  &  qui  paroît  fi  outrée ,  que  je  n'oferois 
la  rapporter  ,  fi  elle  n'étoit  d'un  bon  Catholique  &  de  l'un  des 
plus  eflimables  Ecrivains  de  France.  "  Si  l'on  veut  être  fincere, 
»?  il  faut  convenir  (dit  le  Préfident  de  Thou  )  que  rien  ne  lui 
>5  eft  pernicieux  (  à  la  Cour  de  Rome  )  que  les  richefles  excef- 
n  fives  &  la  puifTançe  exhorbitante  d*un  feul  Chef.  Ne  voit-on 
»  pas  même  dans  les  Monarchies  temporelles ,  qu'une  autorité 
»  fans  bornes  devient  infupportable  lorfqu'elle  commence  à  dér 
»?  générer  ?  Le  fera-t-elle  moins  dans  l'Eglife  qui  efl  la  maifon 
3>  de  Dieu  ,  &  où  les  fautes  par  conféquent  font  beaucoup  plus 
>5  dangéreufes  ?  En  un  mot ,  comme  je  voudrois  que  dans  touc 
»?  ce  qui  appartient  véritablement  à  la  Religion ,  on  ne  donnâc 
»  pas  la  moindre  atteinte  à  l'autorité  Eccléfiaflique  que  j'honore 
»  &  que  je  refpede  fincérement  ,  je  fuis  perfuadé  aufli  qu'il 
M  feroit  de  l'intérêt  même  des  Papes ,  qu'on  retranchât  quelque 
»  chofe  de  cet  excès  de  puiflance  temporelle  qu'ils  recherchent 
»  avec  avidité  depuis  tant  de  fiécles.  C'efi:  mon  opinion  qu'ils 
w  n'en  feroient  que  plus  grands ,  s'ils  pouvoient  confentir  à 
a»  devenir  plus  petits  5  car  enfin  quelle  eft  l'utilité  de  ce  fafie 
»  embarrafl"ant  ,  de  ces  titres  arrogans  ,  &  de  cette  pompe 
»  orgueilleufe  qui  femble  l'emporter  fur  la  majefté  des  Rois  ? 
»  Cette  vaine  affectation  de  grandeur  fert-elle  à  autre  chofe 

{a)  Le  Laboureur ,  ffljf,  Unlverjît.  Parïjienjis  y  p.  i6<:i  du  premier  Vol.  &  690  du 
auatriémç, 
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»  qu'à  expofer  la  Religion  à  la  médifance  ,  à  la  haine ,  &  au 

»  mépris  ,  par  la  faute  de  fes  Minières?  Elle  qui  eft  fimple, 

»  modefte ,  ingénue ,  &  qui  n'a  befoin  que  d'elle-même  pour 

»  s'attirer  le  relped  &  la  vénération  ?  Sert- elle  à  autre  chofe 

»  qu'à  faire  naître  en  Italie  autant  de  monftres  ôc  de  tyrans  (a) 

>>  que  de  nouveaux  maîtres  ;  qu'à  troubler  la  paix  publique  ,  8c 

»  qu'à  divifer  le  monde  Chrétien  par  la  guerre ,  tandis  qu'on 

i>  laiffe  tranquille  l'ennemi  commun  du  Chriflianifme  1  Je  le  dis 

»  à  regret ,  mais  l'intérêt  de  la  vérité  m'y  force.  Depuis  que  les 

»  Papes ,  au  lieu  des  clefs ,  des  prières  &  des  larmes  qui  font 

«  les  feules  armes  convenables  au  Sacerdoce,  ont  pris  le  fceptre, 

»  la  thiare  &  l'épée ,  les  foins  de  la  dignité  paftorale  ont  été 

j>  négligés ,  le  relâchement  s'efl:  gliffé  dans  la  difcipline ,  &  peu 

n  à  peu  la  corruption  de  la  dodrine  a  fuivi  celle  des  mœurs. 

»  Alors  on  a  vu  l'ufage  des  Conciles  interrompu ,  c'eil-à-dire  , 

»  que  les  Chefs  de  TEglife  ,  oubliant  leurs  engagemens  &  leurs 

»  devoirs  à  l'égard  de  Dieu ,  n'ont  plus  penfé  qu'à  former  des 

j>  Traités  &  des  alliances  avec  les  hommes  ;  &  que  ce  défordre 

»>  qui  leur  a  été  funefte  à  eux-mêmes  ,  a  caufé  des  maux  prefque 

»  irréparables  au  Chriflianifme  (b), 

XLII 

L'Eglife  s'afTembla  en  Concile  général  à  Confiance  pour  y  ,  Cette  réformai 
îuger  les  erreurs  des  Huflîtes ,  &  l'on  profita  de  cette  conionc-  inu'tiiement''entrt 
ture  9  pour  marquer  aux  râpes  les  bornes  de  leur  pouvoir.  Les  gi«  nf ^"^"^  **• 
Prédicateurs  faifoient  à  Confiance  même  des  portraits  qui  n'é- 
toient  pas  moins  hideux  que  ceux  des  Ecrivains  de  ce  temps-là  , 
&  jamais  les  Eccléfiaftiques  ne  furent  plus  décriés.  "  Si  vous  me 
»  demandez  (  difoit  un  Prédicateur  du  Concile  )  où  la  corrup- 
»  tion  fe  fait  fentir ,  je  réponds  que  c'efl  partout ,  mais  prin- 

(a)  L'Hiftorien  parle  queJques  lignes  plus  bas  de  la  vie  d'Alexandre  VI. 

(b)  Thuan.  Lib.  I. 

Tome  Fil.  H 
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»  cipalement  dans  la  Ville  &  dans  la  Cour  de  Rome  (a). 
Le  Concile  prononça  (b)  que  le  Pape  efl:  fournis  au  Concile 
général  en  ce  qui  regarde  la  foi  &  la  réformation  de  l'Eglife  dans 
le  chef  &  dans  les  membres.  Il  entreprit  la  réformation  géné- 
rale ;  mais  dès  qu'il  vint  à  toucher  aux  prétentions  du  Pape ,  aux 
privilèges  des  Cardinaux  ,  aux  nouveaux  ufages  qui  étoient 
utiles  à  la  Cour  Romaine  ,  il  trouva  tant  d'oppofitions  ,  qu'il 
fut  obligé  de  fe  féparer ,  fans  venir  à  bout  de  la  réformation 
défirée. 
Ei'e  fut  tentée       Lc  dcflein  d'unc  réformation  générale  n*eut  pas  un  plus 
Condi.e  général  heureux  fuccès  au  Concile  de  Bafle(c).  Ce  Concile  acheva  ce 

de  Balle.  /       a        v  / 

\         que  celui  de  Conltance  avoit  commence.  Apres  avoir  éteint  le 

fchifme  dont  les  anti-Papes  affligeoient  l'Eglife ,  il  renouvella  la 

'déciiîon  du  Concile  de  Confiance  fur  la  fupérioté  des  Conciles 

généraux. 

CondiJZpio.      ^^  "Pape  Eugène  s'en  offenfa  &  entreprit  de  corrompre  le 

«éûiVe!"  ^""'  Concile.  Il  en  convoqua  &  aflembla  un  à  Ferrare  qu'il  transféra 

depuis  à  Florence  ,  pendant  la  tenue  de  celui  de  Bafle.  Aucun 

Prélat  ni  aucun  AmbafTadeur  de  France  n'y  aflifta  ,  &  Charles 

VII ,  dans  PafTemblée  de  l'Eglife  Gallicane  tenue  à  Bourges  (d), 

déclara  qu'il  reconnoifToit  pour  légitime  le  Cçncile  de  Bafle  , 

êc  que  pour  ce  qui  étoit  de  la  Congrégation  de  Ferrare ,  il  ne 

l'approuvoit  ni  ne  l'avoit  jamais  approuvée. 

La  Cour  de  Rome  fit  tous  fes  efforts  pour  renverfer  la  décifion 
des  Conciles  de  Confiance  &  de. Bafle.  Elle  fit  entrer  plufieurs 
Théologiens  dans  fes  vues ,  &  les  engagea  peu  à  peu  à  foutenir 
que  l'autorité  du  Pape  efl  fupérieure  à  celle  du  Concile.  La 

{a)  Henri  de  Kaltifen  parlant  aux  Pères  du  Concile,  Vander-huji ,  Part.  ^.  Litt^ 
rejbrm.j}.  41. 

(/>)  En  1414  dans  les  Seffigns  4  &  5, 
(c)  En  I43Z, 
^d)  En  144Q. 
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plupart  des  Douleurs  fe  rendirent  fans  beaucoup  de  peine  aux 
défirs  de  cette  Cour  >  parce  que  le  Concile  s'affemble  rarement 
&  ne  donne  point  de  Bénéfices ,  au  lieu  que  le  Pape  en  donne 
un  grand  nombre  (a).  On  écrit  pour  le  Pape  &  pour  les  membres 
du  Concile ,  parce  qu*on  peut  le  devenir  ;  mais  comme  perfonne 
ne  peut  devenir  Concile  ,  pçrfonne  auflî  n'écrit  pour  les 
Conciles  {b). 

Ce  fut  alors  que  les  Nations ,  voyant  qu'il  étoit  inutile  d'ef. 
pérer  que  la  Cour  Romaine  voulût  rien  rabattre  de  fes  préten- 
tîous ,  de  fes  maximes ,  &  de  fes  ufages ,  prirent  le  parti  de 
faire  chez  elles  les  réformations  néceffaires ,  &  de  s'oppofer  aux 
entreprifes  de  cette  Cour  ambitieufe.  Telle  fut  Toccafion  qui 
donna  lieu  à  h  Pragmatique-Sandion  de  Bourges  (  c  )  &  ay 
Concordat  Germanique  entre  Eugène  IV  &  Frédéric  III  (d) 
dont  nous  parlerons  dans  la  fuite» 

Le  Pape  Léon  X  tint ,  de  fon  côté  >  à  Latran  un  Concile  où  Condie  de  ta4 
il  préfida.  Les  Ultramontains  prétendent  que  ce  Concile  efl  ménique. 
Oecuménique ,  mais  nous  ne  le  reconnoifTons  pas  pour  tel  en 
France ,  &  il  n'y  a  jamais  été  reçu.  L'un  des  objets  de  la  convo- 
cation de  ce  Concile  paroifToit  avoir  été  de  réformer  la  Cour 
Romaine.  Il  efl  aifé  de  juger  de  l'intention  de  Léon  X  par  ce 
feul  trait.  Ce  Pontife  publia ,  du  confentement  de  ce  prétendu 
Concile ,  une  Bulle  dans  laquelle  il  enfeigne  que  lautorité  du 
Pape  efl  fupérieure  à  celle  des  Conciles. 

Les  déf  ordres  de  la  Cour  de  Rome  a  voient  été  portés  à  un     Quelques  peu^ 
excès  infupportable  ,  &  les  bons  Papes  l'ont  avoué  eux-mêmes  de^aCommS^ 

(a)  C'eft  ce  que  difoit  alors  un  célèbre  Théologien  de  Paris.  Co/ici/iam  raro  congre-- 
gatur  y  nec  dat  dignitates  Ecclejiafticas  ,  Papa  dat  eas ,  undè  dicunt  quod  poteji  quadrar^ 
rotundas  &  rotundare  quadratas.  Major.  Doft.  Paris. 

(b)  C'efl  la  penfée  d'un  Théologien  Italien  du  même  tems. 
u)  En  1437. 

^d)  En  1447. 

H  i j 
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à  la  face  de  l'Univers  {a) ,  &  c'efl  de- là  que  vint  la  plus  grande 
&  la  plus  fubice  des  révolutions  au  commencement  du  ieiziéme 
ïiécle. 

Les  Sénateurs  de  Luther ,  de  Calvin  y  de  Socin  confondfrem^ 
les  abus  de  la  Religion  avec  fes  principes  ;  fes  opinions  avec  fes 
dogmes  ;  &  ce  qui  eli  toléré ,  avec  ce  qui  eft  commandé.  Ils  en 
prirent  occafion  de  rompre  tout  commerce  avec  le  Saint  Siège  ; 
ils  ravagèrent  l'Allemagne  ,  la  Pologne ,  les  Pays-Bas  y  l'An- 
gleterre ,  la  Suéde  &  la  Suifle ,  &  mirent  la  Franceà  deux  doigts 
de  fa  perte.  L'abus  des  Indulgences  9  &  les  ufurpations  de  la 
Cour  de  Rome  ont  fait  perdre  à  TEglife  Catholique  la  plus 
grande  partie  de  l'Allemagne  &  des  Pays  du  Nord.  L'Inquifi- 
tion  a  excité  le  foulevement  des  Provinces  Unies.  La  plus 
grande  partie  des  peuples  dont  la  Langue  eft  originairement 
Teutonique  ,  a  été  détachée  de  la  partie  des  peuples  dont  la 
Langue  efl  originairement  Latine. 

L'Europe  gémit  encore  du  dommage  prefque  irréparable  que 
la  conduite  des  Papes  a  fait  à  la  Religion.  On  fçait  bien  que  le 
prétexte  de  féparation  n'efl  pas  légitime.  Ne  pouvoit-on  pas 
corriger  les  abus  fans  rompre  Puni  té  ?  Mais  il  n'efl  pas  moins 
vrai  que  cette  grande  playe  que  TEglife  a  reçue  ,  l'ambition  des 
Papes  &  des  Eccléfiafliques  l'a  faite. 
D'atitres  Ka-       Les  peuples  qui  font  denieurés  attachés  à  la  Communion  de 

tions  réparent  les    ri  t  t    '  ^      /  il  l         t      T  • 

abus  ninsrowpre  Komc  y  oDt  chcrche  a  reparer  les  abus  que  les  Italiens  enrrepre«- 
noient  de  fourenir.  On  a  examiné  quelles  éroient  les  libertés 
naturelles  des  Nations  &  les  bornes  raifonnables  de  1  autorité 
Eccléfiaftique,  que  les  Papes  franchiflbient.  On  a  affuré  le  repos 
public  que  Rome  attaquoit  d'autant  plus  puiflammenr ,  que  pour 

{a^  Scimus  (  dit  Adrien  VI  )  in  hac  fan6lâ  Sede  aFiquot  jam  annis  multa  ahominanda 
faijfe^  abufus  in  fpirituaUbus  ,  excejfus  in  mandatisy&  omnia  denigue  in  perverjum  inutata 
«Layualdus  15*2,  N**,  70. 
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détruire  la  liberté  des  peuples  ,  elle  fe  fervoit  de  la  Religion 
même  qui  protège  cette  liberté.  En  France  &  en  Elpagne  , 
l'autorité  royale  a  modéré  les  prétentions  des  Papes,  &  Ta  fait 
diverfement  lelon  le  génie  de  chaque  Nation  ;  en  Efpagne  ,  par 
des  voyes  cachées;  en  France  à  découvert. 

Les  défordres  plutôt  fufpendtrt  qu  appaifés  par  les  Conciles  i-e  ConoieV- 
de  Confiance  &  de  Bafle,  par  la  Pragmatique  &  par  les  Concor-  remédie  auffi  à 
dats  >  recommencèrent  dans  ceux  des  Etats  qui  iont  demeures  "'f'*  ''«"«^  =^- 

*■  teinte  à  quelfiie» 

Catholiques.  L'Eglife  foupiroit  toujours  après  la  réformation.  *'^°''.'  ''^^'^  ^^* 
Le  Concile  de  Trente  corrigea  bien  des  chofes  ;  mais  pluficurs 
points  j  comme  l'inilitution  des  Evêques ,  la  réfidence  &  quan- 
tité d'autres  qui  inrércflbient  les  prétentions  de  la  Cour  de  Rome  , 
n'y  furent  pas  décidés  ,  l'autoirité  des  Souverains  y  reçut  des 
atteintes  confidérables ,  &  la  Jurifdidion  de  l'Eglife  y  fut  favo- 
rifée.  Que  le  Clergé  a  fait  différentes  tentatives  pour  avoir  le 
fceau  du  Roi.  Jérôme  de  Villars  FrefTcr  de  Vienne ,  en  préfen- 
tant  le  cahier  des  plaintes  du  Clergé  (  5  Décembre  1 601  )  difoiç 
à  Henri  IV  j  qu'une  des  caufes  des  plus  certaines  du  défordre 
qui  régnoit  dans  le  Clergé  étoit  la  retar dation  de  cette  tant  nécef* 
faire  -publication  du  très-faint  G"  œcuménique  de  Trente,  Concile 
tant  de  fois  demandé.  Ce  Prince  répondit  ^  que  les  confdéraîions 
au  monde  combattent  fouvent  celles  du  Ciel,  Cette  publication 
avoit  été  demandée  dès  le  temps  des  Etats  de  Blois  &  dans  les 
AfTemblées  de  Melun.  Clément  VIII  l'avoit  exigée  comme  un^ 
•condition  elTentiêlle  pour  la  réconciliation  d'Henri  IV  ;  elle  for 
encore  follicitéc  en  1610,  &  aux  Etats  généraux  qui  fc  tinrent 
peu  d*années  après.  L'Evêque  de  Luçon  (Richelieu)  le  2j 
Fe'vrier  1615  ,  redoubla  tous  les  motifs  imagina  blés  pour  l'ob- 
tenir ;  tout  cela  a  été  inutile.  On  avoit  jugé  fous  Chajîes  IX  , 
que  la  réception  de  ce  Concile  étoit  pour  la  difcipline  y 
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incompatible  avec  les  Edits  de  pacification ,  &  que  les  Calvinifles 
ne  manqueroient  pas  d'en  prendre  occafion  de  fe  révolter  de 
nouveau  ;  de  plus  le  Procureur  Général  déclara  en  ce  temps-là  , 
que  dans  les  Décrets  de  la  réformation ,  il  y  avoit  tant  de  chofes 
contraires  à  nos  ufages ,  qu'on  ne  pouvoit  les  recevoir  fans  ren- 
verfer  la  police  du  Royaume  ;  la  raifon  tirée  des  Calvinifles  a 
çefle  ;  celle  qui  fe  prend  de  nos  ufages  a  fubfiflé  jufqu  ici. 

Les  Evêques  en  1(^15  ,  fécondés  de  la  NoblefTe  aux  Etats 
Généraux  y  en  firent  le  premier  article  de  fes  Remontrances  & 
s'engagèrent  par  ferment  à  garder  les  Ordonnances  de  ce 
Concile.  Ils  réglèrent  en  même- temps  ,  quafin  de  rendre  U 
réception  plus  folemnelle ,  on  tiendroit  dans  fix  mois  des  Con- 
ciles Provinciaux  ;  &  que  pour  cet  effet  les  Archevêques  8c 
Evêques  abfens  fcroient  fuppliés  de  faire  tenir  lefdits  Conciles  ^ 
&  enfuitç  les  Synodes  particuliers.  Ce  Décret  fut  figné  par  le 
Cardinal  de  la  Rochefoucault ,  ps^r  fept  Archevêques ,  quarante» 
cinq  Evêques ,  cinquante  Ecçléfiafliques  9  &  enfuite  par  les 
Cardinaux  de  Gondy  &  du  Perron  j  la  harangue  de  François 
de  Harlay  9    Coadjuteur  de  l'Archevêque  de  Rouen  au  Roî 
pour  le  fupplier  de  le  faire  exéçutçr  9  fut  fupprimée  par  le  PrévqC 
de  Paris  i  il  défendit  par  fa  Sentence  à  tous  Ecçléfiafliques  du 
RefTort  de  la  Pçvôté  &  Viconaté  de  Paris,  de  tenir  le  Concile 
pour  reçu  >  ni  de  le  publier  en  général  qu  en  aucun  article  9  & 
d'innover  aucune  chofe  dans  la  Police  Eçcléfiaftique  ,  fans 
permiffion  9  à  peine  de  faifie  de  leur  tempord  9  &  d'être  traitas 
comme  Criminels  de  leze-Majeflé,  Cette  Sentence  9  comme  tout 
ce  qui  avoit  précédé  ,  adminiflre  la  preuve  que  ce  ne  font  pas 
les  libertés  de  PEglife  Anglicane  qu'on  confidere  dans  la  récep- 
tion du  Concile  ,  mais  les  droits  du  Roi  &  de  la  Souveraineté 
qu'on  juge  incompatibles  avec  la  réception  de  ce  Concile  ^ 
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quoique  les  Prélats  ayent  déclaré  en  toute  occafion  qu*ils  ne 
précendoieht  pas  toucher  aux  droits  de  Sa  Majefté  qui  feroienc 
inviolablement  confervés  ,  il  efl  fingulier  qu'on  fe  foit  fi  fouvenc 
abufé  vis-à-vis  des  prétentions  de  la  Cour  de  Rome ,  à  la  faveur 
de  certaines  exceptions  ;  l'exception  femble  confirmer  la  Loi 
&  non  pas  la  détruire  ;  cette  réflexion  n'affede  point  afiez  les 
Souverains  &  leurs  Minières. 

Les  Huguenots  s'élevèrent  avec  d'autant  plus  de  force  fur  la 
réception  du  Concile  ,  qu'ils  n'ignoroient  pas  que  leur  confidé- 
ration  particulière  en  a  voit  feule  empêché  plus  d'une  fois  la 
publication  ;  ce  fut  une  des  conditions  de  la  Paix  de  161 5. 

A  Pexemplc  du  Cardinal  de  la  Rochefoucault ,  Evêque  de 
Senlis  ;  le  Cardinal  de  Sourdis  ,  Archevêque  de  Bourdeaux  ^ 
quelques  Evcques  qui  font  venus  après  eux  n'ont  pas  moins  fait 
valoir  les  Décrets  du  Concile  de  Trente ,  fur-tout  ceux  qui  leur 
ctoient  favorables ,  &  qui  en  maintenant  la  fubordination  nécef- 
faire ,  rendent  les  Eccléfiaftiques  Séculiers  &  Réguliers  plus 
dépendans  qu'ils  n'étoient  depuis  longtemps  en  vertu  de  diverfes 
conceflTions  ou  des  anciens  ufages  ;  ainfi  la  plupart  des  Décrets 
qui  concernent  la  Difcipline ,  font  obfervés  en  France  ,  non  en 
vertu  du  Concile  même  qui  n'efl  reçu  que  pour  le  Dogme ,  mais 
en  conféquence  ou  des  Edits  du  Prince  ,  ou  des  Reglemens  faits 
par  les  Prélats ,  reçus  dans  leurs  Diocèfes ,  Se  autorifés  par  fes 
Parlemens  (a). 

Voici  la  Lifle  des  dix-huit  Conciles  généraux  reconnus  dan«    m^l^'co»^ 
ce  Royaume.  ;!l::.  ^^^«"^"^ 

Nicée  1 5  contre  Arius  &  les  Ariens  célébré  en  3  2  ; 

Conflantinople  I ,  contre  Macedonius ,  les  demi-Ariens ,  les  ' 
Sabelliens ,  &c«  281 

[a)  Méra.  Chronolog.  d'Avrlgny  fous  l'an.  1615^ 


XLIX. 


64  HISTOIRE   DU    DROIT 

Ephèfe ,  contre  Neftorius  &  les  Neftoriens  ,  43  ï 

Calcédoine  ,  contre  Eurychès  &  les  Eutychéens  ,  451 

Conftantinople  II ,  contre  les  Ecrits  de  Théodore  de  Mop- 
fuefle  &  les  trois  Chapitres  9  553 

Conflantinople  III ,  contre  les  Monothélites ,  681 

Nicée  II ,  contre  les  Iconoclafles  ,  787 

Conflantinople  IV  ,  contre  Photius ,  Patriarche  intrus  ôc 
Schifmatique ,  8<5'p 

Latrari  I ,  fur  les  inveflitures  des  Bénéfices  9  1123 

Latran  II ,  contre  Arnaud  de  Brefle  &  pour  la  réformation 
des  mœurs  des  Prêtres ,  i  *  39 

Latiran  III,  contre  Guillaume  ,  Evêque  de  Tyr,  &  fur  le 
Schifme  excité  par  l'Empereur  Frédéric  I.  1 1 79 

Latran  IV  9  contre  les  Albigeois  ,  121^ 

Lyon  1 9  pour  le  recouvrement  de  la  Palefline  &  contre  TEm- 
percur  Frédéric  II ,  1 245^ 

Lyon  II ,  pour  régler  les  éledlions  des  Papes  6c  pour  la  réunion 
de  l'Eglife  Grecque  avec  l'Eglife  Latine,  ^^74 

Vienne  en  Dauphiné  ,  pour  l'abolition  de  l'Ordre  des  Tem- 
pliers 9  &  contre  les  Fratricelles  ou  Frérons  ou  Frerets  8s 
autres  9  1 5  1 1 

Pife  9  pour  rextin£lion  du  Schifme  d'Occident,  1409. 

Confiance  en  Suabe ,  pour  le  même  fujet  &  contre  Jean  Hus 
&  Jérôme  de  Prague  >  1414 

Baflc  en  SuifTe ,  contre  les  Se£lateurs  des  mêmes  Douleurs  & 
pour  la  réformation  de  l'Eglife ,  1431 

Je  ne  mets  pas  dans  cette  Lifle  les  trois  Conciles  ci-après  9 
parce  qu'ils  ne  font  pas  reconnus  en  France, 

Florence  pour  la  réunion  des  Grecs  ,  non  reconnu  en- 
France,  143P 

Latran 
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Latran  V  j  pour  la  fupprefllon  de  la  Pragmatique-Sandion 
non  reconnue  en  France  ,  1 5 1 2 

Trente  >  contre  les  Proteflans  &  les  Réformés ,  non  reçu  en 
France ,  mais  fuivi  pour  le  Dogme  &  non  pour  la  Diicipline, 
Ce  Concile  dura  depuis  1543  jufqu'en  15^5* 

Bientôt  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  recommencèrent.  Buiie^'  célèbre 
Elle  publia  (a)  une  Bulle  célèbre,  du  confentement  unanime  RoJeqa°met1a 
des  Cardinaux  ,  &  cette  Bulle  fut  fignée  d'une  manière  folem-  reïiê\"uxpie'S'dû 
nclle.  Là ,  le  Pape ,  après  avoir  marqué  qu'il  a  une^ plénitude  de  '^** 
puifTance  fur  les  Nations  &  fur  les  Royaumes  (  t  ) ,  décerne  que 
les  Empereurs ,  les  Rois ,  les  Ducs ,  les  Marquis ,  les  Comtes  , 
qui  font  tombés  dans  Fhéréfie  ou  qui  y  tomberont  dans  la  fuite , 
foienc  par-là  même  &  fans  aucun  miniflere  de  droit  &  de  fait  (c)  g 
privés  totalement  &  à  perpétuité  de  l'Empife  ,  des  Royaumes, 
Duchés  ,  Marquifats  ,  Baronies  &  Comtés  ;  qu'ils  foient  inha- 
biles &  incapables  de  les  pofTéder  à  l'avenir  ;  qu'ils  ne  puifTent  , 
en  aucun  tems  ,  être  rétablis  &  réintégrés  j  qu'ils  foient  livrés  au 
hrasféculier  pour  être  punis  ;  que  ceux  qui  fe  porteront  fciem- 
ment  à  recevoir  ,  défendre  9  favorifer  ,  ou  enfeigner  leurs 
Dogmes  foient  excommuniés  par  le  fcul  fait  ;  que  de  plus  ils 
foient  inhabiles  à  recevoir  des  fucceflîons  {d) ,  &  qu'on  ne  foie 
pas  obligé  de  leur  répondre  dans  les  Procès  qu'ils  pourront 
intenter  ;  que  s'ils  font  Juges ,  leurs  Sentences  foient  fans  force  ; 
s'ils  font  Avocats ,  qu'on  ne  les  reçoive  point  à  exercer  leurs 
fonctions  (e  )  j  s'ils  font  Tabellions  ,  que  les  a£les  qu'ils  auront 
paffés  ne  foient  d'aucune  valeur  ;  que  les  Rois  foient  privés , 

rrt)Eni^58.  Cette  Bulle  eft  du  Pape  .... 

fb)  Et  fuper  gentes  &  régna  plenitudinem  obtinet polefla.ïs, 

(ci  Eo  ipfo  ,  ahfque  al'tquo  Juris  aut  fiBï  minifterio. 

{/)  Sint  et'iam  inteflabiles  ,  nec  ad  hereditatis  fucccjjîonem  accédant, 

(«)  Sifuerint  Advocati.^xorum  patrocinium  nullatenùs  recipiatftr, 

JomQ  Fil.  I 
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dèj-Ià  même ,  de  leurs  Royaumes  ;  les  Ducs ,  de  leurs  Ducliés  (a)  ; 
que  ces  Royaumes  ,  ces  Duchés  ,  ces  biens  temporels  foient 
publiés  comme  vacans,  &  qu'ils  appartiennent  en  propriété  à 
ceux  qui  s*en  empareront  les  prc  miers  ,  s'ils  font  dans  la  lincerité 
de  la  foi  &  de  l'unité  de  l'Eglife  Romaine ,  &  fous  l'obéiffance 
du  Souverain  Pontife  {h\. 

Qui  ne  frémiroit  à  la  Ie£lure  de  cette  Bulle  1  L'abus  du  pouvoir 

en  eft  toujours  l'écueil. 

Les  terres  delà       La  Cour  dc  Romc  y  qui  avoit  fait  un  abus  étrange  de  l'ufage 

VeSife'Ss  ^en  des  ittterdlts  dans  le  douzième  fiécle  &  dans  les  temps  fubfé- 

quens  ,  en  renouvella  le  fpe£lacle  dans  le  commencement  du 

dix-feptiéme  fiécle  contre  la  République  de  Venife.  C^eft  de 

quoi  je  parlerai  en  examinant  les  libertés  des  Eglifes  de  Venife  (c). 

Cet  interdit  efl  le  pénultième  exemple  que  la  Cour  de  Rome  aie 

donné  d'un  abus  fi  manifefle  de  la  Religion  ;  car  il  y  en  a  un  autre 

en  Sicile ,  ainfi  que  nous  le  verrons ,  en  traitant  des  Libertés  de 

ce  pays-là.  Il  y  a  peu  d'apparence  que  ces  deux  exemples  fcan- 

daleux  fe  renouvellent.  Le  fouvenir  de  l'ufage  légitime  que  la 

Seigneurie  de  Venife  &  les  Rois  de  Sicile  ont  fait  de  la  puiffance 

temporelle ,  ne  s'effacera  jamais  de  la  mémoire  des  Ultramon-; 

tains. 

Réflexîins  fur      Telle  efl  PHifloire  du  Droit  Canonique.  Il  ne  faut  ni  regarder 

Toyent  dan?  r'hif!  Funité  avcc  indifférence ,  ni  croire  que  chaque  Eglife  ne  puiffe 

«ie  tracer.  ^  "   pas  fe  gouvcmer  par  fes  propres  Réglemens  &  jouir  de  la  liberté 

dont  elle  efl  en  poffeffion  ,  engconfervant  les  relations  &  la 

iiibordination  que  le  maintien  de  l'ordre  &  l'intérêt  mutuel  de 

{a)  Quihufcumque  Regnis  ,  Ducatibus ,  dominïîs  ,  jeudis ,  6»  bonis  temporalibus  per  eos 
foffejjîs  ,  privati  exiflant  eo  ipfo. 

C^)  Efficianturque  juris  &  proprietatis  eorum  qui  illa  primo  occupaverint  fi  ht  fince- 
ritaufidei. 

Ce)  Dans  le  quatrième  Chap.  de  ce  Volume  ,  Sed,  X« 


LTÎ. 


ECCLÉSIASTIQUE,  Chap.  I.        6j 

toutes  les  Eglifes  exigent.  C*efl  en  s'éloignant  également  de  ces 
3eux  extrémités,  que  Tancienne  Eglife  a  confervé^  pendant  plu- 
iîeurs  fiécles ,  fa  pureté  &  fa  paix.  Le  même  intérêt  qui  réunif- 
foit  tous  les  Evêques  pendant  la  violence  des  perfécutions  ,  les 
rendant  attentifs  à  fe  foutenir  contre  Tennemi  commun  ,  les 
cmpcchoit  defe  divifer  eux-mêmes  par  des  vues  d'indépendance. 
Un  peu  trop  d'attachement  à  quelques  opinions  ou  à  quelques 
pratiques  ,  fufpendit  quelquefois  un  commerce  fans  lequel  la 
Religion  répandue  dans  tout  l'Univers  ne  pouvoit  fe  conferver 
dans  cette  uniformité  qu'exige  la  profeflîon  d  une  même  foi.  A  la 
iîn  ,  l'cfprit  de  domination  naquit  malheureufement  de  la  fubor-* 
dination  qu'on  avoit  fagement  introduite  pour  prévenir  les  maux 
qu'une  anarchie  générale  eût  produits.  Sous  prétexte  de  main- 
tenir l'unité  ,  on  voulut  tout  réduire  en  fervitude  &  changer  un 
gouvernement  de  charité  en  un  defpotifme  arbitraire.  La  grof- 
fiereté  des  erreurs  qui  s'élevèrent  d'abord  ,  ne  laiffa  pas  lieu  de 
fentir  tout  le  danger  de  cet  efprit  d'empire  &  de  ces  décidons 
perpétuelles.  A  force  d'anathèmes  &  de  Conflitutions ,  le  monde 
s'eft  réveillé.  On  ne  s'eft  élevé  contre  les  .abus  qu'en  rompant 
tous  les  liens  de  la  charité  &  de  la  fubordination ,  fous  prétexte 
jde  rétablir  la  foi  «fe  de  maintenir  l'indépendance  :  Excès  de 
part  &  d'autre  également  condamnables  !  Il  faut  adorer  les 
fecrets  de  la  Providence  ,  &  cependant  tenir  toujours  par  la 
charité  à  des  peuples  qui  ,  quoique  féparés  de  nous  par  leur 
jcroyance ,  font  toujours  nos  Frères  en  Jefus-Chrift, 
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SECTION     V. 

Hijîoire  particulière  du  Droit  Eccléjîajliqice  de  France  , 
depuis  Clovis  qui  a  fait  monter  la  Religion  Chrétienne  fur 
ce  Trône  jufquà  Céfan 


LIII. 

Conduite  de  la 


L 


dation  "cauioife    fi       Ong-tems  avant  ravénement  dc  Jcfus-Chrifl ,  Ics  Gsu- 

envers   les    Eve 


itues  de  Rome  ]^ ^  loïs  étoicnt   infiniment   attachés  à  la  Religion  ;  leurs 

cC    q£s    Evôcm^s 

de   Rome    en-  Druiclcs  compofoient  le  premier  ordre  de  l'Etat ,  &  ce  pre- 
Gauioiie,  tnier  ordre  avoit    non  -  feulement  l'Intendance  du  culte  des 

Dieux  &  de  tout  ce  qui  avoit  rapport  à  la  Religion ,  mais  en- 
core la  dirc6lion  des  affaires,  tant  publiques  que  particulières, 
&  Tinflitution  de  la  JeunefTe.  S'il  fe  faifoit  quelque  meurtre  , 
s'il  fe  commettoit  quelque  crime  ,  fi  une  fucceffion  étoit  con- 
teflée,  s'il  s'élevoit  quelque  différend  parmi  les  Gaulois,  c'é- 
toient  les  Druides  qui  les  décidoient  &qui  ordonnoient  les  pei- 
nes .&  les  récompenfes.  Si  quelque  Gaulois  ne  vouloit  pas  ac- 
quiefcer  au  jugement  des  Druides  ,  ils  lui  interdifoient  l'entrée 
de  leurs  myftères ,  il  pafToit  pour  impie ,  il  ne  pouvoit  paroî- 
tre  en  jugement  ni  être  admis  aux  charges  &  aux  dignités  ,  & 
il  mouroic  diffamé.  C'eft  l'Auteur  le  plus  illuftre  &  le  plus  inf- 
truit  fur  ce  point  qui  nous  apprend  ces  circonftances  {a  ). 

Dans  cette  difpofition  des  Gaulois  pour  leurs  Prêtres  ,  il 
n'étoit  pas  poflible  que  lorfque  le  Chriflianifme  monta  fur  lé 
trône  ,  les  Miniflres  de  la  vraie  Religion  ne  fuffent  pas  infini- 
ment honorés  par  une  Nation  qui  avoit  fi  fort  refpeâé  ceux 
des  faux  Dieux.  La  Nation  Gauloife  a  toujours  en  effet  beau- 
coup favorifé  les  Evêques  de  Rome  ,  &  lui  a  néanmoins  fait 

{a)  Ccefar  de  Bdk  Gdl.  Lib.  VI, 
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très-fouvent  des  remontrances  plus  ou  moins  fortes ,  félon  que 
ces  Evêques  ont  entrepris  plus  ou  moins  fur  lés  libertés  de 
TEglife  Gallicane. 

Le  Clergé  de  Lyon  en  fit  dès  les  premiers  tems  à  Eleuthere 
Evêquc  de  Rome ,  pour  l'engager  à  la  réunion  ,  au  fujet  de 
quelques  autres  Eglifes  qu'il  àvoit  féparées  de  fa  Commu- 
nion (û).  S.  Irenée  ,  Evcque  de  Lyon  ,  reprit  vivement  Vic- 
tor ,  Evêque  de  Rome  ,  d'avoir  excommunié  les  Eglifes  du 
Levant ,  qui  ne  s'accordoient  pas  avec  lui  fur  quelques  céré- 
monies des  fêtes  de  Pâques  (6). 

<  Il  eft  fait  dans  les  livres  (c  )  une  mention  fi  exprefife  de  TE- 
glife  Gallicane ,  qu'on  ne  peut  douter  qu'elle  n'ait  tenu  un  rang 
confidérable  dans  la  Chrétienté  dès  les  premiers  tems.  Elle  a 
toujours  fait  une  profefiion  particulière  d'union  avec  l'Eglife 
Romaine  qu'elle  a  reconnue  pour  la  première  ;  mais  dans  le 
même  tems  qu'elle  a  cru  que  les  dogmes  de  Foi  &  les  princi- 
pes généraux  dévoient  être  les  mêmes  dans  toutes  les  Eglifes 
du  monde  Chrétien ,  elle  a  penfé  que  la  difcipline  Ecclcfiafti+ 
que  pouvoit  être  accommodée  aux  tems  &aux  lieux;  que  c'c* 
toit  à  chaque  Eglife  à  rétablir  avec  circonfpedlion ,  &  que  les 
difficultés  qui  pouvoient  naître  à  cet  égard  dévoient  être  ré- 
solues dans  les  Conciles  Provinciaux  ou  Nationaux  ,  fans  qu'il 
fut  néceffaire  que  l'autorité  de  l'Evêque  de  Rome  y  intervînt* 
■  Les  Papes ,  de  leur  côté  ,  laifTerent  vivre  cette  Nation  dans 
l'honnête  &  fainte  liberté  des  Conciles  ou  Nationaux. ou  Pro- 
vinciaux. Quelques-uns  de  leurs  fucceffeurs  qui  vouloient  fuh^ 


rj(i  i'ôi  « 


.  (a)  Hiftoire  Eccléfiaflique  d'Eufebe  ,  Liv.  <^  ..      -^^  ..    ^, 

■  h)  Ibid.  *,^-i.,u,.-^^ 

'  {/)  Dans  les  94,  1 16 ,  &  1 1 8  Epît.  d'Yves ,  Evêque  de  Chartres ,  dans  le  commen* 
cernent  de  la  Chronique  de  Sigebert.  Le  Pape  Hormifdas  parle  de  Canonibus  Galliz 
canis.  Si  quis  Diaconus  50,  Dijiind»  -v^ii  /. 
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juguer  le  monde  entier,  entreprirent  de  donner  atteinte  aux 
maximes  du  Royaume ,  aux  droits  de  la  Couronne  &  aux  li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane  ;  mais  la  Nation  réfifta  à  ces  pro- 
jets ambitieux ,  &  elle  eut  la  gloire  y  finon  de  conferver  tous 
fes  droits,  au  moins  de  ne  les  pas  perdre  entièrement ,  com- 
me ont  fait  des  Peuples  que  Rome  a  aflujettis  abfolument  à 
fes  Loix.  Parcourons  quelques  époques   confidérables  pour 
Fexamen  de  nos  libertés, 
Edk^iT' Saint  '    Lorfque  Saint  Louis  monta  fur  le  rrône  ,  TEglife  Gallicane 
m'îîiquetà^î'rccl-  ^^oit  dans  un  état  déplorable.  Dès  le  commencement  de  fon 
frdSaCouTdê  règne,  ce  Prince  lui  donna  comme  une  face  toute  nouvelle, 
^'^"'**  par  un  Edit  que  nous  trouvons  écrit  dans  le  vieux  flyle  du 

Parlement  de  Paris.  Il  rendit  aux  Gollateurs  ordinaires  tout, 
ce  que ,  dans  la  confufion  des  fieçles  pafles  ,  on  leur  avoit  ôté  ; 
il  ordonna  que  les  élevions  fuffent  faites  par  les  Eglifes  ;  il 
défendit  la  fimonie  &  les  impôts  de  la  Cour  de  Rome  ;  il  prit 
fous  fa  protection  tous  les  droits  des  Eglifes  ,  &  il  confirma 
les  Privilèges  qui  leur  avDieDt  été  accordés  par  les  ^Ipis  fes 
Prédéceffeurs. 

La  Pragmatique  dont  je  vais  parler  ,  n'eil  prefque  que  cer 
Edit  renouvelle.  L'Edit  du  Roi  &  les  Réglemens  de  la  Reine 
Régente  fa  mère ,  n'avoient  pas  été  obfervés  avec  Pexaâitude 
néceflaire  pendant  fon  premier  voyage  d'outre-mer.  D'ailleurs 
Clément  IV.  avoit  fait  une  Conflitution qui  donnojt  trop  de- 
tendue  à  laPuiffance  Papale,  Cette  Conftitution  {a  )  porte  en 
propres  termes ,  que  «  quoique  l'anciennp  difpofition  de  tous 
»  les  bénéfices  appartienne  fi  juflemcnt  au  Pontife  Romain , 
»  qu'il  peut  non-feulement  les  confier  quand  ils  vaquent  , 
H^' J  mais  encore  donner  droit  de  les  acquérir  avant  1^  vacance,&c« 

Ça)  Dera^tt  ia66.     "  .  _ 
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La  propoficion  condicionnelle  de  cette  Préface  pouvoir  fe 
changer  en  abfolue  ,  comme  elle  l'a  été  par  Boniface  VIII  {a) 
&  par  Clément  (  6  ).  Ces  deux  confidérations  engagèrent  le 
Monarque  à  faire  une  Pragmatique  avant  que  d'entreprendre 
fon  dernier  voyage  de  la  Terre  Sainte. 

Il  ailembla  les  Etats  (  c  ) ,  &  publia  fon  Ordonnance ,  en 
prélence  du  Légat  du  Pape.  Il  y  déclare  d'abord  ,  que  fon 
Royaume  n*a  jamais  été  foumis  à  aucune  Puiflance  ,  fînon  à 
celle  de  Dieu  ,  à  laquelle  feule  il  veut  encore  qu41  foit  foumis  j 
&  porte  enfuite  fa  Loi  en  fix  articles. 

Le  premier  maintient  les  Prélats  ,  les  Patrons ,  &  les  Col- 
lateurs  ordinaires  des  Bénéfices  ,  dans  la  jouiiTance  entière  de 
leurs  droits  &  de  leur  Jurifdidion. 

Le  fécond  conferve  les  Eglifes  Cathédrales  &  autres  dans 
le  droit  des  libres  élections. 

Le  troifiéme  condamne  la  fimonie. 

Le  quatrième  ordonne  que  les  promotions  ,  collations ,  pro* 
vifions  &  difpofitions  des  Bénéfices  &  Offices  Eccléfiafliques 
de  fon  Royaume  ,  foient  faites  félon  la  difpofition  du  droit 
commun,  des  Saints  Conciles  &  des  anciens  Statuts  des  SS. 
Pères. 

Le  cinquième  défend  les  exactions  &  charges  tfès-pefantes 
de  la  Cour  Romaine  impofées  ou  à  impofer  ,  fi  ce  n'efl  pour 
caufe  de  Religion  &  du  confentement  exprès  &  volontaire 
du  Rai  &  du  Clergé  du  Royaume. 

Le  fixiéme  renouvelle  &  confirme  les  libertés ,  franchifes 

(a)  Qui  l'a  fait  i-nférer  «hm  le  Sexte.  Tif.  de  Prabend.  Cap.  i* 
-,  ipy  Q^*  ^^  fonde  fur  cette  Préface  pour  donner  aux  Papes  un  plein  pouvoir  fur  les 
Bénéfices,  &  une  liberté  entière.  Ctement  y  I.-i,  Tu.  ^,  Cap.  i. 

(c)  Dans  le  mois  de  Mai  1268.  Cette  Pragmatique  eft  dans  le  Codex  juris  gentium 
de  Leibnitz  ,  in  append.  p.  157 ,  &  dans  le  Suppléaien;t  au  Corps  uniyeifel  diplomate 
du  Dtoit  des  Gens,  Tom,  1 ,  Part»  i ,  P,  x86,  ,brti  ni 
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&  privilèges  accordés  par  les  Rois  aux  Eglifes ,  Monafleres 
^  autres  lieux  de  piété  ^  &  aux  Religieux  &  perfonnes  Ecclé- 
fiafliques. 

Enfin,  le  Roi  ordonne  à  fes  OiEciers  de  tenir  la  main  à 
Texécution  de  cette  Ordonnance, 

Où  à  cherché  à  faire  douter  que  cette  Pragmatique  fût  de 
Saint  Louis;  i^.  parce  qUe  les  Auteurs  contemporains  n'en 
difent  rien  ;  2®.  parce  que  la  Cour  Romaine  ne  fit  alors  au»- 
cun  éclat  à  ce  fujet  ;  3°.  A  caufe  de  la  formule  ad  perpetuam 
rei  memoriamy  qui  femb'le  n'être  ufitée  que  par  les  Papes ,  aii 
•lieu  que  nos  Rois  fe  fervent  ordinairement  de  celle-ci  :  A  tous 
p'éfens  &•  ^  î^emr ,  yàZwf  ;  mais  on  trouve  cette  Pragmatique 
citée  dans  les  articles  prcfentés  par  le  Parlement  à  Louis  XI  > 
aux  Etats  affemblés  à  Tours  ;&  dans  l'ade  d'appel  de  l'Uni- 
verfité  de  Paris  (a).  Le  befoin  que  la  branche  d'Anjou  eut 
du  fecours  des  Papes  pour  les  Royaumes  de  Naples  &  de  Si- 
cile ,a  été  peut-être  caufe  du  filence  que  les  Auteurs  ont 
gardé  fur  une  Ordonnance  qui  pouvoit  brouiller  la  Cour  de 
France  avec  celle  de  Rome.  Peut-être  aufii  que  le  zèle  que  S. 
Louis  avoit  pour  les  Croifades  ,  fa  mort  (c) ,  &  la  nécelTité 
où  la  Cour  de  Rome  voyoit  que  la  France  alloit  être  de  fe 
relâcher ,  à  caufe  du  befoin  qu'on  auroit  d'elle ,  furent  les  mo- 
tifs qui  obligèrent  cette  Cour  de  ne  faire  aucun  éclat  fur  la 
Pragmatique  de  ce  Prince,  Quoiqu'il  en  foit ,  perfonne  ne 
doute  en  France  que  cette  Ordonnance  ne  foit  de  Saint 
Louis, 
ufageJ'cie  la       Rien  n'cft  fi  connu  dans  l'Hifloire  que  les  différends  ^de 

puiffance  Royale  *  t      •     ri      r  > 

fous  Phiiippe-ie-  Boniface  VIII  &  de  Philippe  le  Bel ,  &  que  la  julte  fermeté 

Bel  ,  &  fous  les  f^  i  f  }.  4 

autres fucceffeurs         (^)  En  148?.  r-^'   ....::  li... 

#  Saint  Loim.      .     ^/,)' En  t49i.  .nfib  i?.\rf  I  .^  Z^. 

(c)  Arrivée  €n  i?'70>i  1*^-*  '"^  t^  .^^t»  ^  ^  r  .wo'î^v-jiijJ  i.i;  ii;>Ni  ^l. 

de 
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de  ce  Prince  à  foutenir  les  droits  de  fa  Couronne  &  les  li- 
bertés de  fon  Eglife.  • 

On  fçait  auflî  que  Charles  V  fit  faifir  dans  toute  l'étendue 
de  fes  Etats ,  les  revenus  temporels  des  Cardinaux  6c  des  au- 
tres Ecclcfiaftiques  abfens  du  Royaume  décèdes  y  &  renou- 
vclla  l'ufage  des  appels  au  futur  Concile. 

La  France  avoit  refpiré  quelque  tems  à  l'ombre  de  la  Prag- 
matique de  Saint  Louis  ;  mais  Clément  V  ayant  depuis  trans- 
feré(fl)  le  Saint  Siège  à  Avignon,  on  vit  renaître  bientôt 
toures  les  têtes  de  i'Hydre.  Les  grâces  expectative^-,  les  pré- 
ventions y  les  réferves ,  les  Mandats  &  tous  les  autres  fléaux 
de  l'ancienne  difcipline  recommencèrent  à  ravager  ce  Royau- 
me. Tout  le  Clergé  s'en  plaignit.  Le  Parlement  &  l'Univer- 
fité  de  Paris  firent  leurs  remontrances  ;  tous  combattirent ,  mais 
ce  fut  avec  peu  de  fruit.  Philippe-le-Bel  &  fes  fucceffeurs  9 
confidérant  combien  la  haine  de  Boniface  VIII  avoit  été  fu- 
nefte  à  la  France  ,  fe  perfuaderent  que  s'ils  pouvoient  retenir 
les  Papes  en-decà  des  Monts  ,  ils  en  tireroient  de  grands  avan- 
tages j  ôc  dans  cet  efprit  ils  eurent  pour  la  Cour  de  Rome  une 
complaifance  aveugle.  La  France  fut  accablée  encore  une  fois 
du  joug  dont  Saint  Louis  l'avoit  heureufement  affranchie.  Il 
y  avoit  foixante-dix  ans  que  les  François  gémifToient  fous  ce 
fardeau ,  lorfque  les  Papes  reprirent  la  route  du  Vatican ,  & 
changèrent ,  en  repaflant  les  Alpes  ,  les  intérêts  de  nos  Rois, 
Le  Clergé  ,  le  Parlement  &  l'Univerfité  de  Paris  renouvel- 
lerent  alors  tout  publiquement  leurs  plaintes  ;  &  nos  Rois , 
qu'une  apparente  utilité  avoit ,  pendant  près  d'un  fiécle  comme 
endormis ,  marchant  fur  les  traces  de  S.  Louis  ,  embrafferent 
avec  vigueur  la  défenfe  de  nos  libertés. 

(rf)  L'an  1305, 
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Charles  VI ,  au  commencement  &  dans  la  fuite  de  fon  ra^ 
ene  ,  fit  diverfes  Ordonnances  pour  extirper  les  abus. 

LVI 

Pragmatique-       Les  Antipapcs  étoient  morts  ou  avoient  abdiqué.  Martin 

Sanftion  de  Bour-    -,.p/iA  .  •  „  ^ro  J 

ges  fous  Charles  V  qui  fut  clu ,  avoit  promis  avant  &  après  ion  bacre ,  de  tra- 
vailler à  la  réformation  de  l'Eglife  dans  fon  Chef  &  dans  fes^ 
membres ,  &  l'Eglife  avoit  efperé  de  voir  finir  les  malheurs 
où  le  Schifme  lavoit  plongée.  Le  Concile  de  Confiance  avoit 
ordonné  qu'il  feroit  tenu  fréquemment  des  Conciles  Généraux  j 
&  Ton  en  avoit  indiqué  un  à  Pavie.  La  contagion  qui  regnok 
dans  cette  Ville ,  le  fit  indiquer  à  Sienne  ;  de  Sienne  ,  Martin 
Vie  fit  transférer  à  Bade.  Eugène  IV  ,  fucccffeur 'de  Martin 
Y  >  qui  mourut  avant  la  première  fefiion  du  Concile  de  Bafie^ 
voulut  diflbudre  le  Concile  y  qui  avoit  déclaré  que  le  Pape 
même  étoit  fournis  aux  Décrets  des  Conciles  Généraux,  Le 
Concile  le  dépofa  ôc  élut  Félix  V  en  fa  place.  Eugène  ,  de 
fon  coté ,  après  avoir  transféré  le  Concile  à  Ferrare ,  &  de 
Ferrare  à  Florence  ,  excommunia  les  Pères  de  Bafle»  Ainfi  le 
Schifme  recommença  tout  de  nouveau.  Le  Concile  &  le  Pape 
^  envoyèrent ,  chacun  de  fon  côté  ,  des  AmbafTadeurs  dans  les 

différens  Royaumes ,  pour  attirer  les  Nations  dans  leur  parti, 
Charles  VU  y  après  avoir  cherché  inutilement  à  concilier  le 
Concile  &  le  Pape,  craignit  que  le  Schifme  ne  fe  répandît  en 
France,  Il  convoqua  une  AfTemblée  à  Bourges  où  fe  trouvè- 
rent le  Dauphin ,  les  Princes  du  Sang ,  tous  les  Grands  &  les 
Prélats  du  Royaume,  Le  Concile  y  envoya  des  AmbalTadeurs 
qui  préfenterent  à  rAffemblée  les  Canons  qui  venoient  d  être 
faits  à  Bafle  au  nombre  de  vingt-trois.  Le  Roi  les  fit  exami- 
ner avec  foin  ,  &  après  avoir  pris  les  avis  de  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques  &  Laïques  y  qui  déclarèrent  qu'ils  étoient  propres  à 
établir  une  bonne  difcipline  dans  l'Eglife  j  rAifeinblée  les  ac- 
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ccpta  tous  ,  mais  elle  en  modifia  quelques-uns ,  non  qu^on  ré* 
voquâten  doute  ,  comme  s'explique  la  Pragmatique ,  »  la  puif- 
#>  fance  &  l'autorité  du  Concile  de  Bafle  qui  avoic  fait  ces  Dé- 
jà crets ,  mais  parce  que  les  tems  &  les  mœurs  du  pays  &  des 
w.perfonnes  le  requéroient  ainfi  5.  Ce  font  ces  23  articles  & 
la  modification  de  quelques-uns  d'entre  eux  qui  compofent  la 
Pragmatique  San6lion  de  Charles  VII  ,  qu  il  fit  enregiflrer 
dans  tous  les  Parlemens  de  France  (a). 

Cette  Pragmatique  a  trois  parties ,  &  il  eft  néceflaire  d'en-; 
trer  fur  chacune  dans  quelque  détail. 

La  première ,  qui  eft  la  Préface  ,  apprend  Toccafion  &  la 
caufe  de  l'Ordonnance.  Quatre  chofes  y  doivent  hxm  remar- 
quées. 10.  Que  le  Concile  de  Bafle,  quoique  diflbus  alors  par. 
Eugène  ,  cfl  reconnu  pour  le  Concile  légitime.  2",  Que  la  Sup- 
plique que  les  Ambafladeurs  du  Concile  y  font  au  Roi ,  d'ac- 
cepter &  de  faire  obferver  quelques-uns  des  Décrets  du  Con- 
cile ,  fait  voir  que  le  Concile  reconnoît  qu'en  France  les  Dé- 
crets ont  befoin  d'être  acceptés  par  nos  Rois ,  &  qu'ils  n'y 
peuvent  être  exécutes ,  fi  nos  Rois  n'en  ordonnent  l'obferva- 
tion.  3".  Que  le  Roi  peut  faire  des  Reglemens  touchant  la  dif- 
cipline  Eccléfiafi:ique,  4°.  Qu'il  peut  tempérer  &  modifier  les 
Décrets  mêmes  des  Conciles  Généraux. 
,  La  féconde  partie  renferme  les  vingt-trois  articles  de  Bade, 
avec  les  modifications  que  l'Affemblée  avoit  ju|^  à  propos  de 
faire  de  quelques-uns. 

Le  premier  article  contient  deux  Canons ,  par  lefquels  le 
Concile  déclare  que  tout  Concile  général  repréfente  l'Eglife 
univerfelle ,  &  qu'il  a  une  autorité  fpirituelle  à  laquelle  celle 

\a)  Cette  Pragmatique  eft  du  7  de  Juillet  ^438  ;  elle  a  été  enregiftrée  au  Parlement 
de  Paris  le  1 3  de  Juillet  1439  ,  &  elle  eft  rapportée  dans  Goldaft ,  tom.  i ,  p.  401 ,  âC 
dans  le  Corps  univerfel  diplomatique  du  Droit  des  Gens.  Tom.  3  ,  Part,  x^  P.  57. 

Kij 
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du  Pape  même  e(l  foumife.  Il  efl  ordonné  par  un  autre  Décret,' 
que  le  Concile  général  fe  tiendra  tous  les  dix  ans  ;  que  le  Pape , 
en  cas  de  néceflité  ,  pourra  abréger  ce  terme ,  mais  non  pas 
le  prolonger ,  8c  qu'à  la  fin  de  chaque  Concile ,  le  Pape  ou 
le  Concile  défignera  le  lieu  où  fe  tiendra  le  Concile  fuivant. 

Le  fécond  article  contient  le  Décret  du  Concile  touchant 
les  éledions.  La  nomination  aux  Evêchés  &  autres  Bénéfices 
eft  ôtée  aux  Papes  qui  Tavoient  ufurpée.  Il  efl  ordonné  que 
chaque  Eglife  élira  fon  Evêque  j  chaque  Monaflere  fon  Abbé 
ou  Prieur  ,  &  ainfi  des  autres.  L'Ordonnance  ajoute  que  le 
Roi  &  les  Princes  pourront  recommander  par  fimples  prières 
éloignées  de  toutes  violences  »  les  5'ujets  qui  feront  le  plus  af- 
fedionnés  à  l'Etat, 

Le  troifîéme  article  abolit  Tabus  des  réfervatîons  &  des  grâ- 
ces expedarivès.  Les  Papes ,  afin  de  prévenir  les  élevions  , 
nommoient  aux  Bénéfices  avant  qu'ils  fulTent  vacans  ;  ces  no- 
minations s'appelloient  grâces  expeâlatives.  Si  le  Pape  n'avoic 
pas  pris  cette  précaution  avant  la  mort  du  Titulaire,  il  dé- 
claroit  qu'il  s'étqit  réfervé  depuis  long-tems  la  nomination  à 
ce  Bénéfice.  Cet  abus  qu'on  nommoit  réfervation  ,  privoit  du 
droit  d'éledion  ou  de  nomination  ceux  à  qui  il  appartenoit  lé-' 
gitimement. 

Le  quatrième  article  qui  regarde  les  collations,  efl  modifié. 

Le  cinqui^ine  article  ordonne  que  les  Caufes  ne  pourront 
être  évoquées  à  Rome  que  par  appel ,  après  avoir  été  portées 
devant  les  Juges  naturels ,  deforte  que  la  fubordination  foie 
gardée. 

Le  fixiéme  traite  des  appellations  frivoles^ 

Le  feptiéme  de  pacijîcis  pojfejforibus, 

/Le  huitième,  du  nombre  &  de  la  qualité  des  Cardinaux^, 
modifié  pour  les  neveux  du  Pape, 
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Le  neuvième  article  contient  un  Canon  du  Concile  ^  qui 
abolit  les  Annates  qu  on  faifoit  payer  à  Rome  pour  les  provi- 
iions  des  Bépéfices  &  pour  un  prétendu  droit  de  confirma- 
tion des  cledlions  ou  collations.  Les  Annates  ne  font  ici  ac- 
cordées que  pour  la  vie  d'Eugène  IV  feulement ,  &  félon  une 
taxe  très-médiocre.  C'étoit  là  le  grand  grief  des  Papes. 

Le  dixième  &  les  fuivans ,  jufqu*au  dix-neuviéme ,  regar- 
dent rOfiice  divin  &  les  Eglifes.  On  n'y  a  fait  aucune  modi- 
fication. XX.  Des  combinaires.  XXL  Des  excommuniés  qu'il 
ne  faut  pas  éviter.  XXTI.  Des  interdits  qu'il  ne  faut  pas  ful- 
miner indifféremment.  XXIIL  De  l'abolition  de  la  Clémentine 
Litteris, 

La  troifiéme  Partie  de  la  Pragmatique  San£i:ion ,  qui  en  con- 
tient la  Conclufion  j  fe  réduit  à  deux  points  ;  i.  L'AfTemblée 
accepte  les  articles  ainfi  arrêtés  &  modifiés  ,  fupplie  le  Roi  de 
les  confirmer ,  d'en  ordonner  la  publication  &  l'obfervation  , 
Se  d'envoyer  fes  Ambafladeurs  au  Concile  pour  y  faire  accep- 
ter les  modifications;  2.  Le  Roi  confirme  ces  articles  ,  il  en 
ordonne  la  publication ,  &  veut  que  provifionncllement  &  en 
attendant  que  le  Concile  ait  approuvé  les  modifications ,  ils 
foient  obfervés  ,  &  il  mande  aux  Juges  Royaux  de  tenir  la 

main  à  l'exécution. 

r.vir. 
Telle  eil  cette  fameufe  Pragmatique  que  la  France  a  G.  long-      Mouvment 

^     ,  ^  qii  elle  excite  en- 

tems  défendue  ,  &  qui  a  tant  coûté  de  foins  à  Rome  pour  par-  J{^J«  S^""/* 
venir  à  fa  révocation.  Eugène  IV  voulut  en  faire  réformer  au  ^""'^^• 
moins  certains  articles  ^mais  Charles  VII  n'en  fit  que  prefcrirc 
plus  étroitement  l'obfervation  (a).  Pie  II  ,  après  avoir  forte- 
ment  déclamé  contre  la  Pragmatique   dans    l'AfTcmblée  de 
JMantoue  (6) ,  fit  fes  DécïétSiksExecrabilis  ôc  Jnauditus  contxç^ 

(a)  En  1454^ 
(h)  En  I45i?. 
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ceux  qui  appellent  du  Pape  au  Concile.  Jean  Dauvet ,  Procu- 
reur Général  du  Parlement  de  Paris  ,  prorefta  (a)  au  nom  du 
Roi  contre  la  harangue  &  contre  les  Décrécales  ,♦&  en  appeila 
au  futur  Concile, 
r.î-^r^-,  Louis  Xî  ,  fils  &  fucccffeur  de  Charles  VII ,  voulant  fe 

xf,  Zt  TEt  concilier  l'affeaion  de  Pie  II  ,  pour  faire  tomber  la  Sicile  à 
Sefeï"''  René  d'Anjou  ,  révoqua  la  Pragmatique  par  un  Edk  &  par 
des  Lettres  adreiïées  à  ce  Pape  {b), 

A  cette  nouvelle  Pie  pleura  de  joie  ,  il  fit  publier  que  la 
Pragmatique  étoit  abolie ,  &  en  fit  traîner  la  Charte  par  les 
rues  de  Rome.  Il  facra  ,  durant  la  Méfie  de  minuit ,  une  épée 
dont  le  fourreau  étoit  enrichi  de  pierreries,  &  l'envoya  à  Louis 
XI ,  avec  des  vers ,  que  ce  Pape  ,  connu  dans  la  République 
des  Lettres  fous  le  nom  <ÏEneas  Sylvius  (c  ),  avoit  compofés 
à  la  louange  du  Roi. 

Le  Parlement  de  Paris  fit  des  remontrances  au  Roi ,  pour 
rengager  de  maintenir  la  Pragmatique ,  &  la  plupart  des  au- 
tres Parlemens ,  ou  refuferent  l'enregiflrement  de  l'Edit  de  ré- 
vocation ,  ou  ne  l'enregiftrerent  qu'avec  cette  claufe  qui  en 
diminua  beaucoup  l'autorité  dans  l'efprit  des  Peuples  :  du  très 
exprès  commandement  du  Ro'u  La  Pragmatique  continua  d'être 
obfervée  en  plufieurs  points.  Son  abolition  n'eut  alors  d'autre 
effet ,  que  de  faire  recevoir  en  France  les  réferves  &  les  grâces 
expetlatives  comme  avant  la  Pragmatique,  Louis  XI  ,  qui , 
depuis  qu'il  l'avoit  révoquée  ,  avoit  eu  des  fujets  de  mécon- 
tentement du  Pape  ^  fe  mit  peu  en  peine  de  faire  exécuter  fon 


Elles  font  dattées  du  ^^J  de  Novembre  1461. 


(a)  En  146 1. 

m  Elles  font 

(c)  Son  nom  de  famille  étoit  Barthélémy  Picolominy.  Il  ayoit  été  Secrétaire  da 
Concile  de  Bafle  ,  &  en  avoit  défendu  fes  Décrets  par  fes  Ecrits.  Il  écrivit  dans  la  fuite 
pour  la  Cour  de  Romg  de  qui  il  avoit  reçu  des  grâces ,  &  fut  enfin  Papc« 
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Edit.  Le  Cardinal  d'Arras  (^) ,  qui  avoit  obtenu  le  chapeau 
pour  avoir  mené  cette  intrigue ,  fâché  aufll  de  ce  que  le  Pape 
ne  lui  avoit  pas  permis  de  poflcder  en  même-tems  l'Archevé^ 
ché  de  Befançon  &  l'Evêché  d'Alby  ,  ne  s'embarrafla  pas  non 
plus  que  l'Edit  fût  exécuté  ou  non.  La  mort  de  Pie  II  qui  ar- 
riva trois  ans  après ,  &  les  défordres  où  l'on  tomba  pour  ne 
fçavoir  quelle  conduite  tenir  pour  les  Bénéfices ,  donnèrent 
lieu  au  Parlement  de  Paris  de  faire  des  Remontrances  pour  le 
rétabliflement  de  la  Pragmatique.  Louis  XI  écouta  les  raifons 
de  cette  Compagnie  ,  &  la  PragmatÉfbe  reprit  vigueur  (t), 
Paul  II  ayant  attaché  à  fes  intérêts  la  Balue  Evêque  d'Evreux  , 
par  la  promefTe  de  le  faire  Cardinal  ,  fit  encore  varier  Louis 

XI  (  c  )  ;  mais  Jean  de  Sain:  Romain ,  Procureur  Général  du 
Parlement  de  Paris  ,  s'oppofa  à  l'enthérinement  des  Lettres 
du  Roi.  L'Univerfité  de  cette  Ville  fit  fignifier  au  Légat  du 
Pape  &  à  l'Evêque  d'Evreux ,  à  leur  retour  du  Parlement  , 
une  proteflation  &  un  a£te  d'appel  au  futur  Concile  qu'elle  fit 
enregiftrer. 

Charles  VIII  fit  obferver  la  Pragmatique  ,  &  Jean  de  Nan-     Eiie  eft're-ftï- 
terre ,  Ion  Procureur  General ,  déclara  appel  de  tout  ce  qui  vm  &  parUa» 
avoit  été  fait  contre  cette  Ordonnance ,  du  Légat  du  Pape , 
de  fa  légation ,  du  Pape  même  au  Pape  mieux  confeillé.  Louis 

XII  ordonna  (  à  )  que  la  Pragmatique  feroit  inviolablemenc 
obfervéc.  Jules  II  fufcita  toute  l'Italie  contre  ce  Prince.  La 
France  &  l'Allemagne  ,  qui  avoient  propofé  des  griefs  contre 
ce  Pape  ,  le  firent  fommer  d'afTembler  un  Concile  à  Lyon,  A 
fon  refus ,  les  Cardinaux  l'indiquèrent  à  Pife.  Pour  parer  le 


trx. 


(a\  Jean  Joffredi ,  Evcque  d'Arras ,  Légat  auprès  de  Louis  XI, 
{b)  En  1464. 


(f)  En  1467. 
{/)  En  145^^. 
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coup,  le  Pape  l'indiqua  à  Rome ,  dans  S.  Jean  de  Latran ,  où  il 
cita  le  Roi ,  les  Parlemens  &  le  Clergé  de  France  ,  pour  aller 
au  Concile  défendre  la  Pragmatique  Sanûion ,  dans  un  efpace 
de  tems  qu  il  marqua  9  faute  de  quoi  elle  feroit  déclarée  nulle  , 
•fchifmatique ,  &  comme  telle  abrogée.  Le  Concile  de  Pife  avoit 
dans  l'intervalle  fait  quantité  de  Décrets  que  la  France  avoit 
reçus.  La  mort  de  Jules  (a)  prévint  le  Schifme  prêt  à  éclater; 
Louis  XII  fe  radoucit  à  l'égard  de  Léon  X  ,  il  reconnut  le 
Concile  de  Latran  ,  &  lui  mort  à  fon  tour  {b)  ^  François I.  foti 
fuccefTeur ,  porta  le  dWiier  coup  à  la  Pragmatique  par  le  Con- 
cordat qu'il  fit  avec  Léon  X. 
^  ^^;  Ce  Concordat,  fi connu  dans l'Hiftoire  de  France j  termj- 

Concordat  en- 

Leonx^ru'fporS  ^^  ^^^^  ^^^  démclés  qu'avoicnt  excité  le  délir  de  la  conferva- 
ta  Pragmatique/  ^'^^^  ^^  ^^  Pragmatique  de  la  part  de  la  Cour  de  France  ,  & 
celui  de  Ta  fuppreflion  de  la  part  de  la  Cour  de  Rome.  Fran- 
çois I.  fouhaitoit  de  rendre  la  paix  à  l'Eglife  Gallicane  &  de 
rompre  la  ligue  où  PEmpereur  d'Allemagne ,  les  Rois  d'Efpa- 
gne  &  d'Angleterre ,  les  Vénitiens  ,  les  SuifTes ,  &  d'autres 
Puiffances  étoient  entrées  contre  la  France  ,  &  dont  Jules  II 
étoit  le  chef.  La  bataille  que  ce  Prince  gagna  en  Italie  ,  &  la 
prife  de  Milan ,  obligèrent  Léon  X  à  faire  fa  paix  avec  un 
Prince  qui  fe  trouvoit  en  Italie  à  la  tête  ji'une  armée  vi£lo- 
rieufe  ;  il  propofa  au  Roi  une  entrevue  à  Boulogne.  Là ,  Fran- 
çois I  demanda  à  Léon ,  ou  qu'il  approuvât  la  Pragmatique  ,' 
ou  qu'il  convînt  avec  lui  de  certains  articles.  Le  Pontife  refufa 
le  premier  parti  èc  accepta  le  fécond.  La  Cour  de  Rome  triom- 
pha enfin  de  la  Pragmatique  ,  en  partageant  avec  celle  de 
France  l'avantage  de  la  nomination  aux  Bénéfices, 

*  (^a)  Arrivée  le  16  de  Février  15 13, 

(i»)  Lp  premier  de  Janvier  1 5 14. 
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Le  Concordat  (  a  )  commence  par  une  Préface  où  le  ïVqi  en 
parle  fort  avantageufement ,  en  expliquant  les  motifs  qui  le 
portent  à  le  faire ,  &  où  Léon  X  traite  fort  mal  la  Pragmati- 
que. Dans  les  articles  qui  forment  I^s  difpofitions  de  cette  con- 
vention politique ,  on  a  fuivi  l'ordre  de  la  Pragmatique. 

Le  premier  article  concerne  les  élevions ,  &  porte  que  les 
Chapitres  des  Eglifes  de  France  ne  procéderont  plus  à  Télec- 
tion  des  Evêques  ,  mais  que  le  Roi  nommera  au  Pape  un  Doc- 
teur en  Théologie  ou  en  Droit ,  âgé  de  vingt-fept  ans  au  moiny, 
fix  mois  après  la  vacance ,  pour  y  être  pourvu  par  le  Pape  ; 
que  fi  le  Roi  ne  nomme  pas  une  perfonne  capable  ,  il  fera 
averti  d'en  nommer  une  autre ,  &  que  s'il  ne  le  fait  pas  tros 
mois  après,  le  Pape  pourra  y  pourvoir  ;que  le  Pape  pourvoira 
aux  Evêchés  de  ceux  qui  décéderont  in  Curiày  fans  attendre  la 
nomination  du  Roi ,  &  qu'il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  Ab- 
bayes &  Prieurés  conventuels  éledifs ,  fi  ce  n'efi:  pour  l'âge  , 
réduit  à  vingt-trpis  ans. 

Le  fécond  abolit  les  grâces  expedlatiyes. 

Le  troifiéme  regle.les  Collations  &  les  Prébendes  Théolo* 
gales. 

Le  quatrième  porte  que  chaque  Pape  pourra  délivrer  un 
Mandat  Apoflôlique  ,  à  l'effet  de  pourvoir  d'un  Bénéfice  fur 
un  Collateur  qui  en  aura  cinquante ,  &  que  cqs  pourvus  du 
Pape  feront  préférés  aux  Gradués  fur  lefquels  le  Pgntife  aura 
droit  de  .prévention. 

Le  cinquième  traite  des  caufes  &  des  appellations  qui  doi- 
vent être  terminées  par  des  Juges  in  -partibus. 

Le  fixiéme  traite  des  paifibks  pcfieffeurs. 

(a)  Conclu  le  i6  Août  i<|i6  entre  les  Cardinaux  d'Ancone  &  àe  Santiquattro,' 
Commiflaires  de  Léon  X,  6c  Iç  Chancelier  Duprat  ConimifiaiiH;  de  France*  I. 

Tom^FlL  L 


$2  HISTOIRE   DU  DROIT 

Le  feptiéme  ,  des  Concubinaires  publics  : 

Le  huitième,  des  Excommuniés  qu'il  ne  faut  point  éviter  s 

Le  neuvième,  des  interdits  ; 
•-   Le  dixième  ,  de  l'abolition  de  la  Clémentine  Lltteris, 

Le  Concordat ,  de  la  manière  dont  il  eil  conçu  &  dans  les 
Tuites  qu'il  pouvoit  avoir  ,  faiioit  de  très-grandes  brèches  à 
l'Eglife  Gallicane  ,  à  nos  libertés  ,  a  l'autorité  de  nos  Rois, 
Le  joug  des  Annates  impofé  fur  toutes  fortes  de  Bénéfices  ,les 
.vacances  en  Cour  de  Rome ,  les  évocations  des  caufes  majeu* 
res ,  la  Pragmatique  abolie ,  les  Conciles  de  Confiance  &  de 
Bafle  condamnés  ,  allarmerent  tous  les  gens  de  bien.  Les  no- 
minations qu'on  accordoit  n'étoient  qu'une  pure  illufion,  puif- 
qu'elles  n'appartenoient  pas  au  Pape  qui  les  donnoit ,  mais  au 
Koi  qui  les  recevoit  &  qui  ne  les  reccvoit  même  que  trorw 
quées ,  puifqu^on  en  exceptoit  les  Eglifes  qui  avoient  un  pri^- 
vilége  pour  élire ,  &  que  le  Concordat  parlant  du  Dauphiné 
&  ne  parlant  point  delà  Provence  &  de  la  Bretagne  ,  c'écoit 
en  quelque  manière  excepter  ces  deux  Provinces  &  les  fépa- 
rer  du  corps  du  Royaume;  mais  Tufage  a  modifié  ,  reflraint 
&  abrogé  même  les  articles  les  plus  fâcheux.  Léon  X  &  les 
Papes  fes  fuccelTeurs ,  ont  fupprimé  les  privilèges  d'élire  qu'a- 
voient  quelques  Eglifes.  Ce  même  Léon  accorda  à  François  I 
un  Induit  pour  la  nomination  des  Evêchés  de  Bretagne  &  de 
Provence  ,  &  tout  cela  s'efl  fait  vrai- femblablement ,  en  exé- 
cution des  conventions  verbales  &  des  articles  fecrets  arrêtés 
lors  de  la  fignature  du  Concordat  (  a  }.  C'eft  en  vertu  de  pa- 
reilles Bulles  que  nos  Rois  nomment  auffi  aux  Evêchés  des 
Pays  conquis.  Depuis  François  I ,  nos  Rois  ont  nommé  dans 

(^a)  Pithou  ,  dans  l'Hiftoire  du  Concordat ,  pag.  99  &  fuivantes  ,  dit  que  le  Car- 
dinal Santiquattro  &  l'Avocat  Général- de  Barme  ,  Députés  de  part  &.  d'autre, 

ii^nereflt  uo  cert^ia  cahier  0^  toutes  ce»  çonyeûtions  verbales  étoient  écrites. 
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toute  retendue  de  leurs  Etats  à  tous  les  Archevêchés  &  Evê- 
chés  ,  &  les  Papes  y  ont  pourvu  fur  la  nomination  de  nos 
Rois. 

A  la  vue  du  Concordat ,  tous  les  efprits  furent  effarouchés ,     ruLVé,  qu* 
&  tc-iis  le^  Corps  soppolcrent  à  ce  qu'il  fut  exécute.  WffeultJ^! 

L*enregifl rement  rencontra  des  difficultés  infinies  au  Parle-  «voir  L%\lnc6 
ment  de  Paris.  Cette  Compagnie  réfifla  à  la  volonté  du  Roi  que  °a%'uiiranca 
plufieurs  fois  réitérée.  Auffi  fut-elle  privée  de  la  connoi/Tancc  moatUsT 
des  queflions   qui  regardoient  le  titre  des  Bénéfices  qu'elle 
avoit  eue  jufques-là;  cette  partie  de  fa  Jurifdidlion  fut  attrî-. 
buée  au  Grand-Confeil ,  qui  la  conferve  encore  aujourd  huu 
Le  Parlement  de  Paris  ,  que  François  I  m.enaçoit  d'une  fup- 
preflfion  (  a  )  ,  enregiftra  enfin  le  Concordat  ;  mais  ce  ne  fut 
que  plus  de  deux  ans  après  ,  en  déclarant  qu*il  ne  le  faifoit 
que  de  l'exprès  commandement  du  Roi ,  fans  l'approuver  en 
aucune  minière,  &  en  appellant  au  futur  Concile  {b), 

L'Univerfité  de  Paris  oppofa  de  fa  part  au  Concordat  comme 
le  Parlement ,  remontrances  ,  proteflations  &  appels  au  futur 
Concile  (c). 

Au  milieu  de  tous  ces  mouvemens ,  mourut  TArchevêque 
de  Sens.  Le  Roi  fit  des  défcnfes  au  Chapitre  de  procédera 
aucune  éle£lion  ,  &  le  bruit  s'étant  répandu  que  ce  Prince 
ctoit  dans  le  deffein  de  placer  fur  ce  Siège  Etienne  Poncher 
Evêque  de  Paris  ,  le  Chapitre  de  Sens  l'élut  (d),  , 

L'Evêché  d'Alby  ayant  vaqué  ,  le  Chapitre  nomma  un  Evê- 
que ,  &  le  Roi  un  autre.  Les  deux  Contendans  portèrent  leurs 
prétentions  au  Parlement  de  Bordeaux  ^  l'affaire  fut  évoquéç 

(a)  Pinflbn,  pag.  930. 

(b)  PinlTon  ,  pag.  931. 

(c)  Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  GallicanÇi 
l4)  ma,  Univierf.  Par.  T.  6 ,  Pag.  109. 
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au  Parlement  de  Paris ,  •  6c  celui  qui  avoir  la  nomination  du 
Chapitre  gagna  fon  Procès. 

Le  Clergé  a  demandé  plufieurs  fois  le  rétabliflement  des 
élections.  On  étoit  convenu  aux  Etats  d'Orléans  de  les  réta- 
blir [a).  L'Evêque  de  Bazas  le  demanda  au  Roi  au  nom  du 
Clergé  (  &  )  ,  &  lui  dit  que  les  Evêques  remettroient  volon- 
tiers leurs  Evêchés  entre  les  mains  de  ce  Prince ,  s'il  le  fal- 
loir i  pour  obtenir  cette  grâce.  Le  Concile  de  Rouen  fit  les 
mêmes  inilances  (  c  )•  Quatre  ans  après  rAjGfemblée  du  Clergé 
lès  renouvella ,  8c  TEvêque  de  Saint  Brieux ,  qui  portoit  la 
parole  >  parla  ainli  à  Henri  III.  »  Je  ne  veux  vous  celer  que 
»  feu ,  de  très-heureufe  mémoire  ,  votre  ayeul  ce  grand  Roi 
n  François  étant  au  lit  de  la  morr ,  déclara  à  feu  votre  bon 
>?  père  le'  Roi  Henri  ,  la  mémoire  duquel  ne  périra  jamais  9 
w  qu'il  n'avoir  rien  dont  il  eût  la  mémoire  Ci  chargée ,  que  de 
9^c  e  qu'ayant  ôté  les  élettions  ,  il  s'étoit  chargé  de  la  nomi-» 
>3  nation  aux  Eglifes  &  aux  Monafleres  (  d  ).  D'aurres  aflem- 
blées  du  Clergé  (  e  )  onr  encore  depuis  fair  des  inftances  pouc 
l'abolition  du  Concordat,  Enfin  les  Promoteurs  du  Clergé 
ayant  remontré  à  une  AfTemblée  (/)  ,  qu'on  avoit  inféré  le 
Concordat  dans  le  Recueil  général  des  affaires  du  Clergé  ^ 
d'où  l'on  pouvoir  induire  une  approbation  tacite ,  &  ayant  re^ 
quis  l'AlIemblée  qu'il  lui  plût  de  pourvoir  à  cet  inconvénient, 
elle  déclara  que  le  Concordar  n'avoir  été  mis  dans  les  Livres 
du  Clergé  que  pour  la  commodité  des  Eccléfiaftiques ,  &  non 
pour  une  plus  grande  approbation. 

{a)  Commentaires  de  Dupuy ,  T.  2  ,  P.  3 1 1. 

(h)  En  1579.  Voyez  le  Procès-verbal  manufcrit  de  l'Aflemblée  de  Melun. 
(c)  En  1581.  Optamus.omnes  ,  à  Deo  atque  à  Chriftianiffimo  Rege ^  fupplices precamuf 
tlefliones  reflitui  ,  cum  veteri  &  fincerâ  eligendi  forma. 

Id)  Voyez  le  Procès- verbal  manuicrit  de  cette  Aflemblée  tenue  en  1585. 
(e)  Celle  de  1609.  Voyez  le  Procès-verbal  manufcrit. 
{f)  Celle  de  1635.  Voyez  le  Procès-verbal,  pag.  593.  • 
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En  un  mot ,  le  Concordat  produifit  des  mouvemens  dans  ■ 
touces  les  Provinces  de  France ,  fous  François  I  &  fous  fes 
fucccffcurs.  Appuyé  de  l'autorité  Royale,  il  a  enfin  prévalu 
Se  efl  devenu  infenfiblement  une  Loi  inviolable  en  France  ; 
mais  les  articles  de  la  Pragmatique  qui  n'ont  pas  été  fpéciale- 
ment  abrogés  par  le  Concordat ,  continuent  d'avoir  force  de 
loi. 

Evénement  mémorable  &  bien  digne  de  nos  réflexions!        RdSIs  ë4 

Vingt-quatre  Papes  depuis  Grégoire  VII  avoient  employé  Son  &'/urTe! 
les  armes  fpirituelles  <&  temporelles  contre  fept  Empereurs,  cwÏÏt^ " **" ^"^ 
pour  leur  ôter  la  collation  des  Evêchés  &  des  Abbayes  ,  & 
pour  en  donner  Féleûion  aux  Chapitres  d'Allemagne.  Ici  au 
contraire  ,  fept  Papes  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour  en"- 
lever  aux  Chapitres  de  ce  Royaume  le  droit  d'élire  ,  dont  les 
Eglifes  particulières  étoient  en  pofleflion  depuis  plufieurs  fic- 
elés ,  &  pour  tranfporter  ce  droit  à  nos  Rois.  Qu'il  efl  diflli-» 
cile  que  le  changement  d'intérêts  n'apporte  quelque  change- 
ment d'opinion  ! 

Qu'efl-ce  que  le  Concordat  ?  Une  convention  où  le  Sacer- 
doce abandonne  à  l'Empire  la  nomination  aux  Bénéfices  qui , 
abfolument  parlant ,  appartenoit  à  l'Eglife  ,  une  convention 
dans  l'exécution  de  laquelle  la  Cour  Eccléfiaflique  s'empare 
d'un  impôt  confidérable  qui  ne  peut  jamais  appartenir  qu'à 
la  Cour  Séculière.  C'en  efl  peut-être  affez  pour  pouvoir  appli- 
quer aux  deux  PuifTances  contrariantes  les  paroles  que  je  mets 
en  note  (a). 

On  peut  néanmoins  dire  que  le  Concordat  n'a  pas  abfolir 
ment  tous  les  mouvemens  qui  fe  trou  voient  dans  l'ufage  des 

{a)  Partiti  Junt  veftimenta  mea  6»  fuper  veflem  meam  miferunt  fortem.  Pf.  ai.  L'Ar- 
chevêque de  Vienne  fit  cette  application  dans  l'Aflemblée  du  Clergé  de  France  de. 
r585.  Voyez  le  Procès-verbal  manufcrit  de  cette  AiTembléei 
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inveftitures,  que  c  efl  l'Eglife  qui ,  en  la  perfonne  du  Pape  fort 
Chef  vifible ,  fait  l'éledion  des  Evêques  &  des  Abbés  ;  que 
le  Roi  n'en  a  que  la  préCentation  ,  laquelle  le  fape  pourroit 
■  rejetter  ,  abfolument  parlant ,  fi  celui  qui  efl  préfencé  n  avoit 
pas  toutes  les  qualités  requiles  par  les  Canons  ;  que  ce  choix 
étant  ainil  fait  par  le  Pape ,  Télû  eft  facré  avant  que  le  Roî 
lui  donne  les  régales  &  reçoive  de  lui  le  ferment  de  fidélité  ; 
que  ces  régales  ne  fe  donnent  point  par  la  crofTe  &  par  l'an- 
neau y  comme  il  fe  pratiquoit  dans  les  inveflitures  ;  qu'ainfî , 
tout  le  changement  qui  efl  arrivé ,  fe  réduit  à  ce  que  le  Clergé 
&  le  Peuple  ont  déféré  au  Pape  &  au  Roi,  le  droit  qu'ils 
avoient  dans  l'eleÊlion  des  principaux  Miniflres  de  l'Eglife  , 
&  que  c'efl  toujours  en  un  fens  le  Clergé  &  le  Peuple  qui  font 
les  élevions  ;  le  Clergé  en  la  perfonne  du  Pape  en  qui  réfide 
une  grande  autorité  Eccléfiaflique ,  &  le  Peuple ,  en  la  per- 
fonne du  Roi  qui  en  efl  le  Souverain, 

Dieu  a  donné  à  l'une  &  à  l'autre  PuifTance  le  pouvoir  qui 
étoit  néceffaire  pour  Pexécution  de  fes  volontés.  Il  ne  'faut  pas 
que  l'une  entreprenne  fur  les  fon6lions  de  l'autre.  Leurs  bor- 
nes font  marquées.  Les, droits  naturels,  effentiels  8z  primitifs 
de  la  puiffance  temporelle  ,  font  tous  les  moyens  néceffaires  à 
la  confervation  de  l'Etat ,  &  les  droits  naturels  de  l'autorité 
Eccléfiaflique  font  tous  les  moyens  néceffaires  à  l'édifice  de 
J.  C.  autant  que  la  tranquillité  publique  &  l'ordre  qui  font 
une  loi  inviolable  le  permettent  ;  mais  comme  l'Etat  &  l'Eglife 
font  compofés  des  mêmes  perfonnes  qui  font  en  même^tems 
Citoyens  &  Chrétiens ,  Sujets  du  Prince  &  Enfans  de  l'Eglife, 
il  n'efl  pas  pofTible  que  ces  deux  Puiffances  qui  fe  doivent  mu- 
tuellement maintenir,  exercent  leur  Jurifdi6lion  &  exécutent 
Tordre  de  Dieu  leur  maître  commun ,  fi  elles  ne  font  parfaitç- 


ECCLÉSIASTIQUE,  Chap.  T.        S7 

ment  d'accord  ,  &  fi  même  dans  certaines  circonftances  elles 
ne  cèdent  mutuellement  Tune  à  Tautre  quelque  chofc  de  leurs 
droits.  C'eft:  pour  cela  que  le  Prince ,  par  concelîion  de  TE- 
glife  ,  a  maintenant  un  droit  exclufif  à  la  nomination  de  plu- 
fleurs  Bénéfices  ;  &  que  TEglife ,  par  concefiion  du  Prince , 
poflede  aujourd'hui  des  biens  temporels.  Ces  fortes  de  droits 
ne  font  point  naturels  ,  parce  que  ce  ne  font  point  des  fuites 
néceflaires  ou  naturelles  de  Tordre  que  ces  diverfes  Puiflances. 
ont  reçu  de  Dieu  ,  ce  font  des  droits  de  concclfion  qui  dépen- 
dent d'un  accord  mutuel ,  dont  la  fin  ne  doit  être  que  celle 
que  Dieu  a  eue  dans  i'établilTement  de  l'une  &  de  l'autre  Puif- 
fance. 

Aux  efforts  qu'on  fît  en  France  pour  empêcher  l'exécution 
du  Concordat ,  on  eût  dit  que  le  falut  public  dépendoit  de  la 
Pragmatique  ;  &  cependant ,  les  gens  les  mieux  inftruits  pen- 
foicnt  dès-lors  que  le  Concordat  avoit  été  néceffaire  au  bien 
du  Royaume ,  à  caufe  des  abus  qui  fe  glilToient  dans  les  élec- 
tions des  Evêques ,  des  Abbés ,  des  Prieurs.  »  Ceux  qui  en 
»  étoient  chargés  (  dit  un  Auteur  dont  je  tranfcris  les  propres 
»  paroles  )  agiffant  fans  aucun  égard  de  la  fuffifance ,  le  pis 
«  étoit  (  ajoute-t-il ,  quand  ils  ne  fe  pouvoient  accorder ,  qu'ils 
>»  s'entrebattoient ,  fe  gourmoient ,  s'entrebleffoient ,  &  même 
M  s'entretuoient,  &c.  D'ailleurs  ,  ce  grand  Roi  Français  I  , 
"  confidérant  les  bons  fervices  que  fa  Nobleffe  lui  faifoit  or- 
»  dinairement ,  «fe  ne  la  pouvant  récompenfer  de  fon  Domaine  , 
>3  il  trouva  meilleur  de  récompenfer  ceux  qui  l'avoient  bien 
»  fervi ,  de  quelque  Eglife  ou  Abbaye  ,  que  de  les  laifler  à 
•  des  Moines  clauflraux  ,  gens  inutiles  ,  difoit  ce  grand  Roi  j 
»  qui  ne  fer  voient  de  rien  qu'à  boire  6c  manger  (  ^  }  «.  Que 
{a)  Mémoires  de  Bramome  p  Tome  L 
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réfulte-t-il  du  Concordat  ?  Que  François  I ,  par  une  voie  plus 
douce  fans  comparaifon  que  toute  autre  qu'il  eût  pu  prendre  , 
reprit  infenfiblement  la  pratique  de  nos   premiers  Rois  qui 
nommoient  aux  Bénéfices.  J'ajoute  que  jamais  il  n'y  a  eu  ni 
plus  de  mœurs  ni  plus  de  lumières  parmi  les  Pafleurs  que  de^ 
puis  le  Concordat.  Dans  aucun  fiécle ,  avant  le  Concordat  j^ 
l'Eglife  de  France  ne  compta  tant  de  Miniflres  habiles  &  ver* 
tueux  parmi  fes  Evêques  ,  qu  elle  en  a  eu  depuis  dans  chaque 
iiécle  &  qu  elle  en  a  préfentement.  Pour  nps  Rois  ,  le  Con-^ 
cordât  9  en  les  rendant  maîtres  abfolus  de  la  nomination  aux 
Evêchés  &  aux  autres  Bénéfices  ,  les  a  rendus  maîtres  de  leur 
Etat  plus  que  toutes  les  Places  qu'ils  ont  fortifiées ,  &  que  tou*^ 
tes  les  troupes  qu'ils  ont  entretenues  ;  &  cela  feul  eil  un  grand 
bien  pour  le  Public ,  dans  une  Monarchie  dont  il  ne  faut  pas 
que  la  puifTance  foit  partagée.  Si  les  difpofitions  du  Concor- 
dat font  moins  canoniques  que  celles  de  la  Pragmatique,  elles 
font  plus  utiles  ,  ôc  peut-être  n'y  auroit-il  pas  grande  chofe  à 
défirer  fans  la  perte  que  l'Etat  fait  de  Targent  qui  en  fort  <Sa 
qui  pafTe  à  Rome ,  par  un  abus  manifefte  dans  la  manière  d'en-» 
tendre  le  Concordat  ,  au  fujet  des  Annates.  C'efl:  ce  que  je 
vais  prouver. 
Réfl?xio"s  ar-      L'Annatc  efl  le  revenu  d'un  an  ou  une  taxe  fur  le  revenu 
Annater&  viie  ^^  ^^  prcmicrc  annéc ,  d'un  Bénéfice  vacant,  C'efl  une  exac- 
J^np^ndieTot  tion  contre  laquelle  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  ,  toutes 
fiuîr*  "^^'^  ou  prefque  toutes  les  Univerfités  de  France  ,  les  Parlemens  de 
ce  Royaume,  &  nos  Rois  eux-mêmes  fe  font  fouvent  élevés  (a), 
C'efl  une  opinion  commune  que  les  Annates  que  le  Pape 
exige  en  donnant  les  provifions  des  Bénéfices  confifloriaux  ; 

(a)  On  peut  confulter  le  Traité  cjui  a  été  imprimé  far  cette  matière -en  1718, 
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font  fondées  fur  Iç  Concordat ,  &  qu*elles  y  font  autorifëes 
par  un  article  exprès.  Une  Bulle  du  Pape  Léon  X ,  qui  eft  rap- 
portée après  le  texte  du  Concordat ,  &  qui  commence  par  ces 
mots  :  Romanus  Pontïfcx  j  à  laquelle  on  a  mis  ce  titre ,  de  An^ 
natis  ,  a  été  le  fondement  de  cette  erreur.  Il  faut  obferver  que 
dans  plufieurs  éditions  on  a  joint,  au  commencement  &  à  la 
fin  du  texte  du  Concordat ,  plufieurs  a6les  qui  n'en  font  point 
partie  ;  cette  Bulle  eft  du  nombre  (û).  Elle  autorife  les  Anna- 
tes ,  mais  elle  eft  poftérieure  au  Concordat ,  elle  n'a  point  été 
regiftrée  au  Parlement  de  Paris ,  elle  n'a  point  été  reçue  ea 
France  (  ^  )  ,  elle  n'a  point  été  approuvée  par  le  cinquième 
Concile  de  Latran  avec  le  texte  du  Concordat  ,  elle  n'a  été 
faite  que  quelque  tems  après.  Suivant  cette  Bulle ,  tous  ceux 
qui  demandent  en  Cour  de  Rome  d'être  pourvus  de  Bénéfices  , 
font  obligés  d'exprimer  la  valeur  des  Bénéfices  dont  ils  folli- 
citent  les  provifions.  La  Bulle  comprend  généralement  toué 
les  Bénéfices  qui  font  dans  les  pays  fujets  au  Concordat  ^  con- 
formément au  titre  de  mandatis  Apojîolicis  qui  eft  dans  ce  Traité, 
avec  cette  différence ,  que  dans  le  titre  de  mandatis  ÂpoJloUcis  , 
on  veut  obliger  ceux  qui  demanderont  des  provifions ,  d'ex- 
primer le  revenu  du  Bénéfice ,  mais  on  n'y  explique  point  l'o- 
bligation de  payer  l'Annate  comme  dans  la  Bulle. 

L'obligation  d'exprimer  la  valeur  du  Bénéfice  pourroit  avoir 

fon  utilité ,  pour  modérer  celle  des  penfions  qui  font  exceflîr 

ves ,  &  pour  connoître  fi  la  pluralité  des  Bénéfices  qui  ont  ce 

revenu ,  doit  être  permife  à  celui  qui  demande  d'en  être  pour- 

\û&  qui  en  poffede  d'autres  ;  mais  que  cette  loi  fcrve  à  lever 

(â)  Elle  fait  le  quarante-troifiéme  titre  dans  la  colleSion  des  Conciles  des  Pères 
Labbe  &  Coflart ,  &  y  eft  rapportée  comme  faifant  partie  du  Traité  auquel  on  a.  mis 
pour  titre  :  Textus  integer  Concordatorum  ,  &c. 

{b)  RebuiFe  l'a  remarqué  dans  fon  Traité  intitulé  :  Praxis  beneficîaria.  ConJlUuti» 
^a  (  dit  cet  Auteur  )  tanquam  burfalis  ,  non  ejl  à  re^nicolis  recepta. 

Tom^  ni.  M 
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une  taxe  fur  les  Bénéfices  en  faveur  de  la  Cour  de  Rome,  c'eff 

une  exa£lion  donc  l'Etat  &  l'Eglife  gémifTent. 

Le  Parlement  de  Paris  ,  dans  fes  remontrances  contre  la 
publication  du  Concordat ,  repréfente  que  l'expreffion  de  la 
valeur  des  Bénéfices ,  tendoit  à  rétablir  la  levée  des  Annates  , 
&  qu  il  étoit  aifé  d'en  prévoir  des  fuites  très-mauvaifes.  Le 
Chancelier  Duprat  répond  que  dans  le  Concordat  il  n*eft  point 
parlé  des  Annates  y  que  la  fin  de  ce  Traité  n'eft  point  de  les 
rétablir  ;  que  l'intention  qu'on  a  eue  ,  en  ordonnant  l'expref- 
fion de  la  valeur  des  Bénéfices ,  a  été  qu'on  pût  voir  fi  ceux 
auxquels  on  les  conféroic  avoient  un  mérite  fufFifant  pour  îes 
pofféder  ;  &  que  par  ce  moyen  ,  plufieurs  perfonnes  fe  fonc 
détournées  d'aller  à  Rome ,  qui  y  feroient  allées  fi  l'on  pou- 
voit  tromper  impunément» 

•  Il  paroît ,  par  ces  obfervatîons ,  que  ceux  qui  demandoienc 
la  publication  du  Concordat  &  ceux  qui  s'y  oppofoient ,  con- 
venoient  que  les  Annates  ne  font  point  établies  dans  ce  Traité. 
L'Auteur  du  Traité  de  la  Concorde  du  Sacerdoce  &  de  l'Em- 
pire ,  obferve  aufiî  que  Tcxa^tion  des  Annates  n'a  point  été 
autorifée  dans  le  Concordat  {a). 

Le  Parlement  de  Paris  ,  dans  fes  fécondes  remontrances  fur 
le  cahier  des  Etats  de  Blois ,  fait  le  6  de  Juillet  i  ^75) ,  dit  en- 
core que  les  Annares  ne  font  point  approuvées  par  le  Con- 
cordat. En  voici  les  termes ,  -rapportés  vers  la  fin  de  ce  qui 
regarde  l'Eglife  dans  fes  remontrances.  »  Le  Parlement  fup- 
»  plie  de  vouloir  abolir  les  Annates  ,  &  ne  permettre  que  de- 
»  niers  foicnt  portés  à  Rome  pour  provifions  de  Bénéfices  y 

Ça)  Nutlum  lyecnturn  txtat  in  Contoriatis  quo  AnnataTum p'ro  Epifcopatïhus  exaSfio 
€onfirmetux ,  ita  quoad  Annatas  fiimmus  Pontifex  &  Reges  noflri  nullo  jure  abflrin^l  funt 
&  adjuris  communis  obfervationem  redire  poffunt.  Maria,  L,  6  y  de  Concord,  Sucer^d,  ^ 
Jmper,  Cap,  1 1 ,  §.  12  ,  Tom.  1 1 ,  Pag.  1  ijr 


ECCLÉSIASTIQUE,  Chap.  T.  pr 
»  parce  que  c'efl  contre  les  droits  &  Conftitutions  Canoniques 
?•»  &  Ordonnances  anciennes  y  même  celles  du  Roi  faint  Louis  , 
»  contre  les  faints  Conciles  &  Décrets  auxquels  le  Pape  doic 
»  obéifTance  &  n'y  peut  contrevenir.  Les  Annates  ne  font  ap- 
w  prouvées  par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape  &  le  Roi  Fran- 
a»  çois  I ,  bien  y  a  Bulle  expédiée  par  le  Pape  Léon  X  ,  mais 
»  elle  n'ed  contenue  au  Concordat  ni  paffée  au  Parlement ,  8c 
»  ainfi  feulement  par  une  diffimulation  qui  coûte  au  Roi  &  à 
»i  fes  Sujets  une  infinité  de  deniers  par  chacun  an.  » 

Nous  avons  envoyé  fans  retour  ,  à  Rome  ,  environ  fix  cens 
mille  livres  chaque  année  (a)  ,  depuis  François  l  ,8c  nous  con-^ 
tinuons  d'y  envoyer  de  l'argent  tous  les  jours.  Qu'on  calcule  ^ 
fi  on  le  peut ,  ce  que  ces  fommes  prodigieufes  euffent  fait  dans 
le  commerce  de  ce  Royaume  ,  &  qu'on  juge  par-là  de  la  gran- 
deur du  mal.  La  ceffation  de  cet  abus  ne  feroit-elle  pas  un 
grandfujet  d'éloge  pour  le  Prince  à  qui  nous  en  aurions  l'obli- 
gation ?  Que  le  Roi  continue  de  nommer  aux  Bénéfices  ,  mais 
que  ce  foit  la  Province  Eccléfiaftique  ,  qui  facrant  les  Prélats, 
donne  les  provifions  ,  &  qu'on  ceffe  d'envoyer  chercher  à 
Kome  des  Bulles  dont  les  premiers  Evêques  ne  fubiffoient  pas 
le  joug.  » 

Après  que  Charles  VI  eut  fait  publier  fa  fouftra6lion  de  l'o* 
béifiance  des  prétendus  Papes ,  ce  Prince  fit  aflembler  l'Eglife 
de  France  en  fon  Palais  à  Paris  ,  afin  de  convenir  des  moyens 
qu  on  prendroit  pour  le  gouvernement  Eccléfiaftique  pendant 
cette  neutralité  ,  caufée  par  le  fchifme  dont  l'Eglife  étoit  alors 
affligée.  On  réfolut  dans  cette  afiemblée  (  6  ) ,  que  les  Arche- 

(û)  La  preuve  de  ce  fait  réfulte  de  ce  que  l'Eglife  de  S  Louis  de  Rome  ,  à  qui  tous 
les  François  qui  prennent  des  Bulles  payent  un  pour  cent  de  ce  qu'ils  donnent  pour 
ies  Bulles ,  reçoit  tous  les  ans  environ  fix  mille  livres  de  notre  monnoye. 

C^.)  Qui  dura  depuis  1«  ii  d'Août  1408  jufc|u'au  5  de  Novembre  de  la  mêmq 
jnnée. 

Mij 
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vêques  confîrmeroient  réleûion  des  Evêques  de  leurs  Metro^ 
pôles  ;  que  l'éledion  du  Métropolitain  feroit  confirmée  par  l'an- 
cien des  Suffragans  ou  par  le  Concile  Provincial ,  &  que  pour 
la  collation  &  l'inflitution  des  autres  Bénéfices ,  on  auroit  re- 
cours à  l'Evêque  du  lieu. 

Lorfque  le  Pape  Jules  III  fe  fut  déclaré  contre  la  France, 
le  Roi  Henri  II  fit  défenfes  à  tous  fes  Sujets  d'envoyer  à  Rome 
de  l'argent  monnoyé  ou  à  monnoyer  ^  par  quelque  voie  que 
ce  pût  être  ^  pour  difpenfes ,  provifions  de  Bénéfices  ,  ou  pour 
quelque  autre  caufe  ou  prétexte  que  ce  pût  être  (a).  Tant  que 
les  troubles  durèrent ,  on  établit  en  France  le  moyen  dont  je 
viens  de  parler.  Sur  la  nomination  du  Roi ,  les  Evêques  don- 
noient  des  provifions  des  Abbayes  qui  étoient  dans  leurs  Dfo- 
cefes  Çb).  Il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  eu  des  infiitutions  d'E- 
vêques  données  par  les  Métropolitains  pendant  ce  différend  ; 
mais  fi  l'on  crut  que  dans  ces  circonfi:ances  le  Concordat  ne 
devoit  pas  avoir  lieu  pour  les  provifions  des  Abbayes  ,  il  n'y  a 
aucun  fujet  de  douter  qu'on  n'eût  pris  le  même  defifein  pour 
i'infi:itution  des  Evêques  ,  au  cas  que  les  Papes  euffent  conti- 
nué dans  leurs  divifions  avec  la  France.  Les  inconvéniens  de 
la  longue  vacance  d'une  Abbaye  ne  font  pas  comparables  à  ceux 
d'une  Eglife  qui  efl  fans  Evêque  ,  pendant  un  tems  confidéra- 
ble  ;  mais  on  avoit  commencé  par  les  provifions  des  Abbayes, 
dans  le  deflein  de  ne  porter  pas  ce  changement  plus  loin ,  s'il 
étoit  capable  de  faire  cefifer  les  divifions  ;  &  cet  ordre  efl:  un 
témoignage  de  la  modération  de  nos  Rois. 

,  {a)  L'Edit  eft  du  3  de  Septembre  1 5  Ç  i  >  enregiftré  au  Parlement  de  Paris  le  7  du 
tnême  mois, 

{b)  Le  Cardinal  de  Givry ,  Evêque  de  Langres  ,  donna  une efpece  de  provifîon 
ou  commiffion  pour  le  Gouvernement  de  l'Abbaye  de  Sept -Fontaines  ,  Ordre  dc! 
Prcmontré.  Elle  eft  du  aa  de  Décembre  1551. 
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Le  remède  à  la  perte  que  l'Etat  fait  journellement  paroic 
facile  ;  mais  la  prudence  veut  que  le  Roi  ne  l'applique  qu'avec 
une  grande  circonfpcdion  ,  &  dans  une  conjondure  extrême- 
ment favorable. 

Sans  mêler  des  vues  humaines  aux  intérêts  de  la  Religion, 
&  fans  parler  de  la  perte  des  effets  temporels ,  des  gens  de 
bien  peuvent-ils  ne  pas  gémir  du  défordre  que  les  Annates  ont 
introduit  dans  l'Eglife  ! 

Les  premiers  Papes  étoient  peu  riches ,  &  envoyoient  des 
aumônes  par*tout ,  les  Papes  modernes  font  aufîi  riches  que  les 
Princes  ,  &  mettent  toutes  les  Eglifes  fous  contribution.  C'efl 
du  defir  immodéré  d'acquérir  des  richeffes  que  font  nées  les 
Annates.  Ce  ne  fut  que  depuis  que  les  Papes  eurent  fixé  leur 
féjour  à  Avignon  ,  qu'ils  les  levèrent.  Nos  Rois  eurent  la  cha- 
rité de  le  permettre  à  des  Papes  qui  étoient  dans  le  befoin  , 
parce  qu'ils  avoient  été  chafles  de  l'Italie.  Clément  V  s'appro- 
pria pendant  deux  ou  trois  ans,  tous  les  revenus  des  Bénéfices 
qui  vaqueroient  en  Angleterre  (a).  Jean  XXII  ordonna  qu'on 
lui  payeroit  pendant  trois  ans  la  première  année  des  revenus 
des  Bénéfices  non  éle£lifs  (è  ).  Ce  qui  n'avoit  été  ordonné  que 
pour  un  tems  &  fous  prétexte  de  néceflîtés  extraordinaires  , 
devint  bientôt  une  loi  générale.  Boniface  IX  à  Rome  (c).  Clé- 
ment VII  à  Avignon ,  (d)  exigèrent  l'Annate  de  tous  les  Bé- 
néfices auxquels  on  nommeroit.  Quelques  Papes  ont  même 
établi  par  leurs  Conftitutions  la  peine  de  l'excommunication , 
contre  ceux  qui  ne  payeroient  pas  au  bout  d'un  certain  tems  (e). 

(tf)  Walfingham  ,  pag.  498. 

h)  Extravagant,  commun,  p.  Î36.  Preuves  de  Bourgeois. 
(c)  Paulus  Langius ,  pag.  847.         4'- 

{J)  Thomaflîn  ,  Part.  3  ,  Lib.  3  ,  C.  58  ,  N<»  6  &  ix  i  ChroiL  Hirf,  T.  l^p.  306^ 
Platine  ,  pag.  241. 

(e)  BuUaire,  T,  i ,  p.  Soi* 
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Que  de  voix  fe  font  élevées  contre  les  Annates  /  Plufieurs 
Ecrivains  (a)  ont  entrepris  de  faire  voir  quelles  ne  font  pas 
légiiimes ,  &  que  le  Pape ,  prenant  de  l'argent  pour  une  chofe 
fpirituelle ,  étoit  fimoniaque.  Les  François  marquèrent  à  Conf- 
tance  un  defir  emprelTé  de  l'abolition  des  Annates  ;ils  firent 
voir  qu'elles  étoient  injufles  &  contraires  au  d  ^fintérelTcment 
ordonné  par  J.  C.  aux  Minières   de  la  Religion  ,  &  dirent 
que  ce  feroit  peut-être  une  héréfie  de  foutenir  opiniâtrement 
qu'on  peut  lever  les  Annates  (t).  Le  Concile  de  Bafle  les  abo- 
lit,  déclara  fimoniaque  quiconque  en  promettroit  ou  en  exi- 
geroit ,  &  ordonna  que  le  Pape  qui  tranfgrefleroit  ce  Règle- 
ment, feroit  déféré  au  Concile  général  (c)  ;  l'alTemblée  de  Bour« 
ges  reçut  ce  Décret  &  le  modifia  ,  en  permettant  au  Pape  Eu- 
gène de  tirer  la  cinquième  partie  des  Annates  (J).  C'étoit  une 
grâce  qu'on  accordoit  pcrfonnellement  à  Eugène  &  non  à  fes 
fucceffcurs.  Beaucoup  d'Auteurs  eftiment  que  la  levée  des  An- 
nates efl  une  vraie  fimonie  (e).  Les  Cardinaux  &  les  Evêques 
qui  compoferent  un  excellent  avis  (/)  pour  Paul  III ,  y  établif- 
fent  des  principes  qui  condamnent  les  Annates  (g).  Ce  que 
vous  avei  reçu  gratuitement ,  donnei-le  gratuitement  y  dit  J.  C, 
Lorfqu'une  Egltfe  fe  trouve  réduite  à  une  grande  nécefîité ,  les 
autres  Eglifes  doivent  fe  porter  à  lui  communiquer  fes  biens 

{a)  C'eftle  deflçin  de  l'Anteur  d'un  ancien  Livre  qui  a  pour  titre  :  Aureum  fccculum 
Pûpœfafciculus  temperum ,  p.  80 ,  8a ,  83,  84  &  89.  Voyez  aufli  Martenne ,  Anecdot» 
T.  X  ,  P.  1423. 

{b^  Preuves  de  Bourgeois , /Jtfi'.  415 ,  454  &  463. 

(c)  Concil.   r.  12,;?.  ^52.  0 

{d)  Pragmat.  Sanft.  p.  466  &  474. 

(e)  Duarum  de  Sacr.  Ecclef.  min.  p.  132,  ;  Jacques  C?.pel.  Voyez  fon  fentitnçot 
dans  le  Livre  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ;  Guy  Coquille  ,7".  j ,  jp.  29. 

(f\  Il  a  pour  titre  :   ConcUium  de  U^.  Cardï^lïum. 
..  \bi  Diximus  non  licere  aliquo paflo  in  ufu  çlavium  aliqmd  lucri  utenti  comparari,  Eft 
in^  hac  re  firmum  verbum  Chrifti.   Giéitis  accepijlis ,  gratis  (f.ùe.  Richçr,  Hiit.  CpnciL 
gér.ér.  Part.  î ,  L.  4,  pag.  149.  .        " 
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temporels  ,  rien  n'efl  fi  conforme  à  l'efpric  de  la  Religion  que 
cet  a£le  volontaire  de  charité.  Mais  que  l'Eglife  de  Rome  dé- 
pouille les  autres  Eglifes  &  les  dépouille  par  force,  c'efl  une 
vexation  inconnue  dans  l'innocence  des  premiers  ficelés  de  l'E- 
glife. Les  Etats  de  Tours  avoient  fupplic  le  Roi  de  ne  pas  per- 
mettre qu'on  introduific  les  Annates  en  France  (a)  ,  &  ceux 
d'Orléans  le  fupplierent  de  les  abolir  (b).  C'Cil  le  vœu  de  tous 
les  gens  de  bien  en  qui  l'amour  de  la  Religion  efl  éclairé. 

Depuis  le  Concordat  jufqu'aux  Décrets  du  Concile  de  Trente,  Nou^/aTx  dif- 
nos  Rois  ont  fait  quelques  Ordonnances  qui  font  partie  de  dV^'franci'  ^vïc 
notre  Droit  Eccléfiaflique ,  &  dont  Thiftoire  efl  jointe  à  celle  pendant  hTéié* 
du  Concile  de  Trente  ,  lequel  ayant  été  convoqué  pour  extir-  cîie'de  TreitTI 
per  les  erreurs  de  Luther  &  de  Calvin  ,    pour  réformer  les  qui  fait  un  Edit 

iT-.i/-n-  /'ift  '-i  contre  les  petites 

mœurs  des  Eccleliaitiquesen  gênerai ,  &  principalement  celles  fi^t"  «^  coime 
des  Eccléfiaftiques  de  la  Cour  de  Rome  qui  avoient  fervi  de  laCçurdeRon», 
prétexte  au  fchilme  ,  mit  quelque  divifion  parmi  les  Catholi- 
ques, lefquels  avoient  été  unis  jufqu'alors,  &  fit  naître  des 
conteflations  entre  le  Roi  de  France  &  le  Pape  ,  entre  les 
Evêques  &  les  Chapitres  ,  &  entre  le  Clergé  &  les  Parlcmens 
de  ce  Royaume  (c). 

François  I  &  Léon  X  ,  moururent  avant  l'ouverture  de  ce 
Concile.  Henri  II  &  Jules  III  fe  brouillèrent  à  l'occafion  du 
Duché  de  Parme. 

0£lave  Farnefe  qui  poffedoit  ce  Duché ,  s'étoit  mis  fous  lu 
prote£lion  de  la  France»  Le  Pape  ,  à  la  follicitation  de  l'Em- 

(a)  preuves  des  Libertés, 

{b)  Mémoires  pour  le  Concile  de  Trente. 

(c)  Le  Concile  commença  à  Trente  fous  le  Pape  Paul  III  le  r^  de  Décembre  rÇ4^  ^ 
&  fut  transféré  à  Boulogne  le  1 5  de  Mars  1547.  Il  recommença  à  Trente  le  premier 
«le  Mai  1 5  5  I  ,  fous  Jules  III ,  &  continua  jufqu'au  28  d'Avril  1552.  Pie  IV  convoqua 
^e  nouveau  le  Concile  à  Trente  qui  commença  le  iSde  Janvier  15,5a  ,  &  finit  l'amié» 
fiiivante» 
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pereur ,  avoit ,  par  un  Edit  rigoureux,  cité  0(Slave  à  Rome, 
&  Tavoit  déclaré  rebelle  s'il  n'y  comparoifToit,  Henri  II ,  après 
avoir  protefté  à  Rome  6c  à  Trente  contre  le  Concile  ,  &  me- 
nacé d'en  faire  tenir  un  National  ,  fît  un  Edit  à  Fontaine- 
bleau {a) ,  où  il  expofa  qu  il  n'étoit  pas  julle  que  le  Pape  tirât 
de  Targent  de  la  France  pour  lui  faire  la  guerre ,  &  où  il  dé- 
fendit absolument  d'envoyer  des  couriers  à  Rome  ,  d'y  faire 
tenir  des  Lettres  de  change ,  &  d'y  porter  de  l'argent  pour 
bénéfices ,  difpenfes ,  &  autres  grâces  ,  fous  peine  de  confisca- 
tion pour  les  Eccléfiafliques ,  &  encore  de  punition  corporelle 
pour  les  Séculiers, 

La  Cour  de  Rome  avoît  multiplié  les  dates  des  provifions 
des  Bénéfices  ;  elle  en  avoit  ajouté  de  petites  aux  grandes ,  8c 
s'étoit  mife  dans  Tufage  de  rappeller  cinq  ou  fix  fois  la  même 
date  en  plufieurs  manières.  Les  grandes  dates  marquent  l'an* 
née  courante  de  l'Ere  Chrétienne  &  celle  du  Pape  régnant. 
Les  petites  dates  marquoient  les  années  courantes  des  trois 

Cycles  ,  c'eft-à-dire  de  rindi£lion  du  nombre  d'Or  &  du  Cycle 
folaire.  Cétoit ,  difoit-on  à  Rome  ,  pour  empêcher  les  fauffe- 

tés  qui  auroient  pu  fe  commettre  dans  les  provifions  des  Bé- 
néfices ,  en  y  changeant  les  dates ,  afin  que)  fi  le  fauflaire  n'en 
çhangeoit  qu'une  partie  >  la  fauffeté  fût  manifefiée  par  les  au- 
tres ,  &  que  s'il  les  altéroit  toutes ,  il  fût  impoflible  qu'il  n'y 
parût.  Cétoit  une  nouvelle  manière  de  tromperie  des  Curialif- 
tes  de  Rome.  Il  falloit  chaque  jour  prendre  nouvelle  date  des 
Dataires  du  Pape ,  &  puis  on  faifoit  faire  ou  renouveller  fa 
Bulle  de  telle  date  qu'on  vouloit.  Les  Dataires  de  Rome ,  à  la 
faveur  de  ce  changement ,  datoient  les  provifions  des  Béné- 

{a)  Le  3  de  Septembre  15c i  >  enre^îftré  au  Parlement  de  Paris  le  7  du  même 
inpis, 

fices 
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fîces  du  jour  quils  vouloienr.  Henri  II  fie  un  Edit  (a)  contre 
lès  petites  dates  &  contre  les  autres  abus  de  la  Cour  de  Rome. 

Sur  tout  cela,  il  faut  remarquer  que ,  lorfque  dans  la  fuite 
la  Cour  de  Rome  fit  fa  paix  avec  celle  de  France  (  6  ) ,  la  dé- 
fenfe  fut  ôtée ,  &  le  feul  Edit  des  petites  dates  fubfifta  (  c  )• 

François  II ,  fuccefleur  de  Henri ,  ne  fit  rien  de  particulier 
qui  concernât  le  Droit  Eccléfiafliquel,  mais  Charles  IX  qui 
lui  fuccéda  &  qui  rignoit  lors  de  la  conclufion  du  Concile  de 
Trente  >  fournit  une  ample  matière  à  notre  Hiftoire. 

L*Efpagne  profitoit  des  troubles  de  la  France  &  des  diffé-       orî^ance 
rends  qui  naiffoient  de  tems  en  tems  entre  nos  Rois  &  les  Pa-  cSrierîî"pIn! 
pes ,  pour  rendre  douteufe  la  préféance  du  Roi  très-Chrétien  ÎJn  de  «'cJnl 
{ur  le  Roi  Catholique.  La  Cour  de  Rome  évitoit  de  décider  "ônne  attdnte%u 
la  queftion  ,  &  par- là  elle  marquoit  pour  l'Efpagne  un  mena-  fuppr°mée  '  pref- 
gement  qui  bleffoit  la  France  dont  le  droit  étoit  inconteflable.  Sate.^*^  '""  ^^^ 
Charles  IX  crut  qu  il  ne  devoir  pas  avoir  égard  à  la  délicateffe 
de  la  Cour  Romaine  qui  en  avoit  fi  peu  pour  les  droits  légi- 
times de  fa  Couronne.  Il  fit  (  d  )  dans  rAfTcmblée  des  Etats , 
rOrdonnance  appellée  d'Orléans ,  du  lieu  où  elle  a  été  faite. 

La  Préface  marque  que  c'efl  fur  les  plaintes  ,  doléances  6* 
remontrances  des  Députés  des  trois  Etats  que  cette  Ordonnance 
a  été  faite.  Elle  contient  entr'autres  chofes  vingt-neuf  articles 
touchant  les  Eccléfiaftiques.  Les  éle£lions  pour  les  grands  Bé- 
néfices font  rétablies  ,  &  la  forme  de  ces  éledions  eft  marquée  ; 
la  Pragmatique  de  faint  Louis  efl:renouvellée  en  pluficurs  chefs; 
les  Annates  ne  font  pas  abolies  ,  le  Roi  fe  réferve  fimplemenc 

{a)  Donné  à  S.  Germain- en-Laye  en  1550  ,  &  enregiftré  au  Parlement  de  Paris  If 
iJ4  Juillet. 

(b)  En  155 1. 

(c)  On  peut  lire  Charles  Dumoulin  fur  cet  Edit  des  petites  Dates. 
Çd)  Dans  le  mois  de  Juin  1560. 

Tom»  Fil  N 
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d'en  traiter  avec  le  Nonce ,  mais  par  provilion ,  il  fait  défenfes 
d'envoyer  aucun  argent  à  Rome, 

Sur  ces  entrefaites  >  Jules  III  mourut,  Paul  IV  y  pour  fe  ré- 
concilier avec  la  France ,  donna  quelque  fatisfadion  à  fes  Am- 
bafladeurs.  Le  Roi ,  de  fon  côté ,  fit  à  Chartres  (a)  une  Dé- 
claration qui  rétablit  les  élevions  félon  le  Concordat ,  &  qui 
permit  le  tranfport  de  l'argent  à  Rome  :  ainfi  TOrdonnance 
d'Orléans  n'a  point  eu  d'effet ,  ni  à  régai;^  des  élevions ,  nî 
â  l'égard  des  Annates  &  des  grâces  de  la  Cour  de  Rome. 
Motifs  quiobii-      Ce  premier  différend  fut  fuivi  d'un  autre  ,  qui  a  ôté  toute 

cent  les  Ambaffa-  ^  j^  •%         t      rr»  J  t»  t-» 

<!ears  François  de  autoritc  au  Concilc  dc  1  rente  dans  ce  Royaume.  En  propo- 

quitter  leConcile,  111/  11  1 

icauei  finit  eo leur  fant  Ics  articles  de  la  reformation  ,  on  voulut  limiter  la  puif- 

abfence,  •*• 

fance  des  Souverains  y  &  faire  des  Loix  pour  réformer  les  Prin- 
ces y  difoit-on.  Nos  Ambaffadeurs  s'oppoferent  à  cette  entre- 
prife  ,  &  Duferrier ,  l'un  d'eux  ,  fit  (b)  une  proteflation  au 
nom  de  la  France.  Les  Légats  &  les  Pères  du  Concile  ne 
voulurent  pas  avoir  égard  à  cette  proteflation  ;  les  Ambaffa- 
deurs de  France  fe  retirèrent  à  Venife  ;  &  quelque  modifica- 
tion que  le  Pape  fît  au  Chapitre  des  Princes  (  car  c^efl  ainfî 
qu'on  le  nomme  )  le  Roi  ne  voulut  j^ijais  renvoyer  fes  Ambaf- 
fadeurs au  Concile.  Le  Cardinal  de  Lorraine ,  plus  touché  de 
la  réputation  que  lui  pouvoit  faire  une  harangue  ,  que  des  in- 
térêts de  fon  Roi ,  en  fit  des  infiances  inutiles.  Le  Concile  fut 
terminé  dans  l'abfence  des  Ambaffadeurs  du  Roi,  &  malgré 
les  proteflations  de  la  France  de  n'en  accepter  jamais  les  Dé- 
cret?, 
j.  iii  ,is  ce  ccn-  La  pubHcation  du  Concile  de  Trente  ne  fouffrit  aucune  dif- 
enVrànceT  quel-  ficulté  dans  Ics  Etats  d'Italie  j  ôc  ce  fut  la  République  de  Ve- 

ques  .  ir.ilances 

q.Q  la    Cour    de 

KojT.e  &  les  Eve-         (^)   En   1562. 

qacs  Frcnçois  ca       ^^<  L^  ^^  ^^  Septembre  1 563^ 

ajent  taite$.  ^  '  *^  '    '* 
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nîfe  qui  la  première  iignala  fon  zèle  pour  cette  publication. 

La  Polêgne  fuivit  Texemple  de  Tltalie  prcfquaufli-tôt  que 
l'Italie  Teut  donne.  - 

L'Efpagnc ,  fous  Philippe  II ,  fit  aufïî  publier  purement  ôc 
fimplcment  le  Concile  ,  &  reftraignit  néanmoins  les  dirpofi- 
tions  de  difcipline  par  les  Conciles  de  Tolède  ,  de  Sarragofle  , 
de  Séville ,  de  Valence,  &  par  ceux  de  quelques  autres  Egli- 
fes  qui  réglèrent  leur  difcipline  par  les  Loix  &  les  Coutumes 
d'Efpagne. 

L'Empereur  Ferdinand  &  les  Princes  Catholiques  d'Alle- 
magne reçurent  le  Concile ,  après  avoir  fait  quelques  légères 
difficultés. 

Mais  jamais  la  Firance  n*a  voulu  le  recevo'r.  Plufieurs  Pa- 
pes ,  depuis  Pie  IV  ^  ont  fait  fuccefÏÏvement  les  plus  fortes 
inftances  pour  cette  publication  fans  pouvoir  l'obtenir.  En 
vain  les  Evêques  du  Royaume  &  les  Aflemblées  du  Clergé  en 
ont  fait  aufTi  des  inftances  à  diverfes  reprifes ,  il  s'y  eft  tou- 
jours trouvé  des  obftacles  infurmontables. 

La  Cour  de  Rome  qui  fçavoit  combien  celle  de  France  de- 
voit  être  mécontente  de  fon  procédé,  &  qui  défiroit  paflioné- 
ment  la  publication  du  Concile  ,  employa  pour  l'obtenir  les 
bons  offices  des  autres  Cours  auprès  du  Roi  Très-Chrétien  ; 
elle  fe  fervit  du  crédit  qu'avoit  en  France  l'ambitieux  Cardi- 
nal de  Lorraine ,  qui  fe  faifoit  un  point  d'honneur  d'obtenir 
la  publication  d'un  Concile  où  il  avoit  paru  avec  éclat  ;  &  elle 
fit  foUiciter  cette  publication  par  les  Evêques  dont  la  JurîTdic- 
tion  eft  extrêmement  favorifée  par  le  Concile.  Pour  ôter  au 
Roi  tout  fujet  de  plainte  perfonnelle ,  le  Pape  décida  (a)  en 
faveur  de  la  FraïKe  contre  l'Efpagne  la  queftion  de  la  préféance 

{a)  Le  i8  d'Août  IS64, 

N  i j 
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de  leurs  AmbafTadeurs  agitée  à  Trente.  Le  Pontife  fît  plus,  il 
permit  au  Roi  l'aliénation  des  biens  Eccléfiafliques^^pourfub- 
venir  aux  néceflîtés  de  l'Etat ,  &  offrit  au  Cardinal  de  Bour- 
bon la  légation  d'Avignon  ,  deux  chofes  que  le  Roi  lui  avoit 
demandées  avec  infiance.  Mais  Charles  IX  ne  put  jamais  fe 
réfoudre  à  reconnoître  un  Concile  contre  lequel  le  Roi  fon  père 
&  lui-même  avoient  fi  folemnellement  proteflé. 

En  1572,1e  Cardinal  Alexandrin  &  le  Cardinal  des  Ur- 
fins,  firent  de  nouveaux  efforts ,  après  le  maffacre  de  la  Saine 
Barthélémy  ,  qui  paroiffoit  une  occafion  favorable.  Ces  nour 
velles  tentatives  ne  furent  pas  plus  heureufes  que  les  pre-^ 
mieres. 

En  vain ,  après  la  mort  de  Charles  IX  ,  Grégoire  XIII  fîc 
agir  les  créatures  que  la  Ligue  lui  avoit  faites.  Henri  III  répon- 
dit au  Nonce  de  Grégoire,  qu'il  ne  falloir  point  de  publication 
du  Concile ,  pour  ce  qui  étoit  de  la  Foi ,  parce  que  c^étoit  chofe 
gardée  dans  fon  Royaume  {b).  Que  la  difciplinedu  Concile  étoit 
contraire  à  celle  de  France  en  plufieurs  points  ,  &  qu'il  n'étoit 
pas  moins  jaloux  de  fon  autorité  &  des  prééminences  de  TE- 
glife  Gallicane,  que  fes  prédéceffeurs. 

Le  Corps  du  Clergé  de  France,  quijufques-Ià  s'étoît con- 
tenté de  favorifer  en  particulier  les  pourfuites  de  la  Cour  de 
Rome,  pour  la  réception  du  Concile  de  Trente,  commença 
d^agir  ouvertement  &  en  fon  nom ,  pour  le  faire  recevoir  aux 
Etats  de  Blois  (b).  La  nobleffe  y  confentoit ,  mais  la  Chambre 
du  Tiers-Etat  &  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  s'y  op- 
poferent.  De-là  des  difputes  vives  entre  les  Eyêques  &  les 
Chapitres. 

{a)  Cette  réponfe  fe  trouve  dans  Louet,  pig.  574,  de  la  première  Editio», 
(h)  Temu^  en  .1576. 
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Trois  points  font  à  confidérer  dans  le  Concile ,  dirent  les 
Députés  des  Chapitres  ;  la  do6lrine ,  les  mœurs  ôc  la  difci- 
pline  Eccléfiaftique.  Nous  fuivons  les  deux  premiers  ,  mais  nous 
ne  pouvons  confentir  au  troifiéme ,  qui  répugne  aux  libertés 
de  l'Eglife  Gallicane.  Les  Evêques  ont  affilié  au  Concile  ;  mais 
nous  ,  nous  n'y  avons  pas  affifté ,  &  nous  n'avons  par  confé- 
quent  pas  pu  nous  défendre  fur  le  fait  de  la  Jurifdiclion  ,  des 
privilèges  «Se  des  exemptions.  De  Saintes  ,  Evêque  d'Evreux , 
répliqua  par  ce  paffage  de  faim  Auguflin.  Si  Von  trouvoit  queU 
que  menfonge  dans  V Ecriture ^  toute  V Ecriture  feroitfauJ[e{a^» 
Ce  Prélat  appliqua  ce  paffage  au  Concile  ,  difant  qu'il  n'y  avoir 
rien  de  faux  dans  fa  difcipline  non  plus  que  dans  fa  Dodlrine  ; 
qu'ainfi  il  ne  falloit  rejetter  ni  l'une  ni  l'autre  ;  &  que  ceux  qui 
vouloient  empêcher  qu'il  ne  fût  publié ,  étoient  pires  que  les 
Huguenots  &  les  Hérétiques.  Guillaume  de  Faix  ,  Doyen  de 
Troyes  ,  répondit  que  l'argument  étoit  faux^  &  que  l'on  n'eft 
pas  Hérétique  pour  dire  :  nous  ne  femmes  pas  dans  cet  ufage  (b), 
L'Archevêque  de  Vienne  propofa  de  publier  le  Concile  avec 
des  modifications  &  avec  la  réferve  des  libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane 9  que  le  Pape  feroit  prié  au  nom  de  tout  le  Clergé  de 
France  de  confirmer.  Les  Députés  des  Chapitres  répondirent 
que  cette  voie  feroit  bonne,  fi  Ton  pouvoit  s'affurer  que  le 
Pape  y  concourût  ,  mais  ils  foutinrent  qu'il  falloit  pour  cela 
que  le  Pape  s'expliquât  le  premier.  Si  le  Concile  (  dirent-ils) 
efl  publié  avec  quelque  modification  que  ce  foit  j  il  faudra  l'ob- 
(erver  ;  &  cependant  le  Pape  pourra  bien  refufer  la  confirma- 
don  de  nos. libertés.  Il  y  eut  beaucoup  d'autres  difputes  ^  &  il 

{a)  Si  in  totâ  fycra  fcrîpturâ  reperiretur  aliquod  mend^ium ,  teta  fcrlpturct  illa  coa- 
vinceretur  mendaciif 

{h)  Nos  taUm  confuttudintm  non  habemus*  ... 
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fut  conclu  qu  on  changeroic  de  propos ,  &  que  chacun  avife-? 
roit  en  fa  confcience  ce  qu*il  y  avoit  à  faire. 

On  prie  enfin ,  dans  les  Décrets  du  Concile ,  ce  qu'on  trouva 
de  plus  utile  pour  la  difcipline  ,  &  de  plus  conforme  aux  Loix 
de  l'Etat  ;  &  fans  approuver  le  Concile  &  même  fans  le  nom- 
mer ,  le  Roi  fit  un  Edit  qui  fut  publié  aux  Etats  de  Blois  (a) 
pour  fervir  de  règle  à  fes  fujets.  Cette  Ordonnance  contient 
foixante-quatre  articles  touchant  l'Eglife  ,  deux  touchant  les 
Hôpitaux ,  &  plusieurs  fur  d'autres  matières.  Si  l'on  veut  con^ 
noître  le  rapport  des  Décrets  de  la  réformation  de  Trente  avec 
ceux  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  l'on  n'a  qu'à  conférer  les  ar-^ 
ticles  de  cette  Ordonnance  avec  les  Chapitres  de  la  réforma- 
tion de  ce  Concile,  félon  la  Table»  que  je  mets  à  la  marge  (/>)> 

Marca  fait  mention  d'un  Edit  de  l'an  i^yp  ,  portant  que  le 
Concile  de  Trente  fera  reçu  dans  les  chofes  qui  regardent  la 
Foi,  &  d'une  réfolution  prife  en  i;88  aux  Etats  de  Blois, de 
recevoir  ce  même  Concile  fans  préjudice  de^  libertés  de  l'E- 
glife Gallicane.  Mais ,  outre  que  cçt  Edit  ne  fe  trouve  nulle 
part ,  êc  qu'aucun  Ecrivain  n'a  parlé  de  cette  prétendue  réfo- 
lution ,  ce  que  nous  lifons  dans  l'Hiftoire  de  ce  tems-là  eft  ab- 
folument  incompatible  avec  cet  Eçlit,&  avec  la  réfolution  dont 


(-*)  EniÇ76, 
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parle  cet  Auteur  folitaire  {à).  Jamais  cet  Edit  n'a  été  fait.  Ja- 
mais cette  réfolution  n*a  été  prife.  >>  La  foi  du  Concile  de  Trente 
»  (  dit  l'Archevêque  de  Paris  dans  une  aflemblée  des  Evêqucs 
»  de  fa  Province  convoquée  le  1 3  Mai  1699  )  a  été  reçue  fans 
»  exception >  comme  fans  formalité  ,  dans  l'Eglife  de  France, 
»  quoique  la  difcipline  n'y  foit  pas  encore  généralement  reçue; 
M  l'Edit  que  M.  de  Marca  prétend  avoir  été  rendu  en  i^ya 
î>  pour  recevoir  les  définitions  de  Foi  du  Concile ,  ne  fe  trou- 
»•  vant  nulle  part  (  &  )  »* 

Rome  engagea  les  Ligueurs  de  mettre  dans  le  Traité  de 
Joinville  (  c  )  ,  que  les  Princes  François  contradans  fcroienc 
obferver  les  facrés  Décrets  du  Concile  de  Trente. 

Dans  les  Etats  que  la  Ligue  tint ,  le  Cardinal  de  Pellevé 
Légat ,  propofa  de  publier  le  Concile  de  Trente  ,  la  circonf- 
tance  ne  pouvoit  être  plus  favorable ,  mais  la  proporition  fut 
contredite.  Le  Préfident  le  Maître  &  quelques  autres  furent  dé- 
putés pour  examiner  les  articles  qui  pouvoienr  être  contraires 
aux  libertés  de  l'Eglile  Gallicane  ,  ils  en  firent  un  Mémoire 
compefé  de  vingt  -  fix  articles  ,  ôc  le  projet  de  publication 
échoua  {d). 

Nous  apprenons  des  dépêches  de  deux  célèbres  ^Négocia- 
teurs  (  e  )  ,  que  Henri  IV  ,  dans  les  articles  dont  il  convint 
avec  Clément  VIII,  s'obligea,  pour  obtenir  fon abfolution , 
défaire  recevoir  en  France  le  Concile  de  Trente;  mais  on  mit  à 
cet  engagement  une  claufe  qui  l'énertoit ,  en  exceptant  ceux 

W  Voyez  de  Thou  ad  ann.  1563;  Dumoulin  dans  fa  Confultation  fur  le  Concile 
de  Trente  ;  l'Avertiflement  de  Jacques  Faye  ,  Avocat  Général  au  Parlement  de 
Paris  ,  dans  Bouchel ,  Bibliot.  Can.  au  mot  Conciles.  Servin  ,  Plaidoyers  30  32  ~ 
59.  L'avis  pour  les  Etats  de  161 5  ,  dans  Bouchel  , /^i^. 

(M  Voyez  la  page  1019 ,  du  fixiéme  Volume  des  Mémoires  du  Clergé, 

U)  De  l'an  1584. 

[d)  Hil^.  Thuan.  Lib.  105  ,  ad  ann.  1593. 

(e)  Jeannin  &  Doflat, 
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des  Décrets  quipourroient  troubler  la  tranquillité  du  Royaume  (a)^ 
Henri  IV  trouva  tant  de  réfiftance  dans  les  Parlemens  &  dans 
tous  les  Ordres  du  Royaume  ,  qu  il  fallut  néceffairement  appli- 
quer à  tous  les  Décrets  de  ce  Concile  9  ce  que  le  Pape  n'avoic 
entendu  que  de  quelques-uns.  L'engagement  que  notre  Henri 
IV  avoit  pris, dans  la  circonilance  du  monde  la  plus  critique, 
comme  la  plus  importante  ,  n'a  donc  pu  être  exécuté ,  mais  la 
reftridion  qu'on  y  avoit  mife  efl  une  preuve  toujours  fublif- 
tante  que  les  Papes  eux-mêmes  ont  reconnu  que  les  Nations 
ont  droit  de  modifier  les  Canons  des  Conciles  généraux. 

Le  Clergé  continua  longtems  cette  pourfuite  (b) ,  &  il  fit  les 
plus  grands  efforts  pendant  les  derniers  Etats  généraux  que  la 
France  ait  vus.  La  Chambre  du  Clergé  ,  animée  d'un  nou- 
veau zèle,  pour  obtenir  la  publication  tant  défirée  ,  déclara  (c) 
que  la  Dodrine  du  Concile  ne  pouvoit  être  rejettée  par  aucun 
Catholique ,  &  que  fi  le  Clergé  avoit  offert  de  mettre  quelque 
modification,  il  n'avoit  jamais  entendu  toucher  à  ce  qui  re- 
garde la  Do£lrine ,  mais  feulement  à  la  difcipline.  Cette  Cham- 
bre demanda  enfuite  à  celles  de  la  Nobleffe  «Se  du  Tiers-Etat 
de  fe  joindre  à  elle  pour  obtenir  du  Roi  cette  publication.  La 
Nobleffe  fe  joignit  en  effet  aux  Eccléfiaftiques ,  mais  le  Tiers- 
Etat  refufa  de  fe  joindre  à  eux  dans  cette  affaire  ,  comme  il 
l'avoit  refufé  pendant  les  Etats  de  Blois.  L'Evêque  de  Luçon  , 
depuis  Cardinal  de  Richelieu,  porta  la  parole  au  nom  du  Clergé 
en  cette  occafion  ;  mais*  fes  remontrances  fortes  &  éloquentes 
furent  tout  aulTi  inutiles  que  les  précédentes  ;  & ,  ce  qui  efl  di- 
gne d'attention  ,  c'efl  que  ce  grand  homme ,  devenu  le  Mi^ 


t^ 


[a)  Exceptis  ils  ,Jî  quee  ejfent ,  quœ  regnl  tranquilïtatem  turiare  poffènt. 

[b)  En  1576,  1579,  1582,  1596,  1598,  1605.  Il  en  eft  fait  mention  en  cent 
endroits  des  Mémoires  du  Clergé  de  France, 

[c)  Le  î9  Novembre  161 5. 

aiflre 
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nîftre  de  l'Ecat^  ne  fit  pas  faire  ce  qu'étant  Eyêque  il  avoit  dé- 
fîré  qui  le  fût. 

Il  n  a  fervi  de  rien  non  plus  à  la  Cour  de  Rome  ,  depuis  ce 
tems-là  ,  de  chercher  quelque  occafion  favorable  à  cette  pu- 
blication tant  defirée.  Aucun  des  fuccefleurs  de  Henri  III  & 
de  Henri  IV  ,  n'a  voulu  accorder  une  publication ,  que  ces 
deux  Princes  avoient  refufée  dans  les  conjonctures  les  plus 
propres  à  les  y  déterminer. 

La  preuve  que  le  Concile  de  Trente  n'a  point  été  reçu  en 
France  peut  fe  faire  en  un  mot.  C'eft  qu'il  n'y  a  jamais  eu  ni 
Lettres  Patentes  du  Roi  pour  la  publication  de  ce  Concile  , 
ni  enregiflrement  dans  aucun  des  Parlemens  du  Royaume  , 
voye  unique  de  donner  en  France  à  un  Concile  le  caradere  de 
loi  de  l'Etat.  Si  ce  Concile  avoit  été  reçu ,  quel  feroit  l'objet 
des  inftances  que  la  Cour  de  Rome  &  les  Evêques  de  France 
n'ont  ceffé  de  faire  à  nos  Rois ,  'afin  qu'il  leur  plût  en  ordon- 
ner la  publication  ? 

L  X  V  1 1  T. 

Jamais  les  Tribunaux  de  Judicature  de  France  n'ont  été  dif-     Raifonsqui  ont 

toujours  empêcli* 

pofés  à  vérifier  le  Concile,  quelque  pourfuite  qu'en  aient  faite  ^  i"'  ''°'^«"'  » 

*  '11*  1  jamais    empêcher 

les  Miniftres  du  Pape  &  les  Evêques  François.  Les  motifs  de  ^^^^  ^^^ij^  ^* 
la  réfiftance  de  ces  Tribunaux  font  fi  folides  ,  qu'il  y  a  appa- 
rence que  nos  Rois  continueront  d'y  avoir  égard. 

L'Hiftoire  de  ce  tems-là  nous  apprend  j  qu'on  a  accufé  les 
Evêques  qui  compofoient  le  Concile  de  Trente  ,  de  foiblefi^e 
&  de  lâcheté  ,  d'avoir  négligé ,  par  une  baffe  complaifance  pour 
la  Cour  de  Rome  ,  d'apporter  les  remèdes  convenables  aux 
plaies  les  plus  dangereufes  de  TEglife  ;  que  les  Catholiques  eux- 
mêmes  publioient  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  liberté  dans  ce 
Concile  ;  qu'on  n'y  avoit  rien  décidé  que  fuivant  l'ordre  ex- 
près du  Pape  >  &  qu'iU  le  prouvoient ,  non-feulement  par  le 
Toms  m.  O 
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•témoignage  que  les  Hérétiques  leur  fourniflbient ,  maïs  même 
par  celui  de  quelques  Catholiques,  &  fur-tout  par  des  Lettres 
écrites  au  Pape  Pie  IV  ,  par  l'Empereur  Ferdinand.  L'une  (a) 
de  ces  Lettres  contient  ces  mots  :  »  Nous  avons  entendu  avec 
w  grande  douleur  d'efprit ,  que  les  chofes  ne  vont  pas  en  ce 
55  facré  Concile  de  la  forte  &  avec  Tordre  que  nous  &  tous  les 
»  gens  dévots  fouhaiterions  &  que  pouvoit  requérir  le  mifé- 
>3  rable  état  de  la  République  Chrétienne  ,  étant  à  craindre  que 
»  fi  promptement  les  remèdes  falutaires  n'y  font  apportés  ,  la^ 
»  £n  du  Concile  fera  telle  qu'il  donnera  du  fcandale  &  offen- 
13  fera  toute  la  Chrétienté  :  &  l'autre  contenant  ces  termes  : 
»  Qu'il  foit  loifîble  aux  pères  de  dire  &  ordonner  librement, 
»>  fans  crainte  &  fans  refped  humain  ce  que  le  faint  Efprit 
»3  leur  fuggérera  ^  tout  bon  ordre  y  étant  gardé ,  par  le  moyen 
>3  duquel  on  évitera  toute  la  confufion  qu'on  pourroit  crairi- 
»  dre ,  en  telle  forte  qu'il  ne  foit  pas  befoin  de  recourir  hors 
»  du  Concile  pour  déterminer  les  chofes  qui  doivent  être  trai- 
»  tées  en  icelui.  «  Les  petits  efprits  étoient  fi  animés,  ôc  pen- 
dant la  tenue  du  Concile  &  immédiatement  après  ,  qu'il  étoit 
difficile  de  diflinguer  un  Catholique  d'un  Calvinifie  ;  mais  com- 
me les  Catholiques  n'allèrent  jamais  jufqu'à  contredire  un  feul 
des  dogmes  de  la  Foi  décidés  dans  le  Concile ,  ils  dirent  que 
la  méfintelligence  qui  regnoit  dans  le  Concile  ne  venoit  prin- 
cipalement que  des  Sujets  de  plaintes  qu'on  avoit  donnés  aux 
Ambaffadeurs  de  France  ;  &  dans  le  fonds ,  il  eft  confiant  qu'il 
n'a  été  rien  décidé  dans  ce  Concile  que  de  très-faint  &  de  très- 
Catholique  ,  &  que  nos  Rois  en  auroient  fait  recevoir  les  dé- 
cifions ,  s'ils  n'avoient  trouvé  dans  les  Décrets  du  Concile , 
touchant  la  réformation  ,  des  articles  préjudiciables  à  leur  puif- 

{a)  Du  3  de  Mai  1563, 
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fance  temporelle ,  aux  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  aux  Cou- 
tumes anciennes  de  leur  Etat  &  à  la  difcipline  de  leur  Eglife. 

Les  motifs  particuliers  qui  ont  fait  refufer  la  publication  du 
Concile  de  Trente  ,  font  : 

I.  Le  Pape  veut  que  la  confirmation  du  Concile  lui  foit  de- 
mandée ,  comme  s'il  avoit  quelque  autorité  par-deflus  l'Eglife  , 
au  mépris  de  la  décifion  des  Conciles  de  Confiance  &  de 
Bafle. 

IL  Le  Concile  défend  au  Magiftrat  féculier  de  prohiber  au 
Juge  Eccléfiaftique  l'exercice  de  la  puiflance  des  clefs  dont  il 
attribue  la  connoiffance  au  Juge  Eccléfiaftique  en  dernier  ref- 
fort  ^  ce  qui  aboliroit  les  appels  comme  d'abus. 

IIL  Le  Concile  veut  que  les  Clercs  tonfurés  mariés  foienc 
foumis  1  la  Jurifdidion  ordinaire  des  Evêques  ,  ce  qui  fouftrai-» 
roit  de  la  puiflance  du  Roi  une  grande  partie  des  François. 

IV.  Il  foumet  les  adultères  à  la  connoifl*ance  du  Juge  d'E-^ 
glife ,  comme  li  ce  n'étoit  pas  au  Magiflrat  politique  de  punir 
tous  les  crimes. 

V.  Il  prononce  la  peine  de  Pexcommunication ,  &  condamne 
à  une  amende  ceux  qui  débitent  d^s  Livres  réprouvés ,  &  il 
attribue  privativement  le  Jugement  de  ces  Livres  aux  Ordi^. 
naires  (a), 

VL  II  permet  aux  Evêques  de  contraindre  le  Peuple  à  nour- 
rir les  pauvres  Prêtres  j  &  les  Patrons  des  Paroifles,  à  doter 
&  rebâtir  les  Paroifles  ,  bien  que  par  les  Capitulaires  de  nos 
Rois ,  la  réfe£lion  des  Temples  &  la  nourriture  des  Prêtres  fe 
doivent  prendre  fur  les  biens  Eccléfiafliques. 

VII.  Il  veut  que  les  Evêques ,  comme  délégués  du  Pape  i 

{a)  Voyez  contre  cette  décifion  ce  qui  eft  dit  dans  mon  Examen  awc  mots  | 

Oij 


ï®8  HISTOIRE  DU  DROIT 

loient  exécuteurs  des  legs  pieux  des  défunts  ;  qu'ils  vifitent  les 
Hôpiraux ,  les  Collèges ,  les  Confrairies ,  les  Ecoles  &  les  lieux 
de  dévotion ,  quoique  le  foin  en  appartienne  aux  Laïques  par 
les  Loix  de  France ,  &  que  ce  foit  à  l'Officier  Royal  à  tenir 
la  main  à  l'exécution  des  libéralités  du  Peuple  ^  en  préfence  de 
l'Evêque  qui  doit  être  appelle  aux  Délibérations. 
.  VIII.  Il  excommunie  les  Rois  qui  prennent  les  fruits  des 
Bénéfices ,  pour  quelque  occafion  que  ce  foit ,  ce  qui  anéan- 
tiroit  le  droit  de  régale ,  ancien  Fleuron  de  la  Couronne  de 
France. 

-  IX.  Il  contraint  les  Laïques ,  par  la  faille  de  leurs  biens  & 
par  Pemprifonnement  de  leurs  perfonnes  ;  il  permet  aux  Evê- 
ques  de  dépofer  les  Adminiflrateurs  du  revenu  des  Hôpitaux, 
quoique  nous  ayons  toujours  tenu  en  France ,  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  n'ont  aucune  Jurifdidion  fur  les  Laïques ,  finon  en 
matière  de  Sacremens  &  de  chofes  purement  facrées  ,  &  qu'ils 
ne  peuvent  employer  d'autres  armes  que  les  cenfures  Ecclé- 
fiaftiques. 

X.  Il  commande  aux  Evêques  de  publier  les  cenfures  Ecclé- 
fiaftiqucs  du  Pape ,  quoique  le  Pape  n'ait  aucune  Jurifdidion  im- 
médiate en  France. 

Enfin  ,  il  commet  aux  Evêques ,  comme  délégués  du  Pape  , 
un  pouvoir  qui  efl  attaché  aux  Sièges  mêmes  des  Evêques ,  en 
quoi  il  prive  aullî  les  Archevêques  &  les  Primats  du  droit  des 
appels  qui  leur  font  dévolus.  Cette  claufe  (  contenue  es  Ref- 
crits  des  Papes  adreffés  à  nos  Evêques  )  tanquam  ah  y^pojlolicâ 
Sede  delegati ,  a  toujours  été  déclarée  abufive  par  les  Arrêts  des 
Parlemens ,  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  employée  pour  attribuer 
à  nos  Evêques  un  droit  attaché  à  leur  Siège. 

Un  Evêque  quia  été  l'une  des  plus  grandes  lumières  de  l'E-^. 
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glife  de  France  (a) ,  remarque  que  le  Décret  qui  fut  fait  dans 
la  vingt-cinquième  Seffion  pour  empêcher  les  duels ,  qui  porte 
perce  de  Domaine ,  foit  des  villes,  foit  des  terres  pour  les  Sei- 
gneurs temporels ,  lefqucls  auront  accordé  une  place  pour  fe 
battre  en  duel ,  &  qui  déclare  que  ceux  qui  s'y  feront  battus 
feront  excommuniés ,  perdront  tous  leurs  biens ,  &  feront  ré- 
putés infâmes ,  efl  un  de  ceux  qui  ont  principalement  empêché 
la  réception  du  Concile  en  Fiance ,  parce  qu'il  a  paru  aux  Frarw 
cois  qu'il  donnoit  atteinte  à  l'indépendance  de  la  puiflance  tem- 
porelle, 

.  L  X I X. 

Le  Concile  ne  fait  donc  point  Loi  en  France,  ni  pour  la     LaDoarine<?e 

1      t-nT  •     !•  •       •!  /  '  r  ^^     Concile    eft 

DoStrine  •  ni  pour  la  Diicipiine  :  mais  il  y  a  néanmoins  fon  néanmoins  fuivie 

'  *  t  ^  y  en    France  ,    ti 

ufage  pour  l'un  &  pour  l'autre.  ^'°"  y/«"  q"»-!- 

O      jT  r  mie    ufage  de  U 

Pour  la  Foi ,  nous  croyons  tout  ce  que  le  Concile  a  décidé ,  ^"f^""^» 
&  nous  eftimons  que  notre  confcience  efl  intéreffée  à  le  croire  ; 
mais  nous  le  croyions  avant  même  que  le  Concile  l'eût  décidé. 
AuflTi  ne  fait-on  pas  difficulté  en  ce  Royaume  de  citer  ce  Con- 
cile dans  les  Parlemens ,  dans  les  Ecoles ,  dans  les  Livres , 
non  pas  comme  une  loi  qui  nous  lie  par  elle  feule,  mais  comme 
une  décifion  qui  a  fixé  la  tradition  des  Eglifes  fur  les  points 
de  Dogme  ,  lefquels  doivent  être  l'objet  de  notre  Foi  inté- 
rieure ;  non  comme  Do6lrine  définie  par  le  Concile  de  Trente,  " 
mais  comme  Dodrine  ancienne ,  &  en  conféquence  de  la  tra- 
dition que  la  France  a  confervée ,  &  à  laquelle  le  Concile  s'eft 
conformé. 

Pour  la  Difcipline ,  dans  tous  les  points  fur  lefquels  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  ou  la  difcipline  des  Eglifes  de  ce 
Royaume  gardent  le  filence ,  nous  fuivons  les  Reglemens  du 
Concile  comme  ufages  &  non  comme  décifions  ,  c*eft-à-dirc 

(a)  Boffuet ,  defcnf.  CUri  GaU.  Part,  t ,  £.  8 ,  C.  i !• 
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que  parmi  nous  les  Décrets  de  difcipline  font  dans  le  Droîc 
Eccléllaftique  ce  qu'eft  dans  les  affaires  civiles  le  Droit  Ro- 
main ,  pour  celles  de  nos  Provinces  qui  ne  fuivent  que  les  Cou- 
tumes &  les  Ordonnances.  Lorfque  ni  la  Coutume  ni  les  Or- 
donnances ne  décident  pas  un  cas  particulier ,  nous  avons  re- 
cours aux  Loix  Romaines  y  comme  à  la  règle  la  plus  aflurée  ; 
de  même ,  quand  il  fe  préfente  une  queflion  de  difcipline  Ec- 
cléfiaftique  qui  n^efl  pas  décidée  par  les  Loix  du  Royaume  ^ 
nous  confultonsle  Concile,  non  comme  une  Loi  qui  entraîne 
malgré  nous  nos  fuffrages ,  mais  comme  une  raifon  écrite  qui 
nous  porte  à  les  donner. 
Démêîéwie  la       ^^  Régale  efl  un  droit  par  lequel  le  Roi  jouit  des  revenus 
avTc  la  ^Cour"de  ^^^  Evcchés  du  Royaume  ,  &  confère  les  Bénéfices  fimples 
£"?ex'teSon'S  pendant  la  vacance  du  Siège  ,  jufqu  à  ce  que  le  Pourvu  ait  prêté 
Royaume, &"cie la  Ic  fcrmcnt  de  fidélité  ,  &  lait  fait  enregiftrer  en  la  Chambre 
supSîe   aux  des  Comptes  de  Paris.  C'cfl  ce  que  difent  tous  les  Jurifcon- 
chaSnne".  lef-  fuItcs  François ,  c'efl  ce  qu'atteflent  tous  nos  Auteurs.  Ils  af- 
commodés  en     firmcnt  que  ce  n'efl  pas  un  privilège  accordé  à  Clovis  ou  à 
faire  des  quatre  Charlcmagne ,  mais  un  droit  tellement  attaché  à  la  perfonne 


articles      décidés 


F-a  '^  *^i"i?8?  ^^  ^^'  *  ^^'^^  ^^  P^"''  ^^^^  exercé  que  par  lui  ou  en  fon  nom  ; 
k  'fran!:Wfe"de!  "^  ^^^^^  ^*  étendu  qu'il  affujettit  tous  les  bénéfices  ,  lefquels 
^uartieisàRome.  j^'^y^nt  point  chargc  d'ames  ,  n'ont  pas  befoin  d'une  mifiion 
particulière  de  l'Evêque.  On  trouve  dans  notre  Hifloire  des 
vefliges  de  ce  droit ,  qui  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  ne 
foit  très-ancien  ;  mais  les  Auteurs  font  partagés  fur  fon  origi- 
ne. Les  uns  difent  qu'il  efl  aufii  peu  connu  que  la  fource  du 
Nil  rétoit  alors.  Les  autres  prétendent  que  lorfque  le  Roi  ac- 
quiert quelque  pays ,  les  Eglifes  y  deviennent  fujettes  au  droit 
de  Régale,  parce  que  la  Couronne  efl  ronde,  &  qu'elle  ren- 
ferme tout  ce  qui  efl  compris  dans  fa  circonférence ,  comme 
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!5  la  figure  du  figne  d'une  Dignité  pouvoir  fonder  les  droits 
réels  de  cette  Dignité.  Aucun  n'explique  la  vraie  fource  de  la 
Régale  *;  cette  fource  eft  néanmoins  évidente.  Nos  Rois  ont 
donné  des  biens  à  TEglife  ,  par  eux  ou  par  leurs  Sujets,,  à  .la 
charge  de  payer  les  taxes  auxquelles  ces  biens  étoient  fujets  , 
ils  lui  ont  donné  des  fi^s  ,  à  condition  de  faire  le  fervice  mi- 
litaire auquel  ces  fiefs  étoient  fujets  ;  &  ils  ont  repris  ces  mê- 
mes biens ,  ces  mêmes  fiefs  ,  toutes  les  fois  que  le  Bénéfice 
auquel  ils  étoient  attachés  étoient  vacans  ,  parce  que  n'y  ayant 
point  de  pofiTeflcur  pendant  la  vacance ,  perfonne  ne  pouvoit 
remplir  les  conditions  fous  lefquelles  ce  bien  avoit  paffé  à 
TEglife.  Tel  étoit  le  droit  de  nos  Rois ,  &  telle  a  été  fans 
cloute  l'origine  du  droit  de  Régale. 

Mais  ce  droit  n'avoit  peut-être  pas  toujours  eu  autant  d'é- 
tendue qu'il  en  a  aujourd'hui ,  foit  que  nos  Rois  cuflent  né- 
gligé de  s'en  mettre  en  poffeflion  ,  ou  que  dans  la  fuite  des 
tems ,  ils  fe  fuffent  volontairement  relâchés  en  faveur  de  quel- 
ques Eglifes.  On  voit  par  des  Edits,  des  Arrêts  ,  des  Regif- 
tres  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ,  que  la  Régale  n'a- 
voit  point  lieu  dans  un  fort  grand  nombre.  Ce  fut  fans  doute 
pour  les  y  foumettre  toutes ,  que  le  Parlement  de  Paris ,  fur 
les  Conclufions  de  l'Avocat  Général  Servin ,  rendit  un  Ar- 
rêt (a) ,  qui  déclara  que  le  Roi  avoit  droit  de  Régale  en  l'E- 
glife  du  Bellay  ,  comme  en  toute  autre  de  fon  Royaume  ,  & 
fit  défenfes  aux  Avocats  d'avancer  aucune  propofition  con- 
traire. Le  Clergé  s'étant  plaint  de  cet  Arrêt,  comme  donné 
contre  les  termes  précis  d'une  Déclaration  qui  venoit  d^être 
cnregiftrée  ,  le  Roi  évoqua  l'affaire  en  fon  Confeiloù  l'on  ne 
décida  rien.  Le  filence  du  Confeil  fut  favorable  aux  Evêques  , 

(j)  Le  24  d'Avril  1608, 
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&  le  fruit  de  leurs  foUicitations.  Il  dura  près  de  trente  ans  ; 
mais  à  la  fin ,  il  parut  un  Arrêt  (a)  ,  portant  que  tous  les 
Prélats  qui  fe  prétendoient  exempts  de  la  Régale  ,  envoye- 
xoient  dans  fix  mois  au  Greffe  du  Confeil  les  titres  fur  lef- 
quels  ils  fondoient  leurs  exemptions.  Le  Confeil  en  rendit  un 
autre  tout  femblable  l'année  fuivante  [b).  Celui-ci  fut  fuivi  de 
quelques  autres  (c)  ;  &  quoique  les  Evêques  de  Languedoc,  de 
Guyenne ,  de  Provence  &  de  Dauphiné  euffent  obéi ,  Ton  ne 
prononça  rien  de  bien  juridique,  foitque  l'affaire  parût  d'une 
difcuflion  fort  difficile ,  foit  que  le  Cardinal  Mazarin ,  qui  gou- 
vernoit  avec  une  autorité  abfolue,  fefît  une  politique  démé- 
nager le  Clergé  &  la  Cour  de  Rome.  Enfin  Louis  XIV  parla. 
Ce  Prince  donna  un  Edit  (d)  à  Saint  Germain  en  Laye ,  pour 
étendre  la  Régale  dans  tous  les  Diocefes  du  Royaume ,  à  la 
réferve  de  ceux  qui  en  étoient  exempts  à  titre  onéreux. 

Cet  Edit  regardoit  principalement  les  Provinces  voifines 
des  Alpes  &  des  Pyrénées  où  la  Régale  n'avoît  point  lieu  ; 
&  les  Evêques  de  ce  Pays-là  s'y  oppoferent  d'abord  affez  for- 
tement ;  cependant  le  Roi  ayant  donné  un  fécond  Edit  (e) , 
la  plupart  firent  enregiftrer  leur  ferment  de  fidélité  ;  mais  ceux 
d'Alet  &  de  Pamiers  s'oppoferent  à  fon  exécution ,  jufqu'à 
défendre  à  leurs  Chapitres  de  recevoir  les  Régalifles  ,  &  même 
à  les  déclarer  excommuniés.  Louis  XIV  exila  les  principaux 
Officiers  du  Chapitre  d'Alet ,  mais  il  épargna  le  Prélat  à  caufe 
de  fon  grand  âge,  L'Evêque  de  Pamiers  fut  moins  ménagé,  & 
ne  rabbatit  rien  de  fon  obftination. 
>    L'Evêque  d'Alet  mourut  après  avoir  appelle  au  S,  Siège, 

fa)  Du  6  d'Oftobre  1637.  ~ 

h)  Du  19  de  Juin  1638. 

fc)  En  165 1  ,  1653  ,  1654  &  1657, 

[a)  Le  10  Février  1673. 

ff^  Au  mois  d'Avril  1675. 

dune 
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d^une  Sentence  qu'avoit  rendue  l'Archevêque  de  Narbonne  & 
TEvêque  de  Pamiers ,  à  qui  les  démarches  de  fon  Confrère 
tenoienc  lieu  de  loix  depuis  aflez  long-tems  ,  refufa  de  rece- 
voir dans  Icn  Chapitre  deux  Chanoines  pourvus  en  Régale  , 
&  publia  contre  eux  une  Ordonnance  {a).  L'Archevêque  de 
Touloufe  Payant  cafTée  ,  TEvcque  de  Pamiers  en  appella  au 
Saint  Siège,  par  un  A£lc  qui  fut  fignifié  au  Métropolitain (6)  , 
&  pour  donner  plus  de  poids  à  cette  procédure  ,  il  excommu- 
nia un  troifiéme  Chanoine  que  le  Roi  venoit  de  donner  à  fon 
Egiife.  Le  Confeil  donna  inutilement  un  nouvel  Arrêt  (  c) 
pour  l'obliger  à  faire  enregiftrer  dans  deux  mois  au  plus-tard 
fon  ferment  de  fidélité  ,  fous  peine  de  faifie  de  fon  temporel. 
Il  refufa  d'obéir  ,  bien  perfuadé  qu'il  trouveroit  des  refTources  j 
&  il  n'en  manqua  pas.  Le  bras  de  l'Oint  du  Seigneur ,  qui  s'ap- 
pefantiflbit  fur  lui,  ne  le  rendant  pas  plus  traitable,  loin  d'a- 
voir égard  à  un  Arrêt  du  Confeil  (d)  ,  qui  lui  ordonnoit  de 
recevoir  un  Eccléfiaflique  auquel  le  Roi  avoit  donné  une  Pré- 
bende ,  il  le  traira  comme  un  Excommunié ,  &  défendit  à  fes 
Chanoines  de  l'admettre  ,  fous  peine  d'être  eux-mêmes  excom- 
iTiLiniés.  Les  Chanoines  ,  difpolés  à  obéir  à  l'Evêque  ,  n'a  voient 
à  appréhender  que  la  faifie  de  leurs  revenus  ,  le  Prélat  crut  les 
en  garantir  en  fulminant  (e)  les  cenfures  Eccléfiafliques  con- 
tre ceux  qui  y  mettroient  la  main.  Le  Parlement ,  qui  regarda 
ces  Ordonnances  comme  un  attentat ,  l'aflîgna  à  comparoître 
pour  les  voir  cafler  ;  mais  loin  d'obéir  ,  il  donna  au  Public  un 
Traité  de  la  Régale  ,  où  il  prétendoit  faire  voir  l'injuftice  des 

.    (a)  Du  17  d'Avril  1677. 
(h)  Le  29  d'Oaobre. 

(c)  Le  28  de  Novembre. 

(d)  Du  20  de  Février  1679^ 

(e)  Le  10  de  Juillet. 

Toms  FlU  H 
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prétentions  du  Roi  &  de  fes  Miniftres  ,  &  il  déclara  de  nou- 
veau (^),  réparés  de  la  Communion  des  Fidèles  ,  ceux  qui 
avoient  obtenu  ou  qui  obtiendroient  à  l'avenir  pour  eux  ou 
pour  autrui  quelque  Bénéfice  dans  fon  Diocèfe.  La  mort  l'en- 
leva au  milieu  de  ces  agitations  qui  ne  finirent  pas  avec  fa 
vie. 

Quelques  Religieux ,  dont  la  plupart  fe  prétendoient  Cha- 
noines en  vertu  des  provifions  qu'ils  en  avoient  reçues  ,  nom- 
mèrent des  Grands- Vicaires ,  fans  appeller  aucuns  de  ceux  qui 
étoient  pourvus  par  le  Roi  des  mêmes  Bénéfices ,  comme  ayant 
vaqué  en  Régale  ,  ce  qui  obligea  le  Procureur  Général  du 
Roi  d'interjetter  appel  comme  d'abus  de  cette  éleâ:ion ,  &  le 
Parlement ,  d'ordonner  que  le  Chapitre  entier  s'afTembleroic 
pour  nommer  dans  trois  jours  d'autres  Grands- Vicaires  >  faute 
dequoi  le  Métropolitain  y  pourvoiroit.  Les  Régalifles  avoient 
befoin  d'être  foutenus,  car  ils  nepouvoient  être  plus  maltraités 
à  Pamiers.  Etant  entrés  dans  le  Chœur  de  PEglife  {h) ,  l'un  des* 
Grands-Vicaires  nommés  par  les  anciens  Chanoines  ,  les  fom- 
ma  de  fe  retirer  ;  &  fur  le  refus  qu'ils  en  firent ,  il  monta  en 
Chaire ,  &  de- là  il  les  déclara  féparés  de  l'Eglife  &  livrés  à 
Satan.  Le  tumulte  &  la  confufion  en  vinrent  à  un  point  que 
l'Intendant  de  Guyenne  fut  obligé  de  fe  rendre  à  Pamiers  avec 
une  troupe  de  gens  de  guerre  capable  de  mettre  le»  féditieux 
à  la  raifon.  L'exil  de  ce  Grand- Vicaire  ne  fit  qu'aigrir  le  mal.' 
Celui  qui  lui  fut  fubflitué  par  fes  Partifans  fit  encore  pis.  Il 
caflfa  hardiment  toutes  les  Sentences  que  donna  le  Métropoli- 
tain ,  il  excommunia  le  Grand- Vicaire  &  le  Promoteur  que 
l'Archevêque  de  Touloufe  avoit  nommés  en  conféquence  d^ 


[; 


a)  Le  7  de  Février  ij58^» 
h  ^Si  &  4'Aout^ 
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l'Arrêt  du  Parlement  ;  &  du  fond  des  ténèbres  où  il  fe  tenoic 
caché ,  infulta  à  toutes  les  PuifTances.  Son  audace  alla  fi  loin 
que  le  Parlement  de  Touloufe  lui  fit  faire  fon  Procès  ,  &  le 
condamna  ,  comme  perturbateur  du  repos  public  &  criminel 
de  leze-Majefté ,  à  être  traîné  par  les  rues  &  enfuite  décapité  , 
ce  qui  fut  exécuté  en  effigie  (a), 

La  part  qu'Innocent  XI  prit  à  ce  différend ,  fut  ce  qui  le 
rendit  fi  vif,  &  ce  qui  auroit  allumé  le  feu  dont  à  peine  on 
auroit  vu  les  premières  étincelles  ,  fi  les  Brefs  ne  lui  avoient 
fervi  d'aliment.  Il  en  adreffa  trois  au  Roi ,  deux  à  l'Archevê- 
que de  Touloufe  ,  autant  à  l'Evêque  de  Pamiers ,  &  trois  après 
la  mort  de  ce  Prélat  ,  au  Chapitre  de  fa  Cathédrale  &  aux 
Grands- Vicaires  qu'il  avoit  nommés.  Dans  les  uns  ,  il  parloit 
de  l'extenfion  de  la  Régale ,  comme  d'une  nouveauté  infini- 
ment préjudiciable  à  la  Religion ,  &  d'une  fi  dangereufe  con- 
féquence  ,  qu'il  étoit  réfolu  de  fe  fervir  de  l'autorité  que  J.  C.' 
lui  avoit  confiée  pour  en  prévenir  les  fuites  pernicieufes ,  ai- 
mant mieux  s'expofer  à  tout ,  que  de  tolérer  un  abus  pareil. 
Dans  les  autres ,  il  animoit  le  Prélat  &  fon  Chapitre  dont  il 
appuyoit  toutes  les  démarches  ,  pendant  que  d'un  autre  côté 
il  annulloit  les  Ordonnances  du  Métropolitain  ,  celles  même 
qu'il  n'avoit  pas  encore  faites ,  mais  qu'il  pourroit  faire  à  l'ave- 
nir ,  excommuniant  d'une  excommunication  majeure  ,  qu'on 
encoureroit  de  fait  fans  autre  déclaration ,  ceux  qui  favorifcr 
roient  FArchevêque  de  Touloufe  pu  les  Grands- Vicaires  qu'il 
avoit  nommés. 

Il  eft  aifé  de  penfer  combien  cette  conduite  d'Innocent  XI 
déplut  à  la  Cour  de  France.  On  ne  fut  guère  plus  content  de 
celle  qu  il  tint  en  même-tems  dans  l'affaire  de  Charonne.  Cha- 
j[<ï)  Cette  exécution  ne  fe  fit  que  le  i6  d'Ayril  i68i^ 
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renne  à  rextrémité  du  faubourg  Saint  Antoine  de  Pans  9  cfl 
un  Monaftere  de  l'Ordre  de  S.  Auguftin  ,  fondé  (û)  par  là 
PuchefTe  d'Orléans  ,  qui  obtint  que  la  première  Supérieure  fe- 
roit  perpétuelle.  Celle-ci  étant  morte ,  le  Roi  nomma  en  fa 
place  une  Bénédidine  qui  décéda  avant  que  d'avoir  obtenu  fes 
Bulles  ,  ce  qui  donna  lieu  à  la  nomination  que  fit  le  Roi , 
d'une  fœur  nommée  Marie-Angelique  le  Maître  de  Grand- 
Champ  ,  fur  la  recommandation  de  l'Archevêque  de  Paris  , 
qui  prétendit  qu'il  n'y  avoir  perfonne  dans  toute  la  Congréga- 
tion capable  de  rétablir  le  fpirituel  &  le  temporel ,  également 
délabré  dans  le  Monaftere  de  Charonne.  Ce  fut  en  vertu  de  la 
Commiflion  que  ce  Prélat  donna  à  cette  Sxur  (6),  quelle  fut 
înflallée  Supérieure.  Les  Religieufes  fe  plaignirent  aulTi-toc 
qu'on  violoit  leurs  règles  ,  dont  l'une  des  plus  effentielles  étoit 
qu'elles  fe  choifinTent  elles-mêmes  une  Mère  parmi  les  Sujets 
qui  compofûient  la  maifon,  &  dont  le  Gouvernement  ne  fût 
que  triennaL  Quatre  filles  venues  autrefois  de  Lorraine,  pour 
travailler  à  l'écabliflement  du  Monaftere,  n'étoient  pas  celles 
qui  parloient  le  moins  haut,  ce  qui  leur  attira  (c)  un  ordre 
de  l'Archevêque  de  Paris,  de  retourner  inceffamment  en  Lor- 
raine. Le  prétexte  de  l'Ordonnance  étoit  qu'elles  avoient  eu 
commerce  pendant  la  guerre  avec  les  ennemis  de  l'Etat  >  &  que 
d'ailleurs  elles  étoient  à  charge  à  Charonne,  où  l'on  avoir  à 
peine  dequoi  entretenir  les  Religieufes  qui  y  avoient  fait  pro- 
feflîon.  Ce  coup  acheva  de  révolter  toutes  les  filles  ,  qui  écri- 
virent de  concert  au  Pape.  La  réponfe  fut  un  commandement 
exprès  de  procéder  à  1  eledion  d'une  Supérieure ,  ce  qui  fut 

{a)  En  1643 ►  ^  ^  ^2  ^^  Congrégatioa  de  Notre-Dame,  inflitué  par  le  Per« 
Fourrier^ 

(A  Le  8  de  Novembre  1673^. 
(c)  Le  12  de  Décembre»  * 
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bîentct  fait.  Il  étoic  enjoint  par  le  même  Bref  (a)  ,  aux  qua- 
tre exilées  de  revenir  incefTamment  à  Paris  ;  mais  Texccution 
de  ce  point  étoit  impoflTible.  L'Arrêt  du  Confcil  qui  dcfendoit 
délire  une  nouvelle  Supérieure  étant  venu  après  coup,  le  Par- 
lement en  donna  un  autre  (  6  ; ,  par  lequel  le  Procurejr  Gé- 
néral étoit  reçu  Appellant  comme  d'abus  du  Bref,  &  la  Sœur 
de  Grand-Champ  maintenue  dans  fon  pofle.  Un  fccjnd  Bref 
confirma  Téledion  (  c)  de  la  Sœur  Levêque  ,  que  le  Parlement 
déclara  une  féconde  fois  invalide  (dj  ,  en  recevant  encore  le 
Procureur  Général  Appellant  comme  d'abus.  Cependant  TAr- 
rêt  rendu  à  Paris  (e)  ayant  couru  à  Rome ,  le  Pape ,  par  un 
Bref  en  forme  de  Bulle  (/),  défendit,  fous  peine  d'excom-  ' 
muaication  encourue  par  le  feul  fait ,  d'en  garder  aucun  exem- 
plaire j  enjoignant  de  les  remettre  aux  Ordinaires  ou  aux  Inqui- 
iîteurs  qui  les  feroient  brûler  fur  le  champ.  Ce  Bref  ne  parut 
pas  plutôt  à  Paris  que  le  Parlement  en  ordonna  la  fup- 
prwiïlon  (g). 

Ce  fut  à  Toccafion  de  ces  différens  Brefs  que  les  Prélats 
convoqués  extraordinairement  (h)  à.  Paris  s'ailemblerent  au 
nombre  de  plus  de  quarante  Archevêques  ou  Evêques ,  pour 
délibérer  fur  les  différends  qui  étoient  entre  la  Cour  de  Rome 
&  celle  de  France  au  fujet  de  la  Régale  &  des  Religieufcs 
de  Charonne.  La  plupart  n'en  paroiffoient  pas  moins  offenfés 
que  le  Roi ,  à  qui  les  Agcns  généraux  du  Clergé  en  portèrent 
leurs  plaintes  ,  prétendant  que  tout  ce  qui  s'étoit  fait  en  Cour  de 

(a)  Daté  du  7  d'Août  1680, 

U)  Le  24  de  Septembre. 

h)  Du  15  d'Ocbbrc. 

(d)  Le  4  de  Décembre.  *" 

(l)  Le  24  de  Septembre. 

(/)  Du  18  de  Décembre. 

(g)  Le   24  de  Janvier   i68r. 

^A)  Le  19  de  Mars  &  jours  fuîvans* 
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Rome ,  &  ce  qu'on  avoit  tenté  d'exécuter  en  France ,  étoîc 
contre  la  difpoiition  des  Canons ,  contre  les  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  &  les  Loix  du  Royaume.  L'avis  des  CommifTaires 
que  nomma  cette  Aflemblée  fut  ,  qu  on  pouvoit  écrire  une 
Lettre  au  Pape ,  dans  laquelle  on  prendroit  la  liberté  de  lui 
repréfenter  que  la  matière  de  la  Régale  ne  méritoit  pas  qu'il 
portât  les  chofes  fi  avant  ;  que  la  chaleur  qui  paroifToit  dans  fes 
Brefs  «Se  l'éclat  qu'ils  avoient  fait  étoit  capable  de  former  des 
divifions  dangéreufes  ;  que  par  leSjBrefs  adreflés  aux  Religieufes 
de  Charonne  &  au  Chapitre  de  Pamiers ,  on  avoit  troublé  Tordre 
de  la  Jurirdi£lion  &  violé  le  droit ,  tant  des  Ordinaires  que 
des  Extraordinaires  ;  qu'on  s'étoit  élevé  au-defius  des  Confli- 
tutions  Canoniques  ;  que  fes  entreprifes  fur  les  Règles  les  plus 
faintes ,  étoient  capables  d'affoiblir  l'union  que  les  Eglifes  de 
France  doivent  inviolablement  conferver  avec  le  S.  Siège  ;  mais 
que  comme  il  fe  pourroit  faire  que  le  Pape,  trompé  par  ceux  qui 
l'avoient  furpris  jufqu'alors ,  regarderoit  moins  ces  jufles  remon- 
trances ,  comme  la  voyede  toute  l'Eglife  de  France ,  que  comme 
l'effet  des  impreflions  de  la  Cour  &  d'une  baffe  flatterie  ,  il 
falloit  demander  au  Roi  un  Cpncile  National ,  ou  du  moins  une 
affemblée  générale  de  tout  le  Clergé  ,  afin  que  l'Eglife  de 
France ,  repréfentée  par  fes  Députés ,  pût  difcuter  les  matières  , 
élever  la  voix  ,  fe  faire  entendre ,  &  prendre  des  réfolutions 
propres  à  faire  attention  à  fes  plaintes.  L'avis  fut  approuvé  , 
loué  ,  reçu  par  une  délibération  unanime  >  &  l'on  pria  le  Pré-; 
fident  &  les  Commiffaires  de  prendre  des  mefures  pour  l'exé- 
cution de  ce  qui  venoit  d'être  projette. 

Comme  la  convocation  d'un  Concile  National  avoit  fes  diffi- 
cultés, le  feuRoi  s'en  tint  à  celle  de  l'affemblée  générale  {a)  a  ui  fuc 

la^  Le  28  de  Juin  pour  le  9  de  Novembre^ 
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arrêtée;  Touverture  s'cnfitle  jour  convenu5&  il  y  eut  dans  l'inter- 
valle quelquesBrefsdeRome  envoyés  enFrance,queleParlemenc 
deParis  réprima. On  y  enregiftra  auffi  (a)  TEdit  que  leRoi  donna 
à  S.  Germain-cn-Laye  touchant  Tufage  de  la  Régale.  Le  Roi 
étoit  en  pofleiïion  de  conférer  ,  lorfque  les  Eglifes  étoient  va- 
cantes ,  les  Doyennés  ,  les  Archidiaconés ,  &  les  Prébendes 
auxquelles  on  a  attaché  les  fondions  des  Théologaux  &  des 
Pénitenciers  ,  ou  d'autres  fonctions  fpirituelles  ,  fans  que  ceux 
qui  en  étoient  pourvus  priflfent  aucune  inflitution  Canonique , 
ni  miflion  des  Prélats ,  ce  qui  paroifToit  bleffer  l'autorité  que  les 
Evêques  ont  reçue  de  Dieu  pour  la  prédication  de  fa  parole  , 
la  réconciliation  des  Pénitens,  &  l'exercice  de  la  Jurifdidion 
fpirituelle.  De  plus ,  le  Parlement  de  Paris  avoit  donné  depuis 
quelques  années  des  Arrêts  qui  avoient  beaucoup  étendu  l'ufage 
de  la  R.égale.  Les  Députés  du  Clergé  alors  affemblés  à  Paris  , 
fupplierent  le  Roi  de  remédier  à  ces  inconvéniens.  L'Edit  dont 
je  parle  porte ,  que  nul  ne  pourra  être  pourvu  dans  toutes  les 
Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  du  Royaume  ,  des  Doyennés 
&  autres  Bénéfices  ayant  charge  d'ames  ,  qui  vacqueront  en 
Régale,  ni  des  Archidiaconés  ,  Théologalies >  Pénitenceries  , 
&  autres  Bénéfices  dont  les  Titulaires  ont  droit  particulièrement 
&  en  leur  nom,  d'exercer  quelque  Jurifdiclion  &  fon£lion  fpi- 
rituelle &  Eccléfiailique  j  s'il  n'a  l'âge ,  les  degrés ,  &  les  autres 
capacités  prefcrites  par  les  faints  Canons  &  par  les  Ordon- 
nances ;  que  ceux  qui  feront  pourvus  de  ces  Bénéfices  fe  pré- 
fenteront  aux  Vicaires  généraux  établis  par  les  Chapitres ,  fi  les 
Eglifes  font  encore  vacantes ,  ôc  aux  Prélats  ,  s'il  y  en  a  eu  de 
pourvus ,  pour  en  obtenir  l'approbation  &  mifiion  Canonique  , 
avant  que  d'en  pouvoir  faire  aucune  fondion  -,  qu'en  cas  de 

Ça)  Le  24  de  Janvier  16821, 
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refus  i  les  Vicaires  généraux  ou  les  Prélats  en  expliqueront  les 
caufés  par  écrit ,  pour  être  par  le  Roi  pourvu  d'autres  perfonnes  , 
s'il  le  juge  à  propos  ,  ou  pour  fe  pourvoir  par  ceux  qui  auront 
été  refuiés  pardevant  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques ,  ou  par  les 
autres  voyes  de  droit  obfervées  dans  le  Royaume.  Enfin  le  Roi 
déclare  qu'il  n'entend  conférer ,  à  caufe  de  fon  droit  de  Régale  , 
aucun  des  Bénéfices  qui  peuvent  y  être  fujets  par  leur  nature  , 
fi  ce  n'efl  ceux  que  les  Archevêques  &  Evêques  font  en  bonne 
Sl  légitime  pofTeflion  de  conférer. 

Les  Evêques  aflfemblés  fignerent  {a)  Fade  de  confentement 
à  l'extindion  de  la  Régale  ,  &  écrivirent  au  Pape  ,  qu'ils  efpé- 
roientque,  fe  laifTant  toucher  aux  motifs  qui  leur  avoient  infpiré 
cette  conduite ,  il  donneroit  fa  bénédiâion  à  cet  ouvrage  de 
paix  &  de  charité.  Ils  lui  demandèrent  la  paix ,  &  le  prièrent 
de  ne  la  pas  troubler  pour  les  droits  de  quelques  Eglifes  aux- 
quels l'Aflemblée  avoit  jugé  à  propos  de  renoncer  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'Eglife  même  ,  &  en  faveur  du  plus  grand  des 
Rois. 

Innocent  XI  répondit  par  un  Bref  {h)  adrefle  à  tous  les 
Evêques  de  France ,  par  lequel  il  cafToit  &  annulloic  tout  ce 
que  l'Affemblée  du  Clergé  de  France  avcit  fait  touchant  la 
Régale ,  &  les  Députés  à  l'Affemblée  générale  firent  ,  de  leur 
côté  5  une  déclaration  folemnelle  touchant  la  Puiffance  Ecclé- 
fiafl:ique  (c)  fur  les  quatre  articles  fuivans. 

I.  Jefus-Chrifl  a  donné  à  S.  Pierre  &  à  fes  fucceffeurs  la 
puiffance  fur  les  chofes  fpirituelles  qui  ont  rapport  au  faluc 
éternel  ;  mais  il  ne  leur  en  a  donné  nulle ,  foit  direâe ,  foit 

{a)  Le  3  de  Février  i68î. 

b)    Du  13  d'Avril.  * 

(c)  Le  1 3  de  Mars  &  jours  fuivans;  ' 

indirecte 
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indirede  fur  les  chofes  temporelles  ;&  conféquerninent  les  Rois 
ne  peuvent  être  dcpofés  ni  leurs  Sujets  déliés  du  ferment  de 
fidélité.  Ce  fentiment  néceffaire  pour  la  confervation  de  la 
tranquillité  publique ,  &  également  avantageux  au  Sacerdoce 
&  à  l'Empire,  doit  être  tenu  conforme  à  la  parole  de  .Dieu  , 
à  la  tradition  des  Pères  ,  &  aux  exemples  des  Saints. 

II.  La  plénitude  de  puifîance  accordée  au  Siège  Apoflolique 
&  aux  fucccffeurs  de  S.  Pierre  fur  les  chofes  fpirituclîes  ,  ne 
déroge  point  à  ce  que  le  Concile  de  Confiance  confirmé  par 
les  Papes  ,  par  l'Eglife  en  général ,  &  par  celle  de  France  en 
particulier  ,  a  prononcé  fur  l'autorité  des  Conciles  généraux 
dans  la  quatrième  8c  la  cinquième  Selîion  ;  &  l'Eglife  Galli- 
cane n'approuve  point  ceux  qui  révoquent  en  doute  l'autorité 
de  ces  Décrets ,  ou  qui  en  éludent  la  force ,  en  difant  que  les 
Pères  de  Confiance  n'ont  parlé  que  par  rapport  à  un  tems  de 
fchifme. 

III.  L'ufage  de  la  puilTance  Apoflolique  doit  être  réglé  par 
les  Canons  drelTès  par  l'efprit  de  Dieu  &  refpe£tés  par  toute 
1 1  terre.  Les  règles  ,  les  ufages  &  les  pratiques  reçus  dans  le 
Royaume  ôc  l'Eglife  Gallicane  ,  doivent  avoir  leur  force  ;  & 
il  efl  de  la  dignité  du  Siège  Apoflolique  ,  que  les  Reglemens 
autorifés  par  ce  grand  Siège,  &  par  les  Eglifes  particulières, 
demeurent  inébranlables. 

IV.  Il  appartient  principalement  au  Pape  de  décider  en  ma- 
tière de  foi ,  &  fes  Décrets  obligent  toutes  les  Eglifes  ,  fes  dé- 
cifions  néanmoins  ne  font  abfolument  fûres  qu'après  que  l'E- 
glife lésa  acceptées. 

Les  quatre  articles  ne  furent  pas  plutôt  dreflfès  que  les  Dé- 
putés du  Clergé  fupplierent  le  Roi  de  les  faire  publier  dans  le 
Royaume.  L'ordre  fut  inceffamment  donné  pour  l'enrcgiflre- 
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ment  dans  tous  les  Parlemens  ,  Bailliages  ,  Sénéchauflees ,  Uni* 
verfités  ,  &  Facultés  de  Théologie  &  de  Droit  Canon.  Par 
Un  Edit ,  il  fut  défendu  à  quiconque  Séculier  ou  Régulier  ,  d'en- 
feigner  ou  d'écrire  aucune  chofe  contraire  à  la  Doctrine  con- 
tenue dans  la  Déclaration ,  &  de  plus  ordonné  que  la  Déclara- 
tion feroit  foufcritc  pat  tous  ceux  qui  feroient  çhoifis  poue 
profefler  la  Théologie  ,  qu'ils  fe  foumettroient  à  enfeigner  les 
quatre  articles  ,  &  que  les  Syndics  des  Facultés  préfenteroienr 
aux  Ordinaires  dos  lieux  &  aux  Procureurs  Généraux ,  des  co- 
pies de  ces  foumifTions  fignées  par  les  Greffiers  des  Facultés  j 
que  dans  toutes  les  Univerfités  où  il  y  auroit  plufieurs  Profef- 
feurs ,  l'un  feroit  chargé  tous  les  ans  d'enfeigner  la  Do£i:rine 
contenue  dans  la  Déclaration,  &  que  s'il  n'y  en  avoit  qu'un  y 
il  le  feroit  l'une  des  trois  années  confécutives  ;  que  les  Sytidics 
des  Facultés  de  Théologie  préfent croient  tous  les  ans  ,  avant 
l'ouverture  des  leçons  ,  aux  Prélats  des  Villes  où  elles  font 
établies ,  &  aux  Procureurs  Généraux ,  les  noms  des  Profef- 
feurs  qui  feroient  chargés  d'enfeigner  cette  Doélrine  ,  &  tenus 
de  repréfenter  à  ces  Prélats  &  aux  Procureurs  Généraux  les 
écrits  qu'ils  ditleroient  à  leurs  Ecoliers  lorfqu'ils  en  recevroient 
l'ordre  ;  qu'aucun  Bachelier  ne  pourroit  être  Licentié  ,,ni  reçu.- 
Dodeur ,  qu'après  avoir  foutenu  cette  Do6lrine  dans  l'une  de 
fcs  Théfes.  Enfin  ,  il  étoir  enjoint  à  tous  les  Evêqucs  de  faire 
enfeigner  les  quatre  articles  dans  l'étendue  de  leurs  Diocefes  y 
aux  Doyens  &  Syndics  des  P'acultés  de  Théologie  de  veiller  à 
Fexécution  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé 
nom ,  aux  Parlemens  d'enregiftrer  l'Edit  &  la  Déclaration  ,,  & 
de  les  faire  publier  &  enrcgiftrer  dans  les  Jurifdi£tions  &  les 
tJniverfrtés  de  leur  reflbrt* 

En  conféquence  de  .cet  ordre  ,  l'un  Se  Tautre  furent  enregif- 
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trcs  au  Parlement  de  Paris  (a)  ;  &  le  Parlement  arrêta  (b)  que 
le  Premier  Préfident ,  fix  Confeillers  ,  &  le  Procureur  Géné- 
ral fe  tranfporteroient  (c)  à  l'Univerfitc  qui  feroit  aflembléeà 
cet  effet  aux  Mathurins ,  le  :2  de  May  en  Sorbonne  ,  &  fix 
jours  après  en  la  Faculté  de  Droit  Canon ,  pour  y  faire  lire 
l'Edit  &  la  Déclaration  ,  les  exhorter  de  continuer  à  enfeigner 
la  faine  Do(9:rine  ,  &  leur  promettre  toute  la  protedlion  qu'ils 
pouvoicnc  defirer.  Les  Députés  s'étant  rendus  aux  Mathurins 
le  jour  marqué  ,  Harlay  Procureur  Général ,  qui  prit  la  parole 
après  Novion  Premier  Préfident ,  fit  le  précis  des  quatre  ar- 
ticles ,  aprè's  quoi  il  parla  avec  beaucoup  de  force  contre  le 
Cardinal  Bellarmin,  qui  avoir  ofé  appuyer  les  prétentions  de 
quelques  Papes ,  à  qui  la  violence  des  pafTions  humaines  a  fait 
oublier  que  Jefus-Chrift  n'ayant  retenu  que  le  Ciel  pour  fon 
partage ,  avoit  laifTé  aux  Princes  la  terre  qu'ils  poffédoient  avant 
fon  avènement  en  ce  monde.  Le  Procureur  Général  ne  parla  pas 
avec  moins  de  force  ,  dans  le  difcours  qu'il  fit  (d)  en  Sorbonne, 
Il  dit  que  la  Déclaration  du  Clergé  étoit  regardée  avec  raifon 
comme  l'ouvrage  de  la  Faculté ,  puifqu'elle  ne  contenoit  au- 
tre chofe  que  les  articles  préfentés  au  Roi  en  166^  ^  8z  que 
de  plus  la  plupart  des  Prélats  avoient  puifé  les  principes  de 
leur  fcience  dans  cette  fameufe  Ecole  ,  que  la  première  partie 
delà  Déclaration  concernant  l'autorité  des  Princes  Souverains, 
ne  donne  pas  des  bornes  nouvelles  à  la  puiffance  de  l'Eglife 
fur  ce  fujet  ,  qu'elle  explique  feulement  celles  que  Jefus-Chrift 
y  a  mifes  dans  fon  Evangile ,  par  l'aveu  que  font  les  Députes 
du  Clergé ,  que  l'Eglife  ne  peut  ôter  aux  Rois  les  Couronne^ 


{a)  Le  2^6  ce  mois^ 

'b)  Le  ao  d'Avril. 

^'0  Le  24. 

(i)  Le  2  de  Mal^ 
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que  Dieu  a  miles  fur  leurs  têtes ,  ni  difpenfer  les  Sujets  de 
TobéifTance  qu'ils  leur  doivent  ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  foiblc 
que  les  prétextes  dont  on  a  voulu  fortifier  l'opinion  contraire, 
que  Grégoire  VU  que  l'on  peut  regarder  comme  l'Inventeur 
de  ces  opinions  Ultramontaines ,  foutient  que  la  puiflance  que 
Jefus-Chrift  a  donnée  à  fon  Eglife  en  la  perfonne  de  Saint 
Pierre,  de  lier,  d'ouvrir  ,  6c  de  fermer  les  portes  du  Ciel, 
met  fes  fucceffeurs  en  droit  de  dépouiller  les  Princes  de  leurs 
Etats  ;  qu'il  appuie  ce  principe  d*un  Ade  fuppofé  fous  le  nom 
de  S.  Clément  ;  de  la  pénitence  que  Théodofe  eut  la  piété  de 
recevoir  comme  Particulier  ,  de  S.  Ambroife ,  de  l'excommu- 
nication prétendue  de  l'Empereur  Arcade  ,  dont  l'Hiftorien 
de  la  vie  de  Saint  Jean  Chryfoflome  n'a  point  parlé  ;  d'une 
Lettre  de  S.  Grégoire  ,  qui  ne  contient  qu'une  imprécation 
contre  ceux  qui  ufurperoient  les  biens  de  l'Hôpital  d'Autun  ; 
enfin  de  cette  réponfe  injufte  &  prefque  incroyable  que  quelques 
anciens  Hifloriens  rapportent  que  le  Pape  Zachariefit  à  la  con- 
fultation  criminelle  ,  dont  l'habileté  de  l'un  de  nos  Rois  voulut 
fe  fervir  pour  adoucir  dans  l'efprit  des  François  l'horreur  de 
leur  rébellion  ,  que  les  Se£lateurs  de  ces  nouveautés  les  ont 
fortifiées  d'un  paflage  de  Saint  Bernard  ;  &  que  Boniface  VIII 
qui  feul  a  ofé  décider  que  les  Papes  avoient  la  puifTance  tem- 
porelle aufli-bien  que  la  fpirituelle ,  s'efl  fondé  fur  ce  beau  rai- 
fonnement ,  que  Dieu  n'avoit  créé  l'Univers  que  par  un  feul 
principe  qui  repréfentoit  fans  doute  la  puiflance  fpirituelle  ; 
qu'on  ne  peut  rien  conclure  du  quatrième  Concile  de  Latran  , 
puifqu'il  ne  nomme  pas  les  Princes  Souverains  dans  fon  troi- 
fiéme  Canon  ,  &  que  d'ailleurs  le  Pape  Innocent  Il^ui  y  pré- 
fidoit  ,  a  affez  expliqué  fon  fentiment  en  faveur  de  Tindépen- 
dance  de  nos  Rois ,  dans  une  Lettre  qu'il  a  écrite  à  Philippe 
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Augufte  ;  que  quand  un  autre  Concile  ,  abui'ant  du  mauvais 
exemple  des  Papes ,  avoit  menacé  de  dépofition  les  Princes 
qui  interromproient  la  tranquillité  de  fes  délibérations ,  Tau- 
rorité  immuable  &  fouveraine  de  l'Evangile  ne  peut  être  dé*, 
truite  par  les  entreprifes  des  hommes. 

Sur  la  féconde  partie  de  la  Déclaration  qui  explique  reten- 
due de  l'autorité  de  PEglife  &  de  celle  du  Pape  dans  les  ma- 
tières fpirituelles ,  le  Procureur  Général  dit  qu'elle  n'étoit  pas 
moins  folidement  établie  que  la  première ,  que  ce  ne  fut  pas  fur 
Saint  Pierre  feul ,  mais  fur  tous  les  Apôtres ,  que  Dieu  répan- 
dit fon  S.  Efpric  ;  qu'il  leur  donna  en  même-tems  fa  mifllon 
pour  le  Gouvernement  de  fon  Eglife  à  laquelle  feule  il  promit, 
&  il  a  toujours  donné  fon  afliftance ,  que  s'il  a  parlé  plus  pré- 
cifément  à  S.  Pierre  qu'aux  autres  Apôtres  ,  c'a  été  pour  mar- 
quer l'unité  indivifible  de  fon  Eglife ,  &  pour  récompenfer  la 
foi  de  cet  Apôtre  ,  de  la  primauté  que  nous  reconnoilTons  dans 
la  perfonne  de  fes  fucceffeurs  ,  qu'aufli  les  plus  Saints  Papes  ont 
affez  marqué  l'opinion  qu'ils  avoient  de  Pautorité  des  Conci- 
les ,  par  les  foins  qu'ils  ont  pris  d'en  procurer  raffemblée ,  & 
l'attachement  qu'ils  ont  eu  à  faire  obferver  leurs  décidons  , 
même  par  leur  exemple  ;  qu'àné»  vérité  les  difficultés  furvcnues 
pour  l'afTemblée  des  Conciles  ,  avoient  obligé  d'accepter  ,  «fe 
même  dans  ce  fiécle ,  une  autre  voie  pour  calmer  les  orages 
qui  agitent  le  Vaiffeau  de  l'Eglife  ,  mais  que  lorfqu'étant  fé- 
parée  elle  accepte  les  décifions  de  fon  Chef  vifible  ,  le  con- 
cours de  fon  autorité  ,  toujours  également  conduite  par  le  S. 
Efprit ,  produit  le  même  effet  que  fi  elle  étoit  réunie  dans  le 
même  lieu. 

Le  Procureur  Général  fit  un  troifiéme  Difcours  (  a  )  à-peit- 

{a)  Le  8. 
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près  pareil  dans  l'Ecole  du  Droit  Civil  &  Canonique,  où  l'Edît 
&  la  Déclaration  furent  aufli-tô:  enregiftrés  comme  ils  l'avoient 
é:é  par  l'Univerfité. 

Les  chofes  n  allèrent  pas  fî  vite  en  Sorbonne  ;  on  s'afTem- 
bla  (  a)  ,  &  le  Syndic  ayant  préfenté  la  Relation  de  ce  qui  s'é- 
toit  pafle  ,  pour  l'arrêter  en  la  manière  accoutumée ,  l'on  enten- 
dit de  tous  côtés  des  Do6leurs  qui  fe  plaignoient  que  l'Edit  les 
affujettiffoit  à  des  chofes  fort  onéreufes ,  fans  qu'il  en  revînt 
aucune  utilité  ;  fur  cela  on  en  nomma  quatorze  pour  examiner 
ce  qu'il  y  avoit  à  faire  &  concerter  les  chofes  entre  eux.  Sans 
doute  l'article  qui  obligeoit  les  ProfefTeurs  de  Théologie  à  mon- 
trer leurs  Ecrits  aux  Procureurs  Généraux ,  gens  Laïques , 
quand  ils  en  feroient  requis  ,  n'étoit  pas  celui  qui  faifoit  le 
moins  de  peine.  Le  Parlement  trouva  fort  mauvais  qu'on  eue 
balancé  fur  l'enregiftrement  ;  le  Doyen  &  quelques  autres 
Dodeurs  ayant  été  mandés  (i>)  ,  il  leur  fut  ordonné  de  tenir, 
uneafTemblée  extraordinaire  (c)  pour  confommer  entièrement 
la  délibération.  Les  Députés  s'affemblerent  trois  fois  ,  &  ils 
convinrent  enfin  des  termes  dont  ils  dévoient  fe  fervir  pour 
fe  conferver  ,  en  obéiffant ,  la  liberté  de  fupplier  le  Roi  dans 
la  fuite,  defoulager  la  Faculté  des  difpofitions  de  fon  Edit, 
qui  paroiflbient  bleffer  les  immunités  dont  elle  avoit  joui  juf- 
qu'alors ,  &  donner  atteinte  à  la  confiance  dont  il  avoit  pIû  à 
nos  Rois  de  l'honorer  ;  mais  un  affez  grand  nombre  de  Doc- 
teurs ayant  jugé  qu'il  falloit  commencer  par  faire  de  très-hum".- 
blés  fupplications  au  Roi ,  l'enregiftrement  fut  encore  différé. 

Le  Procureur  Général  de  Harlay  expofa  {d) ,  qu'au  lieu  d'exé- 

{a)  Le  premier  de  Juin, 

(è)  Le  5  du  mois. 

{c)  Le  i<.  •* 

(^)  Le  îo  Juin, 
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curer  les  ordres  de  la  Cour,  les  Dcdeurs  setoient  engagés  en 
plufieurs  conteftations  inutiles  ,  contraires  au  refpeâ:  qu'ils 
doivent  aux  Arrêts  de  la  Cour  &  aux  exemples  de  foumifiTion 
de  leurs  prédéceflcurs  ;  elle  ordonna  que  le  Doyen  ,  fix  anciens 
Do6teurs  du  Collège  de  Sorbonne ,  &  les  Profcffeurs  en  Théo- 
logie ,  enfemble  le  Grand-Maître  &  les  ProfefTeurs  en  Théo- 
logie du  Collège  de  Navarre  &  aucuns  autres  Dodeurs ,  qui 
feroient  nommés  par  le  Procureur  Général ,  feroient  préfente- 
menc  mandés  par  des  HuifTiers  pour  recevoir  les  ordres  de  la 
Cour  y  avec  le  Scribe  de  la  Faculté  ,  lequel  apportera  les 
Regiflres  des  Délibérations  ;  cependant  fit  défenfes  à  ladite 
Faculté  de  continuer  fon  affemblée  ,  &  d'en  tenir  aucune  , 
jufqu'à  ce  que  par  la  Cour  en  eût  été  autrement  ordonné,  & 
que  le  préfent  Arrêt  feroit  fignifié  aux  Doyen  &  Syndic. 

11  fut  dé  plus  arrêté  ,  que  M.  le  Premier  Préfident  feroîc 
entendre  aux  Doâcurs  mandés ,  que  la  Cour  étoit  mal  latisfaite 
de  leur  conduite  ;  les  blâmeroit  de  leur  défobéiflance  à  Texé- 
cution  de  fes  Arrêts ,  &  leur  diroit  qu'elle  pourvoira  à  la  réfor- 
mation de  leur  Corps ,  par  les  voyes  qu'elle  eflimera  les  plus 
convenables  :  &  cependant  que  la  Cour  leur  défendoit  de  s'af- 
fembler  jufqu'à  ce  qu  elle  eût  réglé  la  manière  de  leurs  af- 
femblées. 

Sur  les  huit  heures  du  matin  ,  le  Doyen  ,  le  Syndic ,  &  les 
autres  Docteurs  mandés  avec  le  Scribe  de  rUniverfité  étant 
venus ,  le  Premier  Préfident  de  Novion  leur  dit ,  en  préfence 
du  Procureur  Général  :  »>  Nous  apprenons  avec  "douleur  que 
M  refprit  de  paix  ne  règne  plus  parmi  vous  ,  &  que  la  cabale 
»  empêche  la  foumiffion  que  vous  devez  aux  ordres  de  la  Cour.. 
»  On  vous  méconnoît  parmi  les  voix  indifcretes ,  que  le  plus 
»  grand  nombre  auroic  dû  étouffer  j  ce  n'efl  plus  cette  fage 
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»  conduite  ,  qui  fie  rechercher  les  avis  de  vos  prédécefTeurs  , 
♦3  &  qui  leur  acquit  fans  aucun  titre  la  Ubcrté  de  s'affembler  dans 
»  les  matières  de  Do£lrine  ,  la  Cour,  n'auroit  jamais  cru  que 
«  vous  eufliez  ofé  différer  l'enregiftrement  qu  elle  vous  avoir 
»î  ordonné.  Votre  défobéifTance  lui  fait  regretter  les  marques 
»  d'eflime  dont  elle  vous  avoit  honorés.  Perfuadée  que  vous  ne 
»  méritez  plus  fa  confiance  j  elle  vous  défend  de  vous  plus 
>5  affembler  ,  jufqu  à  ce  qu  elle  vous  ^n  ait  prefcrit  la  manière, 
»  Elle  aura  foin  de  pourvoir  à  celle  du  premier  Juillet.  Enfuite 
»  le  Premier  Préfident  ordonna  au  Scribe  de  la  Faculté  de  paffer 
»  au  Greffe  ,  &  d'enregiflrer  dans  fon  Regiflre  TEdit  du  Roi 
»>  du  mois  de  Mars  dernier  ;  la  Déclaration  ,  les  fentimens  du 
>î  Clergé  de  France  touchant  la  puilTance  Eccléfiaflique ,  atta- 
M  chée  fous  le  concre-fcel ,  &  TArrêt  d'enregiflrement. 

Le  29  Juillet  la  Faculté  de  Théologie  préfenta  au  Parlement 
une  Requête  fignée  de  cent  foixante-fept  Dodleurs  9  laquelle 
contient  l'expofé  de  ce  qui  s'étoit  paffé ,  où  les  Arrêts  de  la  Cour 
font  rappportés  ,  tendant  à  obtenir  la  liberté  de  s'affembler. 
Comme  cette  Requête  étoit  accompagnée  de  proteflations  , 
qu'ils  n'avoient  jamais  eu  deflein  de  s'éloigner  du  refped  dû  , 
tant  à  la  déclaration  du  Clergé  qu'à  l'Edit  du  Roi  qui  en  auto- 
rife  l'exécution  ,  la  Cour  leur  permit  de  continuer  leurs  Affem- 
blées  ordinaires. 

Depuis  ce  temps-là ,  les  quatre  articles  ont  été  fréquemment 
foutenus  en  France  ,  fur-tout  les  premières  années  pendant  la 
chaleur  des  conteftations  avec  la  Cour  de  Rome. 

Innocent  XI  mourut  dans  la  foixante-dix-neuviéme  année  (j). 
Il  étoit  né  à  Côme  dans  le  Miîanez  ,  &  conféquemment  fujec 
de  la  Maifon  d'Autriche ,  ce  qui  avoit  fait  que  la  France  eut 
peine  à  çonfentir  à  fon  exaltation ,  ^lais  le  Cardinal  d'Eilrées, 

{a)  Lç|2Aoûtï688t  fj^Ui 
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quîctoic  chargé  de  nos  affaires  à  Rome ,  Tavoit  cautionné  envers 
la  Cour.  Ce  Pape  étoit  homme  de  bien;  mais  il  fçavoic  peu,  parce 
qu'il  avoir  peu  étudié ,  «fe  il  étoit  inflexible  dans  fes  fentimens , 
ne  revenant  prefque  point  de  fes  premières  imprefïîons  ,  per- 
fuadé  qu'elles  étoient  fondées  fur  la  raifon  &  fur  la  juflice.  Il 
refufa  des  Bulles  à  tous  ceux  qui  avoient  été  nommés  aux  Béné- 
fices après  l'AfTemblée  du  Clergé  en  1681  &  1682  jenforte  qu'à 
fa  mort ,  il  y  avoit  plus  de  trente  Egliles  deftituées  de  Fadeurs. 
Il  traita  le  Marquis  de  Lavardin  comme  un  excommunié  (a).  Il 
refufa  d'entrer  dans  toutes  les  vues  d'accommodement  qui  lui 
furent  propofées  de  la  part  du  Roi ,  dont  il  ne  voulut  pas  même 
recevoir  les  Lettres.  Enfin  il  rejetta  la  poftulation  du  Cardinal 
de  Furflemberg  ;  &  en  faifant  tomber  l'Archevêché  de  Cologne 
au  Prince  Clément  de  Bavière ,  hâta ,  fans  y  penfer  ,  la  chute 
de  Jacques  II.  C'étoit  tout  le  mal  qu'il  pouvoit  faire  à  la  France  9 
qu'il  auroit  fans  doute  plus  ménagée  ,  Ci  les  perfonnes  en  qui  il 
avoit  confiance  ^  &  qui  étoient  dans  les  intérêts  de  la  Cour  de 
Vienne  &  de  quelques  autres  Puiffances  ,  lefquelles  fouffloient 
le  feu  de  la  difcorde ,  euffent  été  un  peu  moins  prévenues  contre 
cette  Couronne. 

.  Le  Cardinal  Ottoboni,quifut  élu  Pape  (&),  &  qui  prit  le  nom 
d'Alexandre  VIII ,  vit  avec  plaifir  le  Roi  fe  relâcher  fur  l'article 
des  franchifes  des  Quartiers  à  Rome  ;  mais  il  fe  défendit  d'abord 
d'accorder  des  Bulles  ,  fur  ce  que  l'injure  qu'il  prétendoit  avoiç 
été  faite  au  Saint  Siège  en  1^82  n'étoit  pas  encore  réparée,  & 
il  mourut  fans  avoir  terminé  la  querelle.  Innocent  XII  fon  fuc- 
ceffeur ,  la  finit.  Les  Cardinaux  d'Etrées  &  de  Janfon ,  char- 
gés de  ménager  l'accommodement ,  convinrent  verbalement  (c) 

(aVWoyei  le  ÎJroit  des  Gens  à  l'Artjcle  oii  )'ai  traUé  la  queftion  de  la  Franchifa, 
ies  Quartiers  à  Rome. 
Ib)  Le  6  d'Oaobre  1689. 
-(  c)  Dans  le  mois  d'Août  1693; 
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que  les  nommés  aux  Evêchés  depuis  le  commencement  des 
conteflations ,  écriroient  chacun  en  particulier  une  Lettre  de 
foumiffion  au  Pape ,  pour  lui  marquer  la  douleur  qu'ils  avoient 
de  ce  qui  s'étoit  pafTé  ;  ce  qui  fut  fait  >  enjiiite  de  quoi  ils  eurent 
des  Bulles.  ^^^ 

*  'Voici  la  tradudion  de  la  Lettre  Latine  que  les  nommés  aux 
Evêchés  écrivirent  au  Pape  :  «  Profternés  aux  pieds  de  Votre 
M  Béatitude ,  nous  profeflbns  &  nous  déclarons ,  que  nous  fom- 
»  mes  extrêmement  fâchés ,  &  plus  qu'on  ne  fçauroit  dire ,  de 
»  ce  qui  s'efl  fait  dans  ces  alTemblées  ,  ce  qui  a  infiniment  dé- 
t*  plu  à  V»  B.  &  à  fes  Prédécefleurs  :  ainfi ,  tout  ce  qui  a  pu 
»  être  cenfé  ordonné  dans  ces  aflemblées  au  regard  de  la  Puif- 
»  fance  Eccléfiaftique  ,  &  de  l'autorité  Pontificale  ,  nous  le 
i>  regardons  comme  n'ayant  point  été  ordonné ,  &  déclarons 
»  qu'il  doit  être  regardé  fur  ce  pied  là.  De  plus,  nous  tenons 
»  pour  non  délibéré  tout  ce  qui  a  pu  être  éenfé  avojr  été  déli-' 
■^   a  béré  au  préjudice  des  Eglifes  «. 

Sur  cette  Lettre  »  il  y  a  plufieûrs  obfervations  à  faire ,  i  o.  Que 
le  Roi  n'a  rien  écrit  au  Pape  ;  2°.  Que  le  Clergé  de  France  n'a 
rien  rétradé  non  plus  ;  30.  Que  les  nommés  aux  Evêchés  n'é-- 
crivirent  point  non  plus  en  Corps  ,  8z  qu'ils  le  firent  tous  fé- 
parément ,  quoique  ce  fût  précifément  la  même  Lettre  qu'ils 
fignoient  ;  &  il  réfulte  que  ces  Lettres  de  quelque  Particulier 
ejuprefTé  d'avoir  des  Bulles ,  ne  peuvent  être  regardées  comme 
une  révocation  des  quatre  articles.  Le  Parlement  de  Paris  a 
toujours  agi  fur  le  fondement  que  les  quatre  articles  étoient  iî 
effentiels  à  nos  libertés  ,  qu'on  ne  pouvoit  s'en  écarter.  Aufîî 
ces  quatre  articles  furent-ils  long-tems  après  foutenus  en  diffé- 
rentes occafions  ,  &  dans  des  Livres  &:  dans  des  Théfes  du 
vivant  de  Louis  XIV  9  ôc  c'ell  une  nouvelle  preuve  que  nou^ 
n'y  avon$  jamais  renoncé. 
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CHAPITRE       SECOND. 

jyu  Gouvernement  de  VEglife, 

SECTION    PR  E  M  1ERE. 

"De  rautorité  du  Pape  &  de  celle  des  autres  Evêques» 

m 


T. 


L 'Autorité  fpiriruelle  du  Pape  en  tant  qu  Evêque ,  efl     r.'aut'on>é  du 
1/  Il        11  T-iA  T-  Pape  a  les  mêmes 

bornée  comme  celle  de  chaque  Eveque  en  particulier ,  i>omes  q«e  fon 
*  *  *  Diocère ,  a'ifi  que 

à  un  certain  reflbrt  au-delà  duquel  il  n'a  aucune  Jurifdi£tion.  «"e  <^e  chaque 

*■  Eveque  ;  "^'^s  le 

Telle  eft  la  loi  inviolable  de  TEglife ,  qu'un  Evêque  ne  peut  ^^„'P%?J^\'Jd^j 
ni  faire  aucune  fon£lion  Epifcopale  dans  le  Diocefe  d'un  autre  ^'^s''^"- 
Evêque  y  ni  exercer  aucune  Jurifdi6lion  fur  les  Clercs  &  fur  les 
Laïques  d'un  autre  Evêque ,  ni  recevoir  à  fa  Communion  ceux 
qu'un  autre  Evêque  a  excommuniés  ,  à  moins  que  cet  autre 
Evêque  n'y  confente  (a).  Delà  il  fuit  que  le  Pape  ,  en  tant 
qu'Evêque  de  Rome  ,  n'a  de  Jurifdidion  immédiate  que  dans 
le  Diocefe  de  Rorne* 

(j)  C'eft  la  difpofition  du  Concile  de  Nicée ,  Canons  5  &  i6;  du  Concile  d'An- 
tioche  ,  Canons  2 ,  3  &  6  ;  du  Concile  de  Sardique  ,  Canons  18  &  19  ;  du  Concile 
de  Carthage  ,  Canon  5  ;  du  Concile  de  Conftantinople  ,  Canon  2  ;  du  Concile 
d'Arles  ,  Canon  5  ;  du  deuxième  Concile  de  Tours  en  570 ,  Canon  8  ;  du  Concile -de 
Lyon  de  la  même  année.  Canon  4  ;  du  fécond  Concile  d'Arles  ,  Canon  8  ;  &  d'une 
infinité  d'autres. 

No/z  vocati  Epîfcopi  ultra  Dixcejîm  ,  ne  tranfeant  ad  ordinaûonem  vel  aliquam  aliam 
admïnifiraùonem  Ecclejîafticam  ,  fervato  autem  prafcripto  de  Dïxcejlbus  Canonç ,  clarum 
eft  ,  quod  unam  quamque  Provinciam  Provincice  Synodus  adminijlrabit ,  fecundum  ta  qu(Z 
fuerunt  Niceot  definita.  Concil.  Conftantinop.  Can.  2. 

Félix  Epifcopus  Baïanenjîs  dixit  :  Nullus  débet  Collegecfuo  facere  injurîam  ,  multi 
enim  tranfcendunt  fua  &  ufurpant  aliéna,  ipfis  invitis ,  gratus  Epifcopus  dixit:  Avaritia 
cupiditatem  radicem  omnium  malorum  ejje  ,  nerno  ejl  qui  dubitet.  Proindi  inhibendum  ejl 
ne  quis  aliénas  fines  ufurpet ,  aut  tranfcendat  Epifcopum  Collegamfuum  ,  aut  ufurpet  allc- 
rius  plèbes  ,  fine  ejus  vetitu ,  quia  indè  omnia  mala  generantur.  Univerfi  dixerunt  :  P lacet ^i 
Çoncil.  I  Cartha^  Can.  10» 

Rij 
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Mais  le  Pape  a  de  plus ,  félon  le  Concile  de  Nicée  ,  un  droit 
particulier  dans  les  Provinces  fuburbicaires  ,  comme  Patriar- 
che* Il  â  enfin  la  primauté  entre  les  autres  Evêques  ^  c'efî-à- 
dire  que  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  une  Jurifdidion  immédiate  dans 
les  autres  Evêchés  ,  cela  n'empêche  pas  qu  il  ne  foit  le  pre- 
mier Evêque  de  la  Chrétienté.  C'eft  ce  qu'il  faut  entendre. 

Le  fixiéme  Canon  du  Concile  de  Nicée  qui  conferve  les 
droits  de  l'Evêque  d'Antioche  fur  l'Orient  >  de  l' Evêque  d'A- 
lexandrie fur  l'Egypte ,  fur  la  Lybie ,  &  fur  la  Pentapole ,  dit 
que  l'Evêque  de  Rome  a  une  pareille  Jurifdidion.  Rufin  5quT 
écrivoit  environ  foixante  ans  après  la  tenue  de  ce  Concile ,  & 
qui  en  a  traduit  les  Canons  ,  explique  celui-ci  par  l'ufage  en- 
ces  termes  :  "  L^Evêque  de  Rome  a  les  mêmes  droits  fur  les 
^y  Provinces  fuburbicaires ,  les  Provinces  du  Vicariat  de  Rome 
33  qui ,  félon  la  diviilon  de  l'Empire  Romain ,  comprenoit  la 
»  Tofcane ,  l'Ombrie ,  le  Picenum  fuburbicaire ,  la  Pouille  ^  le- 
»  Samnium ,  la  Sicife  ,  l'Ifle  de  Corfe,  &  la  Vallerie. 

Les  droits  de  ces  Evêques  de  Rome ,  d'Alexandrie  &  d'An- 
tioche fur  ces  Provinces ,  confifloient  en  ce  que  i  ^,  ils  avoient 
le  rang  au-deffus  de  tous  les  autres  Evêques  de  la  Province,' 
2^.  Ils  ordonnoient  les  Métropolitains^ mais  ils  n'ordonnoient 
pas  les  Evêques  des  Provinces  5  le  Concile  de  Nicée  réfervc 
ce  droit  au  Métropolitain  de  chaque  Province.  Les  Evêques 
de  Rome  ordonnoient  néanmoins  les  Evêques  des  Province* 
fuburbicaires,  c'eil-à-dire  les  Provinces  du  Vicariat ,  parce  qu'il 
n'y  avoit  point  de  Métropolitain ,  fi  l'on  en  excepte  la  Sicile 
&  la  Sardaigne  ;  3°.  Ils  pouvoient  convoquer  un  Synode  des 
Evêques  de  toutes  leurs  Provinces.  4^.  Ils  avoient  fur  ces  Pro-^ 
vinces  une  infpedion  &  une  Intendance  générale.  La  confidé- 
ration  qu'infpiroienc  leur  Siège  y  de  leur  mérite  pe^onncl ,  kuif 
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'dônnoit  droit  de  faire  des  réprimandes  ,  &  engageoit  les  Evê- 
ques  des  moindres  Sièges  à  les  confuher.  Ceft  ce  qui  donna 
lieu  dans  la  fuite  aux  appellations  qu'on  porta  devant  eux ,  des 
Jugemens  des  Conciles  Provinciaux  :  droit  qui  n'étoit  pas  en- 
core en  ufage  du  tems  du  Concile  de  Nicée ,  car  ce  Concile 
établit  le  Concile  Provincial  Juge  fouverain  des  perfonnes  6c 
des  affaires  de  la  Province. 

Ces  trois  Evêques  de  Rome ,  d'Alexandrie  ,  d'Antioche  ^ 
éroient  ce  qu  on  appelle  les  anciens  Patriarches ,  ils  cxerçoienc 
leur  Jurifdi£lion  fans  que  l'un  pût- rien  entreprendre  dans  le 
territoire  de  l'autre.  Dans  la  fuite ,  on  créa  deux  nouveaux  Pa- 
triarches ,  celui  de  Jérufalem  dans  le  cinquième  Concile  gêné* 
rai  qui  eft  le  fécond  de  Conflantinople  (a)  ,  &  celui  de  Conf- 
tantinople  qui  prétendit  le  fécond  rang  (  t  ) ,  ce  qui  caufa  beau- 
coup de  dilputes  dans  l'Eglife  ,  &  qui  enfin  a  été  fuivi  du 
Schifmdé 

Outre  ces  grands  Patriarches ,  il  y  a  encore  des  Métropoli- 
tains de  Villes  tonfidérables  qui  ont  le  titre  de  Patriarches, 
Tels  font  ceux  de  Venife  &  d'Aquilée. 

Il  eft  néceflaire  qu'il  y  ait  de  la  fubordination  dans  rEglife^         ît 

,      n  1  /  ^        .  Si   cette   prî* 

&  la  primauté  eft  de  droit  Divin  :  mais  on  a  douté  fi  cette  pri-  A^auté  c-u  Pape 

*  '  *  en  de  Droit  Di- 

mauté ,  en  tant  qu'attachée  au  Siège  de  Rome ,  eft  d'inftitu*  E'ççi^jjf^^.'^"* 
tion  Divine  ou  fimplement  d'inftitution  Eccléfiaftique. 

Rome  étoit  la  plus  grande  ville  du  monde  connu  ,  la  plus 
fçavante  ,  la  plus  puiflante  ,  puifque  c'étoit  de-là  que  partoient 
les  loix  que  fubiflbit  fine  grande  partie  de  la  terre.  Toutes  les 
autres  Eghfes  avoient  donc  befoin  de  celle  de  Rome  ,  pour  en 
recevoir  du  fecours  &  pour  communiquer  plus  facilement  avec 

(tf)  En  553. 

(J>)  Marca ,  diiTertatioA  fur  le  Patriarchat  de  Conilaotinoplc^ 
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les  Eglifes  plus  éloignées ,  par  une  ville  qui  étoit  le  centre  de 
la  communication  civile  ,  &  où  aboutifToient  toutes  les  affaires 
politiques  de  l'Univers.  De-îà  ,  les  Relations  des  autres  Egli- 
fes avec  celle  de  Rome,  Ceft  par  une  raifon  toute  pareille  , 
que  les  Evêq'ues  des  villes  capitales  d'Antioche  &  d'Alexan- 
drie furent  d'abord  diflingués  de  leurs  Confrères.  C'efl  enfin 
par  une  pareille  raifon ,  que  ceux  de  Jerufalem  &  de  Conflan- 
tinople  le  furent  dans  la  fuite ,  ^  que  les  uns  &  les  autres  par- 
ticipèrent dans  l'Eglife  à  l'éclat  que  les  villes  où  écoient  leur 
Siège  avoient  dans  le  gouvernement  temporel.  C'efl  un  point 
inconteftable  dans  l'hiftoire  de  l'Eglife,  que  la  fubordination 
des  Eglifes  a  fuivi  l'ordre  du  gouvernement  temporel.  Les 
Métropoles  civiles  ont  été  les  Métropoles  Eccléfiaftiques ,  ex- 
cepté en  Afrique,  où  l'Evêque  le  plus  ancien  de  chaque  Pro- 
vince efl  devenu  le  Métropolirain. 

Quelqties  Théologiens  prétendent  que  la  primauté  du  Pape 
n'eft  que  d'inflitution  Eccléfiaflique  ;  mais  la  plupart  des  Doc- 
teurs Catholiques  penfent  qu'elle  efl  d'inflitution  divine  ,  & 
que  c'efl  par  la  volonté  de  J.  C.  que  la  primauté  a  été  exercée 
par  Saint  Pierre  &  par  fes  fucceffeurs.  Il  efl  néanmoins  incon^ 
teflable  qu'en  fuppofant  même  la  primauté  des  Evéques  de 
Rome  d'inflitution  divine ,  les  différens  degrés  de  fubordina- 
çion,  &  la  manière  dont  cette  fubordination  s'exerce  ne  font  pas. 
en  tout  de  droit  Divin. 
jçnfiiSe'^"*'*  *"^  Les  effets  de  cette  primauté  font  ,  i^.  de  rendre  le  Pape 
Chefvifible  de  l'Eglife,  &  d'ôter  par-là^l'occafion  du  Schif- 
me  (a).  L'unité  du  Chef  ne  fait  qu'une  Eglife  de  toutes  celles 
du  monde  qui  font  unies  au  S.  Siège.  C'efl  ainfi  que  le  Chef 
d'une  Compagnie  féculiere  marque  l'unité  de  cette  Compagnie. 

{a)  Ut  Çapite  çonjlituto ,  Schifmatîs  tollatur  occafio^ 
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2**,  De  donner  au  Pape  le  droit  de  préuder  aux  Conciles  gé- 
néraux ,  à  moins  qu'en  cas  de  fchifme  ou  d'héréfie  de  fa  part, 
le  Concile  ne  trouvât  à  propos  d'en  ordonner  autrement.  5o, 
De  lui  donner  une  infpedion  générale  fur  l'Eglife  univerfelle, 
en  la  forme  marquée  dans  les  A£les  des  Conciles  &  dans  les 
Saints  Canons  (a).  Telle  efl  la  difpofition  du  Décret  du  Con- 
cile de  Florence  (  6  )  où  fe  fit  la  célèbre  réunion  de  l'Eglife  La-* 
tine  avec  l'Eglife  Grecque. 

La  primauté  du  Pape  lui  attribue  donc  le  droit  de  propofer 
ce  qui  peut  être  utile  au  bien  général  de  l'Eglife ,  de  faire  des 
exhortations  aux  Èvêques  &  autres  Chrétiens  pour  l'obfer- 
vance  des  Canons  y  mais  elle  ne  lui  acquiert  fur  eux  aucune 
Jurifdi£lion  immédiate. 

Ce  n'efl  que  par  fucceflîon  de  temsque  la'Difcipline  Ecclé- 
fiaftique  a  donné  au  Pape  le  droit  de  juger  par  appel  les  Cau- 
es  de  la  Jurifdi£lion  contentieufe ,  de  la  manière  que  je  l'ex- 
pliquerai ,  &  celui  d'accorder  des  Difpenfes  dans  certains  cas 
qui  lui  ont  été  réfervés ,  comme  je  le  dirai  auffi  ;  mais  fa  Ju- 
rifdi£lion  immédiate  n'a'  pas  cefTc  d'avoir  les  mêmes  bornes 
que  le  Diocefe  de  Rome.  Le  Pape  ne  peut  exercer  aucun  a£le 
de  Jurifdi£tion  immédiate  dans  les  autres  Diocefes  ;  conférer  , 
par  exemple  des  Bénéfices ,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  vertu 
des  conventions  qui  ont  été  faites  dans  la  fuite  des  tems  entre 
les  Papes  &  les  Princes  temporels. 

L'Eglife  de  Rome  efl  auffi  fujette  à  Terreur  qu'une  autre  cas^Z'h  -. 
Eglife  particulière.  Si  le  Pape  veut  fuccéder  aux  privilèges  de  êiroransKdï 
Pierre,  il  faut  qu'il  foit  le  fucceffeur  de  fa  Foi.  S'il  devenoit  ï^ullut'fzvT 
hérécique  ,  il  feroit  indifpenfable  de  lui  donner  un  fuccefleur 

a))  Juxta  eum  modum  quiy  6»  in  ASlis  Conciliorum  &  in  Sacris  Canonibus^contineturi 
{b)  Célébré  en  1439. 
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orthodoxe  ;  &  fi  le  Clergé  de  Rome  embrafToit  l'héréfie  ,  il  y 
auroit  une  néceffité  abfolue  que  le  Pape  fe  choifît  une  autre 
Eglife  pour  y  fixer  fon  Siège.  Alors  cette  Eglile  feroit  la  pre- 
mière de  toutes ,  &  Ton  pourroit  dire  d'elle  ce  que  Saint  Ber- 
nard difoit  de  Pife  ,  que  le  Pape  Innocent  II  fembloit  avoir 
choifie  pour  y  fixer  fon  Siège  ,  dans  un  tems  où  l'Antipape 
Anaclet  étoit  reconnu  à  Rome  pour  le  légitime  fuccefleur  de 
Saint  Pierre  :  Pife  ejl  fuhjîituée  à  Rome  (  difoit  ce  Père  )  ^  ejl 
choifie  par  toutes  les  villes  de  la  terre  pour  être  le  Siège  ^pof- 
tolique  (a).  Elle  pourroit  fe  féliciter  ,*  comme  Pife  fe  félicitoit 
dans  ce  tems-là  ydefe  voinevétue  de  toute' la  gloire  dontjouif* 
foit  Rome  auparavant  (  6  )• 

Indépendamment  même  du  cas  d'héréfie ,  la  ville  de  Rome  j; 
fujette  comme  toute  Tltalie  à  des  tremblemens  de  terre ,  peut 
être  abforbée  ;  elle  a  été  pillée  8f.  ravagée  dix  fois ,  &  elle  peut 
être  entièrement  détruite  :  or  fi ,  par  quelque  événement  que 
ce  foit  9  il.devenoit  ou  impoflible  ou  trop  incommode  pour 
TEglifeque  le  premier  Evêqueeût  fon  Siège  à  Rome,  le  Pape 
pourroit ,  du  confentement  de  l'Eglife  ,  fe  choifir  une  autre 
demeure.  Du  tems  des  Apôtres,  le  Siège  de  Pierre  fut  trans- 
féré d'Antioche  à  Rome,  <Sç  Avigtion  gété  celui  de  fes  fucçef* 
feurs. 

Rome  ejl  où  ejl  le  Pape ,  difoit  Jean  XXII  aux  habîtans  de 
cette  ville ,  qui  lui  avoient  fait  une  députation  à  Avignon  ^ 
pour  Pengager  de  retourner  à  Rome  (c).  Pendant  le  féjour  des 
Papes  à  Avignon ,  les  François  foutinrent  que  les  Papes  n'é-» 
Coient  pas  obligés  de  fixer  leur  demeure  à  Rome  (  d),  Lorf- 

(û)  Bernard  ,  Epifl.  tom.  i ,  p.  140, 
(h)  Ernaldus  dans  S.  Bernard  ,  tom.  i ,  p.  1092. 

(c)  Ubi  Papa  ,  ibi  Roma  ,  quod  diEîum  (dk  TritheiTie  )  ejus  pojleà  in  proverhiUtn 
Yulgatiffîmum  verfum  ejl.  Ch.  Hirf.  T.  2  ,  p.  164. 

{d)  Ubicumquc  enim  (  dit  un  Autour  qui  a  écrit  contre  Petrg,rque  ^fo  utilhate  fidel 

quUrbain 
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qu'Urbain  V.  fe  préparoit  à  quitter  la  France  ,  Nicolas  Oref- 
me  lui  fut  envoyé  de  la  parc  de  notre  Charles  V ,  pour  proU" 
ver  à  ce  Pontife,  qu'il  feroit  mieux  de  fixer  fa  demeure  en 
France  (^).  Un  célèbre  Docteur  de  Sorbonne  (!>)  a  établi  que 
l2  féjour  des  Papes  à  Avignon  avoit  été  légitime.  Bellarmin 
lui-môme  avoue  que  fi  le  Siège  du  premier  Evêque  étoit  trans- 
féré de  Rome  à  une  autre  Eglifc  ,  l'Evêque  de  Rome  n'auroic 
plus  aucune  prérogative  (c).  Si  ce  Cardinal  ne  croit  pas  que  cela 
arrive  ,  il  n'en  eft  pas  moins  certain  que  cela  peut  arriver. 

Les.  flatteurs  de  la  Cour  de  Rome  prétendent  que  le  Pape     te  p.'pe  n'ett 
eft  rOrdinaire  des  Ordinaires ,  ou  TEvêquedes  Evêques,  c'efl-  5w"br<iinaie^* 
à-dire  l'Evêque  univcrfel  de  tous  les  Evêques  &  d^  tous  les 
Evêchés,  S'il  faut  les  en  croire  ,  le  Pape  peut ,  dans  chaque 
Diocèfe  ,  ce  que  peut  l'Evêque  même,  C'eil  une  prétention 
chimérique. 

Lorfqu  à  la  fin  du  fixiéme  fiécle  ,  Jean furnommé  le  Jeûneur; 
Patriarche  de  Confiantinople  ,  prit  la  qualité  d'Œcuménique 
ou  d'Univerfel ,  le  Pape  Pelage  s'oppofa  à  ce  titre ,  qu'il  ap- 
pella  une  ufurpation  nouvelle.  Saint  Grégoire  Pape  ,  que  l'E- 
glife  regarde  comme  un  de  fcs  principaux  Dodeurs  ,  ne  le  blâ- 
ma pas  avec  moins  de  zèle ,  &  il  parla  de  ce  titre  ,  comme 
d'un  nom  fupcrbe,  capable  d'introduire  l'erreur  &  le  fchifme 
dans  l'Eglife ,  &  d'anéantir  les  droits  &  les  fondions  dexha- 
que  Evêque  dans  fon  Diocefe.  S'il  y  a  un  Evêque  qui  foit  uni- 
vcrfel (  dit  ce  grand  Pape  )  il  s'enfuit  que  tous  les  autres  Evê- 

Cathollca  flatuit  rejîdere ,  Sedes  fua  efl  ,  nec  fine  caufâ  diSlum  efl  :  Ubi  Papa ,  ibi  Roma  ^ 
&  Pétrarque  avoua  que  cela  étoit  vrai.  Dans  Pétrarque  ,  p.  1064. 

{a)  Beat'iJJlme  Pater ,  dico  quod locus  Francix  fanSlior  eft  urhe ,  fifas  ejl  dïcere ,  &•  quod 
ratione  majoris  Sanâlitjtis  efl  pervos  eligibilior.  Hift.  Univerfit.  Paris  ,  T.  4,  pag.  403. 

{b)  Baluze,  dans  la  Préface  des  Vies  des  Papes  d'Avignon,  où  ihrapporterautorili 
(ûe  Genfelinus  ,  de  Caffanhb ,  &  d'André  Vidorellus, 

(c)  Tom,  I.  p.  631. 
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ques  ne  font  pas  véritablement  Evêques (a).  Si  nous  ne  con- 
fervons  (  ajoute-t-il  )  à  chaque  Evêque  fa  Jurifdidion  ,  que  fai- 
fons-nous  autre  chofe  que  confondre  l'ordre  de  l'Eglife ,  lequel 
nous  fommes  obligés  de  garder  (  &  )  / 

Les  Papes  ont  eux-mêmes  reconnu  en  plufieurs  occafions  , 
qu'ils  ne  pouvoient  exercer  les  fondions  Epifcopales  hors  de 
leur  Diocèfe  ,  &  qu'ils  ne  pouvoient  abfoudre  &  admettre  à  la 
Communion  un  homme  excommunié  par  fon  Evêque ,  fans  le 
confentement  de  ce  même  Evêque.  Nous  en  avons  plufieurs 
exemples. 

S.  Epiphane  rapporte  que  Marcion  ayant  été  excommunié 
par  fon  père ,  qui  étoit  auffi  fon  Evêque  ,  pour  avoir  eu  com- 
merce avec  une  fille ,  «Se  n  ayant  pu  obtenir  de  lui  fa  réconci- 
liation ,  alla  à  Rome  5  &  demanda  d'être  admis  dans  l'aiTem- 
blée  des  Fidèles ,  mais  que  perfonne  ne  voulut  le  lui  permet- 
tre. Les  Prêtres  de  Rome  n'alléguoient  aucune  autre  raifon  de 
ce  refus  ,  finon  qu'ils  ne  pouvoient  rien  faire  de  contraire  à  ce 
qui  avoir  été  fait  par  celui  qui  leur  étoit  affocié  dans  le  minif- 
tere  &  dont  ils  n'a  voient  pas  la  permiffion  (  c  ), 

Heïton ,  fameux  Evêque  de  Bafle  ^  que  Charlemagne  en- 
voya en  Ambaffade  à  Conftantinople ,  faifant  un  Capitulaire 
pour  Tinflrudion  de  fes  Curés,  conçut  le  dix- huitième  article 
en  ces  termes  ;  «  Aucun  Clerc  ne  quittera  fon  Eglife  fans  la 
»  permiffion  de  fon  Evêque  ,  fous  prétexte  d'aller  à  Rome  par 
3>  dévotion ,  ou  à  la  Cour  pour  affaires.  Les  Pèlerins  qui  vont 
M  à  Rome  fe  confefleront  avant  que  de  partir  ,  parce  qu'ils 

(<i)  Sï  unus  Univerfalîs  ejl  ,  rejlat  ut  vos  Epifcopi  nonfitis.  Lib.  7.  Ep.  'jo. 
{}})  Sifua  unicuique  Epifcopo  Jurifdi6iio  non  fervatur ,  quid  alïud  agitur ,  nifiut  pir 
-JifiÂ  p£T  quos  Ecclefiajlicus  cuflodiri  debuit  ordo  ,  confundatur  ?  Lib.  9  ,  Epift.  22. 

(c)  Non  pojfumus  hoc  fine  permijj'u  Venerandi  Patris  tui  facere ,  una  enim  ejl  fidts  & 
una  animorum  conjenjîo ,  nec pojfumus  adverfari  egregio  comminijlro  patri  tuo. 
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s  doivent  être  liés  ou  déliés  par  leur  Evêque  ou  par  leur 
»  Curé ,  &  non  par  un  étranger  «.  L'Hiflorien  de  l'Eglife  qui 
rapporte  ce  Capitulaire  (a) ,  remarque  que  le  Papeefl  mani- 
feftement  compris  fous  le. nom  d'Evêque  étranger  comme  les 
autres  Evêques  ,  &  cela  eft  inconteflable  ,  puifque  c^eft  du 
voyage  de  Rome  &  du  Pape  qu  il  eft  queflion  dans  ce  paffafye. 

Le  Concile  de  Schelingfladt  ou  Salegunfladt  près  de  Mayen- 
ce  (b) ,  défend  d'aller  à  Rome  (c)  fans  la  permiflîon  de  TEvêquc 
ou  de  fon  Vicaire.  »  Et  parce  que  plufieurs  perfonnes  char-» 
)3  gées  de  grands  crimes  (  dit  ce  Concile  )  ne  veulent  pas  re- 
»  cevoir  la  pénitence  de  leurs  Pafleurs  &  vont  à  Rome  ,  per- 
»  fuadés  que  le  Pape  leur  remettra  tous  leurs  péchés  ,  le  Con-- 
»  cile  déclare  qu'une  telle  abfolution  ne  leur  fcrvira  de  rien  ^ 
»  mais  qu'ils  doivent  premièrement  accomplir  la  pénitence 
»  qui  leur  fera  impofée  par  leurs  Pafleurs  ;  après  quoi ,  s'ils 
»  veulent  aller  à  Rome  ,  ils  doivent  prendre  des  Lettres  de 
»3  leur  Evêque  au  Pape  (  d  ). 

Dans  le  Concile  de  Limoges  (e)  ^  on  fe  plaignit  que  les  ex- 
communiés obtenoicnt  du  Pape  la  pénitence  &  l'abfolution  à 
l'infçû  de  leurs  Evêques-,  &  que  ces  abfolutions  injuftes  ruine- 
roient  la  paix  &  les  Décrets  du  Concile.  Engeleric ,  Chanoine 
du  Puy ,  parla  ainfi  à  ce  fujet  :  »  il  y  a  quelques  années  qu'E- 
»  tienne  Evêque  de  Clermont,cxcommunia  Ponce  Comte  d'Au- 
»  vergne ,  pour  avoir  quitté  fa  femme  légitime  &  en  avoir 

ia)  Hift.  Ecclef.  T.  10 ,  L.  46 ,  Nomb.  55. 

(M  Célébré  en  1022. 

h)  Dans  les  XVIII  &  XIX«  Canons. 

\d)  Quia  multi  tantâ  mentis  fu<z  falluntur  Jluhîùâ  ,  in  alîquo  capitali  crîm'ine  incuU 
pati,  panitcntiam  à  fuis  facerdotibus  accipere  nolint ,  in  hoc  maxime  confifi ,  ut  Romam 
euntibus  ,  ApofloUcus  omnia  fibi  dimittat  peccata.  Sando  vifum  efl  Concilio  ,  ut  talis 
indulgentia  illis  non  profit,  fed  pritu  juxta  modum  debiti  panitentiam  fibi  datam  à  fiiis 
Sacerdotibus  adimpUant  ,  &  tune  Romam  ire  fi  velint  ab  Epifcopo  proprio  licentiam  ô" 
^tteras  ad  ApoftoUcum  ex  iifdem  rébus  deferendat  accipiant»  Concil.  Salegunft.  C.  18, 

(f)  Célébré  en  103 1^ 

Sij 
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»  époufé  une  autre.    Comme  il  ne  vouloit  point  Tabibudre 

j>  qu'il  ne  fe  fût  corrigé ,  le  Comte  obtint  à  Rome  fon  abfo- 

»  lution  du  Pape ,  qui  ne  fçavoit  pas  qu'il  fût  excommunié. 

.»  L'Evêque  s'en  plaignit  au  Pape  par  Lettres ,  &  le  Pape  lui 

j>  répondit  :  ce  n'eft  pas  ma  faute ,  c'efl  la  vôtre  de  ne  m'avoir 

03  pas  averti  par  vos  Lettres ,  avant  que  le  coupable  vint  à 

»  Rome ,  je  Taurois  abfolument  rejette ,  &  j'aurois  confirmé 

»  votre  excommunication.  Car  je  déclare  à  tous  mes  Confre- 

»  res  les  Evêques ,  que  loin  de  les  contredire ,  je  prétends  les 

'»  aider  &  les  confoler.  Dieu  me  garde  de  faire  fchifme  avec 

>9  eux  :  ainfi  je  cafTe  &  annulle  cette  abfolucion  obtenue  par 

*>  furprife  ,  &  le  coupable  n'en  doit  efpérer  que  malédidion  , 

fa  jufqu'à  ce  que  vous  l'abfolviez  juflcment ,  après  la  fatisfac- 

»  tion  convenable.  »  Les  Evêques  louèrent  cette  conduite  du 

Pape  9  &  ajoutèrent  :  '>Nous  avons  appris  des  Papes  &  des  au- 

•  très  Pères  ,  que  lorfqu'un  Evêque  qui  a  mis  en  pénitence  for> 

>3  Diocéfain ,  l'envoyé  au  Pape  pour  juger  fi  la  pénitence  eft 

M  proportionnée  à  la  faute  ,  le  Pape  peut ,  par  fon  autorité ,  la 

•»>  confirmer  ,  la  diminuer ,  ou  y  ajouter.  De  même ,  fi  un  Evê- 

»  que  envoyé  fon  Diocéfain  au  Pape  avec  des  témoins  ou  des 

«Lettres,  pour  recevoir  pénitence,  ainfi  qu'on  fait  fouvent 

»  pour  les  grands  crimes ,  il  efl  permis  à  ce  pécheur  de  la  re- 

M  ce  voir  du  Pape  ,  comme  il  n'efl:  loifible  à  pcrfonne  de  rece- 

»  voir  du  Pape  la  pénitence  &  l'abfolution  fans  le  congé  de 

fi  fon  Evêque  (a). 

Les  A£les  de  ce  Concile  nous  fourniflent  encore  d'autres 
exemples  de  cette  difcipline.  Il  y  eft  rapporté  entre  autres , 

{a)  Voyez  Fleury,  Hift,  Ecclefiaft.  T.  12  ,  L.  59.  Le  Cardinal  Baronîus  dans  Tes 
Annales ,  rapporte  les  aites  de  ce  Concile.  Voyez  auffi  le  neuvième  Tome  des 
Conciles,  pag.  50g, 


I 


DE     L*  ÉGLISE,  Chap.   II.  141 

qu'un  foldat  Gafcon  ayant  tranché  la  tête  à  un  vieillard  par 
ordre  du  Duc  de  Guyenne  ,  ce  foldat  touché  de  repentir  alla 
demander  pénitence  à  fon  Evêque.  L'Evêque  ,  indéterminé 
fur  le  choix  delà  pénitence,  envoya  le  coupable  à  l'Apoflo- 
lique  ,  c'eft-â-dire  au  Pape.  Le  foldat  alla  à  Rome ,  &  y  arriva 
la  féconde  Fête  de  Pâques  ,  il  entra  dans  VEglife  de  S.  Pierre 
dans  le  tems  que  le  Pape  célébroit  l'Office  divin.  Après  avoir 
jette  de  grands  cris  mêlés  de  pleurs  &  de  gémiffcmens  ,  le  fol- 
dat dit  qu  il  demandoit  pénitence  :  Pourquoi  ne  vous  êtes-vous 
pas  adrejfé  à  votre  Evêque  ,  lui  dit  alors  le  Pape  (a).  Le  foldat 
répondit  que  fon  Evêque  Pavoit  envoyé  à. lui  (6).  Au(Ti-tôt  les 
témoins  que  le  loldat  avoit  amenés  ,  dirent  au  Pape  le  crime 
qu'il  avoit  commis  ,  &  lui  préfenterent  les  lettres  de  l'Evêque  ; 
le  Pape  chargea  un  Evêque  qui  étoit  auprès  de  lui  de  confidé- 
rer  par  quelle  pénitence  ce  mort  pouvoir  être  vivifié.  Ce  fait 
jullitie  que  les  Papes  étoient  perfuadés  dans  ce  tems-là  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  entreprendre  fur  l'autorité  de  leurs  Confrè- 
res. Il  efl  digne  de  remarque  que  lorfque  TEvêque  envoya  ce 
foldat  à  Rome,  il  lui  dit  que  fi  l'Apcftolique  lui  impofoit  une 
pénitence ,  il  en  feroit  fort  aife ,  &  qu'il  la  lui  confirmeroit  , 
mais  que  s'il  le  rejettoit ,  il  n'en  recevroit  jamais  de  lui  ni  d'au- 
cun autre  (c).  Cefl  cette  extrême  fé vérité  des  Evêqucs  qui 
întroduifit  l'ufage  de  s'adrelfer  au  Pape  auprès  duquel  on  trou- 
voit  plus  de  facilité  (d). 

L'Hiflorien  de  l'Eglife  (e)  rapporte  que  Foulques  ,  Comte 
d'Anjou ,  touché  de  la  crainte  de  l'enfer  pour  avoir  répandu 

(a)  Cur  Epifcopum  tuum  non  expetebas, 
(j)S  Epifcopus  meus  me  mïfit  ad  te.  » 

\c)  Si  tïhi  dit  psnhtntiam  concedït ,  6*  ego  gaudeo  &  confirma.  Si  îlle  te  abjtcerit , 
iiumquam  nt:c  à  nie  nec  ah  aliquo  inventes pcznitentiam. 

(î)  Romam  euntibus  ApcjloLicus  omnia  dimittit  peccata,  Concil.  Salegunft,  C,  i8e 
(<r)  Fleury  ,  Tom.  la,. 
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beaucoup  de  fang  en  divers  combats  ,  entreprit  le  pèlerinage 
de  Jerufalem  ;  &  au  retour ,  de  bâtir  un  Monaflere  dans  une 
de  fes  Terres ,  où  les  Moines  priafTent  jour  &  nuit  pour  le  fa- 
lut"  de  fon  ame.  Il  fonda  donc  le  Monaflere  de  Beaulicu ,  à 
mille  pas  de  Loches  ;  &  une  très-belle  Eglife  ayant  été  promp- 
tement  achevée ,  if  envoya  prier  Hugues  Archevêque  de  Tours; 
dans  le  Diocefc  duquel  elle  étoit ,  de  venir  en  faire  la  dédi- 
cace. »î  Je  ne  puis  (  répondit  l'Archevêque  )  offrir  à  Dieu  les 
«  vœux  d'un  homme  qui  a  pris  à  mon  Eglife  plufieurs  terres  & 
»  plufieurs  Serfs.  Qu'il  commence  par  rendre  aux  autres  ce 
»  qu  il  leur  a  ôté  injuflement  «.  Le  Comte  indigné  fit  de  gran- 
des menaces  contre  l'Archevêque ,  &  prenant  quantité  d'or  & 
d'argent ,  s'en  alla  à  Rome.  Il  expofa  fon  affaire  au  Pape  Jean  ; 
il  lui  fit  de  grands  préfens  ,  &  le  pria  de  faire  dédier  fon 
Eglife.  Le  Pape  envoya  avec  lui  un  Cardinal  nommé  Pierre  9 
avec  ordre  de  faire  ce  que  le  Comte  défiroit.  Les  Evêques  des 
Gaules  blâmèrent  cet  attentat ,  &  trouvèrent  fort  étrange  que 
le  Pape  donnât  l'exemple  de  violer  les  Canons  qui  défendent 
à  un  Evêque  de  rien  entreprendre  dans  le  Diocefe  d^un  autre  , 
fans  fon  confentemert.  Le  jour  de  la  dédicace  fut  fixé  au  mois 
de  May  ;  un  peuple  innombrable  s'y  rendit ,  mais  il  n'y  eut 
d' Evêques  que  ceux  de  la  domination  du  Comte  qui  les  y  a  voit 
menés  malgré  eux.  La  cérémonie  étant  faipe  le  jour  même  , 
vers  l'heure  de  None ,  le  tems  qui  étoit  fort  beau  changea  tout- 
à^coup ,  &  il  vint  un  orage  il  furieux ,  qu'après  avoir  ébranlé 
long-tems  la  nouvelle  Eglife  9  il  en  emporta  le  toit  avec  toyte 
la  charpente.  Cet  accident  fut  regardé  de  tout  le  monde  com-: 
me  une  punition  de  l'attentat  contre  la  difcipline  de  l'Eglife: 
c^r  encore  que  la  dignité  du  Siège  Apoflolique  rende  le  Pape* 
Je  plus  refpedable  de  tous  les  Evêcjues  du  monde  ^,  il  ne  luj 
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tû  jamais  permis  de  violer  les  Canons*;  &  comme  chaque 
Evcque  efl  l'époux  de  fon  Eglifc,  dans  laquelle  il  repréfente 
le  Sauveur ,  il  ne  convient  à  aucun  Evêque  ,  fans  exception  , 
de  rien  entreprendre  dans  le  Diocefe  d'un  autre,  Cefl  ainfî 
que  parle  Raoul  Glaber  ,  Hiftorien  du  tems  ,  tout  Moine 
de  Clugny  qu'il  ëtoit  ,  ne  reconnoiflant  pour  Supérieur  que 
fon  Abbé  &  le  Pape  (a). 

Mais ,  difent  les  Ultramontains ,  les  Eglifes  du  Patriarchac 
d'Occident  ont  été  fondées  par  des  Miffionnaires  envoyés  par 
PEvêque  de  Rome ,  &  ainfi  ces  Eglifes  lui  ont  été  acquifes» 
La  preuve  n'efl  pas  bonne,  i^.  Elle  ne  regarderoit  que  l'Oc- 
cident. 2*^.  Quelle  apparence  qu'aucun  des  autres  Apôtres  ne 
foit  venu  annoncer  l'Evangile  en  Occident ,  eux  à  qui  PApof- 
tolat  des  Gentils  a  voit  été  confié  ?  3°.  Un  peuple  qui  embrafle 
le  Chriftianifme  fe  foumet  aux  règles  de  l'Eglife  ^  &  non  pas 
aux  Miiïionnaires  qui  le  conveniffent.  Efl-ce  que  la  fubordi- 
nation  des  Eglifes  fe  règle  par  les  lieux  d'où  les  Miflîonnaires 
ont  été  envoyés ,  pour  faire  de  nouvelles  converfions  ?  Saint 
Pierre  a  été  Evêque  d'Antioche  avant  que  d'être  Evêque  de 
Rome  3  Rome  releve-t-elle  d'Antioche  ?  C'cfl  de  Jerufalem 
qu'après  y  avoir  établi  une  Eglife  ,  les  Apôtres  &  les  Difci- 
ples  ont  été  envoyés  pour  aller  prêcher  l'Evangile  par  toute  la 

(a)  Quoduttoue  aiidïente^  Galliarum  quiquePnzfules  ,  prccfumptiorrem  facTÏle2:am  cogne- 
vCTUnt  ex  caca  cupiditate  procejjîjfe ,  dum  videlicet  unus  rapiens  aller  raptum  Jufcipiens  , 
Tccens  in  Romand  Ecclefià  Schifma  creaviffent.  Univerfi  ctiampariter  dctejlanus  ;  quoniara 
nimium  indecens  videbatur  ,  ut  is  qui  Apojlolicam  rcgebat  Sedem ,  Apojlolicum  primiîas  ac 
Cunonicum  tranfgfediebatur  tenorem  ,  cum  infuper  muUipUciJit  antiquitiis  autoritate  robo- 
TMum  ;  ut  non  quifpiam  Epifcoporum  in  alterius  Diacefi  iflud  prcefumat  exercer e  ,  n':fi 
Prafule  cujus  fuerit ,  compellente  ,  feu  permittente ,... .  licet  namque  Pontifex  Romanct 
Ecclefice ,  ob  dignitatem  ApofloUcœ  Sedis  ,  caieris  in  orbe  conftitutis  reverentior  habeatur  , 
non  îamen  ei  licet  tranfgredi  in  aliquo  canonici  moderaminis  tenorem ,  fient  enim  unufquif- 
que  Orthodoxe  Ecclefice  Pontifex  acfponfus  propria  Sedis  uniformiter  jpeciem  gerit  Salva- 
torîs ,  ita  generaliter  nulli  convenu  quippiam  in  alteriuf  procaciter patrare  Epifcopi  Diacefi, 
Glaber.  L.  a ,  C.  4^ 
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terre ,  ont-ils  par-là  acquis  toutes  ces  Eglifes  à  l'Evcque  de 
Jerufalem  ?  Cet  Evoque  n'efl:  pas  même  au  rang  des  crois  pre- 
miers Patriarches.  L'Eglife  ne  doit  être  gouvernée  que  luivant 
les  Canons ,  le  principe  efl  inconteilabie  :  or  il  n*y  a  point  de 
Canon  qui  ordonne  que  parce  qu  un  Evêque  aura  envoyé  des 
MiflTionnaires  dans  un  grand  pajs ,  il  pourra  faire  les  fondions 
d'Evêque  dans  chaque  Diocefe  de  ce  pays-là.  Le  contraire  eft 
expreflement  ordonné  par  les  Canons.  L'Eglife  d'Afrique  n'a 
jamais  voulu  fe  foumettre  aux  appellations  à  Rome  ,  parce  que 
le  Concile  de  Nicée  ne  les  avoit  point  autorifées.  Le  Métropo- 
litain lui-même  ne  peut  exercer  les  fondions  d'Evêque  dans  les 
Diocèfes  particuliers  de  fa  Province.  Les  droits  du  Métropo- 
litain dans  fa  Province  étoient  feulement  i  ^.  D'avoir  la  pré- 
féance  fur  tous  les  autres  Evêques  de  la  Province.  2?;  D'or- 
donner les  Evêques  de  chaque  Diocefe  de  fa  Province.  3^.  De 
convoquer  le  Concile  Provincial  &  d'y  préfider.  4^.  De  veil- 
ler à  ce  que  la  Foi  fût  maintenue  &  la  difcipline  obfervée  dans 
la  Province. 

Les  Ultramontains  ajoutent  que  lorfqu'on  veut  établir  quel- 
que nouveau  Siège  Epifcopal  ,  ou  faire  quelque  autre  chan- 
gement confidérable  ,  on  ne  le  fait  jamais  9  même  dans  l'E- 
glife  de  France ,  fans  l'autorité  du  Pape  ;  c'cfl  félon  eux  une 
preuve  que  le  Pape  efl  Evêque  univerfel.  Le  fait  de  l'interven- 
tion du  Pape  dans  ce  cas-là  eft  vrai  ;  mais  la  conféquence  qu'on 
en  tire  efl:  fauiTe.  Ce  recours  à  l'autorité  du  Pape  efl  un  ufage 
nouveau  ;  &  il  n'a  été  introduit  que  depuis  que  les  Evêques  de 
Rome  ont  ufurpé  des  droits  qu'ils  n'avoient  point.  L'établifTe- 
ment  d'un  nouveau  Siège  doit  être  autorifé,  on  ne  peut  le  faire 
autorifer  par  les  Conciles  Nationaux  ,  parce  qu'on  n'en  afTem- 
ble  plus  fi  fréquemment ,  on  s'adrefTe  au  Pape ,  ôcle  concours 

du 
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du  Pape  comme  Chef  du  fpirituel ,  &  du  Souverain  comme 
Chef  ôc  maître  du  temporel ,  autorife  Péreâion.  II  n*efl  pas 
raifonnable  de  conclure  de-Ià  que  le  Pape  eft  Tordinaire  des 
Ordinaires.  Cette  conféquence  efl  contraire  à  toutes  les  règles 
^  aux  coutumes  anciennes  de  TEglife ,  &  fur-tout  aux  ufages 
<ie  l'Eglife  de  France,  où  les  Evêques  exerçoient  leurs  fonc- 
ions ,  fans  être  troublés  par  l'Evêque  de  Rome  ,  &  où  ce  qui 
Tegardoit  le  Gouvernement  général  étoit  règle  par  le  Concile 
de  la  Nation. 

Le  Pape  ,  Chef  vifible  de  TEglife,  fucceiTeur  de  S.  Pierre;  Les^Evéqt,et 
a  une  primauté  d'honneur  &  de  Jurifdidion  entre  les  autres  feïîs  (!"Apôn«, 
Evêques  ,  mais  une  primauté  fainte  ,  Apoflolique ,  &  qui  s'ac-  ^"e  uv%t  'S 
corde  avec  la  charité.  La  Chaire  de  Saint  Pierre  que  le  Pape 
remplit ,  eft  le  centre  de  Punité  dont  on  ne  doit  jamais  fe  féi*. 
parer  ;  toutes  les  Eglifes  doivent  être  unies  à  celle, de  Rome, 
à  caufe  de  fa  principale  autorité  (a)  ;  mais  les  Evêques  font  les 
fucceffeurs  des  Apôtres ,  comme  le  Pape  eft  fucceffeur  de  S. 
Pierre.  L'autorité  facrée  n'a  pas  moins  été  communiquée  à  tous 
les  Apôtres  qu'à  Saint  Pierre.  Tous  ont  reçu  le  S.  Efprit  par 
le  fouffle  immédiat  de  la  bouche  de  J.  C  ;  tous  ont  été  immé- 
diatement envoyés  par  lui,  comme  lui-même  a  été  immédia- 
tement envoyé  par  fon  père  (  6  ).  Ils  font  Juges  &  pcres  dans 
FEglife  ,  Vicaires  de  J.  C.  dépofitaires  d'une  autorité  immé- 
diatement émanée  de  la  Tienne.  C'eft  de  Jefus-Chrift  immédia- 
tement que  les  Evêques  tiennent  l'autorité  de  gouverner  les 
Fidèles  ,  de  juger  des  Caufes  de  la  Foi ,  d'exercer  tous  les 
a6les  de  Jurifdidion  néceffaires,  pour  conduire  le  troupeau  fur 

(j)  Saint  Irenée. 

{b)  Sicut  mifit  me  Pater  6*  ego  mitto  vos.  Hac  cum  dixîjfet  ,  injuffiavit  &  dïxît  eîs  : 
'Accipite  Spir'uum  fanêlum  ,  quorum  remiferitis peccata  ,  rem'utuntur  eis  ;  6»  quorum  reti-% 
nuerhis^  retenta funt.  S.  Jean,  Ch.  aO,V,  xi. 

TornsHI.  X       ^ 
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lequel  le  Saint  Efprit  les  a  établis.  Leur  puiiTance  n'efi:  donc 
point  une  émanation  de  cette  plénitude  indépendante  que  les 
Ultramontains  fuppofent  dans  le  Pape  ;  mais  une  participation 
de  Tautorité  divine  qui  réfideen  J.  C.  même,  Prince  des  Paf- 
teurs  ,  Prêtre  &  Pontife  éternel ,  Chef  fouverain  du  corps  de 
l'Eglife. 

Saint  Cyprien  dit  que  les  autres  Apôtres  étoient  ce  que  S. 
Pierre  étoit  lui-même ,  participant  avec  lui  aux  mêmes  hon- 
neurs 6c  à  la  même  puiflance  (  a  )  ;  &  il  conclut  que  les  Evê- 
ques  n'ont  enfemble  qu'un  même  Epifcopat  ^  qu'ils  pofledenc 
chacun  folidairemcnt  &  par  indivis  {b),  Ceft  cette  unité  de 
FEpifcopat  qui  fut  celle  de  TEglife  (c).  Des  Eglifes  particu- 
lières ,  réunies  enfemble ,  fe  forme  l'Eglife  univerfelle.  Chaque 
Prélat  a  une  portion,  non  pas  comme  propre  &  particulière, 
mais  comme  une  partie  qui  lui  eft  fpécialement  commife  &  re- 
commandée. Ainfi  que  tous  les  troupeaux  raffemblés  ne  com- 
pofenc  qu  un  feul  troupeau  ,  de  même  tous  les  Paileurs  font 
comme  un  feul  Pafleur  (  d  ). 

Le  Pape  Symmaque ,  qui  n'efl  mort  qu'au  commencement 
du  fixiéme  fiécle ,  a  pouffé  fi  loin  cette  idée  de  l'Epifcopat , 
qu'il  n'a  point  fait  de  difficulté  de  la  comparer  à  l'unité  de  na-. 
ture ,  de  puiffance  ôc  de  volonté ,  qui  efl  entre  les  perfonnes 
divines  de  la  Trinité  (e). 

Ce  n'efl  point  un  homme  feul  ,  dit  Saint  Auguflin ,  qui  a 

(a)  Hoc  erant  utique  cateri  u4pofloU  quod  Petrus  ,  pari  confortio  praditi  honoris  &>. 
poteflatis.  Cyprian.  de  verit.  Eccle/ice. 

(l)  Unitatem  firmiter  tenere  &  vindicare  debemus  j  maxime  Epîfcopi  qui  in  Ecclefiii. 
prafidemus  ,  ut  Epifcopatus  quoque  ipfum  unum  atque  indivifum  probemus , . ,  ♦ ,  Epifco^ 
patus  unus  efl  cujus  à  Jîngulis  in  folidum  pars  tenetur»  Cyprian. 

(c)  Ecclejia  quoque  una  efl.  Cyprian. 

(d)  Unum  ovile,  unus  Paflor. 

(e)  ^d  Trinitatis  inflar ,  cujus  una  efl  atque  individua poteflas  ,  unum  efl per'diyerfos 
■^ntijiiifs  Sacçrdotiumt  Symmachus ,  Epift,  ,i  ^  ad  uEonium  Arelatenfem^ 
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ireçu  le  pouvoir  des  clefs ,  c'efl  Tunité  entière  de  l'Eglife  Ça). 
Le  même  Père  die  que  le  Collège  des  Apôrrcs  écoit  la  figure 
de  l'Eglife ,  lorfque  J.  C.  lui  donna  le  pouvoir  de  remettre 
les  péchés ,  d'où  il  conclud  que  les  paroles  qui  leur  furent  adret 
fées  9  s'adrefToiént  en  effet  à  toute  l'Eglife  (b). 

Tous  les  Evêques  font  premiers  Pafteurs  comme  le  Pape  ^ 
fans  préjudice  de  fa  primauté.  Ils  peuvent  dans  leurs  Diocèfes, 
ce  que  le  Pape  peut  dans  le  fîen ,  hors  le  cas  où  leur  pouvoir 
eft  reflraint  par  l'Eglife  qui  règle  l'exercice  de  leur  autorité  , 
comme  elle  règle  l'ufage  même  que  le  Pape  peut  faire  de  la 
fienne  ,  en  tant  que  regardant  toutes  les  Eglifes ,  &  chaque 
Eglife  les  Evêques ,  dans  le  gouvernement  de  leurs  Eglifes  y 
ne  reconnoiflent  rien  qui  foit  réfervé  au  Pape ,  iînon  ce  que 
les  Canons  &  les  ufages  reçus  lui  ont  réfervé ,  du  confente-i 
ment  des  Evêques  même  ,  enforte  que  ces  réferves  fent  des 
privilèges  accordés  au  S.  Siège.  Nos  Prédéceffeurs ,  difent  les 
Pères  de  Calcédoine ,  ont  accordé  des  privilèges  au  Siège  de 
l'ancienne  Rome  ,  à  caufe  que  cette  Ville  étoit  la  Capitale  de 
l'Empire  Romain  (c). 

En  donnant  à  la  Chaire  de  Saint  Pierre  la  prééminence  qui 
leur  eft  due,  il  eft  jufte  de  conferver  aux  autres  Evêques  le 
pouvoir  qu'ils  tiennent  de  J.  C,  Ce  n'eft  qu'à  la  faveur  de  ces 
principes  conftans  qu'on  peut  maintenir  dans  l'Eglife  ce  carac- 
tère de  Gouvernement ,  d'unité ,  d'humilité  ,  de  paix  &  de 
charité  que  J.  C.  y  a  inftitué ,  &  qui  eft  fi  diamétralement  op- 
ppfè  à  la  domination  abfolue. 


ï 


a)  Clavet  non  homo  unus ,  fid  unîtas  accepît  Ecclejîtz.  S.  Aug.  Serm.  29c.' 
^)  Si  cujus  remiferitis  peccata  remittuntur  d  y  fi  cujus  tenueritis ,  tenebuntur.   Ergo  fi 
perfonam  gerebant  EccUfia  ^  fie  eis  hoc  diflum  eji  tanquam  ipfi  Ecdefia.  dicerctur.  Aug. 
1^.  3  ,  </f  bapt. 

(c)  iSedi  finîoris  Romx  quod  urbs  illa  imperaret  ,  Patres  jure  privilégia  tribuerunti 
Concile  de  C^édoine ,  Can.  28. 

Tij 


foiat  abfolu. 
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Le  cJLrne-      Lc  Papc  n'cfl  point  le  Monarque  de  l'Eglife  y  il  n'y  a  pas^ 
PaïeurV^'nîa'^  utt  pouYok  abfoIu.  Il  eft  le  chef  de  ceux  à  qui  il  a  été  die 
comme  à  lui  :  tout  es  que  vous  lier e^  fera  lié ,  tout  ce  que  vous 
délierei  fera  délié  y  ils  ont  leur  pouvoir  de  celui  même  de  qui 
il  tient  le  Tien  ;  &  en  fa  qualité  de  Chef,  il  n'a  fur  eux  que  le 
droit  d^infpedion  &  d'avertiffement^  Il  a  pu  s'établir  des  ufages 
favorables  aux  Papes  ;  mais  il  efi  abfolument  impoffible  que 
le  pouvoir  que  Jefus-Chrift  a  donné  à  tous  ceux  qui  participe- 
roient  à  l'Epifcopat  y  ne  réfide  que  dans  un  feul ,  d'où  il  fe 
ïépande  fur  tous  les  autres  ,  autant  feulement  qu'il  le  juge  à 
propos..  Le  pouvoir  Epifcopal  elldonc  égal  dans  tous  ceux  qufe 
y  font  élevés.  La  différence  des  uns  aux  autres  vient  unique-- 
ment  du  droit  d'infpeélion  qu'un  d'entre  eux  a  fur  plufieurs  r 
&  comme  le  Pape  a  ce  droit  fur  tous ,  on  peut  dire  avec  quel- 
que vérité  ,  qu'il  eltau-deffus  de  tous  j  d'ailleurs ,  fans  être  le- 
centre  de  l'autorité  ,  il  efl  le  centre  de  l'Unitér  Aucun  Evê- 
que  en  particulier  n'efl:  néceffaire ,  mais  il  faut  abfolument  que 
l'Epifcopat  ait  un  Chef  ;. non  d'où  l'autorité  vienne,,  mais  à 
qui  tous  ceux  qui  y  participent  foient  unis  dans  la  même  Foi ,, 
afin  que  par  leur  moyen  les  peuples  qu'ils  gouvernent  le  foient 
auflî^  Le  Gouvernement  de  l'Eglife  a'eil  point  Monarchique^. 
E  efl  Ariflocratique, 

L'autorité  des  Pafleurs  doit  être  remperée  par  la  douceur  ,> 
animée  par  la  charité,  &  exercée  avec  humilité.  Jefus-Chrifi 
ne  les  a  point  revêtus  d'une  autorité  abfolue  ,  mais  d'une  auto-- 
rite  tempérée  par  les  Loix ,  qu'il  a-  lui-même  prefcrites  ou  que 
FEglife  a  faites  depuis  ,  en  fe  conformant  à  ce  divin  modèle^ 

Le  Sauveur  a  annoncé  aux  Apôtres,  que  leur  autorité  n'a-' 
▼oit  rien  quireffemblàtà  la  domination  des  Princes  temporels  (a)^ 

(<2)  Principes  genHum  dominantur  eorum  ,  &  qui  majores  funt  potejl^m  exercent- im 
*os,-Aon.  ita  erU  inier  v^s,  Matth.  Cap.ao  ,  25  ,  6*  feq.^ 
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Ceux  -  ci  commandent  d'une  manière  abfolue  ,  ils  ne  font 
comptables  qu'à  Dieu  de  leur  Gouvernement  ;  mais  les  Pal- 

teurs  particuliers  de  l'Eglife  ne  peuvent  en  ufer  de  même.  Us 

doivent  être  prêts  à  chaque  infiant  de  rendre  compte  au  Corps 

des  Pafleurs  affemblés  en  Concile  Provincial  ou  général. 

L'Eglife  a  le  pouvoir  de  faire  de  nouvelles  Loix  ;  mais  il  ne 
faut  pas  croire  que  ce  pouvoir  puifle  être  employé  au  gré  de» 
paflions  des  hommes.  Cefl  pour  édifier  &  non  pour  détruire 
que  l'autorité  a  été  confiée  aux  Pafleurs.  Les  Conciles  particu-^ 
liers  n'ont  fait  des  Canons  que  quand  il  s'efl  trouvé  des  abus 
confidérables  à  réformer  ;  &  les  Conciles  généraux  n'ont  été 
affemblés  que  dans  les  occafions  extraordinaires.  Dans  l'cfpacer 
de  près  de  dix-huit  fiécles  ,  on  ne  voit  pas  vingt  Conciles  Gé- 
néraux (û).  Ces  Conciles  ont  fait  pour  la  plupart  peu  de  Ca-' 
lions.  L'Eglife  Romaine  n'en  a  prefque  point  fait  pendanC 
mille  ans.  Dans  les  premiers  tems  ,  les  Décrétâtes  des  Papes- 
n'étoient ,  comme  je  l'ai  remarqué  dans  le  premier  Chapitre 
de  ce  volume ,  que  des  réponfes  aux  Evêques  qui  les  conful^ 
toient  pour  leur  enfeigner  les  Canons  &  les  leur  faire  cb-^ 
fcrver. 

Les  Evêques  font  les  Juges  de  la  Foi  comme  les  Papes.  N|^ 
les  uns  ni  les  autres  ne  font  les  maîtres  de  faire  des  dogmeS' 
nouveaux  ,  ils  font  fimplement  prépofés  pour  déclarer  laTra-^j 
dition  dont  ils  font  les  témoins  &  dont  leurs  Eglifes  font- dd--- 
pofitairesr  Les  Pères  qui  ont  fait  des  Canons  ,  foit  daj;is  les^ 
Conciles  y  foit  par  des  Ordonnances  particulières ,  n'ont  paS' 
prétendu  donner  aux  Chrétiens  de  nouvelles  Loix  ;  ils  ont  vouli* 
feulement  leur  expliquer  h.  Loi- de  Dieu  &  les  Traditions  Apo£< 

■  (a)  Cauftz  Ecclefiafttca  qux  communes  non  funr ,  mtct.  Ecdejta  Africana  inYf^sPro- 
■vinciis  judicentur  j  6*  auod  illis  qua  communes  junt  generalis  Synodus-  Gonvocctur  videtuf 
w/7f,  Cap.  8.  Concil.-MiJlieniit  Sub  Arcad.  Sc-Honor,  -  .    ;      -,. 
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toliques  y  réprimant  les  abus  à  mefure  qu'ils  s'élevoient.  Les 
Conciles  &  les  Conflitutions  des  Papes  font  pleines  de  cita- 
tions ,  &  le  Concile  de  Trente  en  particulier  ne  contient  pref- 
que  pas  un  mot  qui  ne  foit  tiré  de  l'Ecriture  ,  des  Canons  & 
des  Pères. 

On  peut  étendre  à  l'Eglife  militante  ce  que  Saint  Auguftin 
dit  de  TEglife  du  Ciel ,  que  la  vérité  feule  en  efl  le  Roi  ;  la 
charité  ,  la  loi ,  l'éternité ,  la  mefure  &  la  durée.  A  proprement 
parler  ,  J.  C.  eft  Roi  &  Monarque  de  l'Eglife.  Il  efl  allé  pren- 
dre pofTeffion  d'un  Royaume  qui  lui  appartient ,  &  il  revien- 
dra enfuite  pour  nous  y  faire  régner  avec  lui  ;  mais  l'Eglife  de 
la  Terre  efl  auffi  un  Royaume  qui  lui  appartient ,  il  n'y  a  éta- 
bli des  Miniflres  que  pour  gouverner  félon  le  plan  qu'il  leur  a 
laiffé  &  félon  les  règles  que  l'Eglife  leur  prefcrit  pour  faire  ob- 
ferver  plus  exa6lement  les  loix  de  J.  C. 
sih  propriété  L'Eglife  a  la  même  forme  de  Gouvernement  à- peu -près 
defs^apprrtient"  qu'un  Royaume  régi  pendant  l'abfence  du  Monarque  ,  non  par 

l'Eglife    ou    aux     J  ^  a  j,  •    '       1   r   1  •  J 

jjremicrsPafteurs.  dcs  perionnes  rcvctues  d  unc  autotite  abiolue ,  mais  par  des 
Miniflres  fupérieurs  &  par  d'autres  fubalternes  ,  chargés  de 
décider  les  affaires  félon  les  loix ,  de  concert  &  à  proportion 
du  degré  d'autorité  que  chacun  a  reçu  du  Souverain. 

Quelques  Théologiens  prétendent  que  les  Apôtres  n'ont  reçu 
le  pouvoir  des  clefs ,  immédiatement  de  J.  C.  qu'au  nom  de 
toute  TEglife.  Quelques  autres  difent  que  J.  C,  a  donné  ce 
pouvoir  à  fes  Apôtres ,  &  en  leurs  pcrfonnes  aux  Evoques  leurs 
fuccefTeurs,  revêtus  du  fonds  même  de  ce  pouvoir.  Selon  la 
première  de  ces  opinions  ,  la  propriété  du  pouvoir  des  clefs 
appartient  à  l'Eglife  pour  être  exercée  par  les  feuls  Pafteurs. 
Selon  la  féconde  ,  la  propriété  &  l'exercice  de  ce  pouvoir  ont 
j^té  donnés  aux  j^afleurs  pour  le  corps  de  l'Eglifa,  Cette  guef- 
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tîôn  paroît  aufli  peu  importante  en  foi  que  celle  de  ces  deux 
Phylîciens  ,  dont  Tun  prétcndoit  qu'il  faut  dire  que  le  Corps 
poflede  la  faculté  de  voir ,  pour  être  exercée  par  les  yeux  ;  & 
l'autre  que  la  faculté  de  voir  eft  donnée  ^ux  yeux  pour  le  corps. 
Il  efl  certain ,  par  l'Ecriture  ôc  par  la  Tradition ,  que  la  pro- 
priété du  pouvoir  des  clefs  appartient  au  corps  entier  de  l'E- 
glife  ,  &  que  la  difpenfation  en  eft  réfervée  aux  Minières  éta-, 
blis  par  J.  C.  mais  de  ce  que  la  propriété  des  clefs  appartient 
à  l'Eglife ,  il  ne  fuit  pas  que  les  Pafleurs  reçoivent  leur  autorité 
de  l'Eglife  y  ils  la  reçoivent  immédiatement  de  J.  C.  dans 
Tordination  ,  comme  fuccefTeurs  des  Apôtres  (a). 

Il  efl  des  Do6teurs  qui  oppofent  à  cette  Dodrine ,  que  fi  la 
puiflance  des  clefs  ne  convient  aux  Evêques  que  comme  Mir 
niftres  &  inflrumens  de  l'Eglife  8c  quant  à  Texécution ,  &  non 
comme  feuls  propriétaires ,  ils  n'auroient  pas  une  véritable  puif- 
fance  ;  mais  la  conféquence  efl  faufTe.  Le  miniflere  n'exclud 
pas  la  puifTance.  Les  Magiflrats  font-ils  fans  autorité  pour  n*ê- 
tre  que  les  Miniflres  du  Souverain  ?  Moyfe  &  Jofué  qui  ont 
délivré  le  Peuple  Juif,  n'étoient  que  les  Miniflres  de  Dieu.  N'a- 
voient-ils  aucune  puifFance  fur  le  Peuple  Juif? 


SECTION      IL 

Q^ue  rEglife  efl  infaillible  ,  &  que  le  Pape  ne  F  efl  pas* 

A  flatterie  des  Do£leurs  Ultramontains  aflujettit  l'Eglife     De  rin*faiiia>»* 
au  Pape.  S'il  en  faut  croire  ces  Do6leurs  ,  l'Eglife  efl       ®    ^  •• 
efclave  &  fervante ,  &  n'a  pas  l'autorité  de  commander  (  6), 

{a)  Cert'tjfimum  efl  eos  cateros  Epifcopos  ,  ficut  &  Romanum  ,  fuam  habcrc  autoritatem 
à  Deo.  Richer,  Apolog.  Gerfon  ,  part.  3.  art.  30. 

{h)  Ecclefiay  utpote  Jerva  nota ,  principiandi  jure  caret,   «Cajetan  p  de  autoritt  Papjfk 
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Selon  eux  ,  c*eft  à  S.  Pierre  feul  que  J.  C.  a  communiqué  Ife 
pouvoir  des  clefs ,  de  forte  que  chaque  Pafteur  &  le  Corps 
même  des  Pafleurs  dépend  entièrement  du  Pape  (c^,  Affujettir 
rEglife  au  Pape,  c'efl  la  rendre  inférieure  à  la  Synagogue  qui 
ctoic  au  moins  Pefclave  de  Dieu ,  au  lieu  que  l'Eglifc  époufc 
de  J.  C.  ne  feroit  que  Pefclave  d'un  homme  mortel  &  pécheur. 
Ce  n'efl  quà  l'Eglifeque  J.  C.  a  accordé  l'infaillibilité  dans 
les  décifions  dogmatiques.  Le  pouvoir  fpirituel  qu'il  a  confié 
ne  réfide  dans  toute  fa  plénitude  que  dans  l'Eglife  univerfelle, 
dans  le  Corps  des  Pafleurs  aflemblés  ou  difperfés  ^  dans  les 
Conciles  Généraux  qui  repréfentent  l'Eglife  univerlelle  &  k 
corps  des  Pafteurs. 

Il  n'y  a  point  de  difficultés  interminables  ,  elles  ne  peuvent 
ife  réfoudre  que  par  la  voie  de  l'autorité ,  &  l'autorité  ne  peut 
•réfider  que  dans  la  multitude  des  Evêques.  Il  doit  y  avoir  une 
autorité  infaillible  pour  déterminer  la  foi  &  fixer  tous  les  dou- 
âtes ;  mais  cette  autorité  infaillible  ne  réfide  que  dans  l'Eglife 
univerfelle ,  à  qui  feule  l'afiiflance  de  l'Efprit  Saint  a  été  pro- 
mife,  jufqu'à  la  confommation  des  fiécles  {b).  C'eft  là  qu'on 
trouve  le  dépôt  de  la  Do6trine  Eccléfiaflique  ,  confiée  aux 
pvêques  par  les  Apôtres.  C'efl  de  l'Eglife  qu'il  a  été  dit ,  que 
quiconque  ne  l'écoute  point  doit  être  regardé  comme  un  Payen 
&  un  Publicain  (c),  C'efl  au  Corps  des  Pafleurs  &  non  à  au- 
cun  d'eux  en  particulier ,  que  J.  C.  a  promis  fa  préfence  juf- 
qu'à la  confommation  des  fiécles  (^),  C'efl  à  eux  en  général  6c 
non  à  aucun  d'eux  en  particulier  ,  qu'il  a  promis  le  S.  Efprit , 

(a)  Vbyei  Cajetan ,  de  Inflit.  &>  autoritate  Romani  Pontifias  ;  JBellarm.  de  Rom, 
Pontif.  L.  i.C.  iz. 
-   {b^  Claves  non  homo  imus  ^  fed  uniras  accepit  Ecclefia.  S.  Aug.  Serm.  295. 

(c)  Si  Ecclefiam  non  audicrit ,  fit  tibijîcut  Ethnicus  &  Publicanus.  Matth.  C.  18. 
V.  17. 

,   ((f)  Euntes  docete  omnes  gentes  ,  ecce  ego  vobifcum  fum  omnibus  diebus  uf^ue  ad  ço^- 
fummatiouem  ftzculi,  Mfttt.  C.  28,  V.  19  &  20, 

CJUÎ 
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qui  leur  enfeigneroit  toute  vérité  (a).  C'eft  d'eux  tous  ,  ôç 
non  d'aucun  d'eux  en  particulier  que  J,  C.  a  dit  :  Qui  vous 
écoute  m  écoute  (I?) . 

Toutes  les  Egiifes  du  Monde  Catholique  fe  réuniflent  en 
ce  point ,  que  l'Eglife ,  affemblée  dans  un  Concile  univerfel  » 
ou  unie  dans  fes  différens  Membres ,  eft  infaillible  dans  les 
décidions  dogmatiques.  De  quelque  manière  que  l'Eglife 
donne  fon  confentement ,  tout  eft  terminé  ,  quand  elle  s'eft 
expliquée,  parce  qu'il  ne  peut  jamais  arriver  que  l'Eglife  ne 
s'oppofe  pas  à  l'erreur ,  elle  que  Jefus-Chrift  a  promis  de  ne 
jamais  abandonner.  Mais  fur  cette  infaillibilité  de  l'Eglife, 
on  entre  dans  une  diftinftion  entre  les  quêftions  de  droit  ôc 
celles  de  fait. 

Les  partifans  de  Janfénius  Evêque  d'Ypres  ,  difent  qu'il  Diftinâîon  44 
n'y  a  pas  moins  de  différence  entre  les  queftions  de  droit  ôc  ^w^  5;  du  Fait, 
celles  de  fait ,  qu'il  y  en  a  entre  le  Ciel  &  la  Terre ,  entre  la 
-Foi  fondée  fur  la  révélation  divine ,  &  l'opinion  fondée  fur 
des  connoiffances  purement  humaines ,  entre  la  vérité  qui  a 
.été  crue  de  tout  tems ,  Se  les  nouveaux  faits  qui  arrivent  de 
jour  en  jour.  Ils  prétendent  que  l'Eglife  ne  prononce  point 
de  Jugemens  infaillibles  fur  ces  nouveaux  faits  ;  que  Dieu  ne 
les  ayant  pas  révélés ,  on  ne  peut  exiger  que  le  filence  de 
ceux  qui  en  doutent  de  bonne  -  foi  ;  que  la  Foi  doit  être 
toute  appuyée  fur  la  révélation  divine ,  &  qu'on  ne  peut  avoir 
des  faits  définis ,  après  un  examen  qui  ne  peut  avoir  d'autre 
garant  que  la  fagacité  de  Tefprit  humain  ,  la  foi  qui  eft  due 
aux  dogmes  que  l'EgUfe  déclare  être  révélés  dans  l'Ecriture 
&  dans  la  Tradition  ,  après  un  examen  qui  a  pour  garant  l'af- 
fiftance  du  Saint-Efprit  que  Jefus-Chrift  lui  a  promife  jufqu'à 
•la  fin  des  fiécles.  Ils  condamnent  les  cinq  Proportions  attri- 
buées à  Janfénius ,  quelque  part  qu'elles  foient ,  mais  ils  ne 
peuvent  fe  réfoudre  à  condamner  fa  perfonqe  ni  fa  Doélrine , 
qu'ils  croyent  exempte  de  l'erreur  des  cinq  fameufes  Propo- 

(â)  Adhuc  mnlta  habeo  vobis  dicere ,  fed  non  poteflis  portare  modo.  Ciim  autem  veneru 
/lie  Spiritus  yeritatis  ^  docebit  vos  omnem  verhatem.  En  S.  Jean,  C.  l6.  -5^.  12  &  13. 
•     {b)  Qui  vos  audit ,  me  audit.  En  S.  Lu«  ,  C.  10.  ^x  lù% 

Tome  Fil.     .  S  y 
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(itions.  De-là ,  ils  concluent  qu'on  ne  doit  pas  fe  foumettre  de 
cœur  &  d'efprit  à  la  décilion  d'Alexandre  VII.  touchant  le 
fens  du  Livre  de  Janfénius  ,  &  qu'il  fuffit  d'avoir  à  cet  égard  , 
«ne  foumifîion  de  refpeft  &  de  difcipline  qui  confifte  à  ne  pas 
s'élever  contre  la  décifion  ;  ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe,  à 
garder  fur  la  décifion  un  {ilence  refpeftueux. 

Le  plus  grand  nombre  des  Prélats  de  l'Eglife  de  France 
veut  au  contraire,  qu'on  dife  anathême  à  la  perfonne  &  aux 
Ecrits  de  Janfénius ,  &  qu'on  foufcrive  purement  &  Simplement 
à  la  condamnation  de  cet  Evêque.  Ce  n'efl:  pas  qu'ilsn'admet- 
tent  la  diftinftion  du  droit  Se  du  fait ,  mais  ils  donnent  moins 
-d'étendue  à  cette  diflinftion  que  ceux  dont  nous  venons  de  rap- 
porter le  fentiment.  Ils  difent  qu'il  y  a  deux  fortes  de  faits  ;  ceux 
qui  font  féparés  du  dogme  &  qui  regardent  l'hiftoire  humai- 
ne ,  comme  la  Chronologie ,  la  vie  &  les  mœurs  des  particu- 
liers ;  &  ceux  qui  font  joints  avec  le  dogme ,  comme  dans  la 
■queflion  ,  fi  les  Ecrits  de  Janfénius  font  hérétiques ,  &  fi  l'Au- 
teur de  ces  Ecrits  eft  hérétique  lui-même.  Selon  eux,  les  Ju- 
gemens  que  l'Eglife  porte  fur  les  faits  humains  Se  perfonnels 
font  fufceptibles  d'erreur ,  parce  qu'ils  font  appuyés  fur  le  té- 
moignage àes  hommes  ordinairement  aveugles  &  trompeurs  j 
mais  les  Jugemens  que  l'Eglife  porte  fur  les  faits  doftrinaux , 
doivent  être  regardés  comme  infaillibles ,  parce  qu'ils  font 
fondés  fur  les  lumières  de  l'Efprit  Saint ,  qui  la  conduit  &  la 
dirige  dans  toutes  les  chofes  qui  ont  rapport  au  falut  des 
hommes.  Elle  ne  peut  pas  fe  tromper ,  difent  -  ils ,  quand  elle 
prononce  qu'une  telle  proportion  eft  hérétique ,  ce  qui  eft  la 
-queftion  de  droit  &  de  dogme  5  ni  par  conféquent  quand  elle 
juge  qu'un  Livre  contient  cette  proportion ,  &  eft  hérétique 
auffi-bien  que  fon  Auteur,  ce  qui  eft  la  queftion  de  fait  infé- 
parable  du  dogme.  L'attribution  à  Janfénius  du  fens  hérétique 
des  cinq  Proportions ,  ce  qui  eft  la  queftion  de  fait ,  eft  un 
jugement  de  l'Eglife  indépendant  du  témoignage  des  hommes  ; 
Se  quoique  les  faits  •  do ftrinaux  ne  foient  pas  révélés  dans 
l'Ecriture  ou  dans  la  Tradition  ,  les  Catholiques  n'en  doivent 
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|5as  moins  croire  l'Egliie  fur  cet  article ,  &  lui  obéir ,  ou  plu- 
tôt au  Saint-Efprit  qui  parle  par  fon  organe,  &  qui  la  dirige 
d^ns  la  connoilfance  du  véritable  fens  des  Auteurs  qui  écrivent 
fur  les  matières  de  dogme.  Ces  Prélats  ne  croyent  pas  que  le 
iîlence  refpeftueux  auquel  les  partifans  de  Janfénius  fe  retran- 
chent fur  les  Jugemens  doftrinaux  ,  foit  fuffilant  j  ils  exigent 
ime  foumiflion  de  jugement. 

Les  Défenfeurs  du  fentiment  oppofé  répondent  ,  que  la 
diflin6lion  de  faits  perfonnels  ,  &c  de  faits  Dogmatiques  insé- 
parables du  droit,  a  été  inconnue  à  toute  l'antiquité  -,  qu'elle 
a  été  avancée  pour  la  première  fois  par  M.  de  Marc  a  en  1 660, 
&  défavouée  aufîi-tôt  par  des  partifans  même  du  Formulaire , 
comme  choquant  le  fens  commun  ,  ainfi  que  la  prétendue 
obligation  de  croire  de  Foi  divine  ces  fortes  de  faits  :  que 
ces  deux  affertions  furent  taxées  de  Doctrine  nouvelle^  d'er- 
reurs  pernicieufes ,  par  les  dix-neuf  Evêques ,  dans  les  Lettres 
qu'ils  écrivirent  au  Pape  &  au  Roi ,  pour  prendre  la  défenfe 
des  quatre  Evêques  :  qu'en  effet  pas  un  Théologien  jufqu'a- 
lors  ne  s'étoit  avifé  d'étendre  les  promelfes  de  Jefus  -  Chrift 
à  fon  Eglife,  jufqu'à  des  faits  non  révélés;  qu'au  contraire, 
les  plus  célèbres  auteurs  Ultramontains ,  comme  Baronius , 
Bellarmin  ,  &c.  n'ont  juftifié  le  Pape  Honorius  de  l'héréfie 
des  Monothélites  ,  malgré  les  anathêmes  lancés  contre  lui 
par  le  W  Concile  général  après  un  examen  approfondi  de 
fes  Lettres  Dogmatiques ,  qu'en  foutenant  formellement  que 
l'Eglife  peut  fe  tromper  dans  les  décifions  qu'elle  prononce 
fur  de  pareils  faits  :  Qu'une  fimple  affiffance  du  Saint-Efprit  ^ 
quand  même  elle  feroit  donnée  à  l'Eglife  dans  la  décifion  de 
ces  faits ,  ne  fuffiroit  pas  pour  en  faire  des  objets  d'une  Foi 
divine,  laquelle  ne  peut  être  fondée  que  fur  la  parole  de  Dieu, 
fur  une  révélation  expreffe  ;  fans  quoi  les  articles  de  Foi 
pourroient  augmenter  à  l'infini  depuis"  les  Apôtres  jufqu'à  la 
fin  du  monde  j  ce  qui  eft  une  héréfie  :  Qu'enfin  ni  à  Rome , 
ni  en  France ,  ni  ailleurs ,  jamais  le  fait  de  Janfénius  n'a  été 
férieufemeat  examiné, 
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tes'jJ'emens"      ^^^  décifîons  du  Papc  font  fujettes  à  l'erreur ,  &  elles  pen- 
du Pape  pronon-  yent  être  changées  ou  réformées  lorfque  l'Eg-life  Univerfelle 

çant  feul  ne  font  ,  ^  /  t  t       i  r  rr 

point  irréforma-  tïQ  les  a  pas  approuvees.  \jn  homme  peut  lurpaller  un  autre 
n'S'pas  Mh!  homme  en  lumières  &  en  fagefTe  j  mais  tous  les  hommes  font 
^^^'  'fujets  à  l'erreur  &  au  menfonge  (a).  Tout  Pontife  eft  envi- 

ronné de  foibleffe  &:  d'infirmité ,  comme  les  autres  hommes 
entre  lefquels  il  ell  choifi  {b), 

La  commune  condition  des  hommes  les  expofant  à  l'erreur 
dans  leui«  jugemens ,  Dieu  ne  pouvoit  accorder  un  don  plus 
excellent  à  un  homme  mortel  que  celui  de  ne  pouvoir  fe  trom- 
per ,  principalement  dans  les  chofes  dont  la  connoiiTance  , 
toute  nécelFaire  qu'elle  eft ,  furpalTe  les  lumières  de  la  raiforu 
La  matière  eft  ii  importante ,  que  les  preuves  doivent  être  clai- 
res &  précifes.  Plus  le  don  de  l'infaillibilité  ell:  grand,  plus  i! 
faut  prendre  garde  de  ne  l'attribuer  à  perfonne  témérairement. 
Outre  qu'il  eft  peu  convenable  de  reconnoître  dans  un  homme, 
quelque  élevé  qu'il  foit  en  dignité ,  une  autorité  qu'il  n'a  pas  , 
rien  n'eft  plus  dangereux  que  de  croire  infaillible  celui  qui  peut 
fe  tromper.  S'il  arrive  qu'il  fe  trompe ,  ceux  qui  le  croyent  in- 
faillible ,  font  néceffairement  entraînés  dans  l'erreur ,  parce 
qu'ils  fe  rendent  à  une  autorité  qu'ils  croyent  infaillible.  On  ne 
doit  donc  pas  fe  perfuader  que  le  Pape  ell  infaillible  ,  que  fon 
infaillibilité  ne  foit  prouvée  d'une  manière  à  n'en  pouvoir  dou- 
ter. S'il  n'eft  feulement  que  probable  que  le  Pape  foit  infailli- 
•  •  ^  ble ,  cela  peut  être  faux ,  &  il  cela  peut  être  faux ,  tout  ju- 

'-.  gement  particulier  du  Pape  peut  être  faux.  Ceux  qui  foutien- 

nent  l'infaiUibilité  du  Pape ,  doivent  montrer  clairement  que 
Dieu  lui  a  accordé  ce  privilège ,  ils  ne  fçauroient  le  montrer 
■que  par  l'Ecriture  Sainte  ou  par  la  Tradition ,  ils  fe  fervent  en 
.effet  de  l'une  &  de  l'autre  de  ces  voies  ;  mais  il  n'en  réfulte 
aucune  forte  de  preuve  qui  puiffe  favorifer  leur  opinion. 

Depuis  que  les  Dofteurs  Ultramontains  ont  introduit  l'opi- 
nion de  l'infaillibilité  du  Pape ,  les  Souverains  Pontifes  n'ont 

^    (<î)  Omnis  homo  mendax. 

(ù)  Omnis  Pontifex  ex  homînibus  afjumvtus  ,  ,  .  .  ,  d*  ip/è  cirçimd<itus  ejl  inhrmU^tt^ 

Ad  «ebr^eos.  C,  5.  t»  J  ^  ?•  . 
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rîen  oublié  pour  établir  cette  opinion ,  foit  en  faifant  mettre  à 
VIndex  les  Lvres  qui  foutiennent  la  Dodrine  contraire  ,  foie 
en  s*expliquant  dans  leurs  Brefs  &  dans  leurs  Bulles ,  d'une 
manière  favorable  à  leur  prétendue  infaillibilité  ;  cependant  juf- 
qu  ici ,  aucun  Pape  n*a  ofé  décider  expreflement  qu'il  foit  de 
Foi  que  les  Papes  font  infaillibles  ,  ni  condamner  comme  hé- 
rétique le  fentiment  de  ceux  qui  foutiennent  le  contraire. 

Si  le  Pape  avoit  le  privilège  de  Tinfaillibilité ,  il  Tauroit  en 
qualité  de  fucceffeur  de  S.  Pierre  :  or  en  cette  qualité ,  il  ne 
peut  pas  avoir  un  privilège  que  S.  Pierre  lui-même  n'a  point 
eu.  Jamais  ce  Prince  des  Apôtres  n'a  prétendu  avoir  ce  privi- 
lège. Jamais  fes  Confrères  dans  TApcflolat  ne  l'ont  regardé 
comme  infaillible. 

Il  s'éleva  dans  l'Eglife  naifTante  une  queftion  fur  la  nécef- 
fité  de  la  Circoncifion  &  de  l'obfervation  de  la  Loi  de  Moyfe* 
Si  Ton  avoit  cru  S.  Pierre  infaillible ,  il  auroit  été  le  feul  con- 
fuite,  &  l'on  s'en  feroit  rapporté  à  fa  décifion  ;  mais  les  Apô- 
tres &  les  Prêtres  s'afTemblerent ,  pour  voir  ce  qu'il  y  avoit  à 
régler  fur  cette  difficulté  (a) ,  &  il  efl  à  obferver  que  l'avis 
paffa  à  la  décifion  de  Saint  Jacques  ,  quoique  S.  Pierre  fût  pré- 

fent  (^). 

Quelque  tems  après  ,  Saint  Pierre  favorifant  par  fa  con*' 
duite  la  prétention  de  ceux  qui  vouloient  obliger  les  Gentils 
à  obferver  la  Loi  de  Moyfe  ,  Saint  Paul  lui  réfifla  en  face ,  & 
c'efl  lui-même  qui  nous  l'apprend ,  parce  que  S.  Pierre  étoit 
répréhenfible  &  ne  marchoit  pas  droit  à  k  vérité  de  l'Evan-' 
gile  (c).  Non-feulement  Saint  Paul  reprit  S.  Pierre  y  mais  il  fc 

(a)  Convenerunt  Apofioli  &  Seniores ,  vider e  de  verbo  hoc. 

\F)  Voyez  le  quinzième  Chapitre  des  Aftes  des  Apôtres  ,  &  remarquez  que  fainf 
Pierre  eft  appelle  Céphas  en  plufieurs  endroits  de  l'Evangile  &  des  Epitres  de  lamt 
Paul ,  parce  que  le  mot  Syriaque  Céphas  fignifie  Pierre. 
ic)  Cum  yçnijfn  Cephm  Antioçhiam ,  in  façiem  ei  rejîjlit ,  j«w  reprehenfibilis  tratu^ 
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vanta  de  l'avoir  repris  ^  &  il  commença  la  Lettte  véhcmentô 
qu'il  écrivit  aux  Galates,&où  il  fit  mention  de  cet  événement, 
par  déclarer  qu'il  étoit  Apôtre  ,  non  par  la  vocation  des  hom- 
mes ,  mais  par  celle  de  Jefus-Chrift  &  de  Dieu  le  Père.  La 
crainte  de  Saint  Pierre  (  dit  Saint  Auguflin  )  le  faifoit  diffimu- 
1er ,  &  la  liberté  de  Saint  Paul  lui  faifoit  reprendre  cette  difli- 
mulation  (a). 

Les  Pères  de  l'Eglife  fc  font  fouvent  fervis  de  cet  exemple  , 
pour  faire  voir  qu'aucun  Evêque  en  particulier  n'eft  infaillible. 
S.Pierre  même  (dit  S.  Cyprien)que  Notre  Seigneur  avoit  choifi 
le  premier ,  &  fur  lequel  il  a  fondé  fon  Eglife  ,  ne  s'attribua  rien 
infolemment  &  avec  arrogance.  Dan«  le  différend  qu'il  eut 
avec  Saint  Paul ,  il  n'allégua  pas  fa  primauté ,  il  ne  dit  pas 
que  les  nouveaux  venus  dévoient  lui  obéir  ,  iî  ne  méprifa  point 
Saint  Paul ,  fous  prétexte  qu'il  avoit  perfccuté  l'Eglife ,  mais 
il  fe  rendit  à  la  vérité  &  aux  raifons  folides  de  cet  Apôtre  , 
nous  donnant ,  par  cette  conduite ,  une  leçon  de  paix  &  de 
patience  ,  &  nous  faifant  voir ,  par  fon  exemple ,  que  nous  ne 
devons  pas  nous  attacher  opiniâtrement  à  nos  fentimens  ,  mais 
que  nous  devons  adopter  ceux  que  nos  frères  nous  infpirent  ^ 
quand  ils  font  véritables  &  félon  la  règle  (b). 

Saint  Auguflin  cite  ce  paffage  de  S.  Cyprien,  &  foutient, 

Cum  vidiffem  quod  non  reéiè  ambularet  ad  veritatem  Evangelii  ,  dixi  Cephœ  coram 
omnibus  ^  fi  tu^  cum  Judaus  fis  ,  gentiliter  vivis  6»  non  Judaïcè  ,  quomodo  pentes  cogis 
judaïfiire?  Ad  Galat.  C.  2.  V.  ii  &  14.  8cc. 

{a)  Hoc  error  quorumdam  putabat ,  hoc  timor  Pétri  fimulabat  ,  hoc  libertas  Pauli 
redarguebat, 

{V)  Nam  nec  Petrus  quem  eîegît  &  fupef  quem  adificavit  Ecclefiam  Juam  ,  cumfecunt 
Pdulus  de  circumcifione  poflmodum  difceptaret ,  vindicavit  Jibi  aliquid  infolenter  aut  arro- 
ganter  ajfumpfit;  ut  diceret  fe  Primatum  tenere  &  obtemperari  à  NovelUs  &  pofiens  fibi 
potii/s  oportere  ,  nec  defpexit  Paulum  quod  Ecclefix  prihs  perfecutor  fuijfet ,  fed  confilium 
Vêriîatïs  admifit ,  6*  rationi  légitima  quam  Paulus  vindicabat  facile  conjenfit,  documentum 
fciliccî  nobis  &  concordia  &  patientia  tribuens  ,  ut  non  pertinaciter  nofira  amemus  ,  fed 
quœ  aliquando  â  fratribus  &  collegis  noflris  utiliter  &  falubriter  fuggerantur  ,fifint^  yera  & 
légitima  ipfa  potiùs  nofira  dicamus,  S.  Cypriçn ,  Epift,  71,  ad  Quintum. 
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par  le  même  exemple  de  S.  Pierre ,  que  l'Eglife  univerfelle  eft 
fupérieure  à  Tautorité  d'un  feul  Evêque  (a). 

Le  Pape  Gelafe  II ,  qui  vivoit  dans  le  douzième  fiécle ,  fe 
fert  de  cet  exemple  de  Saint  Pierre ,  pour  excufer  la  variation 
des  Papes  Tes  prédéccfTcurs  fur  Taffaire  des  trois  Chapitres  ib} , 
il  remarque  que  quelques  Papes  avoient  réfiflé  long-tems  à 
cette  condamnation ,  &  qu'enfin  les  autres  y  avoient  confenti  ; 
que  c'étoit  ainfi  que  S.  Pierre  avoit  long-tems  réfifté  à  ceux 
qui  vouloicnt  recevoir  les  Gentils  dans  TEglife  ,  fans  les  obli- 
ger à  la  Circoncifion ,  mais  qu'enfuite  il  s'étoit  rendu  aux  rai- 
fons  de  Saint  Paul  &  avoit  enfeigné  le  contraire ,  d'où  ce  Pape 
conclut  qu'on  ne  doit  point  reprocher  au  Saint  Siège  d'avoir 
changé  d'avis  au  fujet  des  trois  Chapitres ,  puifque  l'Eglife  ré- 
vère un  pareil  changement  dans  fon  Auteur  (  c  ).  On  voit  dans 
cet  endroit-là ,  que  ce  Pape  reconnoît  que  S.  Pierre  a  été  fujet 
à  Terreur ,  que  fes  fuccefleurs  ont  pu  fe  tromper ,  &  que  les 
plus  fages  d'entre  eux  ont  changé  de  fentiment  lorfqu'ils  ont 
reconnu  la  vérité. 

(d)  Quapropter  cum  Petrus  illud  faciens  à  Paulo  pojleriore  corrîgïtur  &  pacïs  atqiie 
unitatis  vincnlo  cuflodito  ad  martyrium  provehitur  ,  quanto  fac'Uihs  &  fortius  quod  per 
univerfcc  Ecclefia  Statut  a  firmatum  efl  ,  vel  uniiis  Epifcopi  autoritate ,  vel  unius  Provincia 
conjllioprœferendum.  eft.  S.  Aug.  L.  2.  de  bapt.  C.  i.  N.  2. 

{b)  Trois  Ecrits ,  I.  De  Théodore  de  Mopruefte.  II.  DeDibas.  III.  De  Théodoret 
contenoient  une  Dodrine  obfcure.  Les  uns  croyoient  y  voir  les  erreurs  de  Neftorius  ; 
les  autres  donnoient  un  fens  orthodoxe  à  ces  Auteurs.  L'autorité  d'un  Concile  Oecu- 
ménique qui  s'étoit  expliqué  là-deflus  en  545  ,  en  condamnant  les  trois  Ecrits  ,  ne 
fit  qu'aigrir  les  efprits.  Les  Partifans  de  Neftorius  proliterent  de  ces  divifions  pour 
foutenir  des  erreurs  déjà  profcrites ,  d'autres  rejetterent  ouvertement  le  Concile  8c 
renoncèrent  à  la  Communion  de  l'Eglife  Romaine  qui  condamnoit  ces  Ecrits.  Cette 
Mère  des  Eglifes  n'épargna  rien  pour  faire  revenir  à  l'Eglife  ceux  qui ,  fous  un  pré- 
texte frivole ,  s'en  étoient  retirés  ;  mais  comme  il  s'agiflbit  de  faits  particuliers  ,  elle 
conferva  la  paix  avec  ceux  qui  condamnoient  les  erreurs ,  fans  vouloir  touche|wux 
perfonnes.  ÏF 

(c)  Numquidj  fratres  diltâ'tjjlmi ,  Petro  Apojlolorum  Principi  Jîbi  d'iJffïmiUa  docentî  ,' 
debuit  ad  hac  refponderi  ?  Hac  qux  dicis  audire  non  pojjumus  quia  aliud  ante  pradicafli. 
Si  igitur  in  trium  Capitulorum  negotio  ,  aliud  chm  veritas  quœreretur  ,  aliud  autem  inventa 
veritate  diflum  efl  ,  cur  niutatio  fententiot  huic  Sedi  in  crimine  ohjicitur  quant  cun(ia, 
Ecclefia  in  ejus  Autore  veneratur  ?  Cela/,  II,  in  Epift,  ad  Jflria  Epifcopos, 
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Si  Ton  avoir  cru  l'Evêque  de  Rome  infaillible  ,  il  efl:  évî-^ 
dent  qu  on  fe  feroit  difpenfé  d'aflembler  des  Conciles.  On  doit 
toute  forte  de  foumiflion  à  une  autorité  infaillible ,  &  deux  ju- 
gemens  infaillibles  n'ont  pas  plus  d'autorité  qu  un  feul.  Ce  qu'un 
Juge  infaillible  décide  ne  devient  pab  plus  certain  par  le  Juge- 
ment d'un  autre  Juge  infaillible.  Si  tous  les  Catholiques  avoient 
reconnu  l'infaillibilité  du  Pape ,  on  fe  feroit  tenu  à  fesdéci- 
fîons  dans  les  différentes  conteftations que  l'Eglife  a  vu  naître, 
fur-tout  dans  les  cas  où  ces  conteftations  avoient  été  décidées 
par  les  Papes.  Ainfi  nous  avons  autant  de  preuves  contre  l'in-^ 
faillibilité  du  Pape>  que  nous  avons  de  Conciles. 

Les  Papes  ont  reconnu  que  leurs  jugemens  n'étoient  pas  in- 
faillibles ,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  demandé  des  Conciles  pour 
juger  définitivement  les  conteftations  qui  s'élevoient  dans  l'E- 
glife. Dans  le  quatrième  fiécle  ,  le  Pape  Libère  demanda  à 
l'Empereur  Conftance  un  Concile  pour  juger  la  caufe  de  Saine 
Athanafe.  Le  Pape  Damafe  {a) ,  dans  le  même  fiécle ,  demanda 
un  Concile  â  Theodofe.  Sirice ,  fucceflTeur  de  Damafe  ,  renvoya 
au  Concile  le  jugement  de  Bonofe.  Innocent  h  dans  le  cin- 
quième fiécle  9  pria  l'Empereur  d'affçmbler  un  Concile  pour 
juger  la  caufe  de  Saint  Chryfoftome  (6). 

On  peut  voir  dans  l'hiftoire  de  l'Eglife  un  grand  nombre 
de  faits  qui  juftifient  qu'on  ne  croyoit  pas  que  l'Evêque  de 
Rome  fût  infaillible ,  ôc  que  fes  jugemens  ne  fuffent  pas  fujets 
à  réforme  (c).  Cette  hiftoire  nous  fournit  plufieurs  exemples 
de  Papes  qui  font  tombés  dans  Terreur  &  qui  fe  font  écartés 

^)  Nonprarogativam  nobis  vindicamus  examlnis  ,  fed  conforttum  communîs  arbitriU 
\l?)  Necejfaria  ejl  Synodalis  cognitio  . . .  ea  tnim  fola  eft ,  qua  hujufriodi  procellarum 

impetus  ,  retundere  potefl. 

(c)  Voyez  l'Hiftoire  du  différend  d'entre  le  Pape  Etienne  &  S.  Cyprien ,  au  fujetr 

du  captême  des  Hérétiques,  &  cç  quç  S,  Auguftin  en  dit ,  L.  i.  du  Baptêmç,  C.  7. 

t.  2,  du  jBaptême ,  C.  5. 

de 
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ide  la  vérité  dans  leurs  décidons.  Le  premier  eft  celui  du  Pape 
Eleuthere ,  qui  fuivant  le  témoignage  de  TertuUien  dans  le 
livre  contre  Praxée  ,  approuva  les  nouvelles  Prophéties  des 
Montaniftes ,  &  leur  envoya  des  Lettres  de  Communion  qu'il 
fut  obligé  de  révoquer  dans  la  fuite.  Le  fécond  eft  celui  du 
Pape  Victor,  qui  excommunia  les  Afiatiques  pour  une  quef- 
tion  de  Difcipline  ,  laquelle  n'étoit  pas  encore  décidée,  &  qui 
fut  repris  par  Saint  Irenée  &  par  plufieurs  autres  Evêques.  Le  • 
troifiéme  eft  celui  du  Pape  Libère ,  qui  foufcrivit  à  la  condam- 
nation de  S.  Athanafe  &  à  une  formule  de  Foi  hérétique.  Saint 
Hilaire ,  dans  le  livre  des  fragmens  ,  donne  à  cette  formule 
le  nom  de  perfidie  Arienne,  &  prononce  plufieurs  fois  ana- 
thême  contre  Libère  (a).  Saint  Jérôme ,  dans  fa  Chronique , 
dit  '^e  Libère  foufcrivit  à  l'héréfie.  Tous  les  anciens  parlent 
de  la  chûce  de  Libère  comme  d'une  Apoftafie. 

Le  plus  célèbre  de  tous  ces  exemples  ,  c'eft  celui  du  Pape 
Honorius  qui ,  étant  confulté  par  le  Patriarche  Sergius ,  ap- 
prouva ,  par  fa  réponfe  l'erreur  des  Monothelites  ,  &  fut  pour 
cela  plufieurs  fois  anathematifé  par  le  fixiéme  Concile  général 
tenu  à  Conftantinople  ,  fous  l'Empereur  Conftantin  Pogona- 
te  (b).  La  Lettre  d'Honorius  fut  condamnée  au  feu  par  le  Con- 
cile ,  avec  les  autres  écrits  des  hérétiques.  La  réponfe  d'Inno- 
cent III  fur  le  divorce  de  Philippe  Augufte  eft  remarquable. 

Vtram  fi  fuper  hoc  abfque  àelïberatione  generalis  Concilii  d> 
terminare  aliquidtentaremus  jprœter  divinam  offmfionem  ùf  mari' 
datam  infamiam  ,  quam  ex  eo  pofjemus  incurrere ,  forfan  ordïna-^ 
tionïs  6*  o^cii  nobis  periculum  immineret. 

Le  Pdpc  Jean  XXII ,  dans  le  quatorzième  fiécle  ,  prêcha 


ï 


a)  Anathema  tîhî  preevartcater  Liberi. 

b)  Voyez  les  Ades  8  &  13  de  ce  Concile^, 

Toms  m.  S 
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que  les  âmes  de  ceux  qui  font  morts  en  état  de  grâce  ne  jouî- 
ront  de  la  viûon  de  Dieu  qu'après  le  jour  du  Jugement.  Il  fit 
tous  fes  efforts  ,  par  fes  Lettres  &  par  fes  Légats  ,  pour  faire 
recevoir  ce  fentiment  dans  PEglife.  Le  continuateur  de  la  chro- 
nique de  Nangis  (a)  ,  dit  que  le  Pape  envoya  à  Paris  deux 
Do£leurs  en  Théologie  ,  de  même  fentiment  que  lui  ,  pour 
faire  approuver  cette  Dodrine  par  la  Faculté  de  Théologie  de 
■  Paris.  Les  Do<Sleurs  de  cette  Faculté  dirent  ouvertement  que 
ce  fentiment  étoit  hérétique  (&).  Le  Roi  Philippe  le  Long  , 
convoqua  une  affcmblée  d'Eccléfiaftiques  à  Vincennes ,  où  fe 
trouvèrent  trente  Dodeurs  de  Paris ,  parmi  lefquels  étoit  le 
Pape  Clément  VI 5  alors  Archevêque  de  Rouen.  Ils  condam- 
nèrent la  propofition  de  Jean  XXII ,  &  lui  en  envoyèrent  2a 
condamnation.  Gerfon  nous  apprend  que  la  condamnation 
de  Terreur  de  ce  Pape  fut  publiée  à  fon  de  trompe  en  préfénce 
du  Roi  (c).  Le  Cardinal  Pierre  d'Ail ly  ,  dans  la  harangue  qu'il 
fit  au  Roi  Charles  VI  {à)  ,  dit  que  le  Roi  écrivit  au  Pape(e)  , 
qu'il  fi  révoquât  ou  qu'il  le  fer  oit  ardre  (/).  Jean  XXII  pro- 
fita des  avis  du  Roi  ,  &  lui  écrivit  pour  fe  juftifier.  Quelque 
tems  avant  fa  mort  ,  il  déclara  qu'il  croyoit  que  les  Saints 
voyoient  Dieu  face  à  face  avant  le  dernier  Jugement.  Cela  fut 
airWi  décidé  par  fon  fucceffeur ,  &  toute  l'Eglife  applaudit  à 
fon  jugement. 

(û)  Sur  l'année  1333. 
,.    {h^  Hift.  Univerf.  Paris ,  T.  4.  p.  23  5  &  236. 

(c)  Damnata  fiiit  cum  fono  buccinarum  coram  Rege  Philîppo.  Gerfon.  Serm,  de  pacel 

(d)  En  1406. 

(e)  Les  Papes  réridoient  alors  à  Avignon. 

(/)  Quand  on  traita  de  l'erreur  de  Jean  XXII  de  V~iJîone  Beat â  y  le  Roi  qui  étoit 
au  bois  de  Vincennes  ,  manda  la  Faculté  de  Théologie  ,  &  la  Faculté  lui  envoya 
vingt-fix  Maîtres,  &  l'appointement  qu'ils  firent,  ill'exécuta,  &  manda  alors  audit 
Jean  X.XU.  ^  qu'il  fe  révoquât ,  ou  qu'il  le  ferait  ardre.  Hift.  Univ.  Part.  tom.  4.  p. 
2,38  ;  Raynaldus  1333.  n.  45.  Preuves  de  la  nouvelle  Hift.  du  Concile  de  Conft, 
P-  M3' 
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Le  grand  nombre  de  contradiâions  qui  fe  trouvent  dans 
les  dccifions  des  Papes  j  fait  encore  voir  fcnfiblemcnt  qu'ils 
font  fujets  à  l'erreur,  car  de  deux  dccifions  contraires,  il  y 
en  a  necefîairement  une  de  fauffe.  Il  feroit  aifc  de  faire  une 
Me  de  ces  contradictions  tirées  des  Dccrétales  &  des  Bulles. 
En  voici  un  exemple  remarquable.  Sixte  V  fit  faire  avec  grand 
foin  une  édition  de  la  Bible  félon  la  verfion  Vulgate  ;  il  dé- 
clare dans  la  Bulle  qui  efl  à  la  tête  de  cette  édition ,  qu  elle 
efl  très-corre6le,&  qu'elle  eft  reflituée  fuivant  fon  ancienne  pu* 
reté  ;  cependant  le  Pape  Clément  VIII ,  long-tems  après  (a)  > 
y  trouva  plufieurs  fautes,  la  fit  fupprimer  avec  la  Bulle  qui 
étoit  à  la  tête ,  &  fit  travailler  à  une  nouvelle  édition  de  la 
Vulgate ,  qui  eft  différente  en  une  infinité  d'endroits  de  celle 
de  Sixte  V.  Ainfi ,  il  faut  avouer  ou  que  Clément  VIII  eue 
tort  de  faire  retoucher  à  la  Bible  de  Sixte  V  ,  ou  que  Sixte  V 
s'étoit  trompé ,  en  déclarant  par  une  Bulle ,  que  l'édition  qui 
s'étoit  faite  par  fon  ordre  étoit  très-corre(Sle  &  dans  fa  pureté. 
Plufieurs  Papes  ont  avoué  qu'ils  n'écoient  pas  infaillibles. 
Adrien  VI ,  qui  vivoit  dans  le  feiziéme  fiécle  ,  s'explique  en 
ces  termes  dans  fon  Commentaire  fur  le  quatrième  Livre  du 
Maître  des  Sentences  :  »  Je  dis  que  fi  par  l'Eglife  Romaine  on 
»  entend  fon  Chef  ,  c'eft-à-dire  le  Souverain  Pontife  ,  il  eft 
»•  certain  qu'il  peut  errer ,  même  dans  les  chofes  qui  regardent 
»  la  Foi ,  en  enfeignant  une  héréfie  par  fa  Conftitution  ou  Dé* 
»  crétale ,  car  il  y  a  plufieurs  Pontifes  Romains  hérétiques  ^ 
»  comme  on  le  dit  nouvellement  de  Jean  XXII ,  qui  a  publi- 
*)  quement  enfeigné  ,  déclaré  ,  &  ordonné  à  tout  le  monde  de 
»  tenir  une  erreur  {b)  ».  Alors ,  Adrien  n'étoit ,  il  eft  vrai ,  que 

(a)  Ce  Pape  eft  mort  en  1605. 

{b)   Dico  quod  ji  per  Ro/tijnam  Ecdejlam  intelligatur  caput  illlus  ,  puta  Pontifex  , 
çenum  efl  ^uodpo(fit  errare  ;  etiam  in  lis  qua  tan^unt  fidem ,  hxTefitn  per  fuam  détermina* 

Xij 
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iimple  Théologien  à  Louvain  ;  mais  devenu  Pape ,  il  ne  re- 
traça pas  cette  Doctrine ,  &  ne  retrancha  pas  cette  décifion 
dans  l'édition  qu'il  fit  faire  de  fon  Livre.  '' 

Adrien  II,  qui  vivoic  dans  le  neuvième  fiécle  ,  dit  qu'il  efl 
permis  aux  autres  Evêques  d'accufer  &  de  juger  le  Pape  peur 
caufe  d'héréfie  ;  &  que  c'eft  par  cette  raifon  que  les  Orientaux 
ont  été  en  droit  de  prononcer  Anathême  contre  Honorius  (a). 

Innocent  III  (^)  >  dans  le  troifiéme  Sermon  de  la  confé- 
cratîon  du  Souverain  Pontife,  reiconnoît  qu'il  peut  être  jugé 
par  l'Eglife  quand  il  s'agit  de  la  Foi.  )î  La  Foi ,  dit-il  y  m'eil 
>5  fi  néceffaire ,  que  quoique  je  n'aye  que  Dieu  pour  Juge  dans 
y>  mes  autres  péchés  ,  je  puis  être  jugé  par  l'Eglife  pour  ceux 
»  que  je  commettrois  contre  la  Foi  (c). 

Grégoire  XI  rétrada  par  fon  Teftament  toutes  les  erreurs 
qu'il  pourroit  avoir  avancées,  foit  dans  le  Confifloire ,  foit  dans 
les  Conciles  ,  foit  ailleurs ,  en  quelque  manière  que  ce  pût  être 
contre  la  vérité  &  la  Foi  Catholique  (^).  . 

tionem  aut  Décrétaient  docendo  ,  plurei  enim  fuerunt  Pondfices  Romani  Hceretîcî  ,  item 
&  novïfjlme  fertur  de  Joanne  XXII  qui  publiée  docuit ,  declaravit  j  &  ab  omnibus  teneri 
mandavit.  Adrian.  6.  in  4.  Sent.  A.  3. 

(a)  Licet  Honorio  ab  Orientalibus  pojî  mortem  Anatkema  Jît  diElum  ,  fciendum  tamert 
cji  y  quia  fuper  Hœrefi  fuerat  accufatus  ;  propter  quam  folum  licitum  efi  minoribus  majorum; 
Jiiorum  moribus  rejîfiere ,  vel  pravos  fenfus  libéré  refpicere,  Adrian.  II.  in  Epijl.  pro  VI» 
Synodo. 

{b)  Mort  en  1217. 

(c)  In  tantum  mihi  fides  necejfarîa  eji  ,  ut  cum  In  cateris  peccatîs  Deum  judîcem 
habeam propter  peccatum  quodinfide  committitur  ,  fojjîm  ab  Ecclejlâ  judicari.  Innoc.  III. 
Serm.  de  confecr.  Pontificis. 

(d)  Quodji  in  Confiflorie  aut  in  Conciliis  vel  Sermonibus  vel  collationibus  publias  vel 
privatis  ,  ex  lapfu  Unguce  aut  alias  ex  aliquâ  turbatione  vel  etiam  Icetitid  inordinatâ  aut 
prafentiâ  magnatum  ad  eorum  forjîtan  complacentiam  feu  ex  aliquâ  diflemperantid.  ,  vel 
inadvertentiâ  aut  fuperfiuitate  aliquâ  dixerimus  erronea  contra  Catholieam  fidem  quant 
eoram  Deo  6»  hominibus  publiée  ut  tenemur  ,  prd  cxteris  profitemur ,  eolimus  &  colère 
cupimus  ......  illa  exprejfè  &  Jpecialiter  revocamus ,  deteflamur  y  6*  habere  volumus  pro 

non  didïs.  Spicilege,  tom.  6.  p.  676. 

Silveftre  II.  écrivant  à  Seguin ,  Archevêque  de  Sens  ,  lui  dit  :  Conjlanter  dico  ^ 
quodjî  ipfe  Romanus  Epifeopus  in  fratrem  peccaverit ,  fapihs  admonitus  Eeclefiam  non 
audierit  ,  hic  ,  inquam  ,  Romanus  Epifeopus  pracepto  Dei  efl  habendus  ficut  Elthnicus 
i^Pumçanus,  V 


DE     L'  ÉGLISE,  Chap.  IL  165 

Le  Concile  de  Confiance  a  défini  que  le  Concile  cfl  au-def- 
fus  du  Pape ,  &  que  le  Pape  cil  obligé  de  lui  obéir  en  ce  qui 
regarde  la  Foi ,  rextirpation  du  fchifme  &  la  réforme  de  TE- 
glife  ;  d'où  il  fuit  que  ce  Concile  a  auflTi  jugé  que  le  Pape  n'é- 
toit  pas  infaillible  dans  fcs  décifions  touchant  la  Foi  ;  car  celui 
qui  efl  obligé  de  fe  foumettre  &  d'obéir  n'efl  pas  infaillible  ; 
on  ne  doit  fe  foumettre  que  parce  qu'on  s'eft  trompé  ou  qu'on 
peut  fe  tromper. 

L'opinion  de  l'infaillibilité  du  Pape  efl  nouvelle  ,  elle  ne 
s'efl  élevée  que  dans  le  commencement  du  quinzième  fîécle , 
au  tems  des  Conciles  de  Pife  &  de  Confiance.  Avant  cetems- 
ià ,  l'on  n'a  voit  fait  que  jetter  les  femences  de  cette  opinion  ; 
mais  perfonne  ne  l'avoit  encore  foutenue.  Le  Pape  Grégoire. 
VII  qui  porta  à  un  excès  intolérable  l'autorité  de  fon  Siège ,  a 
bien  prétendu  que  le  Pontife  Romain  avoit  feul  dfoit  d'être 
appelle  Evêquc  univerfel  ;  mais  lorfqu  il  a  parlé  de  l'infaillibi- 
lité ,  il  ne  l'a  pas  attribuée  à  la  perfonne  du  Pape ,  il  a  fimple- 
ment  dit  que  l'Eglife  Romaine  ne  s'efl  jamais  trompée  ,  & 
qu'elle  ne  peut  tomber  dans  l'erreur  (a).  Caïetan  efl  le  premier 
Ecrivain  qui  ait  entrepris  de  proaver  l'infaillibilité  du  Pape  (b). 
Cette  queflion  n'a  été  agitée  que  lorfqu'on  a  commencé,  à 
examiner  ,  fi  le  Concile  étoit  au-defTus  du  Pape  ,  ou  fi  le  Pape 
ctoit  au-deffus  du  Concile.  Pierre  d'Ailly ,  Gerfon  ,  &  les  au- 
tres défenfeurs  de  l'autorité  du  Concile  ,  pour  prouver  fa  fu- 
périorité  ,  raifonnoient  de  cette  forte  :  toute  autorité  infailli- 
ble efl  au-defTus  d'une  autorité  qui  peut  fe  tromper  ;  of ,  d'un 
côté ,  il  dl  certain  que  le  Pape  peut  fe  tromper  &  errer  dans 
la  Foi ,  &  d'un  autre  côté ,  Ton  convient  que  le  Concile  Gé- 

(â)  Ecclefia  Romana  numquam  erravît  aut  en  arc  potuit, 

{j?)  Dans  fon  Livre  ^  de  autoritate  Pap<t  6*  Concilù  fiye  Ecclejix  comparatif 
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néral  eft  infaillible.  Donc  le  Concile  eft  au-dejGTus  du  Pape.  Les 
adverfaires  preffés  par  ce  raifonnement  fans  réplique  ,  com- 
mencèrent alors  à  foutenir  que  le  Pape  étoit  infaillible ,  c'écoic 
le  feul  parti  qu'ils  avoienc  à  prendre  ;  mais  les  Conciles  de 
Confiance  &  de  Bafle ,  en  décidant  que  le  Concile  étoit  au- 
deflus  du  Pape ,  &  que  fouvent  tout  le  Corps  a  condamné  , 
excommunié  &  dépofé  le  Pape ,  tant  à  caufe  de  fes  erreurs  dans 
la  Foi  y  que  pour  fes  égaremens  dans  les  mœurs ,  ont  décidé 
en  mcme-tems  la  queflion  fur  Pinfaillibilité  (  a  ). 

Enfin ,  l'Eglife  de  France  a  déclaré  ,  que  quoique  le  Pape 
ait  le  principale  part  dans  les  quellions  de  Foi,  &  que  fes 
Décrets  regardent  toutes  les  Eglifes  &  chaque  Eglife  en  par- 
ticulier ,  fon  jugement  n'efl  irréformable  que  lorfque  le  confen- 
tement  de  l'Eglife  intervient  (d]. 

On  pourroit  appuyer  ce  fentiment  de  mille  conclufions  des 

Facultés  de  Théologie  &  des  avis  des  plus  habiles  Théologiens 

&  des  plus  fçavans  Canoniftes  de  toutes  les  Nations. 

Les^jJgemens      Au  tcfle  ,  ceux  quî  défendent  l'infaillibilité  du  Pape  ,  ne 

%^7xclZTâ  prétendent  pas  que  les  Papes  foicnt  infaillibles  en  tout  &  en 

îbrma"b?es'r&  fê  toutcs  fottcs  d'occafions ,  ils  avoueqt  au  contraire  que  les  Papes 

puîrinfaiîiibieT  peuvcnt  fe  tromper  j  qu'ils  fe  font  trompés,  &  qu'ils  fe  trom-p 

que^iori^uïi  pro-  pent  fouvettt  ;  mais  ils  veulent  que  les  Papes  foient  infaillibles 

quand  ils  parlent  ex  Cathedra ,  terme  abfolument  inconnu  aux 

anciens  Théologiens  &  inventé  par  les  nouveaux.  Quoique  la 

(a)  Cum  certumfit  Papam  errare  pojfe^  tune  &  Papa  &  reliquo  toto  corpore  errantibus  ^ 
tota  erraret  Ecclejla  ,  quoi  ejfe  non  potefl.  Experientia  etiam  demonjîrat  quia  fœpè  experù 
fumus  &  legimus  Papam  licet  caput  6*  principalem  partent  erraffe,  reliquum  autem  corpus 
Papa  errante  y  errajfe  numquam  legimus  ;  proptereà  reliquum  fzpe  totum  corpus  condem- 
navit  aut  excommunavit ,  aut  depofuit  Papam  ,  tam  ratione  fidei  quam.  morum.  Epifl, 
Synodal.  Concil.  Bafil.  Seff.  3.  tom.  1 2,.  Concil.  p,  682. 

Ui)  In  fidei  quaftionibus  prczcipuas\  fummi  Pontifias  effe  partes ,  ejufque  décréta  ad 
emnes  &  fingulas  Ecclefias  pertinere  ,  nec  tamen  irfeformabile  eJfe  judicium  ,  nifi  Ecclefice 
confenfiis  accejferit.  Procès-verbal  de  l'AiTemblée  générale  du  Clergé  de  France  tçnuç 
^  Paris  le  19  de  Mars  1682. 
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plupart  des  Défenfeurs  de  rinfaillibilitë  du  Pape  conviennent 
de  ce  terme ,  ils  l'entendent  bien  différemment. 

Parler  ex  Cathedra ,  fclon  les  uns ,  c'efl  parler  à  la  tête  du 
Concile  Général  &  avec  le  Concile.  Mais  félon  cette  explica- 
tion ,  ce  n'efl  pas  attribuer  Tinfaillibilité  au  Pape ,  c  eft  l'attri- 
buer au  Concile  oii  le  Pape  préfide  >  &  aucun  Catholique  ne 
doute  que  le  Concile  ne  foit  infaillible. 

D'autres  difent  que  parler  ex  Cathedra ,  c'efl  parler  félon 
l'Ecriture  &  la  Tradition.  Cette  féconde  explication  ne  donne 
aucun  privilège  au  Pape  ,  puifqu'il  eft  certain  que  tout  homme 
qui  parle  conformément  à  l'Ecriture  &  à  la"  Tradition-,  dit  la 
vérité.  La  queftion  eft  de  fçavoir  par  où  l'on  peut  être  aflliré 
que  le  Pape  parle  conformément  à  l'Ecriture  &  à  la  Tradition* 
S'il  eft  une  fois  permis  de  l'examiner ,  l'infaillibilité  du  Pape 
tombe  d'elle-même. 

Quelques  uns  expliquent  ce  terme  ex  Cathedra ,  d'une  mûre 
délibération  &  d'un  examen  rigoureux  de  la  chofe  que  l'on  dé- 
finit ;  mais  qui  nous  affurera  que  la  délibération  &  l'examen 
du  Pape  font  fufiifans  ?  Eft  -  il  lui-même  infaillible  à  le  pro- 
noncer ? 

L'explication  la  plus  commune  de  ce  terme  ex  Cathedra  , 
c'eft  que  le  Pape  eft  cenfé  parler  ainfi  ,  quand  il  parle  ,  non 
comme  Particulier  ,  mais  comme  Souverain  Pontife ,  pour  en- 
feigner  l'Eglife  touchant  la  Foi  &  les  bonnes  mœurs  (a). 
Cette  explication  ne  levé  pas  mieux  la  difficulté.  Par  où  con- 
noîtra-t-on  fi  le  Pape  a  parlé  comme  Souverain  Pontife  ou 
comme  Particulier  f 

Enfin ,  les  uns  difent  que  le  Pape  eft  cenfé  parler  comme 
Souverain  Pontife  pour  enfeigner  toute  l'Eglife  ^  quand  il  fait 

{a)  Ainfi  penfent  Cajetan ,  Bellarmin ,  ôc  Duval^ 
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une  Décretale  ou  une  Conftitution.  Des  autres  ,  que  c'efl  lorC- 
qu  il  répond  à  une  Confultation.  Quelques  autres  prétendent 
qu  afin  que  fes  Bulles  foient  cenfées  générales  pour  toute  l'E- 
glife ,  il  fuffit  qu'elles  ayent  été  affichées  pendant  un  certain 
tems  aux  portes  de  l'Eglife  de  Saint  Pierre  de  Rome.  Tout 
cela  fait  voir  combien  ceux  qui  défendent  l'infaillibilité  du 
Pape  font  peu  certains  de  leurs  principes  &  des  règles  par  lef- 
quelles  on  peut  connoître  ,  Ci  tel  jugement  particulier  efl  in- 
faillible ou  non.  Cependant  ,  afin  que  cette  infaillibilité  fût 
certaine  ,  il  faudroit  aufli  avoir  une  règle  infaillible ,  par  la- 
quelle on  pût  connoître  qu  un  jugement  rendu  par  le  Pape  efl: 
du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  confidérés  comme  infail- 
libles ,  puifque  les  partifans  de  l'infaillibilité  n'en  conviennent 
pas  9  &  que  les  uns  demandent  une  certaine  condition  ,  les 
autres,  une  autre,  pour  la  certitude  de  l'infaillibilité  du  jugement. 
Comment  s'afTurer  qu'un  tel  jugement  particulier  efl  du  nombre 
des  infaillibles ,  puifque  félon  les  uns  on  peut  douter  de  la  vérité 
de  celui-ci  ;  &  félon  les  autres  ,  de  la  vérité  de  celui-là  ? 

Il  efl  donc  confiant  que  les  Papes  ,  ou  feuls  ,  ou  avec  le 

Concile  particulier ,  ou  avec  le  Confeil  des  Cardinaux ,  lors 

même  qu'on  prétend  qu'ils  parlent  ex  Cathedra  ^  ne  font  point 

infaillibles  dans  leurs  jugemens, 

ExameVdêspaf-       Patmi  Ics  prcuves  qu'on  apporte  pour  iuflifier  la  prétendue 

f?foUende?Par-  infaillibilité  du  Pape,  la  plus  apparente  ,  fi  néanmoins  il  peut 

mté  du  pTpï.  "  y  en  avoir  de  cette  efpece  ,  dans  une  prétention  abfurde ,  c'efl 

celle  qui  efl  tirée  des  paroles  de  J.  C.  à  S^  Pierre  :  »  J'ai  prié 

>3  pour  vous  ,  Pierre  ,  afin  que  votre  Foi  ne  défaille  point. 

fi  Ainfi  ,  après  que  vous  aurez  été  converti ,  ayez  foin  d'affer- 

»  mit  vos  frères  (a).  Il  efl  évident  que  J.  C,  ne  fait  ici  qu'une 

(a)  Ecce  rogavi  pro  te  ut  non  deficiat  fidss  tua  ^  6*  tu  aliquando  couver  fus  confirma 
fratres  tuos.  En  S.  Luc  ,  Ch.  22.^^^  3?« 

promefTc 
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promefTe  perfonnelle  à  S.  Pierre  ,  que  fa  Foi  particulière  ne 
défaillera  point ,  &  que  bien  qu'il  doive  avoir  la  foibleffe  de 
renier  fon  Maître  ,  cependant  il  reconnoîtra  fa  faute  &  mourra 
dans  la  foi  &  dans  la  grâce.  Cette  promefle  ne  regarde  en  au- 
cune façon  fes  fuccefleurs.  Tout  le  monde  convient  qu'ils  peu- 
vent mourir  dans  l'impénitence  &  dans  le  péché.  Ces  mots  : 
^A-près  que.  vous  aurei  été  converti  ,  font  bien  voir  que  J.  C, 
ne  parle  ici  qu'à  la  perfonne  de  S.  Pierre  «fe  non  pas  à  les  fuc- 
ceffeurs ,  autrement  il  faudroit  que  tous  les  fucceffeurs  de  S, 
Pierre  fuffent  tombés  comme  lui ,  qu'ils  fe  fulTent  relevés  com- 
me lui  >  &  qu'ils  fuffent  tous  morts  comme  lui  dans  la  foi  & 
dans  la  grâce. 

Le  fécond  paflage  de  l'Ecriture  qu'on  allègue ,  ce  font  ces 
paroles  de  J.  C.  à  Saint  Pierre.  »  Je  vous  dis  que  vous  êtes 
M  Pierre,  &  que  fur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglife ,  les  por- 
»  tes  de  l'Enfer  ne  prévaudront  point  contre  elle  (  ^  )  ».  On 
fait  ce  raifonnement  :  l' Eglife  ne  fçauroit  faillir  ;  or  l'Eglife  efl 
bâtie  fur  Saint  Pierre  &  fur  fes  fucceffeurs  ;  donc  S.  Pierre  & 
fes  fucceffeurs  ne  fçauroient  faillir.  Si  les  Papes  n'étoicnt  pas 
infaillibles  ,  rEgUfe  quiefl  bâtie  fur  eux  ,  pourroit  tomber  dans 
l'erreur.  Mais  i°.  L'Eglife  a  été  bâtie  fur  tous  les  Apôtres  & 
fur  tous  ceux  à  qui  le  miniflere  des  clefs  &  de  la  prédication  a 
été  confié.  Le  fens  de  ces  paroles  :  je  bâtirai  mon  Eglife ,  ne 
pouvant  s'entendre  d'un  bâtiment  matériel ,  ne  peut  être  en- 
tendu que  de  la  publication  de  l'Évangile  &  de  l'érablifTement 
en  J.  C.  parmi  les  hommes.  »  Vous  êtes  Pierre,  &  je  me  fer- 
>j  virai  de  vous  pour  annoncer  l'Evangile  aux  hommes  ,  pour 
M  les  convertir ,  &  pour  former  mon  Eglife.  >3  Si  le  raifonne- 

(.z)  Tu  es  Petrus  &  fuper  hanc  petram  tzdificabo  Ecclefiam  meaitlj  &  porta  inferi  non 
pravalebunt  adverfus  eam.  En  S,  Matthieu,  C,  x6.  V.  i8« 

ToniQ  FIL  Y 
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ment  des  Ultramontainsétoit  jufle^  il  s'enfuivroit  que  TEglife 
feroit  tombée  dans  l'erreur ,  car  il  efl:  inconteflable  que  plu- 
fieurs  Papes  y  font  tombés.  2?.  La  Tradition  efl  le  véritable  in- 
terprète de  PEcriture  fainte  :  or  jamais  les  Pères  &  les  Dodeurs 
de  TEglife  n'ont  reconnu  dans  ce  pafTage  rinfaillibilité  du  Pape, 
ils  n'entendent  pas  même  ces  paroles  de  la  perfonnede  Saint 
Pierre.  Les  uns  prétendent  que  la  pierre  fur  laquelle  J.  C.  die 
qu  il  bâtira  fon  Eglife  ,  ne  doit  s'entendre  que  de  la  foi  en 
J.  C.  dont  S.  Pierre  venoit  de  faire  profefïîon ,  endifant  à  J.  C» 
Vous  êtes  le  Chrijl  Fils  du  Dieu  vivant.  En  effet ,  ce  fut  après 
cette  confefïîon  de  foi  que  J.  C»  lui  répondit  ;  Je  vous  dis  qus 
vous  êtes  Pierre  (a)  ,  ùfc.  D'autres  en  grand  nombre  foutien- 
nent  qu'on  doit  entendre  de  tous  les  Apôtres  ce  que  J.  C.  die 
ici  à  Saint  Pierre.  Saint  Paul  appelle  les  Apôtres  les  fondemens 
de  rEglife{6).  Origène  (c)  dit  que  tout  Difciple  de  J^  C.  efl 
la  pierre  ,  &  que  la  Dodrine  de  l'Eglife  efl  établie  fur  cette 
pierre.  Si  vous  vous  imaginez ,  ajoute  ce  Père  ,  que  toute  l'E- 
glife n'efl  établie  que  fur  S.  Pierre ,  que  direz-vous  de  S.  Jean 
&  des  autres  Apôtres  en  particulier  ?  S.  Cyprien  (d)  explique 
ce  palTage  de  tous  les  Evêques.  S.  Jérôme  (  e  )  remarque  que, 
quoiqu'il  foit  dit  en  cet  endroit ,  que  l'Eglife  efl  fondée  fur  Saint 

{a)  C'eft  ainfi  que  ce  paffage  eft  expliqué  par  S.  Hilaire,  L.  6.  de  Tnnitau\  par  S» 
Grégoire  de  Nice  de  adventu  Domini  ;  par  S.  Ambroiie  ,  L.  6.  in  Luc.  &  in  Cap.  a. 
Epifl.  ad  Ephejîos  ,  fuper  ijlam  petram  adificabo  Ecdejîam  meam  ,  hoc  efl  (  dit  ce  Père  ) 
in  Catholicœ  fidei  confejflone  flatuam  fidèles  ad  vitam.  Ef  dans  le  Chapitre  15  de  Incat' 
natione^  il  dit  que  ces  paroles  ne  doivent  point  s'entendre  de  la  perfonne  de  S.  Pierre , 
mais  de  la  foi.  Non  enim  de  carne  Pétri  fed  de  fide  diélum  efl.  S.  Chry foftome  ,  Homil, 
^  5 ,  ira  Matth.  Super  hanc  petram  cedificabo  Ecclefiam  meam ,  id  efl  fidem  &  conjejjionem  , 
6c  dans  le  Sermon  de  la  Pénitence  il  fait  cette  remarque  :  Tu  es  Petrus  &  fuper  hanc 
petram  ,  non  dixit:  Super  Petrum  ,  non  enim  fuper  hominem  fed  fuper  fidem  fundata  efl 
Ecclefia.  S.  Grégoire ,  Pape  ,  L.  3.  Ep.  33.  donne  la  même  explication  aufîi- bien  qu'un 
grand  nombre  d'autres  Dofteurs. 

(^)  ^dificati  fupra  fundamentum  Apoflolorum. 

le)  Dans  fon  premier  Traité  fur  le  Chapitre  16  de  S.  Matthieu,, 

.  (4  Ep.  27.  - 

.  (f)  Dans  le  troifiéme  Livre  contre  Joviuient, 
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Pierre ,  il  y  a  d*autres  paflages  où  la  même  chofe  e.l:  dite  de 
tous  les  Apôtres  y  &  que  J.  C.  en  a  choifi  un  afin  qu  en  établif- 
fant  un  Chef,  il  ôtât  l'occafion  du  fchifme  (a).  Saint  Augullin 
qui  a  examiné  ce  paflage  avec  le  plus  d'exaditude ,  remarque 
toujours^qu'en  cette  occafion  Saint  Pierre  repréfentoit  PEglife  , 
&  que  les  clefs  ont  été  données  en  fa  perfonne  à  toute  l'Eglife, 
qu*il  repréfentoit  (b).  Cette  explication  eft  fuivie  par  un  grand 
nombre  de  Pères  &  de  Dodeurs  qui  ont  entendu  de  tous  les 
Apôtres  ce  que  J.  C.  dit  à  S.  Pierre.  Ainfi  ce  pafTage  prouve 
la  primauté  de  S.  Pierre ,  qui  parla  au  nom  des  Apôtres  en 
confeflant  J.  C  ;  mais  il  ne  prouve  point  que  l'infaillibilité  lui 
ait  été  accordée  à  lui  &  à  fes  fucceffeurs ,  plutôt  qu  aux  autres 
Apôtres  &  à  ceux  qui  leur  ont  fuccédé. 

On  allègue  encore  ces  paroles  de  J.  C.  à  S.  Pierre  :  Paijfei 
mes  brebis  (c).  Surquoi  Bellarmin  fait  ce  raifonnement.  Tous 
les  Catholiques  conviennent  que  l'Eglife  ne  peut  tomber  dans 
l'erreur.  Le  Pape  efl  le  Do£leur  &  le  Pafleur  de  toute  TEglife , 
félon  ces  paroles  de  J.  C.  Paijfei  mes  brebis ,  donc  l'Eglife  efl 
jobligée  d  écouter  &  de  fuivre  les  décifions  du  Pape  :  or,  s'il 
pouvoir  arriver  que  le  Pape  tombât  dans  l'erreur  ^  il  s'enfuivroic 
que  toute  l'Eglife  feroit  aufli  dans  l'erreur  ,  ce  qui  eft  impof- 
fible ,  il  faut  donc  avouer  que  le  Pape  efl  infaillible.  1°.  Ces 

(a)  Proptereà  inter  omnes  unus  eligitur ,  ut  capîte  conftituto  Schifmatis  tollatur  occajîo. 

(i)  EccUJîa,  claves  regni  calorum  data  funt.  S.  Aug.  in  lib.  de  Agone  Chrijliano  , 
C.  30.  Cujus  Ecclefia  perfonam  gerehat  Petrus.  Conc.  %.  in  Pf.  30.  agnofcitur  Petrus  in 
j^gurâ  geftajfe  perjonam  Ecclejîx  ob  primatum  quem  in  DifcipuUs  habuit  etiarrat.  In 
Pf.  108.  Petrus  quando  claves  accepit ,  Ecclejtam  fandam  Jîgnificavit.  TraEl.  30.  injoàn. 
Unus  pro  omnibus  dixit  :  Tu  es  Filius  Deivivi ,  &>  propterhoc  claves  cum  omnibus  tanquam 
perfonam  gerens  Ecclefioe  accepit.  Ideb  unus  pro  omnibus  quia  unitas  in  omnibus ,  .6* 
TraH.  108.  Petrus  multis  locij  fcripturarum  apparet  quod perfonam  geflet  Ecclejja:, maxime 
in  loco  ubi  diBum  eft:  Tibi  dabo  claves  ,  &c.  Numquid  iftas  claves  Petrus  accepit  ?  Joannes 
&  Jacobus  non  accepit ,  &>  cezteri  ApoftoU  ?  Et  in  Serm.  de  4.  quctft.  Cujus  EccUfict  Petrus 
/ipoftolus  y  propter  Apoftolatâs  fui  primatum  gerebat ,  figuratâ  gencralitate  perfonam^ 
Traft.  1 24. 

(c)  En  S.  Jean  ,  Ch.  21, 

Yij 
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paroles  :  PaiJJei  mes  brebis ,  ne  conviennent  pas  feulement  a 
S.  Pierre ,  elles  s'adrefTent  en  fa  perfonne  à  tous  les  Pafleurs 
de  TEglife  ;  il  n'a  pas  été  le  feul  Prédicateur  de  l'Evangile.  S. 
Pierre  (dit  S.  Ambroife  fur  ces  paroles  )  ne  fut  pas  feul  chargé 
des  ouailles  de  J.  C.  Il  fe  chargea  de  leur  conduite  avec  nous , 
&  nous  en  fommes  chargés  avec  lui  (a).  S.  Chryfoftome  penfe 
que  ces  paroles  ne  s'adreffent  pas  feulement  aux  Evêques,  mais 
encore  à  tous  ceux  à  qui  la  moindre  partie  du  troupeau  de 
J.  C.eft  confiée  (b),  S.  Bafile  {c)  remarque  que  J.  C.  a  donné  à 
tous  fes  Pafleurs  le  même  pouvoir  de  paître  fes  brebis.  Saint 
Auguflin  foutient  encore  que  S.  Pierre  repréfentoit  PEglife  en 
cette  occafion  ,  &  que  tous  les  Apôtres  &  les  Evéques  fonc 
les  Pafleurs  de  TEglife  (d).  S.  Pierre  lui-même  (e)  exhorte  les 
Prêtres  à  paître  le  troupeau  de  Dieu  qui  leur  efl  confié  (/) 
L'Eglife  ,  dans  la  Préface  de  la  Meffe  des  Apôtres ,  appelle 
les  Apôtres  Vicaires  &  Pafleurs  du  troupeau  de  J.  C.  (g), 
20.  Le  raifonnement  de  Bellarmin  fuppofe  faulFement ,  que 
toute  l'Egîife  feroit  obligée  d'écouter  &  de  fuivre  un  Pape  qui 
enfeigneroit  une  erreur.  Les  dogmes  lont  révélés  depuis  le 
commencement  ;  fi  un  Pape  enfeignoit  une  Do£lrine  contraire 
à  cette  révélation ,  l'Egîife  rejetteroit  cette  erreur  ;  comme  il 
efl  arrivé  qu  elle  a  rejette  celles  que  quelques  Papes  ont  voulu 
introduire. 

Les  partifans  de  l'infaillibilité  Papale  font  valoir  quelques 
Lettres  des  anciens  Dodeurs  ôi.  des  anciens  Evêques  ^  écrites 

(a")  Lib.  i.  de  Ùîgnlt.  Sacerdot.  C,  a. 

(b^  Chryfofl.  Hom.  79.  in  Matth^ 

ic)  In  Conflit..  Monajl.  C.  22. 

(d)  Jugujl.  de  u4gone  Chrijliano  3  C,  30.  &  TraSîat,  30.  in  Joann} 

ie)  Dans  fa  premieTe  Ep.  C.  5. 

(/)  Pajcite  qui  in  vobis  ejî ,  gregem  Dei, 

{g)  Quos  operis  tuiVicarios  eidem  contuliftipmejfe  Pajîore^n^ 
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à  TEvêque  de  Rome.  Mais  le  flile  Epiftolaire  ne  doit  pas  être 
entendu  à  la  rigueur.  Le  Concile  de  Florence  a  judicieufemenc 
obfervé  que  la  règle  pour  juger  des  privilèges  &  des  préro- 
gatives du  Pape  &  du  S.  Siège  ,  ne  doit  pas  être  prife  de  quel- 
que terme  d'honneur  &  de  refped  dont  on  peut  s'être  fervî 
autrefois  en  écrivant  aux  Papes ,  mais  qu  il  en  faut  juger  par 
l'Ecriture  fainte  ,  par  les  A£les ,  &  par  les  Canons  des  Con- 
ciles {a).  On  court  rifque  de  fe  tromper  groffiérement ,  lorf- 
qu'on  veut  tirer  des  conféquences  particulières  de  paflages  va- 
gues &  généraux.  Si  Gerfon  avoir  dit  de  l'Eglife  de  Rome  ce 
qu'il  a  dit  de  l'Univerfité  de  Paris  (b) ,  les  Ultramontains  ne 
manqueroient  pas  de  le  citer  comme  un  témoin  de  i'infaillibî- 
lité  de  l'Eglife  de  Rome.  Aucun  Théologien  n'a  parlé  plus  fa- 
vorablement des  Papes  que  Rufeus  a  parlé  du  Roi  Louis 
XIV  (c).  Ces  Ecrivains  ont- ils  donc  prétendu  affirmer  que 
Louis  XIV  &  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  avoient  reçu 
de  Dieu  le  don  de  Pinfaillibilité. 

(<j)  Juxta  eum  modum  qui  in  gefiis  Oecumenîcorum  Concîlîorum  &•  in  Sacris  Canonihus 
exponitur ....  agebat  pr<ztereà  de  privilegiis  Papa  &  habebat  illa  juxta  determinationem 
Sacra.  Scriptura  &  diÊia  SanÛorum  ,  hoc  etiam  nonplacuit  Imper atori  ^  an  fi  quisinquit  j 
Sanélorum  in  Epiflolâ  honorât  Papam ,  excipiet  hoc  pro  privilegio  ?  A61.  du  Concile  de 
Florence. 

(Ji)  Habent  &  novos  DoEiores  colledos  in  XJniverfitatibus  ,  prafertim  in  ipfâ  matre 
Studiorum  Univerfitate  Parifienfi,  qua  haSlenus  harefium  monjlro  caruit  &  Domino  prO" 
tegente  carebit  in  avurn.  Hift.  de  l'Univerfité  de  Paris  ,  tom.  5 .  p.  270. 

(c)  Princeps  non  potefl  errare propter  multos  fibi  ajlantes^  &  officia  in  dama  fiia  ordi- 
nata  ,  unde  repntatur  habere  omnia  jura  in  fcrinio  pe&orist  Ruleus  TraO,  Juris  Rega- 
Morum ,  p.  218» 


^^ 
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SECTION      III. 

De  la,  fupériorlté  du    Concile  fur  le  Pape, 

Le  conTiie  eft  X  ^  S  autorîtés  doiit  on  a  fait  ufage  dans  la  précédente 
pTrTnïiuS^  I-  J  Seaion  ,  juftifient  la  propofition  qu  on  veut  établir  ici. 
a'ril  ''  ^"^""  Puifque  le  Pape  n'elt  pas  infaillible  ,  il  efl  évident  que  le  Con- 
cile eft  fupérieur  au  Pape.  Le  Concile  jGénéral  efl  une  affem- 
blée  compofée  des  Evêques  de  toutes  ou  de  prefque  toutes  les 
parties  du  monde  Chrétien.  Chaque  Evêque  repréfente  fon 
Eglife ,  &  aucun  Evcque  particulier  ne  peut  repréfenter  TE- 
glife  Univerfelle.  Le  Pape  eft,  à  la  vérité,  le  premier  Evê- 
que ,  &  à  caufe  de  cette  primauté ,  a  des  droits  &  des  préro- 
gatives que  les  autres  Evêques  n'ont  point  ;  mais  il  ne  fçauroic 
repréfenter  l'Eglife  Univerfelle  lui  feul ,  il  n'en  eft  que  le  pre-. 
mier  membre  ou  le  Chef ,  c'eft  le  Concile  Général  qui  repré-' 
fente  le  corps  entier  de  l'Eglife  ;  ainfi  le  Concile  a  toute  l'au- 
torité de  l'Eglife ,  &  le  Pape  ne  peut  avoir  que  celle  qui  con- 
vient à  la  qualité  de  fon  premier  Miniftre. 

Propofer  la  queftion  ,  ft  l'Eglife  eft  au-deflus  du  Pape  ,  & 
fi  le  Corps  entier  de  la  République  Chrétienne  a  plus  d'auto- 
rité que  celui  qui  eft  le  premier  entre  ceux  qui  |a  gouvernent , 
c'eft  la  décider.  Jefus-Chrift  a  fondé  cette  République,  c'eft 
lui  qui  a  donné  la  forme  de  Gouvernement  qu'elle  a  toujours 
eue  ,  il  n'a  pas  établi  fon  Chef  indépendant  du  Corps  &  Mo- 
narque abfolu  ,  c'eft  à  l'Eglife  qu'il  a  voulu  qu'on  s'adrefsâc 
pour  fçavoir  la  vérité  3  c'eft  à  elle  qu'il  a  donné  toute  la  puif- 
fance  fpirituelle ,  c'eft  à  elle  feule  qu'il  a  promis  rinfaillibilité. 
Il  l'a  établie  pour  être  le  Juge  fouverain  de  la  foi  &  des  mœurs. 
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&  il  a  enfeigné  que  tous  fcs  membres  ,  fans  en  excepter  au- 
cun ,  font  obligés  de  lui  obéir  ,  &  de  fe  foumettre  à  fcs  déci- 
fions  &  à  fes  Loix.  Il  eft  par  conféquent  hors  de  doute  que  le 
Concile  Général  qui  la  repréfente  eft  au-deffus  du  Pape. 

Le  Pape  n'cft  qu'un  enfant  de  l'Eglife  :  or  le  tout  efl  plus     Le  p7;  n'eii 
grand  que  la  partie ,  tout  enfant  doit  obéir  à  fa  mère  ,  «fe  tout  rE"iife^"'fo^ 
membre  au  corps.  Si  le  Pape  n'étoit  pas  membre  de  l'Eglife,  '^^"'^p'* 
il  en  feroit  féparé ,  ôc  celui-là  n'aura  pas  Dieu  pour  perc  ,  qui 
n'aura  pas  voulu  avoir  l'Eglife  pour  mère  (a),  C'efl  une  loi 
qui  regarde  le  Pape  comme  les  autres  Evêques, 

S.  Grégoire  {b)  dit  que  S.  Pierre  efl  le  premier  membre  de 
l'Eglife  Universelle  ;  que  Paul ,  André  ,  Jean,  font  les  Chefs 
de  chaque  Peuple,  &  que  toutefois  ils  font  membres  d'un  même 
corps  fous  un  même  Chef  qui  efl  Jefus-Chriil(c).  Ainfi  l'Eglife 
a  droit  de  reprendre  ,  de  corriger  &  de  dépofer  le  Pape ,  & 
ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par  le  Concile  Général ,  qui 
feul  repréfente  l'Eglife  Univerfelle. 

Selon  la  penfee  de  S.  Jérôme  {d) ,  TEglife  Univerfelle  af- 
femblée  efl  autant  au-deffus  du  Pape ,  que  le  monde  entier  efl 
plus  grand  que  Rome. 

Il  efl  inoui  qu'on  ait  appelle  du  Concile  Général  au  Pape ,     On^Ja%m;ni' 
au  lieu  que  1  appel  du  Pape  au  Concile  a  toujours  été  regardé  ÎÎT  géneVai  ^'^ 
dans  l'Eglife  comme  une  voie  ouverte  contre  les  injuftes  dé-  folfvenr^appené 
cifions  des  Papes  ;  d'où  il  fuit  que  le  Pape  a  toujours  été  regardé  cUe/^*  *"* 
comme  inférieur  au  Concile ,  car  ce  font  les  différens  degrés 

{a)  Non  habebit  Deum  Patrem  qui  Ecclejîatn  noluerit  habere  matfem  :  S-  Auguft.  dans 
le  troifiéme  Liv.  du  Symbole  aux  Cathécumenes. 

(J>)  Dans  l'Ep.  38.  du  quatrième  Liv.  adrefle  à  Jeaivde  Conftantinople. 

(c)  Certc  Petrus  ApofioLus  primum  membrum  fanBct  &  univerfalis  Êcclefict  efl.  Paulus  , 
'Andréas  ,  6»  Joannes  ,  quid  aliud  quam  fin^larum  plebium  Capita  ?  Et  tamenfub  uno 
Capite  Chriflo  omnes  funt  membra  Ecclefiœ, 

{d)  Nec  altéra  (  dit  ce  Père  )  Romance,  urhis  Ecclefia ,  altéra  totïus  ofbîs  txiflïmania 
rfl.  Si  autontas  quaritur ,  orbis  major  ejl  urbe,  tom.  4.  part.  a.  pag.  805, 
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de  Jurifdi£lion  &  les  appellations  d'un  Tribunal  à  un  autre 
Tribunal ,  qui  font  connoîcre  la  fubordination  des  Juges  6c 
des  Tribunaux. 

Saint  Auguftin  parlant  du  jugement  rendu  par  le  Pape  Mil- 
tiade  dans  un  Concile  de  Rome ,  contre  les  Donatiftes ,  s'ex- 
plique en  ces  termes  :  -'  Si  nous  avions  cru  que  les  Evêques 
qui  ont  jugé  à  Rome  n'euffent  pas  bien  jugé  ,  on  auroit  pu 
»  encore  avoir  recours  à  un  Concile  plenier  de  l'Eglife  Uni- 
»  verfelle  y  où  la  queflion  auroit  été  agitée  avec  les  Juges  mê- 
«  mes  ;  &  s'ils  euffent  été  convaincus  d'avoir  mal  jugé  ,  leur 
»  Sentence  eût  été  infirmée  (a).  >5 
Les'^pïi^s  ont  L'Hifloire  de  l'Eglife  nous  apprend  que  les  Papes  ont  fou- 
ÊTon'damnisTar  ^^"^  ^^^  jugés  ,  cottdamnés  5  &  dépofés  par  les  Conciles.  Le 
4cs  concUes.  fixiémc  Concile.  Général  condamna  Honorius  avec  les  Mono- 
thélites  ;  à  la  vérité  ,  Honorius  étoit  mort ,  mais  fi  le  Concile 
a  cru  avoir  droit  de  prononcer  anathême  contre  un  Pape 
mort ,  il  efl  évident  qu'il  auroit  pu  le  condamner  s'il  eût  été 
vivant.  Les  Conciles  de  Pife  ,  de  Confiance  &  de  Bafle  dé- 
poferent  les  Papes  &  les  Antipapes,  &  firent  élire  en  leur 
place  des  Papes  qui  furent  reconnus  par  toute  l'Eglife  ;  ils 
ont  donc  eu  le  droit  de  juger  les  Papes  &  de  décider  des  pré- 
tentions à  la  Papauté.  Ces  Conciles  ont  obligé  ceux  qui  avoient 
le  droit  le  plus  apparent  à  la  Papauté  ,  d'y  renoncer  ,  l'Eglife 
a  reconnu  pour  Papes  légitimes  ceux  que  ces  Conciles  avoient 
fait  élire  après  avoir  prononcé  des  Sentences  de  dépolition 
contre  les  contendans  ;  elle  a  donc  été  perfuadée  que  les  Con- 
''  ciles  Généraux  avoient  droit  de  juger  les  Papes  &  de  les  dé^ 
pofféder. 

(a)  Ecce  putemus  illos  Epifcopos  qui  Roma.  judicarunt ,  non  bonos  fuïjje  judices.^ 
reflabat  adhuc  plenarium  Ecclejice  univerjjz  Concilium  ,  ubi  cum  ipjis  judicibus  caufi  pojfet 
aptari ,  ut  fi  malè  judicajfe  conviSli  ejfent ,  eorum  fenUntia  folverentur.  S.  Aug*  Ép-  i^z. 

Le 
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Le  Pape  Céleflin  I ,  dans  fon  Epître  aux  Evêques  dllly- 
rie ,  dit  qu'il  ne  faut  pas  que  les  Papes  &  les  Evoques  domi- 
nent fur  les  règles ,  mais  que  les  règles  doivent  dominer  fur 
eux ,  &  qu'ils  font  obligés  d'obfcrver  les  Canons  (a). 

On  ne  finiroit  pas ,  ii  l'on  vouloit  faire  ufage  de  toutes  les     ^^'  P''?"  ''* 

^  font  reconnus  in- 

autorités  qui  juftilient  cette  maxime  ;  il  fuffira  de  rapporter  le  faneurs  aux  Ccnj 
témoignage  de  S,  Grégoire  le  Grand.  Ce  Saint  Pape  étoit  ii 
convaincu  que  l'autorité  des  Conciles  étoit  au-deflus  de  la  fien* 
ne  ,  &  qu'il  étoit  obligé  d  en  fuivre  les  Canons ,  qu'il  fait  pro- 
fcfîion  d'avoir  la  même  foumiffîon  &  le  même  refpect  pour  les 
quatre  premiers  Conciles  Généraux  ,  que  pour  les  quatre  Li- 
vres de  l'Evangile.  Il  déclare  que  celui  qui  entreprendroit  de 
délier  ce  qu'ils  ont  lié  ,  ou  de  lier  ce  qu'ils  ont  délié  ,  détruî-« 
roit  lui-même  fon  autorité  &  non  pas  celle  du  Concile  (b). 

Les  termes  des  Décidons  du  Concile  de  Confiance  font  rc^; 
marquables. 

»  Ce  Saint  Synode  de  Confiance  compofant  le  Concile  Gé-    LesConciiesd* 
"  néral  légitimement  affemblé  en  l'honneur  de  Dieu  Tout-puif-  Bade  ont  décidé 

r  i«^T-«r.  NU  •  •  iri»/-  que  les  Papes  font 

»  tant  &  par  le  S.  Elprit ,  a  1  extirpation  du  ichifme  ,  pour  le^'n-s  »«  coa^ 

»  l'union  de  l'Eglife ,  &  pour  fa  réforme  dans  le  chef  &  dans 

»  les  membres  ,  afin  de  procurer  plus  fûrement ,  plus  libre^ 

»  ment  &  plus  amplement  cette  union  &  cette  réforme  de  l'E- 

»  glife  de  Dieu  y  ordonne  )  définit ,  décrète  ,  &  déclare  ce  qui 

»  fuit  :que  le  Synode  légitimement  affemblé  par  le  S.  Efprit, 

(^)  Dominentur  nobïs  régula  ^  non  rtgulis  domïnemur.  Simus  fubjeSli  Canonibus  qui 
Canonum  prceceptafervamus, 

{b)  Sicut  fanéli  Evangelii  quatuor  Libros  ,  fie  quatuor  Concilia  fufcipere  6*  venerari  «* 
fateor  . .  .  . ,  Cunélas  vero   quas  prafata  veneranda  Concilia  perfonas  refpuunt ,  refpuo  ; 

»^uas  venerantur  ampUâor  ;  quia  dum  univcrfali  funt  confenfu  confiituta  y  fe  &  non  ilCi 
dejlruit  quifquis prafumit  aut  folvere  quod  ligant  aut  ligare  quoi  folvunt.  Grée,  %,  L'ét 
iridi6i.  9.  Epijl.  24.  ad  Joannem  Epifcop.  Conjlantinop^ 

Tome  Fil.    ^  ^ 
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w  compolant  le  Concile  Général  &  repréfentant  PEglife  Ca^ 
^y  tholique  militante ,  a  fa  puiffance  immédiatement  de  Dieu, 
j3  &  que  tout  Fidèle  ,  de  quelque  état  &  dignité  qu'il  foie  , 
>3  même  le  Pape  ,.efl  obligé  de  lui  obéir  dans  les  chofcs  qui 
î>  regardent  la  Foi ,  l'extirpation  du  fchifme ,  &  la  réforma- 
»  tion  générale  de  TEglife  de  Dieu,  dans  fon  Chef,  &  dans 
a  fes  membres  (a). 

•  Il  déclare  qu  étant  légitimement  affemblé  par  le  S.  Efprit  , 
compofant  le  Concile  Général  ,  &  repréfentant  FEglife  Ca- 
tholique ,  il  tient  fa  puiffance  immédiatement  de  J.  C.  &  que 
tout  Fidèle ,  de  quelque  état  &  dignité  qu'il  foit ,  même  le 
Pape  ,  eft  obligé  de  lui  obéir  dans  les  chofes  qui  concernent 
la  Foi ,  l'extirpation  du  fchifme ,  &  la  réforme  de  l'Eglife  dans 
le  Chef  &  dans  les  membres.  Il  déclare  aufli  que  tout  Fidèle , 
de  quelque  condition  ,  état  &  dignité  qu'il  foit ,  même  le  Pape , 
qui  refufera  opiniâtrement  d'obéir  aux  Ordonnances  ,  Statuts, 
difpofitions  ou  préceptes  de  ce  Saint  Concile  ou  de  tout  au- 
tre Concile  Général  légitimement  affemblé ,  fera  mis  en  péni- 
tence &  puni  ;  &  qu'on  pourra ,  s'il  eft  befoin ,  agir  contre  lui 
par  les  voies  de  droit  (  &  ). 

Les  mêmes  décifîons  ont  été  faites  dans   le  Concile  de 
Bafle. 

La  Do£trine  de  FEglife  de  France  efl:  conforme  aux  déci- 
jQons  des  Conciles  de  Confiance  &  de  Bafle. 

La  Pragmatique  Sanction  de  Bourges  {c),  contient  les  mê- 
mes difpofitions. 

XX. 

LaDoa^înede      La  Faculté  de  Théologie  de  Paris  ,  dans  fa  cenfure  contre 

FEglife  de  France  ^  iirii 

Decm°desV'™  J^^^^^^s  Vemant ,  affure  que  les  propontions  dans  lefquelles 

a)  Seffion  IV.  ' 

'b)  Seflion  V. 

a)  En  1438  ,  fous  Charles  VII.  Tit.  i.  C.  a.  Can.  i  &  %i 


dlesde Confiance        (^)  Seffion  IV. 
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on  avance  qu'il  n'efl  permis  d'appeller  en  aucun  cas  du  Pape  , 
font  faufles,  font  injure  à  Pautorité  des  Conciles  Généraux  , 
&  font  contraires  aux  vraies  libertés  de  l'Eglife  de  France  (a). 

Enfin  le  Clergé  de  France  a  déclaré,  n  que  la  plénitude  de 
»>  puiflfance  que  le  Saint  Siège  Apoftolique  &  les  fuccefTeurs  de 
»  Saint  Pierre  ,  Vicaires  de  J.  G.  ont  fur  les  chofes  fpiri- 
»>  tuelles,  eft  telle  néanmoins  que  les  Décrets  du  Saint  Concile 
»  Œcuménique  de  Confiance ,  contenus  dans  les  Seflions  4  ôc 
>5  ^  approuvés  par  le  Saint  Siège  Apoflolique  ,  &  confir- 
»  mées  par  la  pratique  de  toute  l'Eglife  &  des  Pontifes  Romains, 
•>  &  obfervés  de  tous  tems  par  l'Eglife  Gallicane  ,  demeurent 
»  dans  leur  force  &  vertu  ,  &  que  l'Eglife  de  France  n'ap- 
»  prouve  pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  Dé- 
»)  crets  ,  ou  les  afiPoibliflent  en  difant  que  leur  autorité  n'eil 
M  pas  bien  établie  ,  qu'ils  ne  font  point  approuvés ,  ou  que  leur 
»  difpofition  ne  regarde  aue  le  tems  du  fchifme  (b  ). 

S'il  étoit  néceffaire  de  joindre  le  poids  des  raifons  à  ce  grand     L'autontëdeia 
nombre  d'autorités  fi  dignes  de  refpe£l ,  je  remarquerois  ^         c«  "«  cTe  'Jouxtes 

lO.  Que  les  dogmes  de  la  Foi  n'étant  que  la  Doctrine  que  fienj. 
l'Eglife  Univerfelle  a  reçue  par  la  tradition  de  J.  C.  les  Pères 
d'un  Concile  Général  font  les  rémoins  de  ce  qu'on  croit  dans 
les  différentes  Eglifes  de  l'Univers.  Le  Concile  eft  donc  bien 
plus  en  état  de  démêler  la  véritable  Do6lrine  de  l'Eglife ,  que    ^ 
ne  l'efl:  l'Evêque  de  Rome.  Aufii  n'eft-ce  qu  à  fes  Difciples  af- 
fcmblés  en  fon  nom ,  &  non  à  aucun  d'eux  en  particulier  ,  que 
J.  C.  a  promis  l'affifliance  du  S.  Efprit. 
•  2^,  Que  les  Evoques  alfemblés  de  différentes  parties  du 

(<z)  N<t  quatuor  propofitiones  falfct  funt ,  6»  quattnus  quxddm  afferdnt  &  inimnt  în  ulh 
cafu  à  fummo  Pontifice  appelUn  poj[fe,facra  Conciliorum  auioritati détrahunt ,  &  Gfr» 
manis  Ecclejia  Gallicana  Ubertatihus  ,  funt  contraria. 

(i)  Aflemblée  générale  du  Clergé  de  France  ea  1^82. 

Zij 
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monde ,  font  mieux  inflruits  des  befoins  de  leurs  Eglifes  que 
TEvêque  de  Rome ,  &  par  conféquent  plus  en  état  de  faire 
des  Réglemens  utiles  &  qui  foient  reçus  par-tout.  Les  délibé- 
rations s'y  font  avec  un  examen  plus  rigoureux  &  plus  exaSt, 
Ainfi  ,  l'on  peut  dire  qu'indépendamment  de  l'afliftance  du 
Saint  Efprit ,  les  délibérations  du  Concile  font  mille  fois  plus 
autentiqucs  que  les  Décrets  du  Pape. 

S^'  Que  fi  le  Pape  étoit  indépendant  de  tout  autre  Tribu- 
nal ,  l'Eglife  ne  fçauroit  apporter  aucun  remède  aux  erreurs 
que  le  Pape  pourroit  introduire ,  &  au  fcandale  qu'il  pourroic 
caufer  dans  l'Eglife  :  il  eft  raifonnable  qu'elle  puilTe  remédier 
à  ces  défordres  par  des  voies  de  droit  :  il  n'y  en  a  point  de 
plus  fage  &  de  plus  légitime  que  de  dénoncer  ces  erreurs  & 
ces  défordres  à  l'Eglife  Univerfelle  ;  en  un  mot ,  d'appeller  le 
Pape  devant  le  Concile  &  de  l'y  juger. 

SECTION     IV. 

JDe  la  convocation  ,  de  la  préjidence  ,  &  de  la  confirmation  des 
Conciles  Généraux ,  Nationaux  &  Provinciaux, 

X?tII.  "W" 

Trois  fortes  de   |  L  y  a  trois  fortes  de  Conciles;  1°.  Des  Conciles  Provîn- 


T 

Conciles.  I 


ciaux  pour  régler  les  affaires  d'une  Province  Eccléfiaflique. 
Tel  efl  le  Concile  d'Embrgn  célébré  en  France ,  il  y  a  vingt- 
trois  ans  {a),  2^.  Des  Conciles  Nationaux  ;  ils  regardent  toute 
l'Eglife  d'une  Nation  ;  tels  font  les  Conciles  de  l'Eglife  d'A- 
frique, ceux  de  l'Eglife  d* Allemagne  ,  ceux  de  l'Eglife  d'Ef- 
pagne ,  &c.  3^.  Des  Conciles  Œcuméniques.  Le  premier  Con- 
cile Général ,  c'eft  celui  que  Conftantin  affembla  (h)  à  Nicée 
au  lujet  de  l'Arianifinet 

)  En  1718» 
En  325, 
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XXIII. 

L*in<ii6lion  des  Conciles  Provinciaux  ne  peut  être  faite  que    De  l'iiHiaion, 

10  •  r  1  1  r  r/         ^^^^  Préfidence  , 

par  les  Souverains ,  puilque  ces  affemblees  ne  font  compolees  &  de  u  confirma- 

*  "^  *  ^  *  tion  des  Concilec 

que  d'Evêques  qui  font  leurs  Sujets,  &  que  nulle  affemblée  ne  l'fovincUu». 
peut  être  légitimement  convoquée  dans  un  Etat ,  fans  Tordre 
ou  la  permi(fion  du  Prince. 

Il  n'appartient  qu  au  Souverain  de  convoquer  les  aflemblées 
qu'ail  juge  nécefTaires  pour  calmer  refprit  de  fes  Sujets  , 
pour  établir  l'ordre  &  la  paix.  C'cil  que  le  Prince  eft  le  pre- 
mier Père  ,  le  premier  Pafteur  de  fes  peuples  ,  &  qu'il  efl  in- 
térefle  à  tout  ce  qui  les  intérefle  ;  &  que  fi  ce  n'efl  pas  à  lui 
à  décider  les  différends  de  Religion  qui  partagent  la  croyance 
de  fes  Prélats  ,  c'cft  inconteftablement  à  lui  à  en  procurer ,  à 
en  ordonner  même  la  décifion  ,  ou  à  prefcrire  les  moyens  qu'il 
juge  les  plus  propres  pour  y  réulTir. 

La  préfidence  appartient  au  Métropolitain,  &  ces  Conciles 
n'ont  pas  befoin  de  confirmation,  il  fuffit  que  les  Evcques ob- 
tiennent du  Souverain  la  permifiion  de  faire  exécuter  leurs 
Décrets  ^  comme  cela  s'eil  pratiqué  au  fujet  du  Concile  d'Em- 
brun. 

L'indi£lîon  des  Conciles  Nationaux  appartient  encore  fans  _,  De  i-indiaîon , 

Tr»-       1    /  r-»      n  1  .    /  «"e  la  préfidence , 

aucune  difficulté  aux  Souverains.  Celi  par  leur  autorité  que  &  «Je  la  confirma- 

*  *         tion  des  Coociles 

ces  Conciles  de  leurs  Etats  doivent  être  convoqués ,  puifque  Nationaux. 
c'efl;  fous  leur  autorité  &  fous  leur  feule  autorité  qu'ils  peuvent 
être  célébrés  ,  &  par  leur  feule  autorité  qu  ils  doivent  être  exé- 
cutés. Les  Princes  ont ,  dans  leurs  Etats  ,  les  mêmes  droits 
que  les  Empereurs  Romains ,  &  les  Empereurs  Grecs  avoient 
dans  les  leurs.  Les  Rois  de  France  ont  affemblé  des  Conciles 
Nationaux ,  autant  de  fois  qu'ils  l'ont  jugé  à  propos,  Cefi  une 
remarque  qui  a  été  cenlurée  à  Rome  dans  l'hifloire  du  Jaco- 
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bin  Alexandre  ;  mais  ce  Religieux  a  juflifié  ce  fait  hiflorique; 
par  un  grand  nombre  d'exemples  (a). 

Les  Souverains  ont  droit  d'envoyer  des  Commiflaires  à  ces 
AfTemblées  nationales ,  pour  y  faire  rogner  Tordre  &  la  liberté 
des  fuffrag?s  ,  comme  le  pratiquoient  autrefois  les  Magiftrats 
&  les  Séculiers  que  les  Empereurs  dépuroient  aux  Conciles  Gé- 
néraux ,  pour  empêcher  les  violences ,  les  brigues ,  &  les  tu- 
multes, 

Ceft  à  celui  des  Prélats  Métropolitains  qui  fe  trouve  le  pre- 
mier par  fon  ancienneté  ou  par  fa  dignité  ,  à  y  préfider ,  ou 
à  celui  que  les  Evêques  veulent  choifir,  ou  à  celui  que  le  Souve- 
rain nomme.  La  France  a  donné  des  exemples  de  toutes  ces 
voies.  Il  efl:  vrai  que  fous  des  règnes  foibles  &  dans  des  fiécles 
ténébreux,  des  Légats  du  Pape  y  ont  préfidé  ;  mais  depuis  qu'on 
afenti  la  néceffité  d'arrêter  le  cours  des  entreprifes  de  la  Cour  de 
Rome  ,  &  que  les  Conciles  Nationaux  ont  été  particulière- 
ment convoqués  pour  s'y  oppofer  ,  l'Eglife  de  France  a  fuivî 
l'ancien  ufage  ,  elle  n'a  plus  admis  de  Légats  dans  fes  Conciles  ; 
fes  feuls  Evêques  y  ont  préfidé.  Ceft  ce  qui  paroît  par  les  Con- 
ciles tenus  fous  Charles  VI ,  Louis  XI  &  Louis  XIL 

Ces  Conciles  n'ont  pas  befoin  de  confirmation.  Il  fuffit  que 
les  réfolutions  qui  y  font  prifes  foient  envoyées  à  l'Eglife  de 
Rome  pour  conferver  la  correfpondance  &  la  confraternité  que 
les  autres  Eglifes  ont  avec  cette  première  Eglife.  Ceft  au  Sou- 
verain comme  Protecteur  de  l'Eglife  ,  que  le  Concile  National 
doit  s'adreffer  pour  le  fupplier  d'ordonner  l'exécution  de  ce 
que  les  Evêques  y  ont  arrêté  ;  &  c'eft  ainfi  qu'on  s'adreffoit 
autrefois  aux  Empereurs ,  pour  la  confirmation  des  Conciles 
Généraux. 

{a)  Natal,  AUxand,  Hijî. Ecclef,  T.  5./.  198  ^  199. 
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Tout  cela  efl  inconcevable  ;  mais  les  Conciles  Généraux  de- 
mandent une  explication  plus  étendue. 

XXV. 

D'abord ,  il  faut  obferver  qu'il  n'a  pu  y  avoir  •  &  qu'il  n'y  .  De  iindia?on 
a  eu  en  effet  aucun  Concile  Uz^cumenique ,  que  depuis  que  les  "••■'^aux. 
Empereurs  fe  furent  convertis  à  la  Religion  Chrétienne.  Com- 
ment auroit-on  pu  aflembler  dans  un  feul  lieu  un  fi  grand  nom- 
bre d'Evêques  de  toutes  les  parties  ou  de  prefque  toutes  les 
parties  du  monde ,  fans  que  les  Empereurs  l'eufTent  fçu  ^  or- 
donné ,  ou  permis  ?  Comment  ces  Princes  auroient-ils  voulu 
employer  leur  autorité  ,  &  caufer  un  mouvement  fi  confidéra- 
ble  dans  leurs  Etats  ,  pour  le  progrès  d'une  Religion  à  laquelle 
ils  ne  croyoient  pas  alors  ?  Ce  n'a  été  que  depuis  la  converfiqn 
de  Conflantin  qu'il  y  a  eu  des  Conciles  Généraux  j  &  c'eft  par 
fon  autorité  qu'ils  furent  convoqués. 

Aucune  Loi ,  ni  Divine  ,  ni  Eccléfiaflique ,  ne  réferve  au  '  .  xxvr. 

*  '  T        '  Aucune  Loi  ne 

Pape  le  droit  exclufif  de  la  convocation  des  Conciles  Gêné-  ?rS7cxdunrde 
raux.  Aucune  règle  ne  déclare  nuls  les  Conciles  que  le  Pape  cSli?''  ginL 
n'aura  pas  convoqués.  Il  efl  certain  au  contraire  ,  que  les  huit  ""** 
premiers  Conciles  Généraux ,  tenus  pour  tels  par  tous  les  Chré- 
tiens ,  ont  été  convoqués  par  les  Empereurs ,  &  quelques-uns 

malgré  les  Papes. 

XX  vir 
Dans  les  premiers  tems ,  l'Eglife  foible  «&  tirriide  ,  ne  cherr     Les  Empereurs 

-  .        convoquoient  les 

choit  qu'a  fe  dérober  à  la  perfécution  ;  &  les  Princes,  loin  de  condies  géné- 
s'intéreiTer  à  fon  Gouvernement ,  fembloient  faire  leur  unique 
occupation  d'arrêter  fes  progrès ,  de  la  détruire  même  ,  &  d'en 
faire  perdre  jufqu'au  fouvenir  ,  s'il  leur  eût  été  poflible.  Ce  ne 
fut  qu'après  que ,  par  fa  patience  &  par  fes  travaux  infinis ,  elle 
fe  fût  peu  à  peu  établie  fur  les  ruines  de  l'Idolâtrie,  que  fon 
Gouvernement  parut  aux  Souverains  digne  de  leur  attention. 
Ils  y  intervinrent  j  &  autant  que  la  nouvellf^^J^jgion  pouvoir 
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le  permettre ,  ils  firent  par  rapport  à  elle  ce  qu'ils  avoient  fait 
par  rapport  à  l'ancienne  ;  ils  ne  s'en  déclarèrent  pas  les  Chefs, 
mais  ils  en  devinrent  les  Protedeurs  ,  &c  regardèrent  ce  titre 
comme  une  partie  effentielle  de  leur  Souveraineté  ;  ils  ne  déci- 
dèrent point  les  queflions  qui  s'élevcient ,  mais  ce  fut  par  leurs 
ordres  que  les  Evêques  afTemblés  les  décidèrent ,  &  ce  fut  par 
leurs  Edits  que  les  Réglemens  Eccléfiafliques  devinrent  dés 
Loix  de  l'Etat.  Pour  empêcher  que  dans  ces  Aflemblées  il  ne  fe 
fît  rien  contre  leurs  droits  ,  ils  y  afliftoient  eux-mêmes  j  ou  y 
envoyoient  des  principaux  Seigneurs  de  leur  Cour, 

Deux  différens  partis  s'étoient  chacun  choifi  un  Evêque  à 
Carthage  ;  l'un  fe  nommoit  Çécilien  ,  l'autre  Majorin.  A  cette 
occafion  s'alluma  un  Schifme  qui  divifa  prcique  toute  l'Eglife  9 
excepté  les  Gaules.  Conflantin  ,  converti  à  la  Religion  Chré- 
tienne ,  ordonna  à  celui  qui  gouvernoit  l'Afrique  en  fon  nom  , 
d'inftruire  cette  affaire.  Quand  elle  fut  inflruite  j  il  ordonna  aux 
Chefs  des  deux  partis  de  fe  rendre  à  Rome  ,  pour  y  être  jugés 
par  les  Evêques  à  qui  il  avoir  ordonné  de  s'y  trouver ,  pour  en 
connpître  conjointement  avec  le  Pape  Melchiade.  La  Caufe  fut 
difcutée  ,  Cecilien  eut  tout  l'avantage  qu'il  pouvoit  fouhaiter  , 
&  il  fut  décidé  que  fon  Ordination  étoit  légitime.  Son  Adver- 
faire  ne  fe  tint  pas  pour  bien  condamné ,  il  ne  cefTa  point  de 
demander  à  l'Empereur  un  autre  Jugement  ;  &  Melchiade 
même  ne  s'oppofa  point  à  cette  forte  de  révifion.  Comme  Majorin 
fouhaitoit  d'avoir  pour  Juges  des  Evêques  Gaulois  ,  Conftantin 
ordonna  la  tenue  d'un  Concile  à  Arles  ;  il  fit  écrire  une  Lettre 
circulaire  à  tous  les  Evêques  qu'il  jugea  à  propos  de  convoquer. 
On  ne  voit  point  que  l'Evêque  de  Rome  ait  été  diftingué  des 
autres  ;  il  eft  vrai  qu'il  députa  deux  Prêtres  ôc  deux  Diacres  pour 
jifTifter  à  ce  Concile,  mais  ils  n'y  préfiderçnt  pas,  Conflantin 

lui-mêm 
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lui-même  examina  de  nouveau  cette  affaire  à  Milan ,  &  en  décida 
juridiquement  &  en  dernier  reflbrt  :  perfonne  ne  réclama. 

Ce  que  ce  premier  Empereur  Chrétien  avoit  fait  pour  le 
Concile  d'Arles,  il  le  fit  10  ou  1 2  ans  après  pour  le  Concile  de 
Nicée  ,  il  invita  tous  les  Evêques  de  s'y  rendre  :  nous  n'avons 
pas  la  Lettre  d'invitation ,  mais  nous  en  pouvons  juger  par  celle 
qui  fut  écrite  aux  Evêques  nommés  pour  afTifler  au  Concile 
d'Arles  ;  la  voici  telle  que  l'Hiflorien  de  l'Eglife  la  rapporte: 
»  Comme  nous  avons  ordonné  à  plufieurs  Evêques  de  di- 
»  vers  lieux  de  s'aflembler  en  la  Ville  d'Arles  dans  le  pre- 
»  micr  jour  d'Août ,  nous  avons  aufïi  jugé  à  propos  de  vous 
»  écrire ,  afin  que  vous  preniez  une  voiture  publique,  par  l'ordre 
»  de  Latronien  ,  Corredeur  de  Sicile ,  avec  deux  perfonnes  du 
»  fécond  ordre  à  votre  choix ,  &  trois  valets  pour  vous  fervir 
ti  pendant  le  chemin  ,  &  que  vous  vous  trouviez  au  même  lieu  f 
*i  dans  le  jour  marqué  (û). 

Le  Concile  de  Nicée  fut  compofé  de  trois  cens  dix -huit 
Evêques  :  c'efl  le  premier  Concile  Oecuménique.  L'Empereur 
y  affifla  à  la  première  place ,  comme  il  convenoit  ;  il  y  parla 
même  fur  les  articles  çonteflés ,  &  ij  en  fçutint  les  décifions  par 
fes  Écrits. 

Ce  Concile  général  de  Nicée  ne  fut  pas  le  feul  convoqué  par 
Conflantin ,  il  convoqua  plufieurs  Conciles  particuliers  (6  ) ,  & 
les  fucceffeurs  de  cet  Empereur  l'imitèrent  dans  ce  point  de  fa 
conduite.  Le  premier  Concile  de  Conflantinople ,  qui  cfl  le 
fécond  général ,  le  fut  par  Théodofe  le  Grand  (c  ).  Le  Concile 
d'Ephèfe  ,  troifiéme  général ,  fut  convoqué  par  Théodofe  le 

{a)  Fleury  ,  Tom.  3.  pag.  42.  de  l'Edition  in-12. 

(h)  Eufeb.  Lib.  2.  de  vit.  Confl.  Cap.  6;  Sozomenes,  Zft.  i.  C^p.  16.;  &  Rufia  \% 
jiifent  expreflement  ;  Bellarmin  &  Jacobatius  en  conviennent. 

(c)  Theo(j[oret ,  Lib,  5.  Hifi.  Cap^  6.  d*  7  i  Sozomenes ,  i>ib,  7.  Cap.  7.  le  marqueut^ 

ToniQ  F  lu  fi.^ 
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Jeune  &  par  les  Empereurs.  Ce  Concile  fait  mention  de  la  con^ 
vocation  des  Empereurs  (  a  ) ,  &  ne  parle  point  du  Pape  Saint 
Céleflin  ,  qui  étoit  alors  affis  fur  la  Chaire  de  faint  Pierre.  Les 
a6les  du  Concile  de  Calcédoine  juftifient  que  ce  Concile  a  été  con^» 
voqué  par  les  Empereurs.  Les  Lettres  de  S.  Léon  aux  Empereurs 
qu'on  lit  dans  la  première  Partie ,  ne  cefTent  de  le  demander, 
les  Empereurs  l'accordent  d'abord  à  Ephèfe  ,  ils  l'indiquent 
enfuite  à  Nicée  ,  &  enfin  ils  le  transfèrent  à  Calcédoine  : 
^  Ainfi ,  quoique  le  Pape  ait  aujourd'hui  le  droit  de  convoquer 
les  Conciles  généraux  ,  les  Princes  l'ont  auflî.  Sans  cela  Iqs 
fix  premiers  Conciles  généraux  tenus  fous  les  yeux  de  faint 
Sylveflre  &  de  faint  Céleflin ,  Papes  Ci  vertueux ,  de  faint  Léon 
qui  a  fî  fort  élevé  la  dignité  de  fon  Siège ,  de  faint  Grégoire  qui 
refpe£toit  les  quatre  premiers  Conciles,  à  l'égal  de  l'Évangile, 
devroient  être  regardés  comme  des  Conciliabules» 

XX  VIII 

Comment  'les  Cc  ne  fut  que  depuis  l'introdudion  des  fauffes  Décrétâtes  , 
en  po/feflîo"n  "de  quc  Ics  Papcs  fe  mirent  en  pofleflion  de  convoquer  les  Conciles 
"  °^"^'*  généraux.  On  y  lit  cette  maxime  :  que  le  Pape  feul  a  droit  de 
faire  cette  convocation  (6) ,  &  cette  maxime ,  toute  faufle  qu'elle 
efl ,  a  féduit  beaucoup  de  Théologiens.  Il  étoit  peu  néceflaire 
de  recourir  à  l'impoflure.  Les  changemens  arrivés  dans  le  monde 
en  ont  fait  un  ,  à  cet  égard ,  dans  la  difcipline  de  l'Églife ,  d'où 
les  Papes  ont  tiré  un  droit  légitime.  Le  partage  de  l'autorité 
temporelle,  entre  tant  de  difFérens  Princes ,  a  rendu  en  quelque 
façon  la  convocation  du  Pape  néceflaire  ,  parce  qu'il  efl  le  père 
commun ,  &  que  par  cette  qualité  il  doit  leur  être  également 
afFe£lionné.  La  poflérité  de  Charlemagne  perdit  infenfiblement 

l'autorité  Impériale  ^  l'Orient  étoit  féparé  de  FOccident  par  le 

% 

•     (/î)  Les  Aftes  portent  :  j4(i»  i»  Congregata  in  Epkejîorum  Metropoli  ex  Deçtetçy 
Relieiofifîimorum  Imperatorum. 
(f)  Dans  les  Chapitres  d'Ingilrame  Goldafl  »  Conflitut,  Tom.  i.  p.  501. 
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Schifme ,  &  les  Empereurs  n  étoient  plus  unis  cntfeux.  Les  plus 
grandes  Provinces  de  l'Occident  avoicn^  des  Rois  &  des  Princes 
particuliers.  Les  Evêques  de  tout  le  monde  Catholique  n'étant 
plus  fournis  comme  autrefois  à  une  feule  puifFance  temporelle  , 
aucun  Prince  ne  pouvoit  raffembler  dans  un  même  lieu  tous  les 
Evêques,  Il  falloit  ,  pour  accorder  les  Souverains  ,  un  lien 
commun  formé  par  la  Religion  ,  qui  tînt  à  tous  ,  &  qui  ne 
dépendît  d'aucun  en  particulier.  Il  parut  raifonnable  que  les 
Evêques  fuflent  appelles  au  Concile  par  le  premier  d'entr'eux  ; 
&  ce  fut  alors  feulement  que  les  Papes  convoquèrent  les 
Conciles  &  fe  contentèrent  d'exhorter  les  Princes  à  y  donner 
leur  confentement. 

Ce  n'cft  donc  que  parce  que  les  Provinces  de  TEmpire  Romain  ^ 
ont  été  divifées  entre  plufieurs  Souverains ,  &  qu'il  ne  s'efl  plus  Js'  SZfpltïn- 
trouvé  de  Prince  qui  eût  l'autorité  d'alTc^mbler  les  Evêques  de  conce«''^'"fero1î 
toutes  les  parties  de  la  Chrétienté ,  qu  on  a  eu  recours  à  l'autorité  que'ceïiu'pape* 
fpirituelle  de  celui  que  TEglife  univerfelle  reconnoît  pour  le 
premier  des  Evêques.  S'enfuit-il  de  là  que  les  Papes  ayent  acquis 
un  droit  exclufif  ?  Une  affemblée  compofée  d'Evêques  de  toutes 
les  parties  du  monde  ,  convoquée  par  les  divers  Potentats  de 
concert ,  ne  feroit-elle  pas  un  Concile  général ,  &  n'en  auroit- 
elle  pas  toute  l'autorité  ? 

Le  Pape  a  donc  le  droit  à  préfent  de  convoquer  les  Conciles  on^p^u'f'néan- 
généraux.  Il  eft  le  premier  des  Evêques ,  &  en  cette  qualité  il  "u'rd'hûrc-tftTi 
peut  affembler  fes  Confrères  pour  délibérer  avec  eux  des  chofes  menu  fes^conlo* 
Eccléliafliques.   Il  le  peut ,  &  il  l'a  fait  fi  fouvent ,  qu'on  ne  généraux  &ord1! 

r  •!•  nii  r  Ji«  naires;  mais  cette 

Içauroit  lui  en  conrclter  le  droit ,  fans  manquer  ou  de  lumières  régie  générale  « 
ou  de  bonne  foi.  Telle  eft  préiencemcnt  la  règle  générale  ,  mais 
cette  règle  a  fes  exceptions ,  &  je  ne  ferai,  en  les  expliquant, 
que  fuivre  le  fentiment  d'un  Cardinal  qui  a  traité  particuliere- 

Aa  ij 
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ment  de  la  convocation  des  Conciles  (a).  Voici  rénumératîon 
que  ce  Cardinal  fait  des  différens  cas  où  il  eflime  que  le  Concile 
général  peut  être  convoqué  y  fans  le  confentcment  du  Pape ,  et 
même  malgré  lui. 

Le  premier ,  c*efl  celui  du  Schifme  entre  deux  prétendans  à 
la  Papauté,  qui  ne  font  ni  Tun  ni  l'autre  en  pofTeflion.  Alors, 
dit  Jacobatius ,  c^efl  au  Collège  des  Cardinaux  à  faire  la  convo- 
cation. Il  y  a  en  effet  des  exemples^  que  les  Cardinaux  ont 
convoqué  des  Conciles.  Celui  de  Pife  en  cfl  une  preuve. 

Le  deuxième ,  c'efl  le  cas  du  Schifme  entre  deux  contendanf 
<jui  font  tous  deux  en  pofTefTion.  Alors  ,  dit  ce  Cardinal ,  chacun 
doit  afTembler  fon  obédience.  S'ils  refufent  tous  deux ,  ou  fi  l'un 
des  deux  refufe  de  faire  Tindiéiion ,  l'Eglife  a  l'autorité  de  faire 
la  convocation  &  de  s'afTembler. 

Le  troifiéme ,  le  même  cas  de  Schifme  entre  deux  contenJans^ 
dont  l'un  efl  notoirement  intrus.  Dans  cette  circonflance ,  c'efl 
à  celui  qui  a  le  droit  le  plus  apparent  à  faire  l'indidion  tout 
Xeul.  Le  confentement  du  concurrent  n'efl  nullement  néceffaire» 

Le  quatrième  ,  le  cas  d'héréfie  &  celui  de  l'incorrigibilité 
dans  l'habitude  de  quelques  crimes  ou  vices  fcandafeux  &  perni- 
cieux à  l'Eglife.  Dans  ces  cas-ïà ,  les  Canonifles  difent ,  que  fi  le 
Pape  ,  prié  ,  exhorté  d  afTembler  un  Concile  ,  refufoit  de  le 
faire  ,  les  Cardinaux  devroient  y  fuppléer  ,  enfuire  la  puifTance 
féculiere  ,  enfuite  les  Evêques ,  enfin  le  peuple.  Non  ,  dit  Jaco- 
batius, qu'il  appartienne  à  un  fimple  fidèle  de  prononcer  fur  ce 
cas  de  néeefTrté  ni  de  s'en  rendre  l'arbitre  ,  il  faut  qu'elle  foit  fî 
évidente  ,  que  perfonne  n''en  puilTe  douter ,  autrement  il  fer  oie 
libre  à  tout  fanatique  de  troubler  la  paix  de  l'Eglife. 

Tels  font  les  fentimens  des  CanonilteS;  même  Ukramontains; 

ia)  Jacobatius,  Z,  ^,  de  ConcîUis^ 
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Gerfon  (a)  penfe  à  peu  près  comme  Jacobatius ,  &  fon  fcntimenc 
ne  diffère  de  celui  de  ce  Cardinal  que  dans  les  points  fuivans. 

I.  Gerfon  ajoute  un  cas  où  Ton  peut  affembler  un  Concile 
fans  le  confentement  du  Pape.  C'eft  lorfqu'il  y  a  quelqu  affaire 
très-importante  ,  qui  doit  être  terminée  par  le  Concile  &  que  le 
Pape  refufe  de  l'affcmbler. 

IL  II  en  ajoute  un  fécond ,  c'eft  lorfqu'il  a  été  déterminé  pat 
un  Concile  général ,  que  le  Concile  feroit  affemblé  dans  un  tel 
temps ,  &  que  le  Pape  refufe  d'en  faire  l'indidion. 

IlL  Toutes  les  fois ,  dit  Gerfon ,  qu'il  s'agit  de  la  caufe  du 
Pape ,  foit  pour  le  faire  renoncer  à  la  Papauté  ,  foit  pour  le 
dépofer  à  caufe  de  fa  mauvaife  conduite  &  du  fcandale  qu'il 
donne  à  TEglife ,  il  ne  lui  appartient  ni  de  convoquer  le  Concile  9 
ni  de  prendre  place  parmi  les  Pères  du  Concile. 

IV-  Gerfon  veut  qu'au  défaut  du  Pape ,  ce  foit  immédiate- 
ment la  puiffance  féculiere  qui  faffe  l'indiction  ,  &  qu'au  défaut 
de  la  puiffance  féculiere ,  les  Evêques  la  faffent ,  parce  qu'ils 
tiennent  la  place  des  Apôtres  depuis  l'établiffement  de  l'Eglife; 

V.  Enfin  Gerfon  ajoute ,  que  puifque  deux  Cardinaux  feuls 
ont  fuffi  pour  affembler  le  Concile  de  Pife  ,  «fe  pour  fuppléer  au 
Sacré  Collège ,  &  que  cette  convocation  a  été  approuvée  par 
tous  les  Dodcurs  ,  le  droit  de  la  convocation  regarde  les  Rois 
&  les  Princes  premièrement ,  enfuite  les  Sociétés  &  les  autres 
Seigneurs ,  &  que  s'ils  ne  pouvoient  exercer  ce  droit ,  il  feroit 
dévolu  aux  Bourgeois  ,  aux  Payfans ,  &  jufqu'à  la  dernière 
femme  de  la  Société  (  b), 

Perfonne  n  ignore  la  réponfe  que  fit  la  Faculté  d'e  Théoîo-, 

(a)  Tome  z.  in  Sermon.  &  ailleurs. 

{b)  Devolvitur  hac  convocatio  ad  Reges  &  Princîfei  primb  ^  pofl  ûd  Cemmunîtates  6* 
'4ilios  dominos  fcêculi  ;  quoi  fi  non  ejfent  in  cafu  pojfibili ,  devolverctur  ad  cives  6*  rujlicos , 
poji  ufque  quà  deveniretur  ad  minimam  vetulam. 
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gie  de  Paris  à  notre  Roi  Charles  VIII ,  qui  la  confulta  (a)  , 
pour  fçavoir  fi  9  attendu  le  défordre  tout  notoire ,  tant  dans 
le  Chef  que  dans  les  membres  (b) ,  8c  le  cas  d'une  urgente  né- 
ceflité  9  les  Princes  Eccléiîaftiques  &  Séculiers  ne  pouvoient 
pas  s'afTembler  en  Concile  ,  après  avoir  fommé  le  Pape  &  l'a- 
voir prié  de  raffembler  lui-même,  La  réponfe  fut  que  le  Pape 
étant  obligé  d'affembler  le  Concile  Général  tous  les  dix  ans  , 
s'il  ne  le  faifoit  pas ,  après  avoir  été  prié  6c  fommé  ,  les  Prin- 
ces Eccléfiaftiques  Ôc  Séculiers  &  autres  parties  de  l'Eglife  pou- 
voient s'afTembler  en  Concile  j  attendu  le  cas  d'une  urgente 
nécelTité  (c), 
lePapene'peut      Le  Pape  nc  peut  convoquer  un  Concile  Général  fans  le  con- 


conciie  général  fcntemcnt  des  Princes.  C'efl:  à  eux  feuls  qu'il  appartient  de 
ment  des  Princes,  permettre  à  Icurs  Sujets  de  s'afTembler,  fi  le  Concile  fe  tient 
dans  leurs  Etats  ;  &  de  fortir  du  Royaume ,  fi  le  Concile  fe 
tient  ailleurs.  Sans  la  permifÏÏon  du  Souverain  ^  nulle  affem- 
blée  ne  peut  fe  tenir  dans  un  Etat ,  &  nul  Sujet  n'en  peut  for- 
tir  pour  aller  traiter  d'une  affaire  publique  dans  des  Pays  étran- 
gers (d).  C'efl  au  Souverain  feul  à  juger  des  caufes  du  départ 
des  Evêques  ou  des  motifs  qui  les  affemblent.  L'affemblée 
d'un  Concile  Général  efl  le  moyen  le  plus  affuré  de  pacifier  les 
troubles  >  quand  tout  s*y  paffe  dans  l'ordre.  C'efl  au  contraire 
la  fource  la  plus  féconde  de  tumultes  &  de  féditions  ,  lorfqu'il 
s'y  fait  quelque  chofe  contre  les  règles.  Il  efl  de  l'intérêt  des 
Princes  d'avoir  connoifTance  de  ces  Conciles  &  d*y  être  invi- 
tés. Il  efl  de  leur  droit  de  connoître  des  motifs  du  Concile  & 

(a)  En  1497. 

(i»)  Tarn  in  Caplte  quam  in  membris^ 

(c)  Tempore  urgentis  necejjitatis  ut  nunc  efl.  Hift.  Univerf.  Paris  ,  Tom.  ç.  pag.  81  li 
(i)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public  ,  Ch.  VI.  Seft.  VI.   Voyez  auffi  le  méraç 
Traité ,   Ch.  VII,  Seft.  I.  de  la  tranfmigration. 
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de  confenrir  à  fa  tenue ,  s'ils  le  jugent  néceffaire ,  à  caufe  de 
l'intérêt  qu'ils  peuvent  y  avoir. 

L'Empereur  d'Allemagne  &  le  Roi  de  France  doivent  être      l  ^ereur 
cxpreflcment  nommés  dans  la  Bulle  d'indidion  du  Concile  Gé-  RoicrFrancedor- 
néral,  parce  qu'ils  font  les  Potentats  les  plus  confidérables  de  dans"^"^^» 

,  .  1,  «'îMr  d'Indiftion   du 

l'Europe  :  le  premier ,  par  1  autorité  qu  il  a  iur  ce  monde  de  ^o"«*^«  géaét^i. 
Princes  qui  partagent  la  domination  de  l'Allemagne  ;  le  fé- 
cond ,  par  fa  dignité  &  par  fa  puiffance.  On  ne  contefle  pas 
ce  droit  à  l'Empereur  d'Allemagne ,  tout  foible  qu'efl  ce  Prince 
en  tant  qu'Empereur  ,  &  l'on  ne  peut  raifonnablcment  le  con- 
tefter  au  Roi  Très-Chrétien.  C'efl  le  privilège  du  fils  aîné  de 
l'Eglife  ,  de  fon  bienfaiteur ,  de  fon  Prote6leur  ;  c'efl  le  privi- 
lège du  plus  ancien  &  du  plus  puiffant  Roi  de  la  Chrétienté  ; 
&  ce  privilège  eft  prouvé  dans  nos  libertés  &  reconnu  par  leà 
Papes.  Le  Roi  de  France  eft  nommé  fpécialement  dans  la  Bulle 
de  Paul  III ,  pour  l'indidion  du  Concile  de  Trente.  Il  eft  vrai 
qu'il  ne  l'eft  point  dans  la  Bulle  de  Pie  IV  pour  la  troifiémé 
ouverture  de  ce  Concile.  Ce  fut  une  injuflice  de^  ce  Pape  en- 
nemi de  la  France  &  livré  entièrement  à  l'Efpagne  :  injuftice 
dont  le  Roi  de  France  fit  fes  plaintes,  &  fur  laquelle  Pie  IV 
lui  donna  quelque  fatisfadion  verbale.  Voici  ce  qu'on  trouve 
à  ce  fujet  dans  les  inftrudlions  données  par  Henri  III  à  l'Evê- 
que  d'Angoulême  Ambaffadeur  de  France. 

»  Au  refte  ,  j'ai  à  vous  dire  ,  comme  il  a  été  trouvé  un  peir 
»  dur ,  qu'ayant  le  feu  Roi  mon  Seigneur  &  frère ,  pourfuivi 
»•  avec  telle  inftance  que  chacun  fait ,  l'ouverture  dudit  Con* 
»  cile ,  il  n'a  néanmoins  été  fait  aucune  particulière  &  honora- 
«  ble  mention  de  lui  en  ladite  Bulle ,  ainfi  qu'il  femble  qu'on 
M  devoit  faire  ;  &  en  cela ,  nous  confidérons  bien  auffi  que 
»  telle  chofc  a  été  oubliée  fciemment ,  &  pour  ne  point  nom- 
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3>  mer  le  Roi  de  France  le  premier  après  l'Empereur ,  qui  eft 
»  chofe  dont  vous  vous  devez  plaindre  ,  afin  qu  a  l'avenir  l'on, 
»  ne  puifle  ufer  de  cette  façon ,  ôc  que  ce  qui  m'efl  acquis  de 
5>  tout  tems  me  foit  gardé  &  confervé  en  fon  entier.  »  L'Am* 
bafladeur  de  France  fit  fes  plaintes  au  Pape  &  le  Pape  répon- 
dit :  «  Quant  à  romifïion  du  nom  du  Roi  Très-Chrétien  ^  qu'il 
M  n'y  avoit  pas  fait  réflexion  ,  &  que  les  Cardinaux  à  qui  il 
»  avoit  donné  la  commiflion  de  drefler  la  Bulle  ,  avoient  cru 
»  qu'il   fuffifoit  de  nommer  l'Empereur  &  tous  les  Rois  en 

•         »  gros Que  pour  lui  il  ne  s'étoit  mis  en  peine  que  de 

i>  l'effcntiel  ,  &  s'étoit  déchargé  de  tout  le  refte  fur  les  Car- 
>5  dinaux  ;  qu'au  refle  on  ne  pouvoit  pas  toujours  avoir  l'œil 
»  à  tout  ;  mais  qu'à  l'avenir  il  prendroit  garde  que  Ton  ne  fît 
j>  plus  de  faute.  »  Pie  IV  tint  mal  fa  parole  ,  lorfqu'il  fit  Id 
Bulle  pour  la  confirmation  du  Concile  ;  «&  le  Cardinal  de  Lor- 
raine trahit  lâchement ,  lors  des  acclamations  y  cette  préroga-f 
tive  de  fon  Roi.  Aufiî ,  cette  omiflion  devint-elle  un  grief  diï 
Royaume  contre  ce  Concile  ,  <&  une  des  raifons  qui  empêche» 
rent  la  France  de  le  recevoir  (a  ). 
?efpHncUont  ^^^  Laïqucs  n'ont  point  de  voix  dans  les  Conciles;  ils  y 
concil'^aïieurs  ^^^^  ?^^^  ^^^^  cnfcignés  &  non  pour  enfeigner  ,  &  ils  ne  peu- 
vent y  aififter  que  lorfqu'ils  y  font  cités  ou  qu'on  y  agite  quel- 
que affaire  qui  les  regarde ,  mais  les  Souverains  y  font  in- 
vités. 

Autrefois  un  ou  plufieurs  Commiflaires  des  Empereurs  Ro- 
mains aflifloient  aux  Conciles  pour  les  diriger  ,  pour  y  faire 
régner  la  paix  ,  &  pour  avoir  foin  que  tout  s'y  paflat  dans  l'or- 
dre. L'Empereur  eut ,  dans  le  Concile  de  Calcédoine  ,  fepc 

{a)  Dutnoulin,  Concil.  Trid.  animadverf.  93.  &c.  6c  Pafquier,  Recherches ,  L.  3. 
C.  34.  &.C. 

CommiiTaires 


Âinba^Tadeurs. 
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Coilnmiflaires  (  ^  )  &  dix  Conleillers  adjoints  (  b  j.  Leur  emploi 
n'écoic  point  de  prononcer  fur  la  Foi  ou  de  former  les  décifions 
du  Concile  ,  mais  quand  les  matières  étoient  propofées  par  le 
Préfident ,  ils  avoient  foin  que  les  Prélats  ne  s'interrompifTenc 
pas  les  uns  les  autres  ;  ils  remettoient  fur  les  voies  ceux  qui 
s'égaroient  en  des  digreflions  inutiles ,  &  leur  ordonnoient  de 
répondre  poficivement  ;  ils  interpofoient  leur  autorité  pour  faire 
ceffer  les  tumultes  &  les  clameurs  ;  &  enfin  ils  invitoient  les 
Pcres  à  conclure  &  à  décider ,  lorfque  les  queflions  étoicm  fuf- 
fifamment  éclaircies. 

Préfentemenc ,  ee  font  les  Préfidens  des  Conciles  qui  font 
chargés  de  tous  ces  foins.  Les  Princes  temporels  n'aflillent  au- 
jourd'hui par  leurs  Ambafladeurs  dans  les  Conciles ,  que  pour 
les  maintenir  dans  la  liberté  qui  leur  efl  nécefTaire ,  &  pour 
prendre  connoifTance  des  Décrets ,  afin  d'en  prefcrire  l'obfer- 
vation ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  &  d'empêcher  qu'on  n'en  faffe 
qui  portent  préjudice  à  leurs  droits, 

A  l'égard  de  la  Préfidence  des  Conciles  Généraux  ,  la  pre-     La  préfidence 
miere  place  efl:  due  à  l'Evêque  du  premier  Siège,  c'efl: celui  de  njraux"n'a"  pj 

Tk  ^~>  iiT>'i  r    /  t  •  toujours  apparte- 

Rome.  Cependant  les  râpes  ni  leurs  Légats  nont  pas  toujours  nuauP-pcmais 

^  ^  ^  *^  •'  aujourd'hui     elle 

ioui  de  cet  honneur ,  &  de  fçavans  Do6leurs  Catholiques  fou-  '"•  appartient  à 

tiennent  que  les  Papes  ni  leurs  Légats  n'ont  pas  préfidé  dans 

les  trois  premiers  Conciles  Généraux.  Il  eft  vrai  que  dans  la 

fuite  on  a  accordé  ce  privilège  au  Pape  ou  à  fes  Légats  ,  &  que 

dans  ces  derniers  tems  les  Papes  fe  font  mis  en  poflefïîon  de 

régler  ce  qui  devoit  être  mis  en  délibération  dans  le  Concile  ; 

mais  cet  ufage  qui  ne  s'eft  introduit  que  pour  éviter  les  mouve- 

mens  tumultueux  où  Ton  tomberoit ,  fi  chacun  propofoic  ce  qui 

(<i)  Ils  y  font  appçllés  Glorîojljjlmi  Judlces, 
{b)  Qui  y  font  nommés  ^mpl^mus  Senatust 


i^4        I>  U     GOUVERNEMENT 

kii  viendrôit  dans  l'efpnt ,  ne  donne  pas  droit  au  Pape  d'em- 
pôchcr  qu'on  né  fafle,  du  confentement  du  Concile,  des  pro- 
pofitions  convenables  au  befoin  de  TEglife  ,  fur-tout  11  ces 
propofitions  regardent  la  perfonne  &  les  prétentions  du  Pape. 
XXXV.  .^^^  Il  eft  inoui  dans  toute  l'antiquité  y  que  les  Papes  ayent  con- 
çénéraux  dowent  gj.^^  ks  Concilcs.  Cc  font  ks  EiTipercurs  RoHiains  Qui  ks  ont 

être  confirmes  par   "^  "^^  -f  a 

JL^cë'i'iii'onî  confirmés  pour  l'exécution  extérieure. 

f^uTe^'TônJirma!  Eufebe  (j)  dit  que  l'Empereur  Conftantin  confirma  k  Con- 
kutii*:  ^'''  "^  cUe  de  Nicée  (b),  cVft-à-dire  qu'il  Pautorifa  pour  l'exécution. 
Les  Pères  du  kcond  Concile  fuppliérent  l'Empereur  Théodofe 
dé  mettire  le  fceau  à  leurs  Décrets  ,  ôc  lui  demandèrent  ce  que 
nous  appelions  aujourd'hui  des  Lettres  Patentes  (c).  Ceux  du 
troifiéme  Concile  demandèrent  la  même  grâce  à  l'Empereur 
Théodok  k  jeune  {d).  On  voit  k  mêmeufage  dans  les  Con- 
ciles fuivans. 

Les  Conciles  ont  donc  befoin  d'être  autorifés  par  la  puif- 
fance  temporelle  ,  fur-touc  pour  les  points  de  difcipline.  Ce 
n'eft  pas  que ,  quant  au  dogme  ils  n'obligent  les  Fidèles  dans 
k  for  intérieur  pour  tout  ce  qui  appartient  à  la  Religion  ;  mais 
les  Souverains  prêtent  leur  miniflere  à  l'exécution  ,  &  nulle 
Loi  ne  peut  devenir  Loi  de  l'Etat  fans  le  concours  de  Tauto- 
rîté  du  Souverain. 

Ces  mêmes  Conciles  n'ont  nullement  befoin  d'être  autorifés 
&  confirmés  par  l'autorité  fpirituelk  du  Chef  de  l'Egîife.  Le 
Pape  foufcrit  par  lui  ou  par  fes  Légats  les  Décirets  du  Concile 

(a)  L.  3.  Ch.  23,  de  vttâ  Conjlantïni. 

ih)  Confirmans  6*  /anciens  ea  qua  à  Synodo  décréta  fuerant, 

\c)  Rogami:s  igitur  tuam  Clementiam  ut  per  litteras  quoque  tuce  p'tetatîs  ratum  habeatur 
Côncilii  Decretum  ,  ut  ficutï  litteris  quibus  nos  convocajli ,  Ecclejîam  honore  profecutns 
.  '  ts  ,  ita  eorum  finem  qua  décréta  /hnt  objîgnes,  Tom.  2.  Concil.  Col.  945. 

(<f)  Jubeat  ut  ea  qua  à  Sanfid  &  Oecumenicâ  Synodo  ad  pietatis  prafidium  contra 
Hejlorium  impiamque  ejus  do6trinam  Jancha  funt ,  vint  fuam  obtineant,  confirtndta  nutu 
& ajjenfu pietatis  vefirat  Troifiéme  Tome,  Concil,  çgl. '659. 
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dans  le  tems  de  raffemblée  >  comme  tous  les  autres  Evêqucs. 
Toute  autre  confirmation  ou  foufcription  qui  fe  fait  hors  du 
Concile  &  féparément  pour  le  fpirituel ,  eft  inutile  &  ne  fçau- 
roit  lui  donner  plus  d'autorité.  Ou  le  Pape  qui  confirmeroit  les 
Décrets  d'un  Concile  le  feroit  avec  connoiflance  de  caufe  ,  oi| 
fans  examen.  S'il  le  faifoit  fans  examen  ,  la  confirmation  ne 
feroit  qu'un  jeu  ;  s'il  le  faifoit  avec  connoiflance  de  caufe ,  il 
pourroit  refufer  de  les  confirmer  ,  ôc  en  ce  cas ,  il  rendroit 
l'autorité  des  Conciles  illufoire.  Le  Concile  ne  tire  fa  forcç 
que  du  Concile  même  ;  &  le  Pape  qui  ne  le  peut  pas  diffou- 
dre  I  ne  doit  pas  le  confirmer.  Lui  qui  efl:  inférieur  au  Con- 
cile )  ne  fçauroit  exercer  aucun  ade  de  fupériorité  fur  un  Tri- 
bunal de  qui  il  dépend  lui-même. 

Que  fi  les  Papes  ,  dans  ces  derniers  tems ,  ont  donné  des 
Bulles  où  ils  fe  font  fervis  du  mot  de  confirmer ,  en  parlant 
des  Décrets  du  Concile ,  c'efl  une  entreprife  contraire  à  l'au- 
torité de  l'Eglife.  On  ne  doit  prendre  cette  confirmation  que 
comme  une  acceptation  que  les  Papes  font  des  Conciles ,  fur- 
tout  pour  ce  qui  regarde  la  difcipline  &  en  qualité  de  Princes 
temporels.  Il  ne  faut  nullement  conclure  de  -  là  que  toute  la 
force  de  ces  Décrets  vienne  de  cette  prétendue  confirmation  ; 
que  fans  cette  confirmation  ils  fuffent  nuls  ;  &  qu'un  Pape  hé- 
rétique ou  fchifmatique  fût  à  l'abri  de  l'anachême  jdu  Concilp 
en  refufant  de  l'approuver. 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  tout  ce  que  dit  à  cet  égard  le  fâf- 
tneux  Bofruet(a).  Il  employé  un  livre  entier  (b)  pour  combat-- 
tre  cette  maxime ,  que  c'efl  de  l'approbation  du  Pape  que  leç 
Décrets  des  Conciles  tirent  leur  force.  Ce  Prélat  montre  \s 

(â)  Defenfio  CUrï  Callicani  ,  Çtc, 
j^)  Lih,  1%. 

Bbij 
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.  contraire  par  la  Tradition  confiante  de  tous  les  fiécles.  II  rap- 
porte en  particulier  ce  qui  s'eft  pafle  dans  tous  les  Conciles 
Généraux  ,  pour  montrer  qu'après  les  décifions  des  Papes ,  on 
croyoit  que  les  matières  qu'ils  avoient  déjà  décidées  pouvoient 
être  difcutées  &  examinées  de  nouveau ,  &  qu'on  ne  regar- 
doit  la  queflion  finie ,  que  par  le  confentement  de  toute  TE- 
glife ,  foit  que  cette  queflion  regardât  le  dogme  ,  foit  qu'elle 
regardât  la  difcipline.  Quant  à  l'objeiSlion  que  les  Ultramon- 
tains  fondent  fur  ce  que  quelques  Conciles  ont  prié  les  Papes 
de  confirmer  leurs  Décrets ,  le  même  Prélat  employé  encore 
un  livre  (d)  pour  réfuter  tout  ce  qui  a  été  objecté  fur  cela  aux 
Théologiens  François.  Il  pafTe  en  revue  tous  les  Conciles  Gé- 
néraux 5  il  montre  que  les  Conciles  de  Nicée ,  de  Confiant!- 
nople  &  d'Ephèfe  ,  ne  pehferent  en  aucune  manière  à  demaa»- 
der  aux  Papes  la  confirmation  de  ce  qu'ils  avoient  fait.  Il  fait 
voir  que  le  Concile  de  Calcédoine  ne  la  demanda  point  non 
plus  pour  fes  décifions  touchant  la  Foi.  Si  ce  Concile  le  fit  au 
fujet  d'un  de  fes  Canons  par  lequel  il  donnoit  le  fécond  rang 
dans  l'Eglife  à  l'Evêque  de  Conflantinople ,  c'efl  que  ce  Ca- 
non changeoît  l'ordre  établi  par  le  Concile  de  jNicée  ;  un  tel 
Canon  ne  pouvoit  donc  avoir  force  de  loi  que  par  le  confen- 
tement univerfel  ôc  celui  du  Pape  en  particulier.  Ainfi  il  étoit 
jufle  que  le  Concile  s'adreffât  à  S.  Léon  pour  avoir  fon  con- 
fentement ,  fur-tout  le  Concile  n^ayant  point  été  unanime  pour 
faire  le  Canon  dont  il  s'agit ,  contre  lequel  les  Légats  du  Pape 
avoient  proteflé,  Boffuet  montre  encore  que  fi  Saint  Léon  s'op-; 
pofa  avec  vigueur  à  ce  Canon ,  ce  ne  fut  point  par  la  raifon 
que  les  Décrets  des  Conciles  avoient  befoin  de  fon  autorité 
pour  être  valides  j  mais  que  ce  Pape  le  fit ,  parce  qu'il  trou- 
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voit  ce  Canon  contraire  à  ceux  de  Nicée  ,  &  qu'il  regardoic 
comme  fon  principal  devoir  de  veiller  à  la  confervation  des 
Canons,  autorifés  par  le  confentemenc  &  par  la  pratique  de 
TEglife  univerfelle ,  ainfi  que  ce  Saint  Pape  le  répéta  iouvent 
dans  le  cours  de  cette  difpute.  Boffuet ,  parcourant  de  fuite 
les  autres  Conciles  Généraux  ,  fait  voir  avec  la  même  facilité 
que  ces  aflemblées  ne  crurent  jamais  avoir  befoin  de  l'appro- 
bation ni  de  la  confirmation  du  Pape  pour  valider  leurs  Dé- 
crets ,  foie  fur  le  dogme ,  foit  fur  la  difcipline.  Il  n'en  excepte 
pas  même  le  Concile  de  Trente ,  quoique  ce  dernier  air  de- 
mandé affez  folemnellement  à  Pie  IV.  la  confirmation  de  ce 
qu'il  avoit  fait.  Cet  illuftre  Evêque  de  Meaux ,  qui  a  mérité 
d'être  compté  dans  la  fuite  pour  un  des  Pères  de  l'Eglife ,  juf- 
tifie  par  plufieurs  preuves  fans  réplique  ,  que  ce  Concile,  non- 
obftant  cette  démarche  ,  ne  laifToit  pas  d'être  perfuadé  que  fes 
Décrets  avoient  force  par  eux-mêmes.  Du  refle ,  ce  fçavanc 
Prélat  n'a  pas  de  peine  à  faire  voir  que  ces  expreflions  :  nous 
approuvons  ou  nous  confirmons  ,  ne  prouvent  pas  que  ceux  qui 
les  ont  employées  ,  ayent  cru  avoir  une  autorité  fupérieure 
aux  Canons  &  aux  Décrets  qu'ils  ont  approuvés  ou  confirmés. 
Il  cite  à  ce  fujet  plufieurs  Conciles  particuliers  (a) ,  qui  long- 
tems  après  que  le  Concile  de  Nicée  avoit  été  tenu  &  avoit 
force  de  loi  dans  toute  l'Eglife ,  ont  dit  qu'ils  en  approuvoienc 
&  confirmoient  les  Décrets  ;  d'où  il  feroit  cependant  ridicule 
de  conclure  que  ces  Conciles  particuliers  eroyoient  avoir  une 
autorité  fupérieure  à  celle  du  Concile  de  Nicée.  L'application, 
efl  aifée  à  faire  par  rapport  aux  Papes  qui  ont  confirmé  &  ap- 
-prouvé  les  Décrets  de  quelques  Conciles.  Il  y  a  plus  ,  c'eft 
que  les  Papes  eux-mêmes  envoyoient  quelquefois  leurs  Décrets 

{a)  Confirmantes  (dit-il)  atqut  confentUntes  eîs  ^ua pro fide orthodoxâ fiatuta  funU 
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aux  autres  Evêques ,  pour  les  prier  de  les  confirmer  par  leur 
approbation.  BofTuet  cite  entr'autres  Texemple  du  Pape  Mar- 
tin I.  qui  9  ayant  condamné  dans  un  Concile  de  Latran  Terreur 
des  Monothélites  ,  envoya  les  a£les  de  ce  Concile  à  S.  Amand 
de  Maëflricht ,  en  le  priant  de  les  faire  tenir  aux  Evêques  de 
France ,  afin  qu'ils  les  confirmaflent  par  leur  consentement. 


SECTION      V. 

Des  Appels  au  Pape, 


XXXVI.'' 


La  prérogative  T     A  prérogativc  qu'on  attribue  à  la  Cour  de  Rome  de  re^ 

de    recevoir    les       " 


les     parties    du  i       t        r  l    r»  r 

monde  Cathoii-  lique  •  dans  les  matières  de  Jurildiaion  contentieuie ,  ne  lui 

que    en  jjnatiere         * 

contentieufe ,     appartient  pas  de  droit  divin.  Les  trois  premiers  fiécles  de  TE- 

«appartient   Jpas       xi  t  x 

diVb!^^  ""^  ^'''^  glife  n'ont  pas  connu  ces  appels  au  Pape  ,  des  jugemens  ren- 
dus dans  les  Provinces,  dans  ces  premiers  tems.  Les  jugemens 
des  Métropolitains ,  même  dans  les  caufes  majeures ,  tant  con- 
tre les  Evêques  que  contre  les  autres  Clercs  ,  étoient  des  ju- 
gemens en  dernier  rcffort.  Le  Concile  de  Sardique  >  dont  JQ 
parlerai  bientôt ,  eft  le  premier  titre  que  les  Papes  puiffent  al- 
léguer pour  établir  leur  droit  de  révifion  4es  Ijugemens  des 
Evêques. 

XXXVII.  ^  ri  r       T^       1/        n 

L'ancienne  dif-      L'ancicnne  Dilciplîne  vouloir  que  les  caufes  Ecclefialliques 

cipline  de  l'Eglife  ,  *  *• 

Caufes  EÎdéf/a?  ^"^^"^  j^g^es  fur  ks  Ucux  ,  parcc  qu'il  efl  facile  d'impofer  à 
*éerfu['i2ueux'  ^^  *^"ê^  éloigtté.  C'eft  ce  que  relevé  Saint  Cyprien ,  en  par- 
LoKenwi  ^^^^  ^^  Bafilide  Evêque  d'Efpagne  ,  qui  ayant  été  dépofé  dans 
fa  Province ,  avoir  obtenu  du  Pape  Saint  Etienne ,  en  lui  dé-» 
guifant  la  vérité  ,  des  Lettres  pour  fe  faire  rétablir  ,  auxquel- 
les le  Concile  d'Afrique  n'eut  point  d'égard.  Quelques  anaées 
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auparavant ,  le  même  Saint  Cypricn  écrivant  au  Pape  S.  Cor- 
neille touchant  le  fchifmatique  Fortunat ,  employé  ces  paro- 
les remarquables  :  n  II  efl  établi  entre  nous  que  chaque  coupa- 
»  ble  foit  examiné  au  lieu  où  le  crime  a  été  commis.  Il  ne  faut 
»>  donc  pas  que  ceux  qui  vous  font  fournis  courent  çà  &  lâ  > 
»  &  mettent  la  défunion  entre  les  Evêques.  Qu'ils  plaident  leur 
»  caufe  au  lieu  où  ils  peuvent  avoir  des  accufateurs  ôc  des  té- 
«n  moins  ;  »'  Ceft  ainfi  que  Saint  Cyprien  parle  au  Pape  même, 
à  qui  Fortunat  avoit  porté  fes  plaintes. 

Cette  ancienne  Difcipline  efl  encore  obfervée  parmi  nous. 
Les  François  n'ont  jamais  fouffert  que  les  Papes  jugeafTent 
d'autorité  à  Rome  des  caufes  nées  en  France,  Si  les  Papes  ont 
prononcé  eux-mêmes  fur  les  queflions  élevées  dans  ce  pays-ci , 
c'a  été  parce  que  la  Cour  de  France  le  dcfiroit  &  qu^elle  fou- 
mettoit  elle-même  fes  queflions  au  jugement  des  Papes.  Nos 
Evêques  ont  jugé  avec  le  Pape  &  après  le  Pape.  Ces  occafions 
d'ailleurs  ont  oié  trop  rares  {a)  pour  être  tirées  à  conféquence. 

Le  Pape  n'a  aucune  Jurifdidion  immédiate  hors  de  fon  Dio- 
cèfe.  Les  Evêques  font  Juges  nés  en  première  infiance  des  cau- 
fes qui  s'élèvent  dans  les  leurs.  Tout  appel  avant  le  premier 
Jugement  efl  abufif.  Il  y  a  fur  cela  un  Edit  exprès  de  Louis 
XI  {h),  La  Pragmatique  Sandion  de  Bourges  &  le  Concordat 
portent  qu'en  cas  d'appel  au  Saint  Siège  ,  le  Pape  nommera 
des  Juges  fur  les  lieux  pour  terminer  le  difi^rend. 

On  peut  appeller  au  Pape  de  la  Sentence  de  ces  premiers 
CommifTaires  i  &  en  ce  cas ,  le  Pape  en  nomme  d'autres.  On 

{à)  Au  fujet  du  Lfvre  de  Janfenius  ;  au  fujet  du  Livre  de  Fenelon ,  Archevêque 
de  Cambrai  ,  intitulé  :  Maximes  des  Saints  fur  la  vit  intérieure  ;  au  fujet  du  Livre  de 
Quefnel.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  le  quatrième  Chapitre  de  ce  Volume ,  Seft.  lo, 
au  Sommaire  :  La  France  ne  reconnoit  d'autres  Juges  immédiats  de  U  Foi  que  fes 
Evêques. 

{b)  U  e(l  du  z5  de  Mars  1470. 
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peur  encore  appeller  de  la  Sentence  des  féconds  CommifTaîreSi; 
Ce  n'eft  que  lorfqu  il  y  a  trois  Sentences  conformes ,  qu'on 
n'eft  plus  recevable  à  appeller. 
'ofi^jygem^t  Encore  que  les  Canons  permettent  aux  Evêques  de  recou- 
desEveques.  ^.j,  ^^  Saint  Slégc  ,  lorfquils  fe  croyent  mal  jugés  ,  c'efl  au 
Concile  de  la  Province  qu'il  appartient  de  les  juger  en  pre- 
mière inftance  ,  il  peut  le  faire  définitivement  fans  Tautorité 
du  Pape  ^  &  ce  font  les  fauffes  Dccrétales  qui  ont  établi  la 
maxime  contraire.  Il  y  eft  dit  que  les  Evêques  ne  peuvent  être 
jugés  définitivement  que  par  le  Pape  feul ,  &  cette  maxime  y 
eft  fouvent  répétée.  Le  célèbre  Hiftorien  de  l'Eglife  a  rapporté 
cent  exemples  du  contraire. 

PiHil  de  Samofate ,  Evêque  d'Antioche  >  le  premier  Siège 
de  Saint  Pierre  &  la  troifiéme  Ville  de  l'Empire  Romain  ,  fut 
jugé  8ç  dépofé  par  les  Evêques  d'Orient  &  des  Provinces  voi- 
fines ,  fans  la  participation  du  Pape  ,  à  qui  ils  fe  contenterenc 
d'çn  donner  avis  y  après  la  chofe  faite  ,  comme  il  fe  voit  par 
leur  Lettre  Synodale ,  &  le  Pape  ne  s'en  plaignit  point.  Rien 
ifeft  plus  fréquent  (  dit  l'Hiftorien  de  l'Eglife  )  dans  les  neuf 
premiers  fiécles  >  que  les  accufations  &  dépofitions  d'Evêques  ; 
mais  leur  procès  fe  faifoit  dans  les  Conciles  Provinciaux  qui 
étoient  le  Tribunal  ordinaire  pour  toutes  ks  caufes  Eccl^k^f- 
tiques. 

Dès  le  quatrième  fiécle  (  ajoute  cet  Hiftorien  )  il  y  avoît  un 
nombre  prodigieux  d'Eglifes  en  Grèce  ,  en  Afie  ,  en  Syrie , 
en  Egypte ,  &  en  Afrique ,  fans  parler  du  refte  de  l'Occident; 
&  la  plupart  des  Evêques  étoient  pauvres  &  hors  d'état  de 
faire  de  longs  voyages  ,  auffi  les  Empereurs  les  défraypient* 
iU  lorfqu  ils  les  envoyoient  tenir  des  Conciles  Généraux.  Com- 
ment auroit-on  pu  les  faire  aller  à  Ropie  ;  &  non-feulement 

eux 
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eux  ,  mais  leurs  accufateurs  &  les  témoins  encore  plus  pauvres 
pour  la  plupart  ?  Cefl  toutefois  ce  qu'a  dû  fuppofer  l'Auteur 
des  fauflfes  Décrétales.  L'abfurditc  de  la  fuppofKion  a  paru  évi- 
demment ,  quand  les  Papes  ont  voulu  la  réduire  en  pratique. 
Grégoire  VU ,  par  exemple ,  qui  voulut  tout  foumcttre  à  fa 
Thiare  ,  &  qui  étoit  perfuadé  que  lui  feulécoit  Juge  compétent 
de  tous  les  Evêques ,  les  faifoit  venir  tous  les  jours  du  fond 
de  PAllemagne ,  delà  France,  ou  de  l'Angleterre;  Il  falloic 
qu'ils  quittaflent  leurs  Eglifes  pendant  des  années  ejitieres  , 
pour  aller  à  Rome  ,  à  grands  frais ,  fe  défendre  contre  des 
accufateurs  qui  fouvent  ne  s'y  trouvoient  pas.  On  obtenoit  dé- 
lai fur  délai  ;  le  Pape  donnoit  des  commiflioris  pour  informer 
fur  les  lieux  ;  &  après  plufieurs  voyages  &  de  longues  procé- 
dures ,  il  rendoit  fon  Jugement  définitif  contre  lequel  on  re-r 
venoit  fous  un  autre  Pontificat.  Souvent  auffi  ,  l'Evêque  cité 
à  Rome  n'obéïffoit  pas ,  foit  par  l'impoflibilité  de  faire  le  voya- 
ge ,  par  maladie  ,  pauvreté ,  ou  autre  empêchement ,  foit  parce 
qu'il  fe  fentoit  coupable  ;  il  méprifoit  les  cenfures  prononcées 
contre  lui ,  &  fi  le  Pape  vouloit  lui  donner  un  fucceffeur ,  il 
s*en  défendoit  à  main  armée. 

Cefl  le  Concile  de  Sardique  ,  célébré  dans  le  quatrième 
fiécle  contre  les  Ariens  ,  qui  le  premier  a  donné  atteinte  à 
Tautorité  fouveraîne  des  Conciles  Provinciaux  ,  parce  que  les 
Eufébiens  perfécutoient  tous  les  Evêques  Catholiques  çle  l'O» 
rient.  Le  Concile ,  pour  réprimer  la  violence  des  perfécuteurs  » 
permit  aux  Evêques  d'implorer  la  protedion  du  Pape  ,  6s 
donna  au  Pape  le  pouvoir  de  faire  examiner  de  nouveau  la 
caufe  de  TAppellant.  Il  y  a  plufieurs  obfervations  à  faire  fur 
ce  Concile  de  Sardique. 

1^.  Le  Règlement  de  ce  Concile  ne  fut  fait  que  pour  mec-» 

TQmfHh  Ce 
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tre  les  Evêques  Catholiques  à  couvert  de  la  perfécutîôn  des 
Evêques  Ariens  ,  &  il  ne  regarde  que  les  caufes  perfonnelles 
^es  Evêques. 

2^.  Le  Concile  n'attribue  pas  ce  privilège  à  l'Evêque  de 
Rome  ,  comme  une  prérogative  qui  lui  appartienne  de  droit 
divin  ,  &  en  conféquence  de  fa  primauté ,  mais  feulemenc  com- 
jne  un  nouveau  privilège  pour  honorer  le  Siège  de  Saint  Pier- 
re(a).. 

5°.  Ce  privilège  n'efl  accorde  au  Pape  qu'à  condition  qu  il 
nie  jugera  pas  à  Rome  dans  fon  Concile^la  caufe.  déjà  jugée 
dans  le  Concile  de  la  Province  ,  mais  qu'il  la  renvoyera  à  ufl 
jugement  nouveau  des  mêmes  Evêques  de  la  Province ,  auquel 
affifleront  les  Evêques  voifins  que  le  Pape  voudra  choiûr  ySi 
où  il  pourra  envoyer  un  Légat  pour. afliiiler  à  ce  nouveau  Ju- 
gement (&)•  i.  i  / 

40.  Le  Concile  de  Sardiquè  n'eft  point  aïi  rang  des  Conci- 
les Généraux.  C'efl  ici  un  point  de  difcipline ,  &  les  point$ 
de  difcipline  doivent  être  acceptés  dans  les  Eglifes  Nationa- 
les.: or  cette  nouvelle  discipline  n'a  jamais  été  reçue  en  Orient*' 
Les  Evêques  d'Afrique  l'ont  contéftèe  au  Siège  de  Rome  du 
tems  de  Saint  Auguftin ,  &  fe  font  maintenus  dans  leur  ancien 
droit.  Le  Pape  Zozime  y  envoya  des  Légats  m  commence*" 

r^a)  Si  voBts  j^tacet ^  dit  Ozms ,  Légat  éuPape,  aux  Evêques  du  Concile)  Sttnât^ 

'^tri menipriam honorsHius .  Lés  Evêques  répondent,  PUcif.   •-'-     ^      ■  "-■ 

^A  Can,  3.  Q[ius  ^pifcopus  dhcit  :  Il^id .^uoque  nece£ario  adjicîendum  eji  ufEpifiopi' 
Me  fuâ  P rovïnciâ  ad  aliam  PfovinciaM  in  'quâ  fknt  Epijcopi  non  iranfeant,  nïfi  forte  à 
fràtrîbus^fuis  învitati  ,  ne  v'ideaptur fttnuaéi  cfaudere  charitatis ;  quod Ji  in  aliquâ  Provinciâ 
aliquis  Epijcopus  litem  hahuerit ,  ne  unus  è  duobiis  ot  ali'â  Provtncid  advocet  Epifcopum 
sognitorem.  Qjiod  Jî  aliquis  Epifcoporum  judic'aius  fiur.it  in  aîiquâ  caufâ  ,-  &  pïctet  ff 
bonam  caufam  habere  ut  jterum  Concilium  renovetur  ,ji  vobis  placet ,  SanâtPetri  mema- 
ndm  hohofe'mûs ,  ut  fcribatilf  ai  his  qui  caufam  examinartint  Julio  Romano  Epifcopo  / 
^  fi yudicaverit  renovandum  effe  judicrum  ,  rénove tur  &•  det  judices  ;  fi  autem  ptohaverit 
talem  caufam  effe ,  ut  non  rejricentur  ea  qute  ailafunt ,  qtice  dicrevtfii  confirinatd  ermt ,  jt 
tmnihits  piaf  et  r  reJponditiSpiodUf  ;  Placf  t»'  ■!."":*'"  \    ' 
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ment  du  cinquième  fiécle ,  pour  juger  l'appel  d'un  Prêtre  noror? 
tné  Apiarius  ,  qui  avoic  été  excommunié  par  fon  Evêque.  Les 
Légats  citèrent  les  Canons  du  Concile  de  Nicée  pour  autorifer 
les  appels  ,  les  Evêques  d'Afrique  voulurent  s'éclaircir  11  les 
Canons  que  ces  Légats  eîtoient  étoient  véritablement  de  c(ç 
Concile  ,  ôc  en  attendant ,  ils  promirent  de  les  exécuter  ;  mais 
n'ayant  point  tîrouvé  ces  Canons  dans  leurs  exemplaires  du 
Concile  de  Nicée  >  ils  s'alTemblerçnt  en  Concile  ,  &  envoyé- 
renf  des  Députes  aux  Evêques  de  Conftantinpple  ^  d'Alexan- 
drie, 8c  d'Antioche,  pour  tirer  fur  leurs  exemplaires  des  co- 
pies autentiques  des  Canons  du  Concile  de  Nicée.  Ils  virent 
par  ces  copies ,  qiie  le  Concile  de  iNicée  ne  parloir  pas  des, 
appels  9  ils  envoyèrent  ces  copies  au  Pape  Boniface ,  ^ui  avoit 
(uccedé  à  Zozime ,  &  la  contellation  fut  afTpupie  pendant  le 
Pontificat  de  ce  Pape.  Elle  fe  réveilla  fous  Céleflin  fon  fuc- 
eefeur  ,  les  Evêques  d'Afrique  tinrent  ferme  ,  &  écrivirent  à 
ce  Pape ,  qu'il  n'étoit  pas  en  droit  de  recevoir  les  appels  des 
Evêques  ni  des  Clercs  jugés  çla^s  la  Province.  Leur  Lettre  eft 
digne  d'attention  (a). 

S^.  Cette  nouvelle  difc^linç  rejettée  ei>  Qnent  ,  ij'a  été 

reçue  que  fort  tard  en  Occident.  .nfc  ol  v.l 

Peu  de  tems  après  (b)  le  Concile  de  Sardîque ,  celui  de  Rome 

îupplia  l'Empereur  d'ordonner  que  les  MécrQpolitains  ne  fe- 

Sûient  jugés  que  par  le  Pape  ou  par  ceux  quil.délQguproit,  Ôc 

(a)  Preshyterorjim  quoque  6»  fequentîum  CUricorum  Improba  réfugia  ,  Jîààt  te  dïgrtùm 
«/?  repellat  fanditus  tua  ,  quia  nullâ  Patrum  definitiont  hoc  Eçclëfut  deroçatum  t^  -^frlf 
cjnci  ,  6"  décréta  Nicœna  five  inferïoris  ,five  fuperioris  gradth  Clericos  ,Jive  ipfos  Epifcopos 
Metropoiitanis  ap,(rtiJJîmècommiferunt,prudentiJJimè  enim  juflijjimèque  vide  ruât  quxcumque 

negotia  in  fuis  locis  ubi  orta  funt  finitnda maxime  quia  unicuique  conçejfum  fijl 

fi  judicio  offenfus  fuerit  cognitorum  ad  Concilia  fua  Pravincia ,  vel  etiam-univerfale  pra- 
lyCiire  tAififirtè  qmfquamefi  qui  credat  unicuique  noflrum  pojfe  Detim  e^amfhif  infpirare^ 
jujlitiam  ,  ù  innum^abUibus  congregatis  in  CQ/icilium  Sacirdotibus  daîg'^ri, 

W  En  378.  . 
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que  les  Evêques  qui  auroient  leur  Métropolitain  pour  fufpe£I:  f 
pourroient  en  appeller  au  Pape  ou  au  Jugement  de  quinze  Evê- 
ques ,  par  la  décifion  defquels  l'affaire  feroit  entièrement  ter- 
minée. L'Empereur  l'ordonna  (û).  Cette  dill:in£lion  dans  la 
manière  dont  on  doit  faire  le  procès  aux  Métropolitains  & 
aux  Suffragans  9  étoit  nouvelle  &  n'a  point  eu  de  fuite.  On  ne 
voit  nulle  part  qu'on  fe  foit  fervi  de  l'autorité  de  ce  Concile 
ni  de  la  Loi  de  l'Empereur.  Saint  Léon ,  qui  d'ailleurs  étoic 
un  grand  homme ,  eut  recours  à  Valentinien  III ,  préfenta  mal 
la  conduite  d'Hilaire  d'Arles ,  &  en  obtînt  encore  contre  cet 
Evêque  une  Loi  dont  le  flile  a  paru  à  plufieurs  Ecrivains  fem- 
blable  à  celui  de  Léon  (6).  L'Empereur  y  dit  que  la  feule  dou-- 
ceur  de  teon  conferve  encore  Hilaîre  dans  TEpifcopat,  que 
tout  efl;  permis  au  Pape  ;  &  que  lui  réfifter,  c'efl  être  criminel  j 
de  leze-majefté  (c).  Un  illuflre  Ecrivain  (d)  remarque  que  cette  ' 
Loi  fera  toujours  auflî  peu  d'honneur  à  celui  qu'elle  loue ,  que 
de  tort  à  celui  quelle  condamne  9  dans  l'efprit  de  ceux  qui 
auront  quelque  amour  pour  la  liberté  de  l'Eglife  &  quelque 
connoiflance  de  fa  difcipline. 

Le  Concordat  François  n'explique  pas  en  détail  la  manière 
dont  fe  doivent  faire  les  dépofitions  des  Evêques ,  il  y  efl  feu- 
lement dit  que  toutes  les  caufes ,  excepté  les  majeures  expref-: 
fément  nommées  dans  le  droit ,  feront  jugées  dans  la  Provin- 
ce ,  &  qu'en  cas  d'appel  le  Pape  commettra  fur  les  lieux.  Les 
caufes  majeures  ne  renferment  pas  la  dépofition  des  Evêques, 
puifque  dans  ce  même  article  on  ne  réferve  au  Pape  que  le 

{a)  Sirmond ,  Tom.  i.  pag.  749  &  7Ç4. 

(h)  Vie  d'Hilaire ,  pag.  369  ;  vie  de  S.  Léon ,  pag.  aip. 

(c)  Sedhoc  un  s  omnibus  Epifcopis  pro  lege  Jît  :  Quidquid  fanxh  velfanxerh  Apojîolîcci 
Sedis  autoritas  ,  ita  ut  quifquis  Epifcoporùm  ad  judicium  Romani  Antijiitis  eyocatujî 
venîre  neglexerit ,  per  moderatorem  ejufdem  ProvlncUe  adejje  cogatur% 

{d)  Tillemont ,  Tom,  15.  p.  83. 
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Jugement  des  Cardinaux  ôc  des  Officiers  de  la  Cour  Romai-. 
ne ,  &  non  pas  celui  des  Evêques. 

Depuis  ce  tems-là ,  on  a  toujours  foutenu  en  France ,  que 
le  Pape  ne  pouvoit  pas  juger  les  Evêques  du  Royaume  à  Ro- 
me ;  que  c*efl  le  Métropolitain  afTifté  de  fes  Suffragans  qui  en 
eft  le  premier  Juge  &  le  Juge  néceflaire  ;  &  qu'en  cas  d'appel 
le  Pape  doit  nommer  des  CommifTaires  pris  fur  les  lieux. 

On  ne  peut  jamais  avoir  recours  au  Pape  ,  omijjo  medw. 
Ecoutons  un  grand  Magiflrat.  Il  parle  ainfi  au  Parlement  de 
Paris  ;  »  Uniquement  foumis  à  la  Jurifdi£lion  du  Métropolitain 
M  &  des  Evêques  de  fa  Province ,  il  (  TEvêque  de  Saint  Pons  ) 
>î  ne  reconnoît  point  d'autre  Juge  Eccléfîaflique.  Et  comme  la 
••  vérité  &  la  Juftice  fe  trouvent  pour  Tordînaire  réunies  dans 
»  les  fuffrages  de  plufieurs ,  les  Conciles  n'ont  pas  voulu  con- 
»  fier  l'honneur  &  la  réputation  d'un  Evêque ,  ni  à  un  feul  ni 
)3  à  un  petit  nombre  de  fes  Confrères  >  ils  ont  établi  la  nécef- 
»  fité  d'affembler  douze  Evêques.  S'il  ne  s'en  trouve  pas  un 
»  nombre  fuffifant  dans  la  Province  ,  on  a  recours  aux  Evê- 
53  ques  voilins  pour  concourir  aux  Jugemens.  Si  dans  la  fuite 
M  les  Conciles  ont  établi  la  voie  de  révifîon  ou  de  l'appel  au 
»  Saint  Siège  ,  ce  premier  Tribunal  compofé  des  Evêques  de 
M  fa  Province  a  toujours  fubfiflé ,  &  il  a  toujours  été  confirmé 
»  par  les  Conciles  poftérieurs  reconnus  dans  toute  FEglife.  Cc' 
«  font  ces  maximes  qu'une  polTeffion  de  plufieurs  fiécles ,  que 
»  la  fermeté  du  Clergé  ,  que  l'autorité  fouveraine  du  Roi ,  que 
»  la  décifion  de  vos  Arrêts  ont  confervées  fi  réligieufemenc 
*  dans  ce  Royaume  (û). 

(û)  Joly  de  Fleury ,  alors  Avocat  Général  &  depuis  Procureur  Général  du  Par-î 
lement  de  Paris  ,  dans  fon  Réquifitoire  pour  h  fuppreflion  d'un  Brcf  de  Clément  ^ 
[î     contre  l'Evêque  de  S,  Pgas, 
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J'ai  fait  ailleurs  {a.)  une  obfervation  nécefîaire  fur  ce  que  c^ 
Magiflrat  a  dit  de  la  néceffité  des  douze  Juges. 


SECTION    VI. 

Des  Exemptions  accordées  par  le  Pape^ 

L 


XL. 


XXXIX.         >^^ 

Nature  'des  T  Es  Ultramoiitaîns  qui  regardent  le  Pape  comme  FOr- 
dinaire  des  Ordinaires ,  lui  attribuent  le  droit  de  fouf-* 
traire  les  Eglifes  &  les  Monafteres  à  la  Jurifdi£lion  des  Evê- 
ques ,  &  de  les  faire  relever  immédiatement  du  Saint  Siège  ,  ils 
coniiderent  le  Pontife  Romain  comme  l'Ordinaire  des  exempts, 
&  introduifent  par-là  deux  'Evêques  dans  une  même  Eglife  : 
monflre  aufli  horrible  dans  la  Hcrarchie  que  le  feroit  un  corps 
humain  à  deux  têtes  (h),  L'Eglife  eft  néanmoins  pleine  de  Re- 
ligieux qui  font  ou  qui  prétendent  être  exempts.  Cell;  un  défor-» 
dre  après  la  réformation  duquel  elle  foupire. 
Eiieîfont  nou-  Les  cxemptions  font  nouvelles ,  la  primitive  Eglife  ne  les  a 
pas  connues  ,  ôc  c'efl  en  Afrique  que  l'ufage  en  a  commencé. 
L'Ordinaire  n'y  avoit  point  d'autorité  fur  les  Monafteres  ;  quand 
il  y  avoit  quelque  difpute  entre  les  Moines  qui  ne  pouvoit  le 
terminer  par  le  Jugement  des  Abbés ,  c'étoient  les  Primats  de 
la  Province  qui  les  décidoient,  &  les  quatre  Patriarches  de 
rOrient  vinrent  à  bout  de  s'allujettir  immédiatement  des  Mo- 
nafteres de  leurs  Patriarchats  ,  qui  n'étoient  pas  fitués  dans 
leurs  Diocefes  (c). 

{a)  Dans  ce  même  Traité ,  Ch.-  IV.  SeÔ.  XL 

(^)  Prohibemus.  autem  omninb  ne  una  eademque  civîtasfive  Di(zce(is  dîverfos  Pontiûcei 
habeat  ,  tanquam  unum  corpus  diverfa  capita  ,  quajî  monjlrum.  Concil.  Later.  fub 
Innocent.  III.  Concil.  Tom.  II.  p.  i6i. 

(c)  Concil.  Tom.  4.  p.  1785  ,  1641  ,  1642  ,  1644  ,  1646  ,  1649  >  Mabillpm, 
Anijal.  Tom.  i,  pag.  2;  Jj^oçiaffin,  part.,  i.  L.  3.  Ch.  31.  ' 
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Dès  le  feptiéme  fiécle  ,  les  Papes  ontfouflrait  fréquemment 
les  Monafleres  à  la  Jurifdidion  des  Ordinaires.  D'abord  ,  ils 
ne  les  accordèrent  que  du  confentement  des  Evêques  &  gra- 
tuitement. Enfuite  ils  prétendirent  n*avoir  pas  befoin  de  ce 
Confentement  <Sc  les  vendirent  (a).  Elles  s'ctoient  Ci  fort  multi- 
pliées pendant  le  fchifme  d'Avignon,  que  prefque  tout  le  monde 
étoit  exempt. 

L'excès    où  les  exemptions  avoient  été  portées  ,  a  excité    Eu^tlnâé 
les  plaintes  des  Souverains  &  des  peuples  ,  des  Evêques,  &  p7ir.£fd«Etê! 
de  tous  les  Eccléllaftiques  gens  de  bien.  Quelques  Papes  même  j!'";&/j*r.Çe 
cnt  avoué  qu  elles  étoient  illicites*   Saint  Bernard  a  fait  voir  *^"^"  ™**^de$, 
^qu'elles  étoient  injuftes  {c).  Elles  n'ont  fervi  en  effet  qu'à  au- 
torifer  les  défordres  des  Exempts ,  par  l'impunité  qu  elles  leur 
procuroient ,  &  qu'à  avilir  l'Epifcopat  par  le  mépris  qu'elles 
ont  infpiré  aux  Exempts  pour  les  Evêques. 

Un  célèbre  Avocat  Général  du  Parlement  de  Paris  (à)  ,  a 
fait  autrefois  ce  folide  raifonnement  contre  les  exemptions  en 
général  :  >3  Ou  le  privilège  de  l'exemption  ne  déroge  pas  ex- 
•3  prelTément  au  Concile  Général  de  Calcédoine  &  à  tous  les 
»  autres  Conciles  de  France  qui  confirment  la  Jurifdiction  de 
»  l'Evêque ,  ou  il  y  déroge  fpécialement.  Si  le  privilège  n'y 

{a)  Dans  Pierre  de  Bîoîsy  p.'  loî  ',  un  Abbé  dont  parle  Richard  de  Cahtorbeiyj; 
b'exprimoit  ainfi  dans  le  douzième  fiécle.  »-  Files  funt  Abbates  6*  miferi  qui  potejlatem 
»  Epifcoporum  prorpis  non  exterminant  ,  cum  pro  annud  auri  uncid  plénum  libertateiH 
I»  à  Sede  Romana  poffînt  affequi,  u 
■  (jb)  Miraris  quorfum  htcc  ignarus  ufqiu  aihuc  quid  dicere  velitn  ,  non  te  tollo  diutihs, 
Murmur  lo^uor  6»  querimoniam  Ecclejîarufn.  Truncari  fe  clamant  ac  demerhbari  vef-  nulla 
vel  pauca  admodum  funt  qua  plagam  ijiam ,  aut  non  doleant ,  aut  non  timeant.  Quaris 
quam  ?  Subtrahuntur  Epifcopis  Abbates  ,  Epifcopi  Archïepifcopis  ,  Architpifiopi  Patrîar- 
chisjîve  Primatibus.  Mirumjî  excufari  qtteat.  Vel  opus  JIc  faélitando  probabitis  v»s  habcre 
flenkudinem  poteftatis  ,  fed  jufiitix  farte  non  ita.  Facitis  hoc  quia  poteflis  ,  fed  utrum 
^  debeatis  quajîio  efl.  Honorum  ac  dignitatum  gradus  &  ordines  fervare  quibufque  fuos 
fofiti  eJHs  ,  non  ir^'tdert  ,  tu  qfùdiun  vejlrorum  ait.  Cui  honorem  ,  honorem,  Tom*  i  ^ 
pag,  43. 

(  0  Talon ,  Notes  fur  le  Concile  de  Trente ,  pag.  73: 
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>3  déroge  pas ,  il  eft  nul ,  parce  que ,  félon  Topinion  de  tous 

>3  les  Canoniftes  &  fuivant  la  conflitution  des  Papes  {a)  ,  il 

*»  faut  une  dérogation  fpéciale.  Si  au  contraire  le  privilège  y 

»  déroge ,  il  eft  pareillement  nul  ,  parce  que  ni  les  Conciles 

>3  particuliers  ,  ni  les  Papes  ,  ni  les  Evêques  n*ont  le  pouvoir 

»  de  déroger  aux  Décrets  d'un  Concile  Œcuménique ,  fuivant 

»  la  Doarine  du  Saint  Siège  &  les  libertés  de  l'Eglife  Gallî-' 

»  cane  9  qui  aflujettiffent  les  Papes ,  les  Evêques ,  les  Conciles 

»  particuliers  aux  Décrets  ôc  aux  Canons  des  Conciles  gêné* 

raux. 

iT^î^e^Jxemp-      Les  ConciIcs  généraux  veulent  que  les  Moines  foient  fouw 

ie''"confememen?  mîs  aux  Evcques ,  &  Ics  exemptions  renverfent  Tordre  hié- 

fans  la  pSmIflion  rarcHiquc  que  ces  Conciles  ont  établi,  Oe  feroit  aux  Evêques 

cîn  Souverain ,  eft  ,0  •        i       •      n  11  .11  t^. 

nuiiç.  qu  il  appartiendroit  d  accorder  des  exemptions  dans  leurs  Dio* 

cefes  (b)  ;  &  comme  je  Pai  déjà  remarqué ,  les  Papes  n'en  ac-^ 
cordoient  point  autrefois  fans  le  confentement  des  Ordinaî» 
res  (c),  Ces  exemptions  ont  d'ailleurs  befoin  de  rapprobation 
des  Princes  ,  qui  non-feulement  les  approuvoient  (  ^  )  j  mais^. 
qui  en  ont  quelquefois  accordé  eux-mêmes  ,  &  qui  ont  fouf- 
trait  plufieurs  Eglifes  de  la  Jurifdi^tion  des  Ordinaires  (  e  ). 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  conftant  que  toute  exemption  accor» 
dée  fans  le  confentement  de  TEvêque  Diocéfain ,  &  fans  la 
permiflîon  du  Souverain  eft  nulle,  L*exempt  celle  d'être  fournis 
à  la  Jurifdi<3:ion  de  fon  Evêque ,  &  il  devient  Syjet  du  Pape,' 
Ceft  Iç  renverfement  de  tout  ordre  Eccléfiaftique  &  politîw 
que.  On  ne  peut  dérober  ni  Iç  Diocéfain  à  l'autorité  Epifco-^^ 


(a)  Dans  le  Ch,  3 ,  de  Capell.  Monach, 


première  formule  de  Marculphe  regarde  la  manière  dont  les  Evêques  acçofi 
Soient  des  exemptions  aux  Monafteres.  ÇapituL  T.  2.  f.  371. 
(c)  Concil.  T.  6.  p.  524, 1525  &  1528.  Tom,  8.  p.  397(85460, 
(^  Voyez  la  féconde  formule  de  Marculphe, 
V)  CapituI,  T.  a.  pag.  374, 
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pale  fans  le  concours  de  l'Evêque  de  qui  il  dépend ,  ni  le  fujet 
â  la  puiflance  Royale ,  fans  la  perraiflion  du  Souverain  fous  les 
Loix  de  qui  il  vit. 

Un  fî  grand  mal  a  befoin  d'un  remède.  Qui  oferoit  douter     n^eV llinecî* 
qu'un  Concile  général  ne  pût  abolir  les  exemptions  dans  toute  [l'^Jj  p*"'  "^ 
TEglife ,  &  les  Conciles  Nationaux  dans  l'Eglife  de  chaque  Na- 
tion ?  Des  tems  de  néceflité  ont  établi  des  exemptions ,  elles 
peuvent  cefferavec  la  caufe  qui  les  a  produits.  C'eft  une  maxi-; 
me  du  Droit  Canonique  (a). 


SECTION   VII. 

J^es  Difpenfes  de  la  Cour  de  Romcm 

IL  y  a  des  difpenfes  falutaires  &  des  privilèges  légitimes  ,'    r  ^^^^* 
mais  en  général  les  privilèges  s'accordent    mal  avec  les  ^"^"^   communé- 
o  r  o  itCHt  odieux, 

maximes  de  TEvangile.  Ceux  qui  les  méritent  le  moins  font 
toujours  les  plus  empreffés  à  les  demander.  L'humilité  n'afpirc 
à  aucune  diftindlion  ,  &  la  charité  éloigne  tout  intérêt  propre. 
J.  C.  s*eft  foumis  à  toutes  les  cérémonies  de  la  Religion  &  à 
toutes  les  Loix  de  fon  Pays.  Auflî  les  privilèges  n'ont-ils  été 
communs  que  dans  les  tems  de  relâchement.  On  en  voit  tous 
les  jours  qui  n'ont  aucun  fondement  folide.  Les  mieux  établis 
excitent  la  jaloufie  &  la  divifion  ,  &  infpirent  du  mépris  pour 
les  Loix ,  car  les  Loix  tombent  dans  le  mépris  dès  qu'elles 
ceffent  d'être  inviolables.    .  • 


Pour  abroger  une   Loi,  il  Taut  avoir  une  autorité  égale  à     Namre^jdif 

k celle  du  Légiflateur ,  mais  la  difpenfe  n'eft  pas  une  abroga-  p«°^«« 


(tf)  Quod  necej/îtai  pro  remtdio  reperit ,  ceffante  necejjîtau  débet  utique  cejfare  pariter. 
fuod  urgebat.  Yves  de  Chartres ,  Décret,  p.  4. 

Toms  FIL  Dd 
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tion  ,  c'eft  une  iimple  déclaration  que  la  Loi  n'a  point  lieu  : 
ainfi  le  droit  de  difpenfer  d'une  Loi  ne  peut  appartenir  à  un 
inférieur.  Le  Légiflateur  fait  une  Loi  générale  pour  le  bien 
î'  public  j  mais  il  ne  peut  prévoir  ni  énoncer  tous  les  cas  parti- 

culiers dans  lefquels  la  Loi  ne  doit  point  avoir  lieu  >  à  fuivre 
refprit  de  la  Loi  même.  Le  Jurifconfulte  peut  bien  remarquer 
ces  cas  ,  mais  fa  remarque  efl  fans  autorité.  Il  efl  donc  nécef- 
faîre  que  quelqu'un  foit  commis  pour  déclarer  avec  autorité  y 
quel  efl  l'efprit  &:  l'intention  de  la  Loi  dans  certaines  circonf- 
tances  particulières.  C'cflun  privilège  qu  on  a  accordé  au  Pape, 
à  caufe  de  fa  primauté ,  &  pour  certains  cas  déterminés  par  les 
Canons  ou  par  l'ufage  de  l'Eglife. 
le  droh'd'ac       L'EgUfc  â  fubfiftc  plufieurs  fiécles  ,  fans  qu'on  eût  recours, 
fe7n?ftqu't?p\"^  dans  aucun  cas ,  à  la  Cour  de  Rome.  Le  Concile  de  Nicée  con- 
pelfoSeduftpe!  fervc  aux  Evêques  ,  aux  Métrbpolitains  8c  aux  Conciles  Pro- 
vinciaux ,  leur  autorité  naturelle  {a).  Cela  fait  voir  que  le 
droit  de  difpenfer  n'efl;  pas  efTentielIement attaché  au  laine  Siège, 
c'efl  un  droit  de  l'Epifcopat. 

Si  dans  la  fuite  des  tems  ,  les  Conciles  ont  réglé  quen  cer- 
tains cas  le  Pape  feul  pourroit  accorder  certaines  difpenfes  , 
c'eft  un  privilège  que  les  Evêques  aflembîés  ont  bien  voulu  lui 
accorder ,  en  fe  dépouillant ,  à  cet  égard ,  d'une  portion  de 
leur  autorité  ,  pour  honorer  le  Siège  de  Pierre  (b).  Le  Pape 
ne  peut  difpenfer  que  comme  Commis  par  PEglife  ,  le  droîc 
divin  ne  lui  donne  pas  privativement  le  droit  de  difpenfer. 
^  Auiïi  voit-on  dans  la  pratique  ,  que  les  Evêques  les  plus 

éclairés  accordent  tous  les  jours  des  difpenfes  pour  lefquelles 

{a)  Ante  Synodum  Nïcanam  unufquïfque  fibi  vixh  &  parum  refpefîum  ante  Romanam 
Ecclcjîam  habuit  ,  dit  >îlneas  Sylvius ,  depuis  Pape  fous  le  nom  de  Pie  II.  Ep.  30, 

{b)  Si  vobis  placée  g  Pétri  Sedem  honoremus  ,  eft-il  dit  dans  le  graud  paflage  rapporté 
âans  In  précédante  Se^ion.- 
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d'autres  Evoques  moins  inftruits  renvoyent  à  la  Cour  de  Rome. 
II  y  en  a  même  parmi  ces  derniers  qui  ne  difpenfent  qu'en  vertu 
des  pouvoirs  à  eux  accordés,  difent-ils,  par  N.  S.  P.  le  Pape, 
par  Ion  Bref  d'un  tel  jour  :  Bref  qu'ils  font  renouveller  tous 
les  trois  ans.  Cette  pratique  efl  injurieufe  à  PEpifcopat  &  con-. 
traire  à  nos  libertés. 

Cefl  à  tous  fes  Apôtres  «Se  en  leurs  perfonnes  à  tous  les  Evê- 
ques  ,  que  J.  C.  a  dit  fans  nulle  réferve  ,  ce  que  vous  aure^ 
délié  fera  délié,  Ainfi  ,  on  ne  doit  reftraindre  le  pouvoir  que 
les  Evoques  ont  de  difpenfer,  que  dans  les  cas  où  l'Eglife  elle- 
même  a  jugé  à  propos  de  le  borner  ,  pour  des  raifons  particu- 
lières ,  comme  pour  rendre  les  difpenfes  plus  difficiles  à  obte- 
nir ;  mais  on  les  obtient  aujourd'hui  avec  plus  de  facilité  du 
Pape  ,  qu'on  ne  les  obtient  des  Evêques. 

IfYVTT 

La  plupart  des  Canoniflcs  Ultramontains  prétendent  que  DequoiiePap* 
le  Pape  peut  difpenfer  du  droit  divin  ,  du  droit  naturel  ^  "  ^* 
&  des  Loix  Evangéliques  &  Apofloliques.  Ils  n'exceptent  que 
les  articles  de  foi  (û).  L'Eglife  de  France  rejette  cette  Doctri- 
ne i  &  foutient  que  le  Pape  ne  peut  difpenfer  ni  de  ce  qui  efl 
de  droit  divin  ou  de  droit  naturel ,  ni  des  chofcs  dont  les  Ca- 
nons ne  lui  permettent  pas  de  difpenfer. 

Que  la  Do£i:rine  des  Ultramontains  foit  erronée ,  cela  efl 
évident.  1°.  Elle  efl  nouvelle  &  inconnue  aux  premiers  fiécles 
de  l'Eglife.  2°.  Le  Pape  n'a  de  pouvoir  qu'autant  que  J.  C.  , 

&  l'Eglife  lui  en  ont  donné  :  or  on  ne  fçauroit  juflifier  que  J.  C. 
&  l'Eglife  ayent  donné  au  Pape  l'étrange  privilège  que  la  flat- 
terie des  Do£leursde  la  Cour  de  Rome  lui  attribue.  3^.  Scion 
l'Evangile ,  le  Difciple  8c  le  Serviteut  ne  font  pas  au-defTus  du 
Maître. 

{a)  Papa  contra  Evangelmm  &  Apojlolum  difpenfare  potefl  6'  contra  jus  naturalti 
Glofl.  in  C.  autor'uatem,  Can.  1 5 .  q.  6, 

Ddij 
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Le  Pape  Zozime ,  qui  vivoit  dans  le  cinquième  fiécle  ,  & 
par  conféquent  avant  la  naiffance  des  prétentions  de  la  Cour 
de  Rome,  a  reconnu  que  fon  Siège  ne  pou  voit  rien  changer 
aux  Loix  de  TEglife  ,  qu'il  ne  pouvoit  pas  en  difpenfer  ,  & 
qu'il  étoit  obligé  de  refpe£ter  les  règles  établies  (û). 

Gerfon  remarque  qu'on  doit  mettre  des  bornes  légitimes  à 
l'ufage  de  la  puiffance  du  Pape ,  &  que  s'il  pouvoit  difpenfer 
contre  la  difpofition  des  Conciles ,  ce  feroit  renverfer  légère- 
ment ce  qui  a  été  établi  après  de  fages  &  de  pénibles  difcuf- 
fions  (&). 


SECTION    VIII. 

De  l'Excommunication  &  de  Flnterdit, 


Cequec'eft'qu®   \  "^  Ans  la  primitivc  Eglife,  un  Evêque  qui  avoit  man- 


XLVni.        "TT^^ 

«fca,  """""'*'  jLJ  ^^^  d'aller  au  Concile,  ou  quiavoit  ordonné  un  Clerc 
d'un  autre  Diocèfe  ,  étoit  privé  de  la  Communion  des  autres 
Eglifes ,  &  ne  communiquoit  qu'avec  la  fienne.  La  Règle  de 
Saint  Benoît  nomme  excommunication  l'exclufion  de  l'Ora- 
toire ou  de  la  table  commune.  C'étoit  la  peine  des  Moines  qui 
n'y  alloient  pas  à  tems. 

Dans  l'ufage  des  derniers  fiécles,  Texcommunication  fe  prend 
pour  l'anathême  ,  c'eft-à-dire  pour  le  retranchement  de  la  So- 

{a)  Contra  Statuta  Patrum  condere  alïqiùd  vel  mutare ,  nec  hujus  quidem  Sedls  poteji 
MUtoritas  ;  apud  nos  enim  in  convuljîs  radicibus  viget  antiquitas  ,  cui  Décréta  Patrum 
fanxere  reverentiam.  Il  eft  à  obfervcr  que  les  paroles  de  ce  Pape  font  inférées  dans  Itf 
Droit  Canon  ,  contra  25.  q,  i. 

[b)  Plenitudine  poteflatis  Papalis  non  quidem  in  fe  qua  fkpè  eadem  ejf.  Neque  putan- 
dum  eft  Concilia  generalia  fie  excepijfe  Papalem  autoritatem  in  Conftitutionibus  fuis  ut 
ridem  permitteretur  effranalibertAS  ea  deftruendi  UviJJînii  qua  ta/ita  gravitate  conditafunt^ 
Çettôa,  depoteftat,  Ecclefiaft^  confideratione. 
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cUté  des  Fidèles  ;  elle  eft  fondée  fur  cette  parole  de  l'Evan- 
gile ;  Ji  celui  que  vous  avei  repris  ji  obéit  pas  à  VEglife  ,  qu'il 
vous  foit  comme  un  Payen  ^  comme  un  Fuhlicain  [a].  Le  but 
de  rexcommunicaâon  efl  de  couvrir  l'excommunié  d'une  con- 
fufion  falutaire ,  fans  qu'on  ceiTe  de  l'aimer  «&  de  procurer  fon 
falur. 

Les  Eveques  des  premiers  fiécles  n  employoïent  que  rare-    Abus  énorme 

*  ^  .  qu'on  a  fait  des  ex^ 

ment  &  avec  peine  le  remède  extrême  de  l'excommunication ,  communicatioi». 
mais  le  relâchement  dans  les  mœurs  rendit  les  excommunica- 
tions très-fréquentes. 

Depuis  le  neuvième  fiécle ,  les  Eccléfiaftiques  employèrent 
les  armes  fpirituelles ,  on  pafTa  à  des  rigueurs  inconnues  à  l'an- 
tiquité ,  on  excommunia  des  familles ,  des  Provinces  ,  &  des 
Nations  entières.  On  établit  des  excommunications  de  pleirt 
droit ,  pour  être  encourues  ii-tôt  que  le  crime  feroit  commis  ^ 
fans  monitions  ni  jugemens  ;  on  ordonna  Fexcommunicatiori 
de  plein  droit  contre  ceux  qui  communiqueroient  avec  les  ex- 
communiés. On  prétendoit  que  perfonne  ne  devoit  approcher 
des  excommuniés  ,  non  pas  même  la  femme ,  les  enfans ,  les  do- 
meftiques  ,  &  qu'il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  paroître  en  Ju- 
gement ni  d'exercer  aucun  droit  3  &  par-là  on  étendit  cette 
peine  jufqu'aux  biens  temporels.  Le  Pape  Grégoire  VIL  pouffa 
jufqu  au  dernier  excès  les  conféquences  de  l'excommunication- 
Il  prétendit  qu'un  Prince  excommunié  étoit  privé  de  tout  pou- 
voir ;  que  fes  Vaffaux  étoient  quittes  du  ferment  de  fidélité  , 
&  que  fes  Sujets  ne  lui  dévoient  plus  d'obéiffance.  C'efl  ainfi 
qu'en  abufant  des  excommunications ,  on  les  fit  tomber  dans 
le  mépris. 

{à)  Matth,  rS,  a; 
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'■*-Le  Concile  de  Bafle  (a)  déclara  qu'on  ne  fcroic  obligé  d'é- 
viter que  deux  fortes  d'excommuniés ,  ceux  qui  le  i'eroient  nom- 
mément &  folemnellement ,  &  ceux  dont  l'excommunication 
feroit  fi  notoire  qu'il  feroit  impoiïible  d'en  douter.  Le  Concile 
de  Trente  a  encore  apporté  quelque  modération  à  l'ufage  des 
excommunications, 
r    ^'a.^r^ç       L'excommunication  doit  avoir  une  caufe  fuffifante  ,  fans 

L-e  cj'.u  eu  iitcei        ,  # 

iiké  S^s'excot-  quoi  elle  efl  injufte.  Il  faut  que  celui  qui  la  prononce  ait  une 
™erpl/'un  Jurifdi£lion  contentieufe.  Elle  doit  être  précédée  au  moins  de 
ugement.  ^^^.^  monitions  publiques ,  à  deux  jours  d'intervalle  l'une  de 

l'autre  ;  car  J.  C.  a  ordonné  de  reprendre  celui  qui  a  offenfé 
avant  de  l'éviter  ,  premièrement  en  particulier ,  puis  en  pré- 
fence  de  deux  ou  trois  témoins ,  &  enfin  devant  l'Eglife.  Il  efl 
néccflaire  que  la  Sentence  d'excommunication  foit  écrite  ,  que 
la  perfonne  foit  nommée ,  &  que  la  caufe  foit  exprimée.  Les 
noms  des  excommuniés  doivent  'être  enfuite  publiés  dans  les 
Eglifes  ,  &  affichés  à  la  Porte.  Si  les  excommuniés  entrent 
dans  les  Eglifes  ,  on  doit  les  en  chaffer  ;  &  fi  l'on  ne  le  peut  , 
il  faut  faire  ceffer  le  Service  Divin  &  fortir  de  l'Eglife.  Telle 
efl  aujourd'hui  la  forme  des  excommunications  fulminées  par 
le  Juge. 


LI. 


Des  Excommû-       Les  excommunîcatîons  prononcées  par  la  Loi  font  encou- 

nications  pronon- 
cées par  la  Loi.  rues  de  plein  droit ,  dès  que  l'adion  efl  commife  ;  mais  celui- 
là  feul  efl  obligé  d'obferver  ces  fortes  d'excommunications  qui 
êni4  connoiffance.  On  peut  en  ignorer  plufieurs  ,  car  les.  ex- 
communications de  plein  droit  font  en  fi  grand  nombre  ,  qu'il 
.,efl  même  difficile  de  fixer  ce  nombre.  Dans  le  Sextefeul^on 
en  compte  trente-deux  ;  dans  les  Clémentines ,  cinquante  ; 
dans  la  Bulle  in  Cœnà  Domïni ,  vingt-  une  5  ôc  dans  diverfes 

(^a)  Seff.  20. 
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Bulles  nouvelles  des  Papes  ,  une  infinité  ,  fans  parler  de  celles 
des  Conftitutions  Synodales  ,  de  diverfes  Ordonnances  des 
Eveques  ,  des  Règles  &  des  Conflitutions  des  Réguliers  :  au  , 
lieu  que  dans  les  anciens  Canons  compris  dans  le  Décret  de 
Gratien  &  dans  les  anciennes  Décrécales ,  on  en  trouve  à  peine 
trente. 

Au  refle^  l'excommunication  efl  la  privation  de  la  Commu-     LesE."ônimo. 
nion  de  l'Eglife  en  tant  qu'elle  eft  TEglife ,  c'e^  â-dire  la  pri-  ^^111'^^;^!: 
vation  des  biens  fpirituels  que  l'Eglife  communique.  C'eft  une  temporèr"  ^'*" 
réparation  de  la  fociété  des  Fidèles  comme  membres  de  l'E- 
glife y  &  non  pas  comme  membres  de  l'Etat.  L'excommunica- 
tion prive  donc  des  Sacremens ,  de  l'entrée  de  l'Eglife  ,  de  la 
fépulture  Eccléfiaflique  ,  mais  elle  ne  prive  pas  des  Charges, 
des  Dignités ,  des  biens  qu'on  poffede  félon  les  Loix  civiles. 
On  peut  être  féparé  de  l'Eglife  pour  Apoflafie  ou  pour  d'au- 
tres crimes ,  fans  être  féparé  de  la  Société  civile  ,  fans  être 
privé  de  fes  charges  ,  de  fes  emplois  ,  de  fes  biens.  Quand  on 
mériteroit  d'en  être  privé  pour  des  crimes  que  l'Eglife  punit 
d'excommunication ,  ce  ne  feroit  pas  à  l'Eglife  d'ordonner  cette 
privation  des  biens  temporels  ,  mais  à  la  puiffance  temporelle. 

L'interdit  efl  à  l'égard  de  toute  une  Communauté  ou  de  tout  ^  ^'  ^  '^• 
un  Peuple  ,  ce  que  l'excommunication  efl  à  l'égard  d'une  per-  ^'^"•'^^<*"« 
fonne  particulière.  Si  la  défenfe  efl  de  célébrer  les  divins  Offi- 
ces ou  d'adminiflrcr  les  Sacremens  ,  dans  un  certain  lieu ,.  dans 
une  Province,  dans  un  Royaume ,  l'interdit  efl  local,  &  prend 
cette  dénomination  de  fon  objet.  Si  la  défenfe  efl  d'admettre 
certaines  perfonnes  aux  divins  Offices  &  à  la  participation  des 
Sacremens  ,  Tinterdit  efl  perfonnel  toujours  relativement  à  fou 
objet.  Si  l'interdit  a  rapport  au  lieu  &  à  la  pcrfonne^  il  s'ap- 
pelle  mixtCr. 
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/Liy.  On  ne  fçauroic  prouver  par  aucun  texte  de  TEcriture  ,  que 

terdit  n'eft  fondé  pour  la  fautc  d'un  homme  ,  il  faille  priver  le  Public  du  culte 

fur  aucun  texte  de    * 

l'Ecriture,  &  l'an-  ^q  £)ieu  «fe  dcs  chofes  facrécs.  La  Religion  bien  entendue  * 

cienne  Egliie  ne  o  ^ 

l'a  pas  connu,  donne  de  l'horreur  d'un  aâe  par  lequel  on  prive  tout  un  Peu- 
ple de  ce  qui  le  doit  unir  à  fon  Dieu  &  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
Saint ,  pour  l'obliger  à  fe  foulever  contre  fon  Souverain  ,  & 
pour  exciter  des  troubles  dans  un  Etat.  Quand  le  Prince  ne  vit 
pas  félon  les  règles  de  la  Religion ,  FEglife  doit  prier  Dieu  de 
le  convertir  ;  mais  l'Evangile  n'enfeigne  pas  cet  étrange  moyen 
de  l'interdit ,  pour  contraindre  à  pénitence ,  en  fomentant  dans 
un  Etat  des  murmures  ,  des  troubles ,  des  féditions ,  en  exci- 
tant des  terreurs  humaines  &  temporelles,  &  en  confondant 
dans  la  même  peine  l'innocent  avec  le  coupable. 

L'ancienne  Eglife  n'a  pas  connu  l'ufage  de  l'interdit.  Ceil 
une  invention  des  derniers  fiécles  qui  a  tiré  de  la  crédulité  des 
Peuples  toute  fa  force.  L'Eglife  Judaïque ,  de  laquelle  la  Chré- 
tienne a  pris  une  bonne  partie  de  fes  myfteres  &  de  fes  céré-« 
monies ,  n'a  fçu  ce  que  c'étoit  que  l'interdit ,  &  n'en  a  pu  ufer. 
Le  Temple  de  Jerufalem  ,  le  feul  où  il  fût  permis  de  facrifier  y 
n'eût  pu  être  interdit ,  qu'en  même-tems  tout  le  culte  Divin  & 
les  Sacrifices  n'euffent  été  fufpendus  dans  toute  l'étendue  de  la 
Religion  Judaïque, 
ryrJîJievin.  C'cù.  en  Occident  que  les  interdits  ont  pris  leur  origine.  Le 
premier  exemple  qu'on  en  trouve  en  France  eft  du  iixiéme 
fiécle,  &  il  eft  prefque  le  feul  que  l'Eglife  en  aie  donné  dans 
ces  fiécles  reculés.  Prétextât  Evêque  de  Rouen  ,  ayant  été  poi- 
gnardé dans  le  Chœur  de  fon  Eglife  (a)  ;  un  Dimanche ,  dans 
le  moment  qu'il  alloit  célébrer  les  Saints  myfteres ,  Leudovalde 

{a)  En  590.  V.  Grégoire  de  Tours  huitième  Livre  de  fon  Hifloire,  Ch.  31 ,  de 

interfeElianc  Prfitextati  Eptfào^i* 

Evêque 


tsrdit. 
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Evêque  de  Bayeux  ,  après  avoir  pris  Tavis  de  quelques  autres 
Evêques  ,  fit  fermer  toutes  les  Eglifes  de  Rouen ,  &  défendic 
qu'on  y  célébrât ,  jufqu'à  ce  qu'on  eût  découvert  raiïteur  de  ce 
facrilége  ,  dont  on  foupçonnoit  Fredegonde  ,  belle-fille  de 
Clotaire  Roi  de  Soiflbns. 

Cette  forte  de  cenfure  n'a  été  bien  connue  que  vers  le  com-    ProgrTsdei'iny 
mencement  du  douzième  fiécle.  .    **'*"^* 

Dans  un  Concile  tenu  à  Poitiers  {a)  auquel  Jean  &  Bene- 
di£t ,  Cardinaux  Légats  du  Pape  ,  préfidoient ,  Philippe  Roi 
de  France  fut  frappé  d'anathême  &  fon  Royaume  mis  en  in- 
terdit ,  parce  que  ce  Prince  ne  voulut  pas  quitter  fa  Bertrade  ; 
mais  l'interdit  ne  fut  pas  gardé  ,  «fe  le  Pape  donna  quelque 
tems  après  une  difpenfe  pour  le  mariage  de  Philippe  &  de  Ber- 
trade. 

Alexandre  III  parle  d'interdit  dans  une  Lettre  qu'il  écrivit 
aux  Evêques  d'Angleterre  {h). 

L'interdit  fut  employé  fréquemment  en  France  fous  le  règne 
de  Charlemagne  &  de  fes  enfans» 

L'ufage  en  devint  encore  plus  fréquent  par  la  ruine  de  la 
race  des  Carlovingiens ,  en  France ,  en  Italie  ,  en  Allemagne  , 
lorfque  les  Grands  fe  rendirent  les  maîtres  des  Provinces  donc 
ils  n'étoient  que  les  Gouverneurs.  Pour  réprimer  ces  nouveaux 
Seigneurs  ou  pour  le  devenir  eux-mêmes  ,  les  Evêques  mirent 
en  ufage  l'interdit ,  voyant  que  les  excommunications  étoient 
méprifées ,  &  cherchant  à  faire  ceffer  les  oppofitions  que  les 
Grands  ou  les  Villes  mettoient  à  leur  ambition ,  afin  que  ceux 
mêmes  qui  ne  fuivoient  pas  le  parti  de  ces  Grands  fuflent  ex- 
cités à  fe  foulever  contre  eux  ,  pour  ne  pas  porter  la  peine  d'un 
crime  vrai  ou  fuppofé, 

[a)  En  iioo. 
\b)  En  1170. 

ToïïiQ  Flh  E  e 


% 
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Léon  Xmic  le  Royaume  de  Suéde  en  interdit  (  ^  )  5  parce 
que  le  Sénat  de  Srokolm  avoit  obligé  Troîle  Archevêque 
d'Upfal  ée  donner  fa  démiflion  de  cet  important  Bénéfice. 
L'interdit  ne  fut  pas  gardé  ,  mais  il  fit  le  prétexte  du  maflacre 
que  le  barbare  Chriftiern  Roi  de  Dannemarck  exerça  en  Sué- 
de (b). 

J'ai  fait  mention  ailleurs  (c)  de  l'interdit  de  Venife  qui  eut 
un  grand  éclat  dans  le  commencement  du  dix-feptiéme  fiécle 
&  de  celui  de  Sicile,  qui  appartient  au  fiécle  où  nous  vivons  (d); 
ne  furent  gardés  ni  l'un  ni  Tautre  ;  &  l'on  peut  voir  dans  les 
Mémoires  du  Clergé  de  France  (e)  ,  Thiftoire  de  l'interdit  de 
Montrcuil  (/)  &  de  celui  de  Bordeaux  (g). 

Les  Papes  ont  quelquefois  tempéré  la  rigueur  des  interdits. 
Quelquefois  aufli  ils  l'ont  portée  à  Pexcès  ,  félon  les  vues  qui 
/  les  ont  conduits.  Lorfqu'on  commença  à  mettre  les  lieux  en 

interdit ,  l'exercice  des  chofes  divines  fut  défendu ,  excepté  le 
Baptême  des  enfans  &  la  pénitence  des  moribonds.  On  voit 
dans  les  Décrétales  ,  que  dans  la  fuite  les  Papes  permirent  de 
célébrer  une  MefTe  baffe  toutes  les  femaines  ,  pour  confacrer 
le  Viatique  aux  moribonds.  Depuis ,  ils  accordèrent  l'ufage  du 
Sacrement  de  Pénitence  à  tout  le  monde  ,  &  la  permiflîon  de 
célébrer  l'Office  Divin  à  voix  baffe ,  à  portes  fermées ,  &  fans 
fonner  les  cloches. 

Cette  forte  de  cenfure'  dont  l'abus  efl  de  frapper  les  Provîn-i 
'  ces ,  les  Villes  &  les  Corps  pour  les  crimes  des  Princes  8& 


LVIT. 

Mî^pris  clans  le 
i^uel  il  eft  tombe 


(a)  En  1518. 

Ib)  Voyez  les  révolutions  de  Suéde ,  par  Vertot. 
(c)  Dans  la  X*  Seaion  du  IV«  Chap.  de  ce  Traité. 
{d)  Voyez  la  Seftion  VII.  du  même  Chapitre. 
(e)  Depuis  la  pag.  1143.  jufqu'à  la  pag.  1239  du  feptiéme  Vol. 
'/)  En  1634. 
')  En  1633. 


\! 
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des  Républiques ,  mife  d'abord  en  ufage  pour  des  cas  très-énor- 
mes, fut  depuis  employée  très-inconildércment  ;  &  en  deve- 
nant commune,  tomba  dans  le  mépris,  par  une  raifon  toute 
pareille  à  celle  qui  y  avoit  fait  tomber  les  excommunications» 
Les  peuples  ne  pouvant  fouffrir  la  honte  des  interdits ,  fe 
foulevoient  quelquefois  &  en  venoient  à  des  violences  ouver- 
tes. Ils  s'endurciflbient  &  méprifoient  la  Religion  dont  ils  ne 
voy oient  plus  Pexercice,  &  dont  on  ne  les  inflruifoit  pas.  L'in- 
dévotion ,  le  libertinage  ,  la  privation  des  Sacremens  ,  &  Thé- 
réfîe  en  ont  été  les  fuites  funelles.  La  Marche  d'Ancone  a  vu 
un  des  lieux  de  fa  Province  interdit  pendant  fi  long-tems  , 
qu  après  que  la  cenfure  eut  été  levée  ,  des  hommes  de  trente 
ou  quarante  ans ,  qui  n'a  voient  jamais  oui  de  MefTes  ,  fe  moc- 
quoient  des  Prêtres  qui  la  célébroient  (a).  En  d'autres  lieux, 
l'interdit  n'étoit  pas  gardé ,  &  l'on  y  a  regardé  les  cenfures  de 
Rome  comme  illufoires,  ^ 


SECTION     IX. 

UEglife  na ,  par  rinflïtudon  de  Jefus-Chrijl ,  ni  Jurlfdicllon 
extérieure  ,  ni  Pmjjance  coaclive.  Cejl  à  la  concejjion  dès 
Princes  quelle  doit  la  JurifdiBion  extérieure  quelle  exerce 
dans  les  Etats  Catholiques» 

DIe  u  a  établi  deux  Puiflances  fur  la  Terre  pour  la  con-     Les  deux  piîr- 
i.i  ,  .i  ,  fY^  ry  •  et     ^■>  fances  fe  doivent 

duite  du  genre  humain  ,  la  puillance  Souveraine  &  1  au-  une  amnance  mu. 

torité  Eccléfiaftique,  l'Empire  &  le  Sacerdoce  ,  le  Gouverne- 
ment temporel  &  le  fpirituel.  Toutes  deux  font  immédiatement 
émanées  de  Dieu  ,  diflinguées  entre  elles ,  &  indépendantes. 

(j)  Texte  &  Glofe  du  Chapitre  j4lma  mater  de  fentent.  Excommunie,  in  6.  de  l'Ex-ç 
^ravagant.  Provid,  de  fentent,  Excommunie^ 

Eeij 


tien, 
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Cefl:  une  vérité  que  je  développerai  dans  le  commencement 
du  troifiéme  Chapitre  de  ce  Traité. 

De  la  concorde  de  ces  deux  Puiflances  dépend  ,  &  leur 
propre  avantage  &  celui  des  hommes  qui  leur  font  fournis.  Lorf- 
qu  elles  font  d'intelligence ,  le  monde  ell  bien  gouverné  ,  & 
l'Eglife  efl  floriflante  ,  mais  fi  elles  s'entrechoquent ,  leur  mé- 
fmtelligence  produit  des  effets  tous  contraires  {a).  Elles  fe 
doivent  une  affiftance  mutuelle  ,  on  n'en  fçauroit  douter  ;  mais 
c'eft  par  voie  de  correfpondance  &  de  concert ,  &  non  de  fu- 
bordination  &  de  dépendance. 
chacune'deces      L'hommc  étant  compofé  d'un  corps  &  d'une  ame  ,  fubflan- 

deiixPuiffancesfe  j«rr/  «i       »  •  /     •  ï*^ 

fuffit  à  elle-même,  ces  totalement  dinerentes ,  il  ny  a  aucun  inconvénient  qua 

&   agit    par    des  i-rr/ 

voyes  propres  à  ccs  deux  differens  égards ,  il  y  ait  deux  différens  Gouverne- 

la  hn  qui  a  donné  t?  '  j 

lieuàfoninftitu-  jnens.  Chacune  de  ces  deux  Puiffances  fe  fuffit  à  elle-même, 

tinn_  ^ 

mais  -^fe  fuffit  à  fa  manière ,  &  relativement  à  fon  objet.  Elles 
ont  différens  objets  ;  elles  poffedent  chacune  en  foi  le  pouvoir 
qui  convient  à  leur  inflitution  ,  &  agiffent  par  des  voies  pro- 
pres à  la  fin  pour  laquelle  elles  ont  été  établies.  Le  Prince  agit 
avec  empire  fans  rendre  raifon  de  fa  conduire  à  perfonne  y 
parce  qu'il  a  plus  derapport  à.  Dieu  comme  Puiffance  que  comme 
raifon  ,  à  Dieu  revêtu  de  gloire  &  de  majefté ,  qu'à  Dieu  fait 
homme  &  femblable  à  nous  ;  à  Jefus-Chrift  dans  fa  gloire  y 
qu'à  J.  C.  humilié  fur  la  terre  &  revêtu  de  notre  baffeffe  & 
de  nos  infirmités  ;  au  lieu  que  l'Evêque  a  plus  de  rapport  à 
Dieu  comme  fageffe,  comme  raifon,  &  comme  raifon  incarnée 
&  revêtue  de  nos  foibleflfes  ,  qu'à  Dieu  comme  Puiffance  abfo- 
îue  &  indépendante  ;  à  Jefus-Chrifl:  fur  la  terre  converfant  fa- 

(û)  Ainfi  parloit  un  grand  Evêque  de  France.  Cum  regnum  &  Sacerdotîum  inter  fe 
conveniunt  y  benè  regitur  mundus  ,  floret  &  fruBificat  Ecckfia.  Cum  verb  inter  fe  difcor- 
dant ,  non  tantum  parva.  res  non  crefeunt ,  fed  etiam  magna  res  miferabiliur  delabuntur^ 
Yves  de  Chartres ,  Ep.  238, 
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miliérement  avec  les  hommes  ,  qu'à  J.  G.  glorieux  &  établi 
Souverain  Seigneur  de  toutes  les  créatures. 

La  Puiffance  temporelle  regarde  la  terre ,  agit  fur  le  corps,  obje?d?iaPu;r. 
&  commande  fur  tout  ce  qui  efl  temporel.  Elle  a  été  inflituée  ^^" '^""^ <^"'^^- 
de  Dieu  pour  le  Gouvernement  des  hommes  en  tant  que  Ci- 
toyens ,  en  tant  que  Sujets  ,  en  tant  que  membres  de  l'Etat* 
Comme  elle  a  pour  objet  l'ordre  extérieur  des  Sociétés  civiles 
qui  fcul  efl  au  pouvoir  des  hommes  ,  elle  employé  des  moyens 
humains ,  l'autorité  publique  ,  la  force  coadive ,  la  févérité 
des  peines  temporelles ,  &  tout  ce  qui  compofe  l'appareil  d'une 
Puiffance  féculiere.  Elle  donne  des  Loix ,  elle  prononce  des 
Jugemens ,  elle  impofe  des  peines ,  elle  domine  fur  tous  les 
ordres  de  l'Etat ,  &  tandis  qu  elle  en  maintient  le  corps  par 
PEmpire  légitime  qu'elle  exerce  au-dedans ,  elle  le  garantit  au 
dehors  des  entreprifes  de  l'Etranger. 

L'autorité  fpirituelle  regarde  le  Ciel ,  agit  fur  les  âmes  ,  &  obfet^/e  l'au^ 
inftruit  par  rapport  au  Salut  éternel.  Elle  a  été  inftituée  de  '""^  '^^""'"'* 
Dieu  pour  le  gouvernement  des  hommes ,  confidérés  en  tant 
que  Chrétiens.  Comme  elle  a  pour  objet  l'ordre  furhaturel  des 
chofes  fpirituelles ,  d'où  lui  vient  le  nom  qu  elle  porte  ,  en 
formant  fuivant  l'inflitution  de  J.  C.  la  Société  vifible  de  l'E- 
glife  J  elle  explique  les  vérités  de  la  Religion  deflinées  à  fou- 
mettre  les  efprits  &  à  changer  les  cœurs.  Elle  a  reçu  le  pou- 
voir de  lier  &  de  délier  ,  d'établir  des  règles  pour  la  conduite 
des  Fidèles  &  d'en  difpenfer ,  de  condamner  &  d'abfoudre  en 
matières  fpirituelles ,  mais  fans  dominer  comme  l'autre  Puif- 
fance. Si  elle  a  droit  de  décider  les  matières  fpirituelles  ,  d'im- 
pofer  des  peines  de  même  nature  ,  de  priver  de  fa  Commu- 
nion ceux  qui  refufent  de  s'y  foumettre,  d'afTujettir  les  conf- 
ciences  ^  c^efl  fans  pouvoir  agir  ni  fur  les  corps  ni  fur  les  biens. 
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m  fur  rien  de  ce  qui  efl;  temporel  &  qui  a  donné  le  nom  à 
l'autre  Puiflance.  Il  lui  appartient  d'exercer  fon  pouvoir  fpiri- 
tuel ,  &  fous  le  fceau  de  la  Confeffion  dans  le  Tribunal  fecret 
de  la  Pénitence ,  &  ouvertement  d'une  manière  vifible  fur  la 
connoiflance  qu'elle  peut  avoir  des  faits ,  mais  il  ne  lui  efl  pas 
permis  d'entreprendre  fur  Tordre  public  ,  ni  d'employer  les 
voies  extérieures ,  &  l'empire  réfervé  à  la  Puiflance  tempo- 
relle. 
ciuquJNatîon       ^ouT  pcu  qu'on  faffe  de  réflexions  fur  ces  deux  diflerens  ob- 
yinril'ftgou-  jets  de  l'inflitution  de  l'une  &  de  l'autre  Puiflance,  on  fera 
fiiejugerpro^os.  ctonné  que  le  point  que  j'examine  ici  foit  devenu ,  en  plufieurs 
lieux ,  &  en  diflerens  tems  ,  un  problême  abandonné  à  la  dif- 
pute  des  hommes. 

Le  droit  naturel  &  inné  de  chaque  Société  civile  efl  de  fe 

gouverner  comme  elle  le  trouve  bon.  Chaque  Nation  pourvoit 

à  fes  befoins  par  les  voies  que  fa  fagefle  lui  infpire.  Elle  peut 

faire  tels-  établiflemens  qu'elle  juge  à  propos  ;  &  comme  elle 

les  peut  faire ,  elle  peut  ne  les  pas  faire  &  empêcher  qu'on  ne 

les  fafle.  Ce  droit  de  toutes  les  Nations  de  fe  gouverner  comme 

bon  leur  femble ,  efl  aufli  ancien  que  les  Sociétés  civiles ,  &  il 

remonte  même  jufqu'à  la  création  du  monde  ^  parce  que  le  droit 

que  les  Nations  ont  toujours  eu  de  fe  gouverner  de  la  manière 

qu'elles  jugent  à  propos ,  les  familles ,  d'où  les  Sociétés  civiles 

font  forties ,  l'avoient  avant  que  ces  Sociétés  civiles  euflfent  été 

formées. 

NufScrite      Oh  fçait  quc  l'inflitution  Mofaïque  ou  la  Chrétienne  ont  pu 

ïontSéroy^ce  borner  un  droit,  qu'elles  ont  ajouté  beaucoup  de  chofes  à  la 

crfolt  d^tem-  Loi  naturelle ,  &  qu'elles  en  ont  reftraint  les  principes  en  plu- 

^^'^  *  fleurs  points.  Cela  nous  ramené  nécefllairement  à  l'examen  de 

^e  qui  peut  avoir  été  ajouté  ou  changé  au  pouvoir  naturel  des 
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Peuples  ;  mais  de-li  même ,  il  réfulte  que  le  droit  naturel  qu'ont 
les  Nations  de  fe  gouverner  comme  elles  le  trouvent  bon ,  fub- 
ilfle  en  fon  entier ,  s'il  n'a  point  été  reftraint  par  l'autorité  Di- 
vine ,  d'où  l'une  &  l'autre  puilTance  tiennent  la  leur  :  or  la  pré- 
tention des  Evéques  n'efl  fondée  fur  aucun  texte  de  l'Ecritu- 
re. Ce  n'efl  pas  dire  alTez ,  elle  efl  détruite  par  mille  &  mille 
paflages  de  l'ancien  &  du  nouveau  Teftament.  C'efl  à  ceux  qui 
entreprennent  d'afFoiblir  l'autorité  des  Souverains ,  à  montrer 
que  le  droit  des  Nations  ait  reçu  quelque  atteinte  de  celui  qui 
peut  prefcrire  des  bornes  à  toute  Puiffance  humaine.  Les  Evo- 
ques précendent-ils  que  la  Puiffance  temporelle  ait  été  reflrain- 
te  ?  qu'ils  le  prouvent.  Prétendent-ils  que  l'Eglife  ait  reçu  de 
J.  C.  un  pouvoir  coadif  &  une  Jurifdidion  extérieure  ?  qu'ils 
le  montrent. 

•  On  cherchçroit  en  vain  dans  la  Loi  écrite ,  des  preuves  dont 
on  puiffe  conclure  que  J'Eglife  Judaïque  ait  eu  ni  Jurifdidicn 
extérieure  ni  puiffance  coa6live.  Moyfe ,  comme  Prince  tem- 
porel ,  fut  toujours  en  poffeffion  de  la  force  coadive  &  de  la 
Jurifdi£i:ion  extérieure  ,  Aaron  ne  l'exerça  jamais.  Les  Juges 
6i  les  Rois  qui ,  après  Moyfe ,  gouvernèrent  le  Peuple  de  Dieu  , 
exercèrent  ces  mêmes  droits ,  6c  jamais  les  Pontifes  Juifs  ne 
s'aviferent  de  les  leur  contefter, 

La  Loi  nouvelle ,  qui  efl  la  perfe£lion  de  l'ancienne ,  n'efl: 
pas  plus  favorable  aux  Evêques.  Jefus-Chrift  a-t-il  exercé  quel-i 
que  Jurifdidion  fur  la  terre  ?  Qui  m*a  conjlitué  Juge  entrevous? 
répondit-il  à  celui  qui  vint  fe  plaindre  de  rinjuft:ice  que  lui 
faifoit  fon  frère  (a).  N'a-t'il  pas  déclaré  que  fon  Royaume 
n'étoit  pas  de  ce  monde  {b)  ?  Les  Apôtres  fe  font-ils  érigés  un 


[; 


a)  Homo  ,  tjuis  me  conflituit  judlcem  /ùper  vos  ? 
1>)  Regnum  meum  non  efl  de  hoc  mundo. 
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Tribunal  extérieur  ?  Ont-ils  exercé  un  pouvoir  coadif  fur  les 
corps  ôc  fur  les  biens  des  Fidèles  ?  N'eft-ce  pas  des  Princes  de 
la  Terre  que  Saint  Paul  dit ,  qu'ils  portent  l'épée  pour  punir 
les  méchans  &  pour  protéger  les  bons  ?  Les  Apôtres  ne  fe  font- 
ils  pas  contentés  d'entreprendre  de  perfuader  les  efprits  &  de 
toucher  les  cœurs  ?  N'avons- nous  pas  laveu  de  Saint  Ber- 
nard {d)  ?  Les  Evêques  dont  la  gloire  eft  d'être  les  fuccefTeurs 
des  Apôtres  ,  prétendent-ils  avoir  plus  de  droit  que  les  Apô-: 
très  ne  s'en  font  attribué  ?  Les  Canons  difent  qu'il  efl  nécef- 
faire  que  les  Princes  du  monde  exercent  leur  PuifTance^même 
dans  les  Eglifes  [b], 
La^miZn  des      CHerchons  dans  les  paroles  de  J.  C.  même,  quelle  a  été  la 
^eSnt^rpitS-  miffion  des  Apôtres.  «  Toute  Puiflance ,  (  dit  le  Sauveur  par- 
q^ié  les^  Evêques  »  knt  à  fcs  Apôtrcs  (c)  )  m'efl:  donnée  dans  le  Ciel  &  fur  la 
ch"rift"eft  pure-  »  Tcrre.  Allez- donc  &  enfeignez  toutes  les  Nations ,  les  bap- 
pin         ^^  tifant  au  nom  du  Père,  du  Fils  ,  &  du  S.  Efprit,  &  leur 
n  enfeignant  de  garder  tout  ce  que  je  vous  ai  commandé;  & 
»  voilà  que  je  fuis  avec  vous  jufqu'à  la  confommation  des  fié- 
j>  clés.  »  J.  C.  en  donnant  la  miflîon  à  fes  Apôtres ,  ne  leur 
dit  pas  :  y^llei ,  commande^  y  mais  allei  G*  enfeignez*  C'eft  le 
propre  de  la  Religion  de  ne  pouvoir  s'introduire  que  par  la 
perfuafion  ;  &  il  réfulte  de  tout  l'Evangile ,  que  rien  n'eft  plus 
oppofé  à  la  Religion  ,  à  l'Eglife  &  à  fon  Gouvernement ,  que 
la  domination  &  la  contrainte  [d).  Le  pouvoir  des  clefs  efl 
purement  fpirituel  ;  il  a  été  accordé  par  J,  C.  à  fon  Eglife  , 

(a)  StetiJJe  Apojlolos  lega  judicandos  ,  judicantes  ftetîjfe  non  lego.  S.  Bernard,  ad 
Eugenium, 

{Jj)  Ut  quod  non  prayaleat  Sacerdoiis  efficere  per  dofirina  Sermonem  ,  hoc  fxcuH 
pQteJlas  imperet  per  difciplintz  terrorem  ,  ficqm  per  regnum  terrenum  cœlefle  regnum  prQr 
fidat ,  SanEla  enimEcckfia  gladium  non  habet  nijl  fpirituaUm  quo  non  occiditfed  vivificat.^ 
Canon  Principes  23.  q.  5.  C.  inter  33.  q-  3, 

(c)  En  S.  Matth.  28.  ' 

(i)  Non  dominantes  in  Cler'u^ 

fans 
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fans  qu'il  ait  voulu  lui  tranfmettre  aucune  voie  de  contrainte , 
ni  aucun  droit  de  l'exercer  avec  l'appareil  extérieur  de  la  do- 
mination &  de  la  force  ,  mais  feulement  par  la  voie  de  la  per- 
fuafion  &  par  la  feule  crainte  de  la  perte  de  l'ame  &  des  pei- 
nes éternelles. 

La  Loi  nouvelle  efl  une  Loi  de  grâce  ;  Jefus  Chrift  ne  Ta 
pas  abandonnée  aux  fauffes  interprétations.  Il  efl  un  Tribunal 
où  toutes  les  contellations  fur  le  fens  des*  paroles  de  cette  Loi 
peuvent  &  doivent  être  décidées ,  &  ce  Tribunal ,  c'efl  l'E- 
glife.  C'efl  à  elle  quHl  appartient  de  fixer  notre  Foi  fur  tous 
les  articles  qui  en  font  l'objet  &  dans  l'ordre  du  miniflere  fpi- 
rituel  qui  lui  a  été  confié  ;  fon  autorité  n'efl  qu'une  autorité  de 
perfuafion  6c  non  de  coa£tion.  Elle  a  le  droit  de  faire  des  Re- 
glemens  pour  le  maintien  de  l'ordre  &  de  la  difcipline  ;  elle 
peut  employer  les  cenfures  Eccléfiafliques  ,  pour  conferver  les 
bonnes  mœurs  ;  irais  c'efl  fans  fortir  du  miniflere  fpirituel  qui 
lui  efl  confié.  Ses  Rcglemcns  ne  peuvent  avoir  d'exécution  8c 
de  force  extérieure ,  que  par  le  concours  de  la  Puiffance  Sou- 
veraine. 

L  XV. 

C'efl  dans  la  feule  Puiffance  Souveraine  que  réfide  le  pou-    i-e  pouvoir  co- 

/  I        1    r  •     1  •  /  ^^'^  n'appartient 

voir  coaclif.  Les  Loix  extérieures  de  difcipline  qui  intércffent  q^'^"  Sowtfûa, 
la  Société ,  n'ont  d'exécution  qu'autant  que  le  Prince  les  appuie 
de  fa  Puiffance. 

Le  pouvoir  coa6lif ,  en  tant  que  diflingué  des  cenfures'  pu- 
rement fpirituelles ,  réfide  dans  les  Princes ,  dans  leur  autorité 
fouveraine ,  &  ne  réfide  que  là.  L'Eglife  peut  bien ,  par  fa  feule 
autorité ,  dans  des  matières  purement  fpirituelles ,  nous  impo- 
fer  ,  comme  Fidèles  9  une  obligation  affez  étroite,  pour  rendre 
coupables  ceux  qui  lui défobéiffent.  Elle  peut,  dans  l'ordre  de 
fon  miniflere  fpirituel  j  punir  les  réfradaires  à  fes  Reglemens. 

Tome  FIL  Ff 
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Mais  quelque  coupable  qu'on  foie  en  fe  révoltant  contre  une 
autorité  à  laquelle  la  Religion  nous  a  fournis  ,  il  n'eft  pas  moins 
certain  que  TEglife  n'a  de  pouvoir  pour  nous  faire  obéir  cfEca- 
cement  à  fes  Loix  ,  que  celui  qu'elle  emprunte  de  l'autorité 
temporelle. 

Le  droit  de  prononcer  des  cenfures  étant  tout  fpirituel ,  & 
fe  réduifant  au  refus  ou  à  la  fufpenfion  de  la  Communion  Ec- 
cléfîaflique ,  n'a  rien  de  commun  avec  le  pouvoir  que  l'Eglife 
emprunte  du  Prince  pour  nous  contraindre  d'obéir  à  fes  ordres, 
&  qu  on  appelle  pouvoir  coa£lif.  C'eft  àla  Jurifdidion  péniten- 
ticlle  &  non  à  la  Jurifdidtion  contentieufe  ,  qui  efl:  ce  que  l'on 
appelle  proprement  Jurifdi6lion  ,  que  fe  rapporte  le  pouvoir 
des  cenfures.  Tout  ce  qui  emporte  une  coercition  précife  & 
formelle  eft  propre  à  la  Puiffance  temporelle  ;  elle  n'appartient 
point  ^x  Evêques.  Comme  Evêques  ,  ils  n'ont  ni  territoire  , 
ni  Officiers^,  ni  le  droit  du  glaive ,  &  ce  font-là  les  marques 
de  la  Jurifdi6lion  proprement  dite.  Le  Souverain  feul  joint  à 
l'autorité  de  la  Loi  l'exécution  forcée ,  indépendamment  de  la 
volonté  des  Sujets.  Lui  feul  foumet ,  par  une  contrainte  effec- 
tive ,  ceux  qui  réfiflent  à  fon  autorité. 

On  ne  dit  rien  ici  qui  n'ait  été  démontré  par  mille  6c  mille 
Auteurs.  Cette  Doârine  fut  néanmoins  autrefois  taxée  d'er- 
reur par  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris ,  dans  Marfile  de 
Padoue  qui  l'a  folidement  établie  dans  un  ouvrage  qu'il  corn- 
pofa  dans  le  quatorzième  fiécle ,  pour  la  défenfe  de  Louis  de 
Bavière  Empereur  ,  contre  les  entreprifes  de  Jean  XXII 
Pape  (a).  Mais  outre  que  les  conclurions  d'aucune  Faculté  n'ont 
force  de  Loi  dans  l'Eglife ,  outre  que  la  décifion  de  l'Eglife 
elle-même  feroit  impuiffante  fur  un  point  qui  n'intéreffe  pas  la 

(a)  Defenforium  pacis ,  ubi  de  poteflate  Papa  &  Imperatoris  traStatur,  1 3  24. 


• 
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Foi  j  feul  objet  de  l'infaillibilité  qui  lui  a  été  promife  ,  outre 
que  nulle  Puiflance  fur  la  terre  ne  peut  limiter  les  droits  des 
Princes ,  l'Hiflorien  de  TEglife  a  regardé  comme  erronée  cette 
cenfure  de  la  Sorbonne.  »  Il  faut  obferver,  dit  ce  fçavant  & 
»  judicieux  Eérivain ,  qu'entre  les  erreurs  de  Marfile ,  on  comp- 
>3  toit  une  propofition  véritable ,  &  la  Faculté  de  Théologie 
>3  de  Paris  donna  dans  cette  méprife,  Xa  propofition  qu  elle 
»  condamna  eft  que  le  Pape  ou  toute  VEglife  enfemble  ne  peut 
»  punir  de  peine  coaâiive  ,  quelque  méchant  quilfoit ,  fi  VEmpe^ 
»  reur  ne  lui  en  donne  le  pouvoir.  Toutefois  ,  la  puiflance  que 
«  TEglife  a  reçue  de  J.  C.  eft  purement  fpirituelle  &  toujours 
»  la  même. ....  Le  refle  vient  de  la  conceflion  des  Princes, 
»  &  eft  différent  félon  les  tems  &  les  lieux  (a). 

Toute  Jurifdi6lion  extérieure,  tout  pouvoir  coa£lif  appar-  Toute jurifrîc- 
ticnt  au  Souverain.  Qu'cit-ce  que  la  Jurifdi£tion  ?  Un  pouvoir  ap^p^rtientluSoJT- 
exercé  avec  autorité ,  une  adminiflration  publique ,  un  exercice 
parfait  de  la  Juflice.  Cefl  l'exercice  de  l'Empire  extérieur  des 
Loix  ;  c'eft  l'application  que  le  Magiflrat  fait  des  Loix  &  des 
moyens  néceflaires  pour  forcer  les  Sujets  à  obéir.  Que  feroit- 
ce  en  effet  qu'une  Jurifdi£lion  qui  feroit  dcflituée  du  pouvoir 
coadif  ?  La  Jurifdi£tion  ne  peut  être  pleine  &  entière,  que  lorf- 
que  le  pouvoir  de  juger  ell  revêtu  de  toute  la  force  de  la  Puif- 
fance  publique.  Sans  quelque  participation  de  cette  force  coac- 
tive  à  l'extérieur  ,  il  n'efl  point  de  véritable  Jurffdidion.  Telle 
eft  l'idée  exatle  qu'en  préfente  la  Loi  (6).  Les  Interprètes  (c) 
nous  donnent  pour  exemple  de  cette  coercition  dont  parle  la 
Loi ,  les  châtimens  qui  affectent  le  corps  ,  &  les  contraintes 

(a)  Fleury,  Difcours  7.  fur  l'Hiftoire  Eccléfiaftique. 

(b)  Jiirifdiâïo  Jîne  modicâ  coercitione  nulla  ejl ,  dit  la  Loi  5.  au  Digefte  di:  Officia 
ejus  cui  mandata  ejl  Jurifdi^lio. 

(c)  Cujas ,  fyr  les  Queftions  de  Papirien  ,  Loi  i .  de  Officio  ejus  cui  mandata  efi 
Jurifdiilio, 

Ff  ij 
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fur  le  bien ,  la  prifon  ,  rimpofition  de  quelques  peines  pécu- 
niaires. 
comLnt"  la      ^^  ^^  cvidcnt  quc  ,  s*il  avoir  plu  à  Dieu  que  la  propagation 
rE^fife^s'ëd  eu-  ^^  ^^  Religion  Chrétienne  qui  a  commencé  par  le  Peuple ,  com- 
^"''  mençât  par  les  Princes  ,  les  Souverains  auroient  favorifé  la 

Do6lrine  &  la  prédication  des  Apôtres  ,  &  l'auroient  confirmée 
par  leurs  Edits.  Mais  ils  n'avoient  garde ,  ces  Souverains ,  de 
fe  mêler  du  Gouvernement  extérieur  de  TEglife  naiflante  ,  puif- 
qu'ils  perfécutoient  les  nouveaux  Chrétiens  jufqu  a  les  faire 
mourir. 

Jefus-Chrift  ordonna  aux  Apôtres  de  prêcher  l'Evangile  & 
d'adminiflret-les  Sacremens.  Il  leur  laifTa  y  ainfi  qu'en  leurs 
perfonnes  à  tous  les  Fidèles  y  ce  commandement  efTentiel  de 
s'aimer  mutuellement ,  de  pardonner  les  ofFenfes ,  désaccorder 
les  différends  ,  &  de  réconcilier  les  ennemis.  Il  donna  pareil- 
lement cette  charge  à  tout  le  corps  de  l'Eglife  >  à  qui  il  promit 
que  tout  ce  qu  elle  lieroit  ou  délieroit  en  terre  feroit  lié  &  dé- 
lié au  Ciel  ,  &  que  fon  père  accorderoit  tout  ce  que  deux  d'en- 
îre  eux  demanderoient  unanimement  (a).  L'Eglife  naiffante 
s'occupa  du  foin  d'empêcher  qu'un  Chrétien  n'en  offensât  un 
autre,  &  de. faire  réparer  les  offenfes  qui  auroient  été  faites. 
C'efl  dans  cet  efprit  que  Saint  Paul  ordonna  que  les  frères 
ayant  un  Procès  civil  enfemble ,  n'allaffent  point  aux  Tribu- 
naux des  Infidèles ,  mais  que  l'on  établît  des  perfonnes  fages 
pour  juger  leurs  différends  (b) ,  voie  amiable  que  les  Fidèles 
prenoient  avec  d'autant  moins  de  répugnance  qu'ils  ne  vouloienc 

(a)  Quacumque  atligaveritis  fuper  terram  ,  erunt  ligata  &  in  cœlo  ;  &  qucecumquc 
folveritis  fuper  terram  ,  erunt  foluta  6»  in  cœlo.  Iteriira  dico  vobis  quia  fi  duo  ex  vobis 
confie nferint  fuper  terram  deomni  rè  qiiamcumque  petierint  ,fiet  ilîis  à  Pâtre  meo.  Matth.  1 8. 

(fi)  Non  efiintervosfiapiensquifquamquipofiitjudicareinterfiratremfuum?  Sed  firater 
cum firatre  judicio  contendit,  &  hoc apud  infidèles?  Jam  quidem  oinninb  deliâum  c{l  vobis 
^aadjudicia  habetis  iiiter  vos,  i .  Cor.  6r 
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point  donner  de  fcandale  aux  Gentils  ,  que  les  Apôtres  & 
leurs  premiers  fucceflcurs  faifoient  profeffion  de  méprifcr  les 
biens  temporels  ,  &  que  mille  vertus  rendoient  refpe£lable  Tau- 
torité  à  laquelle  les  Fidèles  fe  foumettoient  volontairement. 

.  Si  l'on  entreprenoit  de  corriger  quelque  Chrétien  ,  celui  qui 
le  corrigeoit  refl'entoit  plus  vivement  la  peine  que  ne  faifoic 
la  perfonne  corrigée  ,  laquelle  ne  s*en  plaignoit  jamais.  Lorf- 
que  TEglife  venoit  à  rimpofition  des  peines  ,  jamais  le  Peuple 
&  les  Supérieurs  ne  manquoient  de  s'abandonner  à  la  trifteffe 
&  aux  larmes.  C'efl:  pourquoi  châtier  s'appelloit  alors  commu- 
nément pleurer,  Ainfi  Saint  Paul  reprenant  les  Corinthiens 
de  n  avoir  pas  puni  l'inceflueux ,  leur  reproche  de  n'avoir  pas 
pleuré  pour  fe  ieparer  d'avec  un  fi  grand  pécheur  (a).  Et  dans 
fa  féconde  Epître  aux  mêmes  :  »  je  crains  bien ,  dit-il ,  qu'à 
»  mon  arrivée  je  ne  vous  trouve  pas  tels  que  je  voudrois  ;  que 
»  je  ne  rencontre  parmi  vous  des  difientîons  &  des  tumultes  ; 
"  &  que  je  ne  fois  obligé  d'en  pleurer  plufieurs  qui  font  tom*- 
M  bés  dans  le  péché  (b). 

Dans  ces  jugemens  ,  il  falloit  quelqu'un  (  ainfi  que  dans  tou- 
tes les  autres  aflemblées  )  pour  préfider  ,  pour  propofer  les 
matières ,  &  pour  recueillir  les  voix  dans  la  délibération.  Com- 
me cette  fondion  appartenoit  de  droit  à  la  perfonne  la  plus 
éminente  &  la  plus  capable,  aufli  fe  faifoit-elle  toujours  par 
l'Evêque  ;  &  dans  les  lieux  où  les  Eglifes  étoicnt  fort  nom- 
breufes  j  les  propofitions  fe  portoicnt  par  l'Evêque  au  Collège 
des  Prêtres  &  des  Diacres,  qu'on  appelloit  alors  Presbytère, 

(a)  Et  non  mag'u  Ucitum  habuijlis  ut  tollatur  de  medio  vefirûm  qui  hoc  opus  fecit, 
I.  Cor.  6. 

(^)  Timeo  neforti  cum  venero  ,  non  quales  vola  rnveniam  vos ,  &•  ego  inveritar^  à  vobis 

qualem  non  vultis  :  ne  forte  contentioncs ,  ccmuldtiones  ,  feditiones  fint  inter  vos » 

6*  lugeatn  multos  ex  iis  qui  ante  peccaverunt  &  non  egerunt  pcenitentian,  x.  Cor.  1 2. 
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lequel  préparoic  &  digéroit  les  matières  fur  lefquelles  onde- 
voie  délibérer  dans  la  Congrégation  générale  de  l'Eglife.  Cet 
ufage  duroit  encore  en  l'an  250  ,  ainfi  qu'il  fe  voit  évidem- 
ment par  les  Lettres  de  Saint  Cyprien ,  qui  écrit  au  Presby- 
tère touchant  les  Sacrificantes  8c  Libellatici ,  (c'étoient  des  gens 
qui ,  durant  la  perfécution ,  avoient  facriné  aux  Idoles  ou  avoient 
jette  la  Bible  au  feu  3  pour  marquer  l'abjuration  de  la  Foi  Chré- 
tienne )  qu'il  ne  prétend  rien  faire  fans  leur  avis  ni  fans  le  con-; 
fentement  du  Peuple  ,  à  fes  Diocéfains ,  qu'à  fon  retour  il  exa- 
-minera  les  caufes  en  leur  préfence  &  fous  leur  jugement  ;  &  à 
Tes  Prêtres  qui ,  par  leur  caprice ,  avoient  réconcilié  quelques 
gens  à  l'Eglife ,  qu'ils  en  rendroient  compte  au  Peuple. 

L'opinion  qu'on  avoit  de  la  bonté  &  de  la  charité  des  Eve- 
<j.ues  j  faifoit  prefque  toujours  embraffer  leur  avis  ^  &  ce  fut  une 
occafion  pour  eux  de  convertir  en  Jurifdidion  le  miniflere  de 
médiation  qu'ils  exerçoient.  La  charité  venant  à  fe  refroidir  , 
&  les  Eccléfiafliques  commençant  à  négliger  leurs  devoirs  , 
on  abandonna  tout  le  foin  des  affaires  aux  Evêques  ,  à  qui 
l'ambition  le  fit  accepter.  Jufques-là  ,  les  Evêquçs  n'avoient  eu 
ni  Juftice  contentieufe  ,  ni  Jurifdidion  réglée  ,  ni  Barreau. 
Toutes  ces  chofes  font  de  droit  humain  &  pofitif ,  &  l'Eglife 
ne  les  a  poffedées  dans  la  fuite  qu'en  vertu  de  la  concefTion 
des  Princes.  Dès  que  les  perfécutions  eurent  ceffé  y  les  Evêques 
érigèrent  une  efpece  de  Tribunal  qui  devint  bien  fréquenté  , 
les  Procès  croifTant  à  mefure  que  le  temporel  de  l'Eglife  aug- 
mentoit.  Les  Jugemens  ne  laiflfoient  pas  néanmoins  de  tenir 
encore  de  l'ancienne  fincerité,  quoique  la  forme  ancienne  en 
fût  changée.  Aufïï  ,  Conflantin  fe  convertifTantauChriflianif- 
me  5  &  voyant  combien  ce  Tribunal  étoit  utile  pour  terminer 
les  Procès  ,  parce  que  Iç  rçfpe^  pour  la  Religion  fervQit  à 
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découvrir  des  adlions  capcieufes  que  les  Juges  féculiers  ne  pé- 
nétroienc  pas  ,  laifla  quelque  forme  de  Gouvernement  Ecclé- 
fiaflique  aux  Evêques.  Il  ordonna  que  leurs  Sentences  fufTenc 
fans  appel  &  s'exécutafTent  par  les  Juge§  ;  Ôc  que  fi  dans  un 
Procès  intenté  devant  le  Juge  Séculier ,  en  quelque  état  qu'il 
fût ,  l'une  des  parties  demandoit  l'Evêque  pour  Juge ,  elle  y 
fût  renvoyée  fur  le  champ ,  quoique  l'autre  s'y  opposât.  Voilà 
par  où  le  Jugement  Epifcopal  commença  d'être  civil ,  &  d'avoir 
fon  Magiftrat  particulier.  On  peut  compter  jufqu'à  quatre  rai- 
fons  qui  déterminèrent  Conftantin  à  faire  cette  conccfTion  à 
l'Eglif^.  I .  Le  peu  de  connoiffance  qu'il  avoit  des  affaires  de 
la  Religion.  2.  L'intérêt  que  les  Evêques  qui  l'avoient  converti 
avoient  de  fe  conferver  l'autorité.  5 .  L'intérêt  que  le  Souverain 
lui-même  avoit  de  fe  concilier  l'affedion  des  Miniftres  de  l'E- 
glife ,  qui  étoient  en  poffeflîon  de  la  confiance  des  Chrétiens, 
4.  Le  grand  nombre  de  Courtifans ,  de  Miniftres  &  d'OiFiciers 
qui  étoient  dans  fa  Cour,  &qui  n'étoientpas  encore  conver- 
tis au  Chriftianifme. 

Cette  Jurifdidion  attribuée  par  Conftantin ,  fut  encore  éten- 
due par  l'Empereur  Valens  ,  qui  accorda  {a)  aux  Evêques  le 
droit  de  mettre  le  prix  à  toutes  les  marchandifes.  Elle  ne  plai- 
foit  point  aux  bons  Evêques.  Poflîdonius  raconte  ce  que  Saine 
Auguftin ,  qui  y  vaquoit  fouvent  toute  la  matinée  &  quelque- 
fois tout  le  jour ,  difoit  d'ordinaire  ,  que  c'étoit  une  fondion 
onéreufe  qui  le  détournoit  des  chofes  propres  de  fon  miniftere. 
Ce  Père  a  écrit  lui-même  que  c'étoit  laifler  l'utile  &  le  nécef- 
faire  pour  fe  jetter  dans  l'embarras  &  dans  le  trouble,  &  que 
Saint  Paul ,  qui  avoit  toujours  fait  donner  cet  emploi  à  d'au- 
tres ,  n'avoit  jamais  voulu  s'en  charger^  parce  qu'il  ne  pouvoit 
fe  concilier  avec  la  prédication» 

(<ï)En365. 
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Quelques  Evêques  abufant  de  leur  autorité  ,  Arcadîus  & 
Honorius  révoquèrent  la  Loi  de  Conflantin  au  bout  de  70 
ans ,  &  ordonnèrent  que  les  Prélats  ne  pourro.ient  plus  être 
Juges  dans  les  Caufes  civiles  ,  finon  du  confentement  des  deux 
Parties,  &  qu'ils  ne  feroient  point  reconnus  à  l'avenir  pour 
Juges  tenans  une  Cour  civile.  Cette  Loi  fut  mal  obfervée  à 
Rome  j  à  caufe  du  grand  pouvoir  qu*y  avoit  TEvêque,  &  Va- 
lentinien  qui  fe  trouvoit  en  cette  Ville  (a)  ,  la  renouvella  ,  & 
la  fit  exécuter  ;  mais  les  Empereurs  fuivans  rendirent  aux  Evê- 
ques une  partie  de  Tautorité  dont  on  les  avoit  dépouillés.  Juf- 
linicn  leur  donna  un  Tribunal  &  une  audience ,  &  leur  attri- 
bua les  caufes  de  la  Religion  ,  les  délits  Eccléfîaftiques  des 
Clercs  ,  &  diverfes  autres  matières  fur  les  Laïques  même.  Ainfi 
la  corredion  charitable  inflituée  par  J.  C.  dégénéra  en  domi- 
nation. 

On  chercheroit  inutilement ,  ailleurs  que  dans  la  piéré  des 
Empereurs ,  la  confirmation  qu'ils  accordèrent  de  la  coutume 
où  les  Evêques  étoient  de  connoître  des  différends  des  Chré- 
tiens ,  quoique  les  motifs  de  cette  coutume ,  louable  dans  fon 
origine  ,  euffent  ceffé.  De-là  l'ufage  d'une  Jurifdidion  ordi- 
naire qu'exercèrent  les  Evêques  ,  &  qu'on  appelloît  audience, 
De-là  aufTi  des  biens  immeubles  dans  l'Eglife  ,  car  il  efl  conf- 
iant que  jufqu'à  Conflantin  les  Loix  impériales  ne  permettoient 
pas  à  l'Eglife  de  pofîéder  des  immeubles.  Ce  Prince  efl  le  pre- 
mier Empereur  qui  ait  accordé  cette  permifTion  à  PEglife, 
pLïmtieVfept  ^cs  EmpcreuFS  d'Orient  ôc  d'Occident  &  les  Souverains 
fiides",  ''îïs'iife  qui  poffederent  dans  la  fuite  les  Etats  de  l'Empire  démembrés  , 


n;ff!Sior""èxté-  ont  eu  le  gouvernement  extérieur  de  l'Eglife.  C'efl  un  fait  qui 

ricurc ,  153S  même  ^  ,.  .  ,.         /-il  //xtïC 

furfciPrèures.      nc  peut  etTc  contrcdit  &  que  jai  expliqua;  ailleurs  ((?}.  L  i^-' 

(a)  En. 4^ 2. 

(h)  Voyez  la  première  Sedion  du  trolûéme  Chap, 

.      glifc, 
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glifc  y  dans  ces  fepc  ou  huit  premiers  fiécles  qui  font  fon  bel 
âge ,  ne  pofledoit  aucun  territoire  &  n*avoic  aucune  Jurifdic- 
tion  y  ni  fur  les  Séculiers ,  ni  même  fur  fes  Prêtres  qu  elle  ne 
pouvoit  pas  faire  emprifonner.  Les  Eccléfiaftiques  n  ont  eu  des 
prifons  que  du  tems  du  Pape  Eugène.  De- là ,  il  efl  aifé  de  con* 
dure  que  dans  ces  premiers  fiécles  ,  l'Eglife  n'a  voit  pas  le  pou- 
voir d'impofer  des  peines  afflidlives ,  d'exil ,  de  mutilation  de 
membres  9  de  mort ,  ni  d'amendes  pécuniaires  ,  pas  même  pour 
le  crime  d'héréfie.  Ce  droit  n'apparcenoit  qu'aux  Princes  qui  , 
pour  conferver  la  tranquillité  de  leurs  Etats ,  avoient  publié 
des  Edits  &  impofé  des  peines. 

Juger,  c'efl  dire  droit  (a).  C*efl:  ainfî  qu'ont  toujours  parlé   .i-enomdéLoî 
les  Jurifconfultes  ,  mais  dire  droit  avec  -l'autorité  de  fe  faire  "'Soient  pas  au. 

n  T-«      1  /        n  fefojs  joint!  k  ce^ 

obéir.  AufTi  les  Conltitutions  Ecclefialtiques  ne  portoient  pas  '""  ^^  c«oo% 
anciennement  le  nom  de  droit ,  parce  qu'il  paroiflbit  aux  Saints 
Pères ,  que  ce  nom  reffent  la  contrainte  ,  &  que  la  contrainte 
ne  convient  pas  à  l'Eglife.  Le  mot  Latin  qui  fignifie  droit ,  efl 
dérivé  d'un  autre  mot  Latin  qui  Cignifie  commandement  (6)  ; 
&  comme  c'efl  le  propre  de  l'Eglife  de  perfuader  &  non  de 
contraindre^  fesLoix  furent  appellées  Canons ^  c'efl-à-dire rç* 
gles  ,  &  non  pas  commandemens  (c). 

Mais  lorfque  les  Princes  eurent  accordé  à  l'Eglife  une  Jurif- 
didion  extérieure  3  on  appliqua  infenfiblement  le  nom  de  droit 
&  même  celui  de  Loi  aux  Canons  qu'on  n'avoit  d'abord  appel- 
lés  que  Règles  ou  Rcglemens  Eccléfiafliques.  On  s'accoutuma 
peu  à  peu  à  dire  le  Droit  Canonique  ,  les  Loix  Canoniques  ^ 
f  comme  on  a  toujours  dit  le  Droit  Civil ,  les  Loix  civiles. 


LXX, 


1 


Les  Ecclcilafliques  n'ont  ni  territoire ,  ni  Jurifdidion ,  ni  au-    u  titre  de  ju,^ 

rff;d<ftion  ne  s'ap^ 
a)  Jus  dicere.  pliquoit  pas  noq 

f^  Jus ,  félon  Feflus ,  eft  dérivé  de  Jujfum,  P'»"  *  ^'Eis'ife. 

c)  Can.  à  Sanéîis  a^.  9.  n, 

TomQ  Fil,  Gg 
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cune  portion  d'Empire  pur  ou  mixte ,  tel  qu  eft  la  Jurifdiélîon, 
De-là  vient  ce  qu'obfervent  les  Auteurs  les  plus  exacls  {a} ,  que 
dans  les  Loix  des  premiers  Empereurs  Chrétiens  ,  le  titre  qui 
traite  des  Jugemens  EccleTiaftiques  efl  inritulé ,  non  pas  de  la 
Jurifdiâion  Epifcopale  (b) ,  mais  de  V  Audience  Epifcopale  (c)  , 
du  Jugement  Epilcopal  {d)  :  expreflions  dont  le  fens  efl  bien 
différent  de  celui  du  terme  propre  de  Jurifdidion  dans  le  droit 
Romain.  De-là  vient  la  différence  des  titres  des  Conflitutions 
des  premiers  Empereurs  Romains. 

Dès-lors  cependant ,  la  religieufe  confiance  de  ces  Princes 
avoit  fait  aux  Evêques  des  concédions  qui ,  par  elles-mêmes  , 
n  étoient  pas  comprifes  dans  ce  qui  dépend  du  fpirituel.  On 
n*en  confervoit  pas  moins  la  différence  des  noms ,  qui  carac- 
térifent  les  différences  effentîelles  entre  le  pouvoir  fpirituel  de 
l'Eglife  &  la  vraie  Jurifdidion  qui  appartient  au  Magiftrat  tem- 
porel. Mais  ces  attributions  s'étant  accrues  &  ayant  été  confir- 
mées dans  la  fuite ,  on  emprunta  les  termes  ufités  dans  les  Tri- 
bunaux féculiers  ,  &  Pon  s^accoutuma  à  fe  fervir  du  terme  de 
Jurifdidion  ,  en  parlant  des  divers  A£les  de  l'autorité  Ecclé- 
fiaftique.  C'efl  ainfi  que  ,  foit  par  une  concefÏÏon  expreffe  , 
foit  par  un  confentement  tacite  des  Princes ,  plulicurs  des  Ades 
des  Evêques  participent  aujourd'hui  du  caradere  de  la  Jurif- 
diâion  extérieure  proprement  dite. 
,Entt?pHfes que  Dans  des  fiécles  ténébreux,  les  Eccléfiaftiques  en  vinrent 
ont^fateraûïe"  par  degré  à  faire  des  entreprifes  fur  la  Jurifdi£lion  Royale ,  ils 

fois  fur  la  Juftice    i,  .  .  /  j  /  mi  /         r  t  •     /  i         .  /    / 

temporelle.        1  avoient  entièrement  dépouillée  \  lous  divers  prétextes  de  piete, 
ils  s'étoient  attribué  la  connoiflance  de  toutes  les  affaires  ;  le 

(a)  Loyfeau,  des  Seigneuries ,  Ch.  15.  N.  41.  Cujas ,  en  fes  Paratitles  du  Code 
fur  le  titre  de  Epifcopali  audientiâ  ;  Denis  Godefroi  fur  le  même  titre» 
{f)  De  Epifcopali  JurifdiElione. 

ic\  De  Epifcopali  audientiâ  dans  le  Code  de  Juftinien» 
\d)  De  Epifcopali  Judicio  dans  le  Code  de  Tbéodofe, 


DE    L'  EGLISE,  Chap.  II.  l'^f 

moindre  rapport  qu  elles  avoicnt  à  la  Religion  fuffifoit  pour  les 
attirer  à  eux.  Ils  prétendoient  que  les  veuves  &  les  pupilles 
étoient  fous  la  prote£l:ion  de  l'Eglife ,  &  que  les  perfonnes  qui 
avoient  des  différends  avec  eux  étoient  jufticiables  de  l'Eglife: 
Ils  faifoient  inférer  des  fermens  dans  les  Contrats ,  &  foute- 
noient  que  l'obfervation  du  ferment  étoit  une  matière  fpjri-i 
ruelle  de  leur  compétence ,  &  qu  ainfi  c'étoit  à  eux  de  juger  de 
la  validité  &  de  l'exécution  des  Contrats  paffés  fur  toutes  ma- 
tières profanes  ,  foit  entre  Clercs  ,  foit  entre  Laïques ,  lorfque 
les  Parties  contra£tantes  s'étoient  obligées  par  ferment  de  les 
entretenir.  Ils  vouloient  que  les  Laïques  fuffent  jufticiables  des 
Juges  d'Eglife  dans  tous  les  cas  où  ils  nuifent  aux  droits  de 
l'Eglife  (a)  ,  &  que  ceux  qui  leur  conteiloient  leurs  immuni- 
tés &  leur  Junfdidion  fuffent  par-là  même  leurs  Jufticiables  ; 
&  ils  procédoient  par  excommunication  contre  ceux  qui ,  re- 
fufant  de  les  reconnoître ,  avoient  recours  aux  Juges  Royaux. 
Dans  les  maximes  du  Droit  Canonique  ,  les  Juges  d'Eglife 
doivent  connoître  de  la  validité  des  Teftamens  ,  quoiqu'ils 
aient  été  faits  par  des  Laïques ,  &  des  différends  qui  arrivent 
pour  leur  exécution ,  parce  que  s'y  agiffant  pour  l'ordinaire 
d'œuvres  de  piété  auxquelles  l'Eglife  peut  avoir  intérêt ,  les 
Laïques  ,  dit-on  ,  doivent  être  Jufticiables  de  l'Eglife.  L'in- 
tervention fouvent  mandiée  d'un  Eccléfiaftique  ,  la  moindre 
difpute  fur  un  Contrat  de  mariage ,  8c  mille  autres  prétextes 
frivoles ,  fufHfoient  pour  tirer  une  affaire  des  Tribunaux  ordi- 
naires. 

Un  des  plus  célèbres  Chapitres  du  Droit  Canonique ,  entre 

(j)  Pour  foutenir  l'étendue  de  cette  Jurifdiftion ,  les  Canoniftes  rapportent  le  Chap,' 
Sicut  l.  de  Prh'ilegiis  &  excejjibus  privilegiatorum  ,  aux  Décrétales  dont  le  Sommaire 
feft  en  ces  termes  :  Nonobjlante  pr'tvdegio  fori  ,  potefl  Laïcus  EccUjîa  malefailor per 
Ecclefiam  puniri. 
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ceux  qui  établirent  cette  grande  étendue  de  la  Jurifdi£liôn  Ec- 
cléfiaflique  fur  les  Laïques  en  matière  même  profane  (a)  ,  efl 
tiré  d'une  Lettre  du  Pape  Innocent  III  aux  Evêqucs  de  Fran- 
ce (b) ,  au  fujet  d'un  différend  qui  étoit  entre  Philippe-Augufte 
Roi  de  France,  &  Jean  Roi  d'Angleterre.  Le  Colle£teur  des 
Décrétales  en  a  extrait  une  grande  partie  qu'il  a  inférée  dans 
fa  colledion  (c).  Les  textes  de  l'Ecriture  &  les  raifons  conte- 
nues dans  ce  Décret ,  comme  les  fondemens  de  la  Jurifdiction 
que  ce  Pape  veut  y  établir ,  font  à  remarquer  {d).  Sa  première 
preuve  que  les  Juges  d'Eglife  peuvent  connoître  de  tous  les 
crimes  quand  ils  leur  font  dénoncés  ,  efl:  tirée  de  ces  paroles 
de  J.  C.  parlant  de  la  corre£lion  fraternelle  :  S'il  ne  fécoute 
pas ,  dis-le  a  VEglife  (e) ,  d'où  il  conclud  que  le  Roi  d'An- 
gleterre ayant  dénoncé  au  Pape  l'entreprife  prétendue  du  Roi 
de  France  ,  le  Pape  en  efl  le  Juge ,  parce  que  perfonne  ne 
peut  ignorer  qu'il  n'efl  point  de  péché  dont  le  Pape  ne  puifTe 
connoître  ,  non  pour  décider  la  queftion  du  Fief  qui  étoit  en- 
tre eux ,  mais  pour  prononcer  fur  le  péché  du  Roi  de  France 
dans  cette  entreprife.  Les  deux  Monarques  avoient  fait  un 
Traité  qu'ils  s'étoient  engagés  par  ferment  d'entretenir.  Le 
Pape  prétend  que  c'efl  encore  une  raifon  qui  le  rend  Juge  com- 
pétent pour  en  prendre  connoifTance  (/).  C'efl  fur  de  pareils 
fondemens  qu'Innocent  III  ordorAie  au  Roi  de  France  de  faire 
la  paix  avec  le  Roi  d'Angleterre  ^  ou  de  s*en  remettre  au  Juge- 

(a)  C'eft  le  Chap.  Novît,  qui  eft  le  treizième ,  fous  le  titre  de  Judiciis  aux  Décrétales. 
{b)  Pmlatis per  Franciam  conjlitutis» 
(cS  Sous  le  titre  de  Judiciis. 

{a)  Le  Sommaire  de  ce  Décret  y  eft  rapporté  en  cesterirres  :  Judex  Ecclefiaflicus 
potefl  per  viam  denuntiationis  Evangelicce  feu  judicialis  ,  procéder  e  contra  quemlïbet  pecca- 
to^rem  ,  etiam  Laïcum ,  maxime  ratïone  perjurii  vel  pacis  fraSîœ. 
^tf)  Si  te  non  audierit ,  die  Rcclefia, 

(yj  Numquid  non  poterimus  de  juramenti  Religione  cognofcere  y  quod  ad  judicîum^ 
^jE^ççlej^a  non  efl  dubium  pertinerei  ut  rupta  pacis  fœdera  reforme ntur. 
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ment  de  fes  Légats  Ça),  On  voit  fi  le  Pape  devoit  être  obéi  ^ 
&  l'on  fçait  comme  il  le  fut. 

Cefl  dans  ces  mêmes  fiécles  d'ignofance ,  qu*on  vît  s'intro-  Remèdes  qù-cn 
duire  Tufage  de  ces  épreuves  dangereufes  qu'on  appelloit  té-  France!^°'' 
mérairement  le  Jugement  de  Dieu  (6).  &  la  pratique  des  com- 
bats finguliers  ;  coutumes  fondées  fur  ce  qu'on  croyoit  que. 
Dieu  n  accordoit  la  vi6loire  qu'à  celui  dont  le  droit  étoic  lé- 
gitime. Les  Evêques  &  les  Juges  Ecclcfiaftiqucs  ordonnoienc 
eux-mêmes  le  combat  dans  les  chofes  douteufes  (c). 

On  tâcha  en  France  de  s*oppofer  à  ces  ufurpatîons.  La  pIû"» 
part  des  Juges  Royaux  fe  plaignirent  de  Fixcès  où  elles  étoient 
portées ,  à  Philippe  de  Valois  y  dès  qu'il  fuf  monté  fur  le  trône. 
Cugnieres  9  Avocat  du  Roi  au  Parlement  de  Paris ,  repréfenra 
vivement ,  dans  la  Conférence  des  Evêques  &  des  Barons  te- 
nue à  Vincennes(  d)  en  préfence  de' ce  Prince  ,  l'énormité  de 
ces  entreprifes.  J'ai  fait  mention  ailleurs  de  ce  qui  fe  paffa  dans 
cette  célèbre  Conférence  (e).  Mais  il  faut  néceffairement  entrer 
ici  dans  quelque  détail,  .  « 

Cugnieres  propofa  foixante-fîx  articles  de  griefs  contre  les 
Officiaux  :  il  les  donna  par  écrit  aux  Prélats ,  afin  qu'ils  en 
délibéraffent.  Ces  griefs  furent  appuyés  par  un  difcours  folide 
qui  montroit  Ja  difiindion  du  temporel  &  du  fpirituel ,  &  af- 

{a)  Qui  décideroient  utrum  jujîa  fit  qatrimonia  quant  contra  eum  proponit  coram 
Ecdejîâ  Rex  Anglorum. 

(b)  L'épreuve  du  fer  chaud  ,  celle  de  l'eau  bouillante ,  &  celle  de  l'eau  froide. 
Voyez  l'Hiftoire  critique  des  pratiques  fuperftitieufes.  L'épreuve  de  la  Croix  confiftoic 
en  ce  que ,  quand  deux  perfonnes  s'y  foumettoient  pour  la  décifion  de  quelque 
différend ,  l'une  &  l'autre  fe  tenoient  debout ,  ayant  les  bras  étendus  en  forme  de 
Croix  pendant  qu'on  faifbit  l'Office  divin ,  &  celui  qui  remuoit  le  premier  les  bras  ou 
le  corps  ,  perdoit  fa  Caufe.  V.  Cordemoy  dans  CharUs-U-Chauve  yp.^iC, 

(c)  Pafquier  ,  Recherches  de  la  France, 
li)  Le  premier  Septembre  1329. 

\e)  Yeyez  l'article  de  Cugnieres  &  de  Bertrand  dans  mon  Examen.. 
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fûroit  les  Eveques  de  la  protedion  du  Roi ,  Ci ,  comme  ils  le 

dévoient ,  ils  fe  contentoient  du  dernier. 

Huit  jours  après  ,  Pierre  Roger  ,  Archevêque  de  Sens  , 
parla  pour  les  Prélats.  Il  commença  par  protefler  qu^ils  ne 
prëtendoient  point  fubir  un  Jugement ,  &  que  leurs  démarches 
&  leurs  difcours  n'avoient  point  d'autre  but  que  d'inftruire  le 
Roi  &  les  affiflans.  Il  convint  d'abord  de  la  diflindion  des 
deux  Puiflances  ;  mais  il  les  confondit  enfuite  en  attribuant  aux 
Evêques  ,  fur-tout  aux  Papes ,  à-peu-près  la  même  puiflance 
que  Moyfe  8c  Samuel  avoient  eue  fur  les  Ifraelites.  Il  prouva 
que  les  deux  Puiflances  peuvent  être  réunies  en  une  même  per- 
fonne ,  &  ce  n'étoit^pas  la  queftion.  Qui  peut  douter  qu'un 
Evêque  ne  puifTe  être  Seigneur  temporel  de  fon  Diocèfe  ?  Il 
s'agiffbit  de  fçavoir  Ci  la  Jurifdi£i;ion  temporelle  appartient  à 
l'Evêque  ,  «&  fa  proteflation  étoit  peu  fondée.  N'efl-ce  pas  au 
Roi ,  fource  de  l'autorité  civile  ,  qu'on  n'exerce  &  qu'on  ne 
peut  exercer  qu'en  fon  nom  ,  à  décider  &  à  régler  jufqu'où 
&  à  quoi  doit  s'étendre  cette  partie  de  fon  autorité  qu'il  con- 
fie. Cet  Archevêque  infifla  beaucoup  fur  les  deux  épées  qu  a- 
voient  les  Apôtres ,  d'où  il  prétendoit  conclure  l'union  des 
deux  Puiflances  dans  lés  Evêques  ,  à  plus  forte  raifon  dans  le 
Pape.  En  quoi ,  dit  Fleuri  (a)  ,  je  ne  puis  aflez  admirer  la 
fimplicité  de  ceux  qui  foutenoient  les  droits  du  Roi  &  des  Ju- 
ges Séculiers  contre  les  entreprifes  des  Eccléfiaftiques  ;  car  qui 
les  obligeoit  de  convenir  de  cette  frivole  allégorie  inconnue  à 
toute  l'antiquité.  Qui  les  empêchoit  de  dire ,  comme  il  ell  vrai, 
que  les  deux  glaives  de  l'Evangile  ne  fîgnifient  rien  de  myfté- 
rieux ,  &  font  Amplement  deux  épées  que  «les  Apôtres  avoient 
prifes  pour  défendre  leur  divin  Maître? 

^ç)  Tom.    19.  pag.  42(5. 
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A  la  dernière  féance  ,  Bertrand  Ëvcquc  d'Autun  porta  la 
parole  ;  &  après  une  proteflation  de  même  goût  que  celle  que 
j'ai  rapportée  ,  il  entra  dans  le  détail  des  griefs ,  &  répondit  à 
chacun  en  particulier. 

Voici  le  tableau  de  quelques-unes  des  queflions  agitées  j  St 
eelles-là  donneront  une  jufte  idée  des  autres. 

Les  caufes  réelles  touchant  la  poITeflion  ou  la  propriété,  ap- 
partiennent de  droit  commun  à  la  Jurifdidion  temporelle  ;  & 
néanmoins  les  Officiaux  s'efforcent  de  fe  les  attribuer.  LesEc- 
cléfiaftiques  répondoient  par  quelques  textes  de  Gratien  qui 
n'a  voient  rien  de  décifif ,  &  qui ,  euffent-ils  été  formels ,  n'au- 
roient  pu  prouver  que  le  droit  d'en  connoître  étoit  par  lui- 
même  attaché  à  l'autorité  Eccléfiaftique. 

Quand  un  Laïque  troublé  par  un  Clerc  dans  la  poflefïîon 
de  fa  Terre  ^  le  fait  ajourner  devant  le  Juge  Laïque ,  l'Cfficial 
fait  admonefler  le  Juge  &  la  Partie  de  ne  pas  paffer  outre  , 
fous  peine  d'excommunication  &  d'amende  pécuniaire.  En  ce 
cas  ,  répondoient  les  Eccléfiaftiques  ,  le  Clerc  efl  le  Défen- 
deur :  or  il  efl  de  droit  que  le  Demandeur  s'adrefle  au  Juge  du 
Défendeur.  Le  Roi ,  ou  le  Juge  qu'il  a  établi ,  n'a-t-il  donc 
aucun  droit  fur  un  Clerc.  D'ailleurs  n'efl-il  pas  évident  que 
c'eil  le  Laïque  qui  efl  le  Défendeur. 

Les  Officiaux  font  citer  devant  eux  les  Laïques  ,  même  en 
aQion  perfonnelle  quand  la  Partie  le  demande ,  &  refufent  de 
les  renvoyer  devant  leurs  Juges  temporels.  Réponfe  des  Ecclé- 
fiafliques.  Ceft  à  raifon  du  péché  que  commet  celui  qui  refufe 
de  reflituer  ce  qu'il  retient  induement ,  ou  de  payer  ce  qu'il 
doit.  Mais  fi  cette  raifon  avoit  lieu  ,  quel  efl  le  procès  où  il 
ne  s'agiffe  pas  d'injuflice  ?  Et  ce  titre  feul  une  fois  admis ,  le 
Tribunal  Eccléfiaftique  ne  feroit-il  pas  en  poifcITion  de  toutes 
les  caufes? 
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-  Souvent  les  Officiaux  font  venir  devant  eux  des  Laïques  k 
la  Requête  des  Clercs  qui  fe  plaignent  d'être  troublés  par  eux 
dans  la  pofleflîon  de  leurs  biens  patrimoniaux.  Ici  l'Evêquç 
embarrafle  par  fa  première  réponfe ,  érige  en  biens  facrés  tout 
ce  qui  appartient  aux  Clercs  :  cette  entreprife  du  Laïque ,  dit- 
il,  efl  un  facrilége  dont  la  connoifTance  appartient  à  l'Eglife 
feule  ,  confondant  ainfi  ce  qui  efl:  à  l'Eglife ,  &  ce  qui  efl  à 
yn  Eccléfiaftique.  Et  fur  quoi  fondé ,  l'Eglife  feule  peut-elle 
connoître  de  ce  qui  efl  facrilége  ?  Dès  qu'une  adion  efl  crimi« 
nelle  &  contre  les  Loix  civiles  ,  n'efl-elle  pas  du  reffort  de  la 
Puiffance  temporelle. 

Les  Ofïiciaux  veulent  prendre  connoifTance  des  Contrats 
paffés  en  Cour  Séculière  ,  &  établiffent  dans  les  Terres  des 
Séculiers  des  Notaires  Eccléiîafliques  qui  reçoivent  les  Con-i 
trats  de  tous  ceux  qui  s'adreffent  à  eux ,  même  en  matière  pro- 
fane^  La  réponfe  des  Eccléfiafliques  étoit ,  que  l'Eglife  a  droit 
de  connoître  des  Contrats  paffés  en  Cour  Séculière ,  princi* 
paiement  quand  il  y  a  tranfgrefïion  de  ferment  ou  foi  violée  , 
6^  les  Notaires  Eccléfiafliques  ne  font  tort  (  difoient-ils  )  à  per- 
fonne  en  recevant  les  Contrats  de  ceux  qui  veulent  s'obliger 
en  Cour  d'Eglife  ,  &  la  préfèrent  à  la  Cour  féculiere.  Mais  fî 
l'Eglife  a  ce  droit  j^  d'où  lui  vient-il  ^  finon  de  la  Puiffance  fé* 
culiere  !  La  tranfgrefTion  d'un  ferment ,  la  foi  violée ,  fi  elles 
font  publiques ,  ne  peuvent-elles  pas  appartenir  à  la  Puiffance 
temporelle  ?  Si  elles  font  fecrettes ,  elles  ne  font  du  reffort  que 
du  Tribunal  de  la  Pénitence.  Les  Eccléfiafliques ,  en  s'attiranc 
foutes  les  affaires ,  ne  fe  procuroient-ils  pas  les  falaires  ?  Au- 
roient-ils  été  fî  avides  de  travail ,  s'il  n'avoit  été  récompenfé  , 
s'il  n'avoit  été  une  fource  de  domination  &  de  crédit  ?  Ce  mé-. 
tjier  de  Juge  convenoit-il  à  des  Eccléfiafliques  qui  ne  dévoient 
^'occuper  que  de  la  prière  &  du  foin  des  ame§^  Si 
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Si  celui  qui  efl:  excommunié  pour  dettes  ne  paye  pas  la  fom- 
me  portée  par  la  Sentence  ,  elle  efl  auflî-tôt  réaggravée ,  & 
rofficial  enjoint  au  Juge  Séculier  fous  peine  d'excommunica- 
tion j  de  contraindre  le  débiteur  par  faifie  de  fes  biens  ,  à  fe 
faire  abfoudre  &  payer  la  dette  ;  &  fi  le  Juge  Séculier  n'obéit 
pas,  il  efl  excommunié  lui-même ,  &  ne  peut  être  abfous  qu'en 
payant  la  dette.  La  réponfc  des  Eccléfiafliques  étoit  que  ,  lorf- 
que  TEglife  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  avec  fon  bras  fpirituel ,  elle 
peut  de  droit  divin  &  humain  recourir  au  bras  Séculier  ;  &  fi 
le  Seigneur  manque  d'obéir  à  la  monition  &  de  Contraindre 
le  débiteur  excommunié  ,  enforte  que  le  Créancier  perde  fon 
dû ,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  de  procéder  contre  le  Seigneur, 
principalement  fi  l'excommunication  a  djjré  plus  d'un  an  jmais 
TEglife  a  droit  d'implorer  le  fecours  du  bras  Séculier  pour  les 
affaires  Eccléfiafliques  ,  pour  la  confervation  dé  fes  biens,  8c 
non  pas  pour  des  affaires  purement  civiles  ,  &  dont  elle  ne 
doit- pas  fe  mêler  ;  ce  droit  de  contraindre  la  Puiffance  Sécu- 
lière d'exécuter  fes  Sentences  ,  fans  même  examiner  fi  ;elles 
étoient  juflgs  ou  fi  elles  ne  Tétoient  pas  ,  ne  fuppofoit-il  pas 
que  le  Clergé  efl  infaillible  ,  même  .dans  les  affaires  temporel- 
les ,  &  qu'il  avoit  du  moins  l'autorité  Souveraine.  Quelle  vexa- 
tion l  Quel  abus  de  la  Puiffaocc  fpiritjjelle  pour  fe  mettre  en. 
poffefTion  de  la  Puiffance  temporelle  !  - 

Les  Promoteurs  des  Juges  Eccléfiafliques ,  quand  ils  tien- 
nent quelqu'un  pour  excommunié  à  tort  ou  à  droit ,  font  pu- 
blier des  Monitoires ,  afin  que  perfonne  ne  travaille  pour  ceux 
qui  font  en  cet  état  y  &  n'ait  aucun  commerce  avec  eux  ;  d'où 
il  arrive  que  les  terres  &  les  vignes  demeurent  fouvenr  incul- 
tes. On  répondoit  que  les  Officiiux  peuvent  6c  doivent  faire 
dç  tejles  monitions  ^  puifque  la  coipraunication  avec  les  excoiU': 
Tome  FÎI.  Hh        • 
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munies  efl  un  péché  mortel ,  &  une  des  manières  de  commu- 
niquer eft  de  travailler  pour  eux.  Cefl-à-dire  que  l'excommu- 
nication rompoit  tous  les  liens  de  la  Société  ,  &  a  voit  de  fa 
nature  des  effets  civils  :  principe  qui  une  fois  admis ,  rendoic 
les  Eccléfiafliques  maîtres  abfolus  des  biens ,  des  charges  des 
Séculiers  ,  ôc  abforboit  la  Puiflance  Séculière.  Communiquer 
avec  un  Excommunié  par  rapport  au  fpirituel ,  l'Eglife  a  droit 
de  le  défendre  ;  mais  c'eft  une  ufurpation  à  elle  de  défendre  la 
communication  par  rapport  au  temporel  5  le  Magiftrat  feul  peut 
faire  ces  défenfes. 

Les  Oiîiciaux  font  prendre  les  Clercs  par  leurs  Sergens  en 
toutes  fortes  de  territoires ,  fans  appeller  la  Juflice  du  lieu  ;  & 
Il  quelqu'un  s'y  oppofe  ,  ils  l'excommunient  pour  le  contrain- 
dre à  défifler.  L'Evêque  d'Autun  répondoit  :  il  efl  permis  aux 
Prélats  &  à  leurs  OfHciaux  ,  de  droit  divin  &  humain  ,  de 
prendre  par-tout  les  Clercs  y  parce  qu'il  n'y  a  point  de  lieu  où 
ne  s'étende  la  Jurifdidlion  fpirituelle,  mais  la  Jurifdidion  Spi- 
rituelle de  l'Eglife  ne  confifte  qu'à  remettre  ou  à  retenir  les 
péchés  5  qu'à  ôter  les  grâces  &  les  charges  qu'ella  donne  ou 
qu'elle  ne  peut  exercer  fans  fon  confentement.  Ce  n'eft  qu'en 
ce  fens  là  qu'elle  s'étend  par-tout.  Toute  autre  Jurifdidion 
qu'elle  exerce  efl  une  participation  de  l'autorité  civile  ;  en  ce 
fens ,  il  efl  faux  qu'elle  s'étende  pai^out ,  &  que  le  droit  divin 
la  lui  donne. 

Quand  un  excommunié  veut  fe  faire  abfoudre ,  les  Officiaux 
exigent  de  lui  une  amende  arbitraire  ;  ils  font  citer  30  ou  40 
perfonnes  ou  plus ,  à  qui  ils  impofent  d'avoir  communiqué  avec 
des  Excommuniés ,  &  prennent  de  Pun  dix  fols ,  de  l'autre 
vingt ,  félon  leurs  facultés.  L'Evêque  d'Autun  répondoit  gra- 
vement ;  que  comme  on  n'excommunioit  que  pour  un  péché 
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mortel  ,  la  Pénitence  devoit  enfermer  une  peine  corporelle  ou 
pécuniaire ,  que  les  OfHciaux  n'accordoient  jamais  de  citations 
contre  tant  de  perfonnes ,  s'ils  ne  voyoient  un  grand  péril  d'ar- 
mes ;  &  que  ceux  qui  communiquent  avec  les  Excommuniés 
dévoient  fatisfaire  à  Dieu  &  à  TEglife.  Mais  que  devenoienc 
ces  amendes  ?  Au  profit  de  qui  tournoient-elles  ?  Là  Pénitence 
dok  confifter  en  bonnes  œuvres ,  ce  n*efl  que  d'accbrd  avec  le 
Pénitent  qu'on  doit  la  lui  impofer.  Quel  péril  y  avoit-il  pour 
les  âmes  qu'on  communiquât  dans  les  chofes  temporelles  avec 
un  Excommunié  qui  refufoit  de  payer  ce  qu  il  croyoit  ne  pas 
devoir  ,  avec  un  Juge  qui  ne  contraignoit  pas  d'exécuter  une 
Sentence  qui  lui  paroifïoit  injufte  ?  Quels  abus  ne  pouvoient 
pas  faire  les  Officiaux  de  leur  pouvoir  arbitraire  ?  Ces  amendes 
n'étoient-elles  pas  autant  de  vexations ,  infiniment  capablds  de 
rendre  odieux  la  Religion  &  lé  Miniflere  Eccléfiaflique  ?. 

Les  Officiaux  prétendent  faire  les  inventaires  de  ceux  qui 
meurent  fans  avoir  fait  de  Teflament  ,  même  dans  les  Domai- 
nes &  dans  les  Jufl:ices  du  Roi ,  fe  mettre  en  poffefTioQ  des 
biens  meubles  &  immeubles ,  les  diftribuer  aux  héritiers  ou  à. 
qui  il  leur  plaît>  ils  s'attribuent  auffi  l'exécution  des  Teftamens, 
&  ont  des  Officiers  pour  cette  feule  fondion  ;  ils  refufent  quel- 
quefois d'ajouter  foi  aux  Teflamens  paffés  devant  les  Tabel-^ 
lions,  fi  eux-mêmes  ne  les  ont  approuvés.  Les  Eccléfiafiiques 
répondoîent  Amplement  ;  que  l'Eglife  étoit  en  pofTeflion  de  ces 
droits  &  de  ces  ufages. 

Tel  étoit  alors  le  pouvoir  du  Clergé  ,  tel  étoit  Tefclavage 
où  les  Peuples  étoient  réduits.  Peu  à  peu  on  s'en  eft  délivré  ; 
l'autorité  civile  a  repris  les  droits  qu'on  avoit  ufurpés  fur  elle, 
ou. qu'elle  avoit  cédés  mal- à-propos.  Les  féances  de  cette  célè- 
bre aflemblée  finirent  par  l'ordre  que  le  Roi  donna  aux  Evê- 

Hh  ïj 
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ques  de  reformer  les  abus  ^  &  par  la  déclaration  que  fît  ce 
Prince  ,  que  fi  les  Evêques  ne  le  faifoient  pas  ,  il  le  feroit  lui'- 
mcme  d'une  manière  dont  Dieu  &  les^  hommes  feroient  con- 
tens. 

Les  Parleiiiens  fédentaires  qui  venoient  d'être  établis^  les 
Tribunaux  de  Judicatu're  toujours  fubfiflans  y  veillèrent  au  re- 
tabliflfement  de  la  Jurifdi£lion  Royale  ;.on  y  porta  peu  à  aeu 
des  plaintes  contre  les  OHiciaux  qui  la  dépouilloienf,  &  les 
appels  comme  d'abus  employés  vers  ce  tems-là ,  parurent  un 
temede  fuffifant  pour  tirer  infenfiblemient  par  cette  voie ,  de 
la  Jurifditlion  Eccléiiaflique,  les  affaires  qui  navoient  pas  dû 
y  étire  portées  ,  ôc  pour  corriger  les  abus  des  Officialités. 

Ce  remède  fut  affez  lent ,  les  Eccléfiafliques  combattirent 
violemment  pour  ne  rien  relâcher ,  &  ce  conflit  de  Jurifdidion 
duroit  encore  fous  le  règne  de  Charles  VIII  &  fous  celui  de 
Louis  XII.  A  la  fin  ^  François  I.  remit  les  Juges  Royaux  dans 
tous  leurs  droits  (a)  ,  &  reftraignit  la  Jurifdidion  Eccléfiafli- 
que  fur  les  Laïques  aux  matières  des  Sacremens  &  aux  autres 
queflions  fpirituelles  &  Eccléfiafliques  (b). 

Depuis  le  règne  de  ce  Prince ,  il  y  a  eu  peu  de  contefîa- 
rions  par  rapport  à  celles  des  tems  antérieurs.  L'Ordonnance 
de  Biois  ,  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  l'Edit  d'Amboife  ,  & 
pluficurs  autres  Loix  de  cette  Monarchie  ont  réglé  de  tems  en 
rèms  celles  qui  fe  font  préfentées.  Enfin  un  Edit  rendu  fur  la 
fin  du  dernier  fiécle,  fur  les  infiances  du  Clergé  de. France,  a 
réuni  les  principales  difpofitions  de  tous  ce«x  qui  avoient  été 
faits  jufqu'alors  ,  a  réglé  les  difficultés  furvenues ,  &  a  fait  une 
Loi  générale  fur  la  Jurifdidion  Eccléfiafliqu^  ,  qui  a  depuis 

(<i)  Par  l'Ordonnance  de  1 5  39< 
{J>)  Fevret ,  Traité  de  PAbus, 
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été  obfervée  dans  les  OfHcialités  &  dans  les  Tribunaux  Sécu- 
liers (a)» 

Si  l'on  joint  à  l'Ordonnance  de  BIoîs  qui  a  toujours  été  en 
vigueur  ,  l'Edit  de  Louis  XIII,  appelle  lEdit  pour  le  Contrôle 
des  Bénéfices ,  celui  de  Louis  XIV  de  1 6^6 ,  concernant  les 
înfinuations  Eccléfiafliques  y  &  l'Edit  de  i6p^  dont  je  viens 
de  parler  ,  on  fçaura  prefque  toutes  les  règles  de  la  Jurifpru- 
dence  Eccléfiaftique  de  France.  Cet  Edit  de  16"^ 5  qui  cohtienc 
cinquante  articles ,  efl  favorable  au  Clergé  dans  la  plus  grande 
partie  de  les  difpofitions  ;  mais  ces  dilpolitions  fccit  l'ouvrage 
de  la  volonté  du  Prince.  La  décifion  de  toutes  les  conteftarions 
faite  de  l'autorité  fouveraine  du  Roi  &  à  la  réquifition  du  Clergé 
de  France  lui-même,  marque  affez  que  les  Evêques  n'ont  de 
pouvoir  coadif  ôc  de  Jurifdidion  extérieure  ,  que  ce  qu'ils  en 
ont  reçu  par  la  conceflTion  de  nos  Rois ,  qui  ea  règlent  l'ufage 
comme  ils  jugent  à  propos. 

La  queflion ,  Ci  l'Eglife  a  par  elle-même  une  Jufifdi«flion  ex- 
térieure ,  ou  fi  elle  tient  du  Souverain  tout  ce  qu'elle  en  exerce, 
a  néanmoins  été  agitée  vivement  dans  ces  derniers  tems  (b) 
entre  le  Parlement  de  Paris  &  les  Evcques  du  Royaume  ;  mais 
le  Roi  fit  cefifer  la  conteftation  ,  en  l'évoquant  à  foi ,  par  un 
Arrêt  de  fon  Confeil ,  qui ,  en  faifant  efpérer  une  décifion  ,  en 
contient  en  quelque  forte  une  en  faveur  dés  Magiftrats  Sécu- 
liers ,  par  l'énum.ération  que  Ton  y  fait  des  droits  de  la  Puif- 
fance  Souveraine  &  de  ceux  de  l'autorité  Eccléfiallique.  Il  n'y 
a  pas  eu  d'autre  décifion  depuis. 

L'un  des  plus  grands  Juriiconfultcs  de  l'Europe  (c)  dit  aifir-     i/EjnJnw.. 

Juriff'iflion     que 
{a)  Voyez  le  détaîl  deTEcîît  de  1695  ,  ^^^^  «^on  Exameh  au  mot ,  du  Penay.  2c[  irincér 

\y)  En  1730.  1731.  ôc  1732- 

(c)  Cujas ,  fur  le  titre  de  Jurifd'til.  Omnium  Judicum  dit  ;  Epifcopif  Junfdiftionem  non  > 
habent ,  nec  forum ,  nec  appariiionem  ,  nec  executitnem,  "•  < 
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mativement  que  les  Evêques  n'ont  ni  Jurifdidion ,  ni  rien  de  ce 
qui  appartient  à  la  Jurifdi6lion. 

La  Juflice  contentieufe  de  i*Eglife  (  remarque  un  Auteur  qui 
a  difcuté  cette  matière  (a)  )  en  la  forme  &  fuivant  le  pouvoir 
qu'elle  a  préfentement  dans  toute  la  Chrétienté ,  ne  vient  pas 
du  pouvoir  des  clefs  (b)  ,  c'eft-à-dire  qu'elle  n'efl  pas  de  droit 
divin  f  mais  de  droit  humain  &  pofitif ,  6ç  qu  elle  a  fon  origine 
dans  la  conceflion  des  Princes. 

Le  pouvoir  des  Evêques  efl  purement  fpirîtuel ,  ils  le  tien-; 
nent  de  Dieu  ;  mais  à  Tégard  de  la  Jurifditlion  contentieufe , 
de  la  Jurifdidion  extérieure  ,  ils  la  tiennent  des  Princes.  Ceft 
à  la  conceflion  des  Souverains  que  l'Églife  doit  tous  les  biens 
temporels  dont  elle  jouit ,  les  honneurs  &  les  prérogatives  donc 
les  Miniftres  font  en  poITeflion ,  les  lieux  Religieux  où  elle 
fait  fes  aifemblées ,  la  liberté  d'exercer  publiquement  le  culte 
extérieur  qu  elle  rend  à  Dieu ,  le  for  extérieur  des  Tribunaux 
fixes  &  contentieux ,  toutes  les  formes  qui  y  font  obfervées 
dans  les  matières  Eccléfiafliques ,  l'attribution  de  certaines  ma- 
tières temporelles  dont  elle  connoît  aujourd'hui  &  le  pouvoir 
de  prononcer  des  peines  temporelles  pour  forcer  à  fubir  les 
fpirituelles  ;  en  un  mot  tout  l'appareil ,  toute  la  forme  extérieure," 
tout  ce  qui  conflitue  le  caradere  public  de  Jurifdi£lion ,  &  l'ef- 
pece  de  contrainte  &  d'obligation  civile  qui  en  efl  la  fuite. 

L'Hiflorien  dç  PEglife ,  cet  Ecrivain  célèbre ,  dont  le  nom 
feul  efl  un  éloge  ,  employant  dans  fon  Inflitution  au  Droit 
Canonique ,  le  terme  de  Jurifdi6lion  fuivant  l'ufage  reçu ,  ex- 
plique les  mêmes  principes  qu'on  vient  de  pofer.  «  Il  faut  re- 
»  venir  (  dit-il  )  à  la  diflinâion  de  la  Jurifdi£tion  propre  & 

(û)  Joannes  Galli,  Qucejî.  lyC, 
ij^j  Non  eji  à  clavibus^ 
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»  eflentielle  à  TÉglife ,  &  de  celle  qui  lui  efl  étrangère.  >>  L'E- 
glife  a  ,  par  elle-même  ,  le  droit  de  décider  toutes  les  queflions 
ï>  de  Dodrine  ,  foit  fur  la  Foi ,  foit  fur  la  règle  des  mœurs, 
»  Elle  a  droit  d'établir  des  Canons  ou  règles  de  Difcipline  pour 
»  fa  conduite  intérieure ,  d'en  difpenfer  en  quelques  occafions 
ï>  particulières  ,  &  de  les  abroger  quand  le  bien  de  la  Religion 
»  le  demande.  Elle  a  droit  d'établir  des  Pafteurs  &  des  Minif- 
î>  très  j  pour  continuer  l'œuvre  de  Dieu  jufqu'à  la  fin  des  fié- 
M  clés,  &  pour  exercer  toute  cette  Jurifdidion  ;  &  elle  peut 
3»  les  deflituer  s'il  efl  néceflaire.  Elle  a  droit  de  corriger  tous 
»  fcs  enfans  y  leur  impofant  des  peines  falutaires  9  foit  pour  les 
»  péchés  fecrets  qu'ils  confefTent ,  foit  pour  les  péchés  publics 
»  dont  ils  font  convaincus.  Enfin  l'Eglife  a  droit  de  retran- 
yi  cher  de  fon  corps  les  membres  corrompus ,  c'eft-à-dire  les 
>j  pécheurs  incorrigibles  ,  qui  pourroient  corrompre  les  autres, 
w  Voilà  les  droits  elFentiels  à  l'Eglife  dont  elle  a  joui  fous  les 
«  Empereurs  Payens  y  &  qui  ne  peuvent  lui  être  ôtés  par  au- 

>î  cune  Puiflaftice  humaine Tous  les  autres  pouvoirs  donc 

n  les  Eccléfiafliques  ont  été  en  poffeflipn  &  le  font  encore  en 
»  quelques  lieux ,  ne  laiflent  pas  de  leur  être  légitimement  ac- 
w  quis  par  la  cohceflion  expreffe  ou  tacite  des  Souverains, & 
»  PEglife  a  autant  de  raifon  de  conferver  fes  droits  que  fcs 
»>  autres  biens  temporels  (a).  Le'^?éLrt'd« 

Les  aaes  émanés  de  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique  ne  pro-  Kê^ul?  ?L'" 
duifent  point  hypothèque.  C'efl  la  Jurifprudence  de  ce  Royau-  Eûé  qS^pi! 
me  &  une  Jurifprudence  juftifiée  par  tous  les  Arrêts  des  Cours  prilikgeJIi'Usen 

_,,.  -,  1*  v  •         .r^  obtiennent    pour 

Supérieures , &  atteitee  par  tous  les  Auteurs  rrançois.  Cette  limpreffion    de 
Jurifprudence  efl  fondée  fur  ce  que  les  Juges  d'Eglife  n'ayant  comme  Evèques'. 

preuves  que  rien 

{a)  Fleury  ,  Inftïtution  au  Droit  Eccléfiaftique,  troifiéme  Partie ,  Ch.  i.  de  la  *^"icnt^ri'E  îifê 
Jurifdidion  Eccléfiaftique.  Kniltutio»  ^di- 

vine. 
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point  d'autorité-rerritoriale ,  ne  peuvent  imprimer  le  droit  réel 
de  1-hypothéque.  Si  ,  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  les 
,  Sentences  &  Arrêts  rendus  par  les  Juges  Laïcs  produifent  hy- 
pothèque ,  cet  effet  n'a  point  été  communiqué  aux  Jugemens 
émanés  de  la  Jurifdiâion  Eccléfiaflique  ,  qui  efl  demeurée  à 
cet  égard  dans  fon  ancienne  impuilTance.  Il  en  ell  de  même  de 
la  reconnoiflance  faite  devant  les  Juges  d'Eglife,  depuis  lOr- 
donnance  de  1 539  qui  a  donné  hypothèque  à  la  reconnoiflance 
faite  en  Cour  Laïque.  Quant  aux  Contrats,  reçus  par  les  No- 
taires de  Cour  d'Eglife ,  ce  n'çfl  que  depuis  les  derniers  Edits 
qui  leur  ont  communiqué  cet  effet  de  la  Puiffance  Royale  , 
qu'ils  emportent  hypothèque  dans  les  matières  qui  leur  font 
attribuées.  Le  défaut  d'autorité  territoriale  &  de  Jurifdi£lion 
réelle  prive  de  l'hypothèque  tout  ce  qui  efl  émané  du  Juge 
Eccléfiaflique  ;  &  cela ,  parce  que  l'Eglife  n'a  aucune  Jurifdic- 
tion  extérieure  que  par  la  conce0ion  des  Princes ,  qui  efl  ce 
que  j'ai  entrepris  de  démontrer. 

La  vérité  que  je  veux  établir  paroîtra  évidefite  à  ceux  ^uî 
fçavent ,  que  les  Evêques  de  France  ne  peuvent  exerc.er  leur 
Jurifdi^lion  ,  même  fpirituelle  ,  qu'après  avoir  prêté  le  ferment 
de  fidélité  au  Roi  (  a  )  ,  &  que  la  régale  fùbfifle  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayenç  fait  enregiftrer  dans  les  Chambr^ss  des  Comptes 
les  Lettres  par  lefquelles  le  Roi  leur  en  accorde  la  main-levée. 
Voici  les  termes  de  ce  ferment. 

»>  SIRE..,  Je  jure ,  le  très-faint  nom  de  Dieu ,  &  promets 
»  à  V.  M.  que  je  lui  ferai ,  tant  que  je  vivrai ,  fidèle  Sujet  & 

(<3)  Papa  Adrianus  I  in  reco^itïonem  beneficîorum  à  Sede  Apojlolicâ  acceptornm  ,  ex 
parte  Regum  Francitz  .  jus  &  potejlatem  Carolo  Ma^no  concejjlt  eligendi  Pontificem  & 
ord'uianai  Sedem  Apojlolicam,  nec-non&  Archlepifcopos  &  Epifiopos  regni  ïnvejîiendi , 
ut  nullus  confecraretur  nifi  à  Frar.comm  Rcge  laudatus  &  invefùtus  ;  &  hcc  fafîum  eft  in 
celebirrimâ  Synoiio  quarn  celsbravit  Adrianuf  in.  <zd>  Lateranenfi,  Diunpulin  ;  fur  la 
.Coutume  de  Paris ,  tit,  i.  des  Fiefs ,  N".  26. 

ferviteur  » 
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♦>  fervîteur ,  que  je  procurerai  fon  fervice  &  le  bien  de  fon 
»  Etat ,  de  tout  mon  pouvoir  ;  que  je  ne  me  trouverai  en  au- 
»  cun  deffein  ,  Confeil ,  ni  entreprife  au  préjudice  d'iceux  ;  & 
»  s'il  vient  quelque  chofe  à  ma  connoiffance ,  je  le  ferai  fça- 
»  voir  à  V.  M.  Je  jure  auflTi,  Sire,  ce  même  très-faint  nom 
»  de  Dieu  &  promets  à  V.  M.  que  je  me  ferai  facrer  dans 
»  trois  mois  (  fi  je  n'en  fuis  empêché  pour  caufe  légitime  & 
»>  de  droit,  de  laquelle  je  donnerai  avis  à  V.  M.  &  en  obtien- 
»  drai  difpenfe  du  Pape  )  &  de  faire  réfidence  perfonnelle  en 
M  mon  Diocefe ,  félon  que  le  Droit  &  les  faints  Canons  l'ont 
»  ordonné.  Àinfi  Dieu  me  foit  en  aide  &  fes  faints  Evangi^ 
»  les  {a). 

Un  Evêque  ne  peut  être  facré  qu  après  avoir  prêté  ferment 
de  fidélité  au  Roi  (t)  ,  puifque  ,  par  le  dernier  article  du  fer- 
ment ,  il  jure  de  fe  faire  facrer  dans  trois  mois  :  or  fi  l'Evêque 
ne  peut  être  facré  qu'après  avoir  fait  le  ferment  de  fidélité  ^ 
comme  un  Evêque  non  facré  n'a  point  de  cara£lere  ,  la  con- 
féquence  eft  nécefiTaire  qu'il  doit  avoir  prêté  le  ferment  de  fi- 
délité ,  ayant  que  de  ^uvoir  remplir  aucunes  fondions  &  inf* 
tituer  des  Officiers  pour  l'adminidration  de  la  Jurifdi£lion  vo- 
lontaire &  de  la  contentieufe  (c). 

Les  Evêques  font  ce  ferment  ,  parce  qu'ils  doivent  main- 
tenir les  Sujets  dans  la  Foi  Catholique  &  dans  l'obéiflance 

(a)  Extrait  du  premier  Volume  des  preuves  des  Libertés  de  l'E^life  Gallicane, 
C'eft  félon  cette  formule  ,  qui  eft  la  dernière  remarquée  &  rapportée  dans  les  preuves 
de  nos  Libertés  ,  que  Lomenie  fit  fon  ferment  entre  les  mains  du  Roi  pour  l'Evêché 
4e  Marleille. 

(J>)  Nec  eleElus  quîfquam  Epifcopus  ante  confecrarî  poterat  quàm  à  Principe  regalîa  qu§ 
Sceptrum  accepifet.  Cujas,  Lib.  3.  de  feudîs  ,  Tit.  i. 

(c)  Inp-ejfus  Provinciam  débet  mandare  Jurifdiêtionem  Legato  fuo  ,  non  ante.  Eft  enim 
perquàm  abfurdum  antequam  ipfe  JurifdiBionem  nancifcatur  ;  alii  eam  mandare  quant  non 
habet.  Loi  4.  §.  dernier  de  Off.  ProconfuUs  &  Legati.  Mornac  fur  cette  Loi ,  dit  : 
Argumenta  hujus  §.  Pojfumus.  Ad  anticipatas  collationes  beneficiorum  Sacerdotalium  qua 
fiunt  ab  Epifcopo  ante  confecrationem,  Nifi  enim  confecrelur  ,  pleno  jure  Eccleftam  no9 
habet  Epifcopus. 

TornsFII.  Il   ^ 
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au  Roi,  &  qu'ils  font  eux-mêmes  obligés  de  pratiquer  l'une 
&  Tautre.  Cette  feule  réflexion  fur  la  nature  &  Tobjet  du  fer- 
ment de  fidélité ,  fait  qu'ils  ne  peuvent  agir  en  qualité  d'Evê- 
ques ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  fait  ce  ferment.  En  France ,  tant 
que  les  Evêques  n'ont  pas  prêté  le  ferment  de  fidélité  ,  qu'ils 
n'en  ont  point  obtenu  de  Lettres  du  Roi ,  &  qu'ils  ne  les  ont 
pas  fait  enregiftrer  en  la  Chambre  des  Comptes ,  le  Siège  efl 
réputé  vacant,  &  le  Roi  ufe  de  la  Régale  (a). 

Comment  imaginer  que  ce  qui  efl  extérieur  appartienne  à 
l'Egîife ,  d'inflîtution  divine  ,  quand  on  voit  que  les  Evêques 
ne  peuvent  exercer  leur  Jurifdidlion  fpirituelle  qu'ils  tiennent 
de  Dieu ,  qu'après  avoir  prêté  ferment  d'être  fidèles  au  Roi  i 
Quand  on  voit  que  ,  de  leur  aveu,  ils  n'ont  pas  même  le  droit 
de  faire  imprimer  leurs  ouvrages  &  de  les  publier ,  fans  la  per- 
mîffion  expreffe  du  Prince  /  Pourquoi  ne  l'ont-ils  pas  ce  droit  ? 
C'efl  que  l'imprefTion  efl  un  a6le  extérieur  &  purement  tem- 
porel ,  il  dépend  de  la  Police  &  ne  peut  ni  ne  doit  par  confé- 
quent  être  fait  que  par  l'autorité  du  Souverain.  De  tems  im- 
mémorial ,  les  Prélats  François  ont  demandé  au  Roi  très-Chré- 

(a)  Le  Bret ,  dans  fes  Décifions,  Liv.  4.  Décif.  6.  traite  la  queftion  de  fçavoir^. 
fii'Evêque  ,  avant  que  d'être  confacré,  peut  faire  ea  qua  funt  Jurifdi^lionis.  Il  rap- 
porte que  plufieurs  tanoniftes  avoient  tenu  que  l'Evêque  ,  après  fon  éleftion  &  fa 
confirmation  ,  pouvoit  exercer  ea  qiuz  funt  JurifdiBionis  ;  mais  quant  aux  chofes 
quce  funt  ordinis ,  que  l'Evêque  ne  pouvoit  faire  aucune  fonction  qu'après  fa  confé- 
cration  ;  que  néanmoins  ceux  qui  avoient  plus  fainement  interprété  le  Droit  Canon  ^ 
avoient  foutenu  que  l'Evêque ,  avant  que  d'être  confacré ,  n'avoit  point  de  Jurifdidlion  ,, 
parce  que  véritablement  l'Evêque  ante  confecrationem  efl  veluti  Sponfus  Ecclefîce ,  fed 
nondum  maritus  ;  que  c'étoit  la  confécraîion  qui  lui  imprimoit  le  caraâere  ,  &  par 
cpnféquent  qui  lui  donnoit  la  puiflance  8c  la  Jurifdi6Hon  ,  mais  que  l'utilité  ayant  eu 
plus  de  puiflance  que  l'honneur  fur  les  efprits  des  hommes ,  elle  avoit  donné  cours 
à  la  première  opinion  &  qui  étoit  à  préfent  fuivie  8c  en  ufage ,  dont  il  arrivoit  de 
grands  inconvéniens.  Le  Bret  rapporte  tout  cela  &  plus  au  long  ,  à  l'occafîon  d'un 
Procès  entre  l'Evêque  &  le  Chapitre  de  Luçon ,  où  il  donna  fes  conclufions  ea 
1606  ,  conformément  à  la  première  opinion  ,  en  attendant ,  dit-il ,  en  cela  un  meilleur 
ordre.  Ses  conclufions  furent  fuivies  par  l'Arrêt  qui  mit  les  Parties  hors  de  Cour  8c  de 
Procès,  à  la  charge  par  l'Evêque  de  fc  faire  facrerdans  le  temps  porté  par  l'Ordon-; 
nance. 
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tien  la  permiflion  d'imprimer  y  on  ne  dit  pas  feulement  les  ou- 
vrages qu  ils  font  comme  Citoyens,  mais  ceux  qu'ils  font  comme 
Evêques.  Il  n'efl  point  d'Evêque  en  France  qui  ne  demande 
cette  permiiïion ,  &  le  Roi  qui  l'accorde  ,  la  révoque  quand 
les  Evêques  en  abufcnt.  Le  pénultième  Archevêque  de  Paris , 
n'eut  pas  plutôt  été  placé  fur  ce  Siège  ,  qu'il  expofa  au  Roi  , 
qu'il  auroit  befoin  defes  Lettres  de  Privilège  pour  l'imprcflion 
de  l'ufage  de  fon  Diocefe ,  &  qu'il  fupplia  Sa  Majeftc  de  les 
lui  accorder  ;  fur  quoi  le  Roi  voulant  favorablement  traiter  ce 
Prélat ,  lui  permet  de  faire  imprimer ,  par  tel  Imprimeur  ou 
Libraire  qu'il  voudroit  choifir,  »  tous  les  Bréviaires  y  Diurnaux, 
13  Miflfels  ,  Rituels,  Antiphoniers ,  Manuels,  Graduels,  Pro- 
i>  ceflîonaux  ,  Epifloliers ,  Pfeautiers ,  demi  Pfeautiers ,  Di- 
»  redoires ,  Heures,  Catéchifmes,  Ordonnances ,  Mandcmens , 
•>  Statuts  fynodaux ,  Lettres  Paftorales  &  Inflru£lions  à  Tu- 
»  fage  de  fon  Diocefe ,  &  de  les  faire  vendre  &  débiter  par- 
»  tout  le  Royaume  pendant  douze  années  »,  à  condition  entre 
autres ,  qu'avant  que  de  les  expofer  en  vente ,  les  Manufcrits 
ou  Imprimés  qui  auront  fervi  de  copie  à  l'imprefTion  de  ces 
Livres  ,  feront  remis  es  mains  du  Garde  des  Sceaux  de  France, 
Ce  Prélat  regardoit  ce  Privilège  comme  fi  néceffaire  &  fi  ef- 
fentiel ,  qu'il  le  fit  tranfcrire  au  bas  du  Mandement  même  y 
qu'il  fit  fur  la  quefiion  agitée  alors  au  fujet  de  la  Jurifdidion 
extérieure  (a).  Ses  deux  fuccefiTeurs  n'ont  jamais  fait  publier 
aucun  Mandement  qu'ils  n'ayent  fait  la  même  chofe  ;  aucun 
Evêque  de  France  ne  s'en  efl  jamais  difpenfé*  L-ufagedesap- 

*  •*  *  y>eis  comme   d  r.- 

Ce  qui  tranche  enfin  toute  difficulté,  c'efl  le  recours  à  l'au-  bu»  en  encore  une 

*■  '  preuve   de    cette 

torité  Souveraine  établi  dans  tous  les  Etats  Catholiques  contre  '"^"'<^- 
l'abus  du  pouvoir  Eccléfiaftique.  Ce  recours  connu  en  France 

(^).  Vovez  le  Mandement  de  l'Archevêque  de  Paris ,  du  lO  de  Janvier  173 1. 
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fous  le  nom  d'appel  comme  d'abus  ,  forme  lui  feul  une  démonf» 
tration  fur  la  vérité  qu'on  a  établie.  Les  Particuliers  Laïques 
ou  Eccléfiafliques ,  tous  les  ordres  de  l'Etat,  les  Evêqucs  eux- 
mêmes  ,  le  Clergé  en  général ,  l'ont  employé  en  diverfes  fois  (a): 
©r  reclamer  l'autorité  du  Souverain  ou  celle  des  Magiftrats  dé- 
pofitaires  de  fa  Puiffance  ,  contre  les  entreprifes  de  l'autorité 
Eccléfiaflique  dans  fes  Jugemens ,  c'ell  reconnoîrre  que  le  Sou- 
verain efl  le  Juge  fuprême  au-deffus  de  ces  Jugemens  ,  &  qu'ils 
n'ont  d'autorité  qu'autant  que  le  Souverain  leur  donne  de  force, 
ou  veut  qu'ils  ayent  d'exécution. 
B     .rion  de       Les  Eveques  de  France  allèguent  *  comme  favorable  à  leur 

I  ©bjeftion     tirce  '  D  ' 

fBsi^arft°teu't  prétention  ,  ce  paflage  de  l'Ecriture  :  nSi  le  pécheur  nefe  cor^ 
Stre,'nrdfcom'  "  ^'^ê^  P^^  >  ^^^'^^  ^  ^-^ ^gllfe  ^  ^s'ïlne  veut  pas  écouter  PEglife, 
«/fè^owigî.''''  quil  foit  regardé  comme  un  Payen  O  un  Publicain  (b).  On  voie 
vifiblement  qu'il  n'y  a  rien  dans  ces  paroles  qui  ne  concerne 
le  for  intérieur ,  &  qu'il  n'y  a  rien  qui  regarde  le  for  extérieur. 
Elles  apprennent  fimplement  la  manière  dont  on  doit  envifager 
le  pécheur  endurcie 

LXXVÏI. 

KéAitation  'de      Ils  infiftent  davantage  fur  cet  autre  paffao-e  des  Epîtres  de 

fobjeaion     tirée  .  / 

•Kpnffage  qui re-  Saint  Paul  •  au  fujet  de  l'inceftueux  impénitent.  L'Apôtre  me- 

garde  Finceftiieux  .  •  ^  ^ 

«ifiCoimthe.  nace  les  Corinthiens  d'aller  à  eux  la  verge  a  la  main.  Il  leur 
reproche  de  n^ avoir  pas  chajfé  d'entre  eux  Vincejlueux  ^  &il  die 
enfuite  :  qu'il  foit  livré  à  Satan  (  c  •.  Il  n'y  a  rien  encore  en  touc 
eela ,  qui  ne  fe  rapporte  au  for  intérieur.  Saint  l^aul  menace 
les  Corinthiens  d'aller  à  eux  la  verge  à  la  main  ;  c'eil  une  com- 
pàraifon,  pour  faire  fentir  l'autorité  de  la  par('le  &  du  for  pé- 
nitentiel.  Il  leur  reproche  de  Ji^ avoir  pas  chaffé  d'au  milieu  d'eux 
Vincejlueux  jc'efl:  leur  enfeigncr  que  les  fidèles  &  les  coupables 

(a)  Voyez- en  la  preuve  dans  la  onzième  Se^lion  du  quatrième  Chap.  de  ce  Traité^ 
\h)  En  faint  Matthieu, 
(f)  Sr  Paul  I.  Coiy 
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fie  doivent  pas  participer  à  une  même  Cômrhunion,  II  die  que 
Tinceflueux  foit  livré  à  Satan ,  &  en  cela  il  leur  apprend  que 
le  Royaume  des  Cieux  n'eft  que  pour  les  Jufles.  Il  ne  réfulce, 
de  l'ulage  que  l'Apôtre  a  fait  de  Ton  autorité  ,  qu'un  refus  de 
Communion  Ecclcfiaftique  ,  &  qu'une  cenfure  toute  fpirituelle. 
Eh  !  Comment  cela  pourroit-il  être  autrement  ?  Nous  venons  de 
voir  que  Jefus-Chrift  n'a  voit  accordé  à  fcs  Apôtres  ,  ni  Jurif- 
diction  extérieure  ,  fti  autorité  coadive.  Saint  Paul  ne  pouvoic 
par  conléquent  fe  donner  un  droit  que  Jefus-Chrifl:  ne  lui  avoic 
pas  attribué ,  ni  donner  aux  Evêques  fes  fucceffeurs  un  droic 
qu'il  n'avoit  pas  lui-même?. 

Ces  Prélats  difent  enfin,  que  refufer  à  l'Eglife  une  Jurif-  Réfut.K  '^a 
diction  même  extérieure  qui  lui  loit  propre  ,  c  eit  luppolcrque  furcequeieiiou- 
Jcfus-Chrift  ne  l'a  établie  que  fous  un  Gouvernement  trcs-im-  s^iéicioitimiu, 

fait, 

parfait.  Efl-ce  à  nous  à  porter  des  regards  curieux  fur  la  ma- 
nière dont  il  a  plu  à  Dieu  d'établir  fon  Eglife?  D'ailleurs  foti 
inflitution  toute  divine  ne  renferme-t-elle  pas  la  puiflance  de 
la  parole  animée  de  l'efprit  de  Dieu ,  la  grâce  des  Sacremens  , 
les  rigueurs  falutaires  de  la  Pénitence  ,  la  fainte  févérité  des 
cenfures  ,  le  dîfcernement  &  la  définition  de  la  Doctrine ,  le 
Règlement  du  fpirituel  par  les  Canons' des  Evêqucs  ?  Les  Evê- 
qu^s  pcuvcnt-ils  regarder  comme  infuffifans  Ces  moyens  fubli- 
mcs ,  qui  font  l'effentiel  du  pouvoir  facré  de  leur  minidcre  ? 
Ne  font-ce  pas  là  tdus  les  moyens  propres  à  k  fin  que  le  Sau- 
veur du  monde  s'eft  propofée  ? 

Les  Evêques  François  ont  dit  (a)  ,  crue  fi  l'ori  entend  par      Lxxrx. 

^  ^  \/?T  t  Réfutation  de 

Je  terme  de  coaclion  ,  la  contrainte  ou  la  coa£tion  qui  s'exerce  ^«^".«^.rt'ie «ue  ic$ 
fur  te  corps  ou  fur  les  bien?  temporels  par  une  force  extérieure  <'v,''"''°'.':^°*'^".^ 

'■  AT  qu  lis  attribuent  » 

à  laquelle  il  n'efl  pas  pofiible  de  réfifl:er ,  la  coa6tiort  prife  dans  ^'^^■'^^' 

{a)  Page  3^,  du  Maademen»  de  l'Ar'chevêcjiie  de  Paris  ,  dir  lo  Janv^'  i73'i-« 
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ce  fens ,  eft  réfervée  à  la  PuifTance  temporelle  (  c'efl:  là  fans 
doute  le  véritable  8c  le  feul  pouvoir  coa6lif ,  &  ce  fens  efl  Tu- 
nique du  mot  coadion  ).  Un  accufé  (  difent-ils  )  par  exemple , 
cité  devant  un  Tribunal  féculier  ,  refuie  de  comparoître ,  ceux 
qui  font  revêtus  de  Tautorité  du  Prince  peuvent  faire  faifir  fes 
biens  &  arrêter  fa  perfonne  ,  il  eft  contraint  de  céder  ,  &  il 
fent  bien  qu'il  lui  eft  impoflible  de  réfifter  à  une  force  fupérieure 
à  la  Tienne.  Un  coupable  eft  banni  hors  du  Royaume ,  il  ne 
veut  pas  obéir.  Si  on  le  découvre ,  le  Souverain  a  la  force  en 
main  pour  le  faire  renfermer  dans  une  prifon  ou  pour  le  faire 
conduire  hors  de  fon  Empire.  Cette  forte  de  coadion  (  ajou- 
tent les  Evêques  )  n'eft  point  entre  les  mains  de  la  PuifTance 
fpirituelle  (  c'eft  néanmoins  la  feule  véritable  coadion  )  elle  ne 
peut  priver  ceux  qui  lui  font  foumis ,  ni  de  leur  liberté  ,  ni  de 
leurs  biens ,  &  ce  n'eft  (  pourfuivent  les  Evêques  )  qu'en  pre- 
nant le  terme  de  contrainte  dans  cette  lignification ,  que  les 
Pères  ont  dit  quelquefois  ,  &  que  quelques  Théologiens  ont 
avancé ,  que  les  premiers  Pafteurs  ne  pouvoient  contraindre 
les  Fidèles.  C'eft  ainfi  que  raifonnent  les  Evêques  de  France, 
.  Voilà  ce  qu  ils  avouent  qui  ne  leur  appartient  point.  Voilà  le 
pouvoir  coaâif  qu'ils  réfervent  à  la  PuifTance  temporelle  ;  tout 
cela  s'entend  y  mais  voici  qui  commence  à  ne  plus  s'entendre. 
La  PuifTance  Eccléfiaftique  a  (  s'il  faut  en  croire  les  Evê- 
ques )  une  autre  efpece  de  pouvoir  coadlif.  Elle  n'eft  point , 
difent-ils  {a)  ,  dépourvue  de  tout  pouvoir  coadif  à  l'égard  des 
âmes.  Elle  a  Pautorité  de  fe  rendre  redoutable  à  fes  enfans , 
foit  par  la  menace  ,  foit  par  l'impofition  des  peines  fpirituel- 
les  ,  de  même  que  le  Prince  imprime  la  terreur  à  fes  Sujets  par 
les  peines  temporelles  dont  il  peut  menacer  ou  frapper  les  re- 

{a)  Page  37  du  même  Mandement. 
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belles.  Il  faut  l'avouer  ,  voilà  une  étrange  manière  de  raifon- 
ner.  Il  n'efl  pas  queflion  de  fçavoir  fi  l'Eglife  imprime  la  ter- 
reur à  fes  enfans ,  de  même  que  le  Prince  l'imprime  à  fes  Su- 
jets ;  fi  la  crainte  des  peines  éternelles  dont  on  cfl  menacé  fait 
une  impreflîon  aufTî  vive  que  les  peines  temporelles  dont  on  eft 
aduellement  frappé.  Il  ne  s'agit  que  d^examiner  fi  l'Eglife  peut 
contraindre  fes  enfans  malgré  eux ,  comme  le  Prince  peut  con- 
traindre fes  Sujets ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  l'intention  d'obéir. 
Que  la  crainte  de  la  damnation  éternelle  oblige  un  enfant  de 
l'Eglife  à  fe  foumettre  à  l'Eglife  ;  qu'il  faffe  les  démarches  né' 
ceifaires  pour  mériter  que  l'Eglife  levé  fes  cenfures  ,  tout  cela 
efl  dans  l'ordre.  Mais  la  volonté  de  cet  enfant  de  l'Eglife  en 
ce  cas-là  concourt ,  &  il  pourroit ,  s'il  vouloit ,  ne  pas  faire  ce 
qu'il  fait.  Ceft  une  abfurdité  de  dire  qu'il  efl  contraint  par  un 
vrai  pouvoir  coadif  II  ne  l'efl  pas ,  puifqu'il  ne  dépend  que 
de  lui  de  ne  pas  faire  ce  qu'il  fait ,  &  que  ce  qu'il  fait  efl  par 
conféquent  l'ouvrage  de  fa  volonté  ,  la  fuite  de  fon  choix.  Un 
pouvoir  coadif  exclud  tout  acte  de  la  volonté ,  ainfi  un  Débi- 
teur qui  ne  veut  pas  payer  fon  Créancier ,  efl  contraint  de  le 
faire  malgré  lui,  par  l'autorité  du  Souverain.  On  emprifonne 
fa  perfonne  ,  on  faifit  fes  revenus ,  on  vend  fes  biens  ;  &  fur 
le  prix  qui  provient  de  la  vente  >  le  Créancier  efl  payé  de  ce 
qui  lui  efl  dû ,  fans  que  la  volonté  du  Débiteur  ait  concouru  , 
difons  davantage ,  quoique  le  Débiteur  ait  toujours  voulu^ue 
fon  Créancier  ne  fût  pas  payé.  Voilà  un  vrai  pouvoir  coaâ:if  ; 
mais  pour  celui  que  les  Evêques  appellent  de  ce  nom  ,  il  faut 
ou  rcjetter  leurs  idées  ,  ou  en  attacher  de  nouvelles  aux  mots, 

Empêchera-t-on  des  Evêques  (  difent  encore  les  Eccléfiaf-  r^J;  ^e 
tiques  )  de  fe  fcrvir  de  termes  qu'ils  croyent  propres  à  ce  qu'ils  Sa^iquedw 
veulent  dire  ï  Leur  en  fera-t-on  un  crime  l  Oui  fans  doute  ,  fi  '^"^^'"'  '^*°'"°- 
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delà  les  Evêques  veulent  prendre  occafion  d'ufurper  les  droits 
du  Prince  &  de  vexer  les  Laïques.  Quoi!  Les  Evêques  feront 
en  droit  de  donner  aux  chofes  des  noms  qui  ne  leur  convien- 
nent point ,  &  par  une  fauffe  dénomination ,  par  une  mauvaife 
définition ,  ils  acquerront  le  droit  non-feulement  de  foutenir 
qu  ils  ont  une  Jurifdidion  extérieure  &  un  pouvoir  coa£lif  ; 
mais  ils  en  feront  encore  une  Loi ,  &  condamneront  comme 
hérétiques  les  perfonnes  qui  marquent  leur  zèle  pour  l'intérêc 
de  l'Etat ,  qui  expofent  les  vrais  principes  du  droit  public  ,  ôc 
qui  attachent  aux  mots  les  juftes  idées  qu'ils  renferment  !  Il  n'y 
a  rien  fur  la  terre  qu  on  ne  puifTe  condamner ,  Ci ,  pour  juftitier 
la  condamnation  ,  il  fuffit  d'imaginer  des  fens  favorables  aux 
idées  qu'on  veut  établir ,  en  changeant  toutes  les  notions. 

La  Cour  de  Rome  a  eu  l'art  de  déguifer  les  queflions  en 
changeant  les  noms  ;  &  les  Eccléfiaftiques  ont  cherché  dans 
tous  les  Etats  à  profiter  de  cette  confufion.  A  Rome ,  depuis 
le  Pape  jufqu'à  celui  qui  porte  la  queue  de  l'habit  d'un  Cardinal  , 
tout  change  de  titre.  Ceux  que  les  Princes  temporels  appellent 
des  Amhajjaàeurs  y  elle  les  appelle  ,  quand  c'efl:  elle  qui  les  en- 
voyé ,  des  Légats i  des  Nonces  ;  ceux  qu'ils  appellent  Envoyés , 
elle  les  appelle  Internonces  ;  ceux  qu'ils  appellent  Seciétaïres 
d'ambajjadej  elle  les  appelle  Auditeurs  de  la  Nonciature.  Ce 
qu'on  nomme  ailleurs  Confeil ,  là  fe  nomme  Congrégation  ;  les 
Corps  que  les  Souverains  dans  leurs  Etats  appellent  Parlemens 
ou  Sénats ,  le  Pape  dans  le  fien  les  appelle  Rotes  ;  Préjîdent  en 
France,  c'efl  Pre/ef  à  Rome  j  le  Secrétaire  eft changé  enDataire  ; 
le  Confeiller  en  Auditeur  ;  le  Curé  en  Cardinal  ;  &  VEvéque  en 
Pape  ;  ^Audience  efl:  devenue  un  Prétoire  y  au  nom  de  Juges , 
la  Cour  de  Rome  a  fubftirué  celui  à'Officiaux  j  à  celui  d'Huiffiers^ 
celui  d'Appariteurs^  &  pour  le  dire  en  un  mot ,  les  Eccléfiaf- 

tiques  , 
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tiques  ,  qui  cicnnenc  leur  opulence  que  de  la  libéralité  des 
Princes ,  affc£lent  en  tout  de  fe  diftinguer  des  ufages  des  Laïques  ; 
pour  ufurper  leurs  droits.  Ils  n'ont  de  commun  avec  eux  que  le 
terme  de  Jurifdidion  qui  régulièrement  ne  leur  appartient  pas  , 
mais  qu'ils  ont  ufurpé  pour  ufurper  infenfiblement  la  chofe  qu'il 
fignifie.  Cefl  peu  pour  eux  d'avoir  une  Jurifdidion,  s'ils  n'en  ont 
une  extérieure.  Ceft  peu  qu'ils  ayent  une  Jurifdidion  extérieure, 
s'ils  n'ont  un  pouvoir  coadif.  Bientôt ,  fi  l'on  laiflbit  faire  le 
Clergé  ,  les  Princes  ne  régneroient  plus  qu'au  gré  des  Ecclé- 
fiafliques  ,  &  nous  verrions  renaître  les  ufurpations  du  Clergé, 
avec  les  fiécles  d'ignorance ,  de  ténèbres  &  d'illufion. 


SECTION      X. 

Si  cefl  à  V autorité  Eccléfiaflique  ou  à  la  Puijjance  temporelle 
à  défendre  les  Livres» 

N  Chrétien  fidèle  à  la  Loi  a  dû ,  dans  tous  les  temps ,  -  ,^»  ^•l'""obt 
&  doit  encore  aujourd'hui  s'abftenir  de  la  ledlure  des  rioT^ÈcdS- 
mauvais  Livres  ,  indépendamment  de  toute  prohibition  émanée  J^.éjei,^'''"* 
ou  de  l'autorité  Eccléfiaflique ,  ou  de  la  puiflance  temporelle.  Il 
ne  doit  ni  participer  au  mal  ,  ni  s'expofer  fans  utilité  à  des 
tentations ,  ni  employer  le  temps  à  des  chofes  vaines.  Il  y  avoit 
dans  la  primitive  Eglife ,  comme  il  y  en  a  parmi  nous ,  de  ces 
âmes  timorées  qui  s'abftenoient ,  par  un  pieux  fcrupule ,  de  faire 
de  mauvaifes  ledures  ;  mais  la  primitive  Eglife  n'a  pas  connu 
la  prohibition  Eccléfiaftique  des  Livres  dangereux.  Nous  lifons 
que  Denis,  Evêque d^Alexandrie ,  {a)  repris  par  fes  Prêtres, 
pour  les  le£lures  qu'il  faifoit ,  eut  fur  ce  point  des  fcrupules  dont 
une  vifion  le  guérit.  Il  fut  encouragé  à  continuer  de  lire  toutes» 

{a)  Vers  l'an  ^40. 


255       DU     GOUVERNEMENT 

fortes  de  Livres  ,  parce  qu'il  étoit  capable  de  difcerner  les  bons 
d*avec  les  mauvais. 

LXXXII.        '^"^ 

Pendant  les  huit      Daos  CCS  prcmicrs  fiécles  du  Chriflianifme  ,  les  Livres  des 

premiers  fiécles , 

Ev^^uef '"e^fu-  ^^^^'^^s  étoicnt  eflimés  plus  dangereux  que  ceux  des  Hérétiques  , 
de?  HérltuS"  ^  ^^  ledure  en  paroifToit  d'autant  plus  odieufe  ,  que  beaucoup 
Loix&"j^  peint  ^c  DoûeuTS  Chrétiens  s'y  appliquoient  par  une  démangeaifon 
souvéSintê"  de  devenir  éloquens.  C'efl  pour  cela  que  faint  Jérôme  fut  fouetté 
pondent kur  au-  ^^^  j^  Démotï  cn  fongc.  Un  Concile  tenu  à  Carthage  {a)  dé- 
fendit aux  Evêques  de  lire  les  Livres  des  Gentils ,  mais  leur 
permit  de  lire  ceux  des  Hérétiques.  Le  Décret  s'en  voit  dans 
le  Recueil  de  Gratien  ,  &  c'efl:  la  première  prohibition  qui  aie 
été  faite  en  forme  de  Canon;  S'il  s'en  trouve  d'antérieures  dans 
les  Ecrits  des  Pères ,  ce  ne  font  que  des  Confeils  réglés  fur  la 
Loi  divine ,  des  avertilTemens  qui  éclairoient  les  Chrétiens  fur 
Jeurs  devoirs* 
^  Si  c'étoit  l'Eglife  qui  cenfuroit  les  Livres  des  Hérétiques  >, 
c'étoit  des  Princes  qu*émanoit  la  prohibition  de  les  lire.  Les 
Livres  des  Hérétiques  qui  contenoient  une  Do£lrine  condamnée 
par  les  Conciles ,  étoient  fouvent  défendus  par  les  Empereurs» 
Le  Concile  de  Nicée  déclara  la  Dodrine  d'Arius  hérétique , 
&  Confl:antin  en  défendit  les  Livres  par  un  Edît.  Le  Concile 
de  Confliantinople  condamna  Eunomîus  d'héréfîe  ;  <&  Arcadius 
fit  un  Edit  contre  fes  Livres.  Théodofe  fit  brûler  ceux  de  Nefïo- 
rius ,  condamné  par  le  Concile  d'Ephéfe.  Les  Eutychéens  ayant 
été  condamnés  par  le  Concile  dé  Calcédoine ,  Martien  prof» 
crivit  leurs  Livres.  En  Efpagne  même  ,  le  Roi  Recaredé  fup- 
prima  ceux  des  Ariens,  {b)  Les  Conciles  &  les  Evêques  indî- 
quoient  les  Livres  qui  contenoient  une  Doctrine  condamnée  ou 

t      {a)  Vers  l'an  400» 
Ib)  Vers  l'an  586. 
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apocryphe  ,  comme  fît  le  Pape  Gelafe  (  û  ) ,  &  laiflbient  à  la 
confcience  des  Fidèles  de  les  lire  ou  de  ne  les  pas  lire.  Il  n'y 
avoic  de  Loi  ni  de  peine  que  lorfque  les  Princes  avoient  inter- 
pofé  leur  autorité.  Tel  fut  l'ufage  jufqu  à  la  fin  du  huitième 
jfiécle. 

Dans  le  neuvième  ,  les  Papes  qui  commencèrent  à  fe  mêler  QÎeîfe  ^î  roi> 
du  Gouvernement  politique ,  défendirent  auffi  &  firent  brûler  fureTEccWiaml 
les  Livres  dont  ils  condamnoient  les  Auteurs.  Jufques-là ,  il  fe  f^cies  fuivaiw. 
trouve  très-peu  deLivres  défendus  de  cette  maniere.Cette  défenfe 
univerfelle  i  fous  peine  d'excommunication ,  &  fans  autre  Sen- 
tence ,  contre  ceux  qui  lifoient  des  Livres  hérétiques  ou  fufpe6ls 
d'héréfie  y  n'étoit  point  en  ufage-  Martin  V  excommunia  dans 
fa  Bulle  toutes  les  Se£les  d'hérétiques ,  &  particulièrement  les 
"Wiclefiftes  &  les  Huflites ,  fans  faire  nulle  mention  de  ceux  qui 
liroient  leurs  Livres  ^  quoiqu'il  en  courût  beaucoup  d'exem- 
plaires. Léon  X  condamnant  Luther  9  défendit  en  mêmc-tems 
la  leâure  de  tous  fes  Livres  >  fous  peine  d'excommunication. 
Les  Papes  fuivans ,  après  avoir  condamné  tous  les  Hérétiques 
dans  la  Bulle  in  Cœnâ  Domîni ,  excommunièrent  encore  ceux 
qui  liroient  leurs  Livres  ;  &  dans  quelques  autres  Bulles  en 
général,  fulminèrent  les  mêmes  Cenfures  contre  leurs  Ledleurs. 

On  voit  quelle  confufion  cela  devoit  faire.  Les  Hérétiques 
n'étant  pas  condamnés  fous  leurs  propres  noms ,  il  falloit  con-i 
noître  les  Livres  par  la  qualité  de  la  Doctrine  plutôt  que  par 
le  nom  des  Auteurs  ;  &  chacun  jugeant  diverfement  de  la 
Dodrine,  il  en  naiffoit  une  infinité  #e  fcrupules.  Les  Inquifi- 
teurs  exads  &  diligens  faifoient  des  Catalogues  des  Livres  qui 
venoient  à  leur  connoifTance  ;  mais  comme  ils  ne  les  confron- 
toient  pas  enfemble ,  cela  ne  le  voit  pas  la  difficulté.  Le  Roi 

Ça)  En  494. 

Kkij 


maiii. 


160       DU    GOUVERNEMENT 

d'Efpagne  fut  le  premier  qui  trouva  une  forme  plus  convenable  ; 
il  ordonna  d'imprimer  {a)  le  Catalogue  des  Livres  défendus  par 
rinquifition  d'Efpagne  ,  &  cette  époque  devint  celle  de  Y  Index 
Romain  fi  connu  dans  l'Europe. 

L  X  X  X I V.  > 

Dei'//î<f«*Ro-  A  l'exemple  du  Roi  d'Efpagne ,  Paul  IV  commanda  que  la 
Congrégation  qu'on  appelle  du  Saijit-Office  à  Rome ,  fit  drefler 
&  imprimer  un  Catalogue  femblable  (b},  La  Cour  de  Rome ,  û 
induftrieufe  pour  accroître  fon  autorité ,  la  porta  ,  dans  le  point 
que  je  difcute  ,  bien  plus  loin  qu'elle  n'avoit  encore  fait, 
Jufques-là,  elle  avoit  renfermé  fes  défenfes  dans  Tordre  des 
Livres  hérétiques ,  elle  n'en  avoit  jamais  défendu  un  qui  ne  fût 
d'un  Auteur  condamné.  Ici  elle  entreprend  de  priver  les  Ci- 
toyens de  la  connoiflfance  dont  ils  ont  befoin  ,  pour  empêcher 
les  ufurpations  du  Clergé.  Ulndex  Romain  fut  divifé  en  trois 
parties. 

La  première  contient  les  noms  de  ceux  dont  toutes  les  Œuvres , 
même  en  matière  profane  ,  font  défendues  ;  &  cette  lifte  ne 
comprend  pas  feulement  ceux  qui  ont  tenu  une  Dodrine  con- 
traire à  la  Romaine  ,  mais  encore  des  gens  qui  ont  vécu  &  qui 
font  morts  dans  la  Communïon  de  TEglife  Catholique. 

La  féconde  partie  marque  les  Livres  qui  font  condamnés 
féparément ,  c'eft-à-dire  fans  aucune  Cenfure  des  autres  ouvrages 
faits  par  les  mêmes  Auteurs. 

La  troifiéme  regarde  les  Livres  anonymes ,  &  renferme  une 
prohibition  générale  de  tous  ceux  de  cette  efpece  qui  avoient 
paru  depuis  quarante  ans  (1^.  Cette  Cenfure  s'étend  à  plufieurs 
Livres  qui ,  dans  l'efpace  de  cent ,  deux  cens ,  &  trois  cens  ans, 
avoient  été  entre  les  mains  de  tous  les  Sçavans  de  TEglife 

{a)  En  1558. 

(^)  Cela  fut  exécuté  en  1559. 

(c)  C'eft-à-dire  depuis  15 19. 
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Catholique  ,  fans  avoir  été  cenfurés  par  aucun  Pape.  Plufieurs 
même  d*entre  les  modernes  furent  pareillement  défendus ,  après 
avoir  été  imprimés  en  Italie  &  même  à  Rome ,  &  ce  qui  efl 
remarquable  ,  avec lapprobation  des  Inquifiteurs &  après  avoir 
été  autorifés  par  des  Brefs  Apofloliques.  Telles  font  les  Notes 
d'Erafme  fur  le  nouveau  Teftament ,  lefquelles  Léon  X  avoic 
approuvées  par  un  Bref  (a)  après  qu'il  en  eut  fait  lui-même  la 
ledure. 

Ce  qu  il  y  a  de  plus  fcandaleux  dans  Vlndex  ,  c'efl  que  le 
Pape  condamne  avec  la  même  févérité  les  Auteurs  des  Livres  ,. 
où  Pautorité  des  Princes  &  des  Magiftrats  féculiers  efl  foutenue  ^. 
contre  les  ufurpations  des  Eccléfialliques  ,  &  où  le  pouvoir  des 
Conciles  &  des  Evêques  efl  maintenu  contre  les  prétentions  de 
la  Cour  de  Rome. 

Outre  cela  les  Inquifiteurs  Romains  défendirent  tous^  les 
Livres  imprimés  par  foixante-deux  Imprimeurs  nommés  dans 
un  Catalogue  fait  exprès  ,  fans  regarder  ni  aux  Auteurs ,  ni  à 
la  matière ,  ni  à  l'idiome ,  avec  une  claufe  qui  comprenoit  encore 
tous  les  Livres  imprimés  par  les  autres  perfonnes  de  la  même 
Profeffion,  de  la  boutique  defquels  il  étoitfortiquelqu'Ouvrage 
des  Hérétiques.  Chaque  Livre  contenu  dans  ce  Catalogue  étoic 
défendu  fous  peine  d'excommunication  latœ  fententi^  réfervée 
au  Pape ,  de  privation  de  Bénéfices ,  ou  d'inhabileté  à  en  pof* 
féder  ,  d'infamie  perpétuelle ,  ôc  d'autres  peines  arbitraires. 

Le  Concile  de  Latran  défendit  tous  les  Livres  qui  n'auroient   .  ^^  >  prohiba 

*  tion    ces    Livres 

pas  été  imprimés  avec  la  permifTion  de  l'Ordinaire.  p^^jjj^  dernier» 

Le  Concile  de  Trente  (b)  reflreignit  aux  Livres  qui  traitent 
des  chofes  faintes ,  la  défenfe  du  Concile  de  Latran  qui  éroic 

j^  Donné  à  Rome  le  iode  Septembre  15  »8.  ' 

l>j  Seflion  IV  temie  le  8  d'Avril  1546.  .     . 
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générale  ;  mais  cette  reftri£lion  n'a  pas  empêché  qu  en  France 
cette  difpofitioh  du  Concile  de  Trente  n'ait  été  placée  parmi  les 
motifs  qui  dévoient  empêcher  les  François  de  recevoir  ce 
Concile ,  &  qui  les  ont  en  effet  empêchés. 

L  X  XXVI 

ufage  de  France       Prefûue  toutc  l'Europc  Si  fubi  le  joug  que  lui  a  impofé  la  Cour 

pour  la   publica-      ,      „       ^  .      1       i,.t      .  t^  t         »  1 

ûonâesiivies.  de  Romc  ;  mais  la  Nation  Jbrançoile  na  non  plus  reconnu  la 
Congrégation  de  VIndex  ,  que  les  autres  Congrégations  Ro- 
maines. 

Avant  qu'il  y  eut  en  France  des  Cenfeurs  Royaux  gagés  par 
le  Roi ,  les  Dodeurs  de  Sorbonne  qui  les  ont  précédés  dans  le 
même  emploi,  ont  toujours  reconnu  que  le  pouvoir  qu'ils  avoient 
d'examiner  &  d'approuver  les  Livres ,  afin  que  l'Auteur  pût 
enfuite  obtenir  du  Roi  le  privilège  néceflaire  pour  rimpreflion , 
ne  pouvoit  être  exercé  fans  une  permiflion  fpéciale  de  la 
Cour.  Les  Ordonnances  de  François  I,  de  Henri  II,  &  des 
autres  Rois  fes  fuccelTeurs,  en  font  la  preuve.  CesDoâieurs  de 
Sorbonne  étoient  obligés  de  demander  une  permiflion  du  Roi 
pour  leurs  propres  Ouvrages ,  &  il  ne  leur  étoit  pas  libre  de  fe 
charger  de  la  publication  de  l'ouvrage  d'autrui  fans  cette  même 
permiflion  ;  mais  il  n'arrivoit  point  aufli  que  la  Cour  permît 
l'édition  d'u#  Livre  fans  l'approbation  des  Douleurs.  Quoiqu'il 
en  foit  9  les  Cenfeurs  Royaux ,  nommés  &  gagés  par  le  Roi ,  ne 
paroiflent  pas  plus  anciens  en  France  que  le  Janfénifme.  Le  Roi 
crut  mettre  les  intérêts  de  la  Religion  à  couvert ,  en  choififlfant 
des  Do6leurs  qui  avoient  de  l'averfion  pour  ce  parti.  Dans  la 
fuite  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  s'eft  avifée  de  nommer 
feize  Dodeurs  pour  examiner  les  Livres  ;  mais  les  Ecrivains 
François  fe  mettent  peu  en  peine  de  ce  Tribunal.  Ils  ne  reçon- 
noiflent  que  les  Cenfeurs  Royaux  qui  font  nommés  par  le  Chan: 
ç^Iier  de  Fraacp, 
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Le  Parlement  de  Paris  a  toujours  veillé  à  ce  que  les  Sujets 
du  Roi  ne  reçuflent  des  Nonces  aucune  permiffiort  de  lire  les 
Livres  que  les  Romains  appellent  défendus ,  &  le  Roi  a  toujours 
autorifé  les  Arrêts  que  cette  Compagnie  a  rendus  à  cet  égard  (a). 

Enfin  les  Evêques  même  n'ont  la  liberté  en  France  de  faire 
imprimer  leurs  Mandemens,  TnftrudlionsPaflorales,  &c.  qu'au- 
tant qu'ils  obtiennent  un  privilège  du  Roi  (b). 

Les  Loix  &  Conflitutions  du  Roi  Vi£lor  (c)  défendent  l'im-    Lxxxvn. 
preflîon  d'aucun  Livre  ou  Ecriture  ,  fans  la  permiflion  du  Grand  cow  S  lîm.  * 
Chancelier.  Elles  veulent  que  les  Imprimeurs  y  mettent  leur 
nom  &  celui  des  Auteurs,  fous  des  peines  même  perfonnelles, 
&  qui  peuvent  aller  jufqu'à  la  mort ,  félon  les  circonftances  {d  ), 

Les  Souverains  gouvernent  leurs  Peuples  au  gré  de  leur  pru-    ^^^ ^7^-',. 
dence ,  &  le  droit  de  permettre  ou  de  prohiber  les  Livres  ne  J""  temporelle 

'xi  &  non  a  1  autorité 

peut  leur  être  contefté  que  par  les  gens  qui  n'ont  aucune  notion  qu-iltpSeVtde 
du  Gouvernement ,  ou  qui  en  font  les  ennemis.  *  llMbil^i^'^û^ 

Les  Evêques,  les  Papes,  les  Conciles  peuvent  nous  marquer^'"* 
les  Livres  qu'il  eft  de  notre  piété  de  ne  pas  lire ,  &  nous  ne 
fçaurions  écouter  avec  trop  de  refpeâ  nos  pères  fpirituels  ;  mais 
îl.s  n'ont  aucune  autorité  coadive ,  &  le  Clergé  n'a  aucun  droic 
de  nous  empêcher  de  lire  les  Livres  que  nous  trouvons  bons ,  ôc 
dont  le  Souverain  a  permis  la  publication.  Dire ,  par  exemple, 
à  un  homme  d'Etat,  à  un  Politique,  à  un  Magiftrat ,  à  un  Citoyen 
quelconque  :  f^ous  ne  pouve^  lire  cet  Ouvrage  fans  hleffer  votra 
confcience  ,  Jî  vous  n\n  ave\  une  permijfion  du  Pape  ou  de  fes 
Officiers  y  c'eft  lui  dire ,  vous  ne  deve\  croire  fur  la  fcience  du 
Gouvernement ,  que  ce  que  le  Pape  veut  que  vous  croyiei  ;  abfurdité 

{a)  Voyez  le  Traité  du  Droit  des  Gens ,  Ch.  i.  Seû.  Ç.  au  Sommaire:  Ils  (  les 
Nonces  )  ont  un  Tribunal  dans  quelques  Etats  ;  mais  ils  n'en  ont  point  en  France  ,  &  ils 
doivent  être  agrées  par  le  Roi. 

(J>\  Voyez  la  dixième  Sedion  de  ce  Chapitre. 

/c)  Publiées  en  1723. 

\<t)  Voyez  les  Articles  1 8 ,  19  &  20  du  Livre  II  de  ces  Loix  &  Conititutioasc 
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qui  va  à  fapper  tous  ks  principes  du  Gouvernement.  On  fçaîc 

qu'il  a  été  fait  peu  de  bons  Livres  en  cette  matière,  qui  n*ayent 

été  mis  à  Vlndex  ;  on  connoît  les  différends  qui  font  entre  les 

Papes  6c  les  Princes^  &  Ton  voit  qu'établir  qu'il  faut  avoir  Tagré- 

ment  de  ceux-là ,  pour  connoître  les  droits  de  ceux-ci  >  c'efl 

voulçir  faire  dépendre  les  juftes  droits  des  Souverains  de  la 

volonté  de  leurs  ennemis.  Si  le  Pape  pouvoit ,  par  exemple  >  fe 

conftituer  Juge  des  Livres  qui  fe  font  fur  Tune  &  fur  l'autre 

Puiflance ,  il  cenfureroit ,  à  £bn  gré ,  tous  les  Ouvrages  qui  ren» 

ferraeroient  nos  maximes  les  plus  certaines  ;  il  fcrmeroit  par  fa 

défenfe  aux  Citoyens  le  moyen  de  s'inflruire  des  droits  incon- 

tcflables  de  leur  Patrie  ;  &  il  livreroit  aux  Prêtres  peu  éclairés 

&  aux  Moûies  dévoués  à  fes  intérêts >  la  confcience  des  Peuples 

pour  leur  interdire  dans  le  Tribunal  de  la  Pénitence  ^  ï'ufage  de 

ces  Livres  #  comme  injurieux  au  Saint  Siège ,  &  hérétiques. 


CHAPITRE     TROISIEME. 

Du  Gouvernement  des  Princes  par  rapport  aux  affaires  i 
aux  perfonnes  &  aux  biens  Eccléfiajliques. 

SECTION     PREMIERE. 

D^  la  pan  qusla  Puijfance  temporelle  peut  prendre  au  Gouverne". 

ment  de  VEglife, 

ife  eft  nn   f^\  An  S  tout  Pays  Catholique ,  PEglife  eft  en  meme-tems 

&'ûnCorpsmyf!  \_   3  un  Cotps  Civll  &  Politique  6c  un  Corps  myflique  & 

facré.  Elle  eft  tin  Corps  Civil  &  Politique  ,  par  rapport  à  ]*£tat 

dont  elle  eft  un  membre.  Elje  eil  un  corps  myflique  &  facré  ^ 

.  par  relation  au  Fils  de  Piei^  dont  elle  eft  r^oufe, 

£omme 


»q««, 
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Comme  Corps  politique  ,  PEglife  eft  une  affemblce  de  Ci- 
toyens unis  dans  une  Société  civile  &  fournis  aux  Loix  de  l'Etat 
fous  un  Chef  temporel,  C'efl  le  Souverain  qui  efl  le  Chef  de  ce 
Corps  politique. 

Comme  Corps  myflique ,  l'Eglife  efl  une  affemblée  de  Fi- 
dèles ,  unis  par  une  même  Foi  &  fous  un  Chef  fpirituel  qui  a 
pour  objet  la  gloire  de  Dieu  &  le  falut  de  chaque  Fidèle  en 
particulier.  C'efl  le  Pape, qui  efl  le  Chef  miniflériel  de  ce  Corps 
myflique.  J.  C.  qui  en  efl  le  véritable  Chef  lui  en  a  commis  le  foin. 

Deux  Puiffances  font  donc  affociées  au  Gouvernement  de         i  j. 
l'Eglife.  L'autorité  fpirituelle ,  qui  efl  la  première  dans  l'ordre  temporeiîe"&r"u* 
furnaturel;  &  la  PuilTance  temporelle  qui  efl  la  première  dans  fonï  aCefL- 
l'ordre  naturel ,  car  PEglife  efl  dans  l'Etat ,  &  l'Etat  n'efl  pas  rEgirré"^"*^'** 
dans  TEglife  {a)  ;  &  l'Eglife  n'étant  qu'une  portion  de  l'Etat , 
elle  ne  peut  fubfifter  que  par  les  forces  &  par  la  PuifTance  de  l'E- 
tat qui  efl  le  premier  Propriétaire  de  tous  les  biens  temporels. 
Le  Pape  efl  le  Chef  de  l'Eglife  en  tant  que  Corps  Myflique.     ^^  '"• 
Le  Roi  efl  le  Protecteur  &  le  Défenfeur  de  ce  Corps  myfli-  cîfs'der'^Tif*'** 
que ,  &  il  efl  outre  cela  le  Chef  de  ce  même  Corps  confidéré     ^^  r^:  ^^  i^ 
comme  Politique.  •  ■  P^nu^^f  r"?! 

Il  faut  que  la  Puiffance  temporelle  agifTe  au-dedans  de  l'E-  féÊûr^e  ce  mil 
glife  en  tant  que  Corps  myflique  ,  pour  fuppléer  par  la  terreur  déré  comme  n!yf', 
&  par  la-  force  à  ce  que  le  Prêtre  ne  peut  faire  par  la  Dodrine   "^"** 
de  fes  paroles  (6).  Le  droit  du  Prince,  à  cet  égard ,  efl  diflinCl 
de  celui  qu'il  a  touchant  la  conduite  de  l'Eglife  conflderée 
comme  un  Corps  politique,  parce  que  ce  dernier  droit  efl  plu-» 

(a)  Non  Refpublica  efl  in  Ecclefiâ ,  fed  Ecclejîa  in  Republicâ  ,  id  efl  in  Romano  Im- 
perio.  Optât.  Milen.  L.  3.  adverfus  Donat, 

(h")  Debes  Imptrator  incunSlanter  advertere  yregiam  poteflatem  tibinon  fiilumad  mundi 
'  regimen  ,  fed  maxime  ad  E^defiœ.  prafidium  ejjt  coUatam ,  ut  aufus  nefarios  comprimendo, 
è-  qiue  benè  funt  Statut  a  défendus,  6' verutn  paccm  his  qu(Z  funt  turbata  reflituas.  Lco 
Epifl.  75.  ad  Leonem  Auguflum.  Ad  hoc  potcflas  dominorum  mcorum  pietati  cœlitùs 
pateat  ,  ut  terreftre  regnum  ccelcfli  regno  jamuletur.  Greg.  Epifl.  6z.  ad  Mauritium 
fmperat, 

TgïïizFU.  Ll 
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toc  fur  l'Eglife  &  au-dehcrs  de  l'Eglife  que  dans  l'Eglife. 

Le  droic  que  le  Souverain  a  fur  l'Eglife,  confidérée  comme 
Corps  politique ,  cft  un  droic  perpétuel  dont  il  peut  ufer  en 
tout  tems  ;  au  lieu  que  le  droit  de  proteftion  qu  il  a  dans  l'E- 
glife comme  Corps  myftique ,  ne  lui  appartient  que  dans  les 
occafions  où  l'Eglife  ne  pouvant  fe  défendre  elle-même  ,  a 
befoin  du  fecours  de  la  puiffance  Royale. 

Dans  toutes  les  occafions  où  il  s*agic  de  l'Eglife,  comme 
Corps  politique ,  c'efl-à*dire  ,  uniquement  par  rapport  à  l'in- 
térêt de  l'Etat,  le  Prince  feul  a  tout  le  droit  de  l'adminiftration 
fouveraine.  Si  la  Doûrine  de  l'Eglife  en  foi  efl  indépendante 
de  l'autorité  des  Rois ,  il  n'en  efl  pas  de  mêmç  de  l'exercice 
de  fon  adminiflration.  Le  Prince  à  un  droit  inconteftable  de 
régler  ce  qui  a  rapport  au  Gouvernement  temporel  de  fon 
Royaume.  Les  Réglemens  que  les  Evêques  font ,  ne  peuvent 
avoir  de  force  qu'autant  que  le  Prince  temporel  juge  qu'ils 
peuvent  être  exécutés ,  fans  donner  atteinte  aux  Loix  de  fon 
Etat.  C'ell  ce  que  je  démontrerai  {a). 

Dans  toutes  les  occafions  où  il  s'agit  de  TEglife  comme  Corps 
myftique  feulement ,  c'eft-à-dir»,  lorfqu'il  eft  queftion  de  chofes 
efîentielles  à  la  Foi,  ou  purement  fpirituelles,  e'eft  à  la  Puif- 
fance Eccléfiaftique  d^en  ordonner  ,  le  Prince  n'a  qu'un  fimple 
droit  de  garde  ^  de  protection  pour  donner  main  forte  quand 
k  parole  du  Pafteur  ne  fuffit  pas.. 
V.         '    Il  ne  nous  ejlpas  permis  de  régner  fur  la  terreau'  vous  n'ave^  -pas- 

Drol   attacha  à    .  '       i>    rr  '      7  i  r  -i-ia  v  ^  t-> 

cette ckjutie qua-  le pouvoir  Cl  ojjrir  lencens^  diioit  un  Evcque a  un  grand  Empe- 
reur (jb).  La  Do£lrine  de  l'Eglife  eft ,  en  effet ,  indépendante  de 
l'autorité  des  Rois ,  à  la  confidérer  en  foi  j  mais  l'exercice  de  fon 
adminiflration  dépend  du  Prihce  dans  certains  cas  &  fous  cer- 

{tf)  Voyez  la  première  Seftion  du  quatrième  Chapitre  de  ce  Traité. 
4^)  Ofius  à  Coiiftantin^  comme  le  rapporte  faini  Athanafe. 
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tains  rapports.  La  mifllon  d'un  Prédicateur  dépend  de  TEvêque , 
mais  fii'Evêque  néglige  fon  devoir ,  le  Roi  peut  y  mettre  ordre, 
ou  en  contraignant  l'Evêqued'y  pourvoir,  ou  en  faifant  affem- 
hier  un  Concile  Provincial  pour  le  corriger.  Si  les  Prédicateurs 
s'éloignent,  dans  leurs  Sermons ,  de  la  fimplicité  Chrétienne ,  & 
qu'ils  avancent  des  propofitions  féditieufes,  le  Roi  peut  les  faire 
châtier,  parce  qu'ils  troublent  la  paix  de  fes  Etats.  Il  peut  cmpê-. 
cher  la  publication  des  livres  &  des  écrits  qui  pourroient  troubler 
le  repos  public.  Ce  n'eft  qu'à  luifeul  qu'il  appartient  d'établir  des 
peinet  temporelles.  Il  a  droit  d'empêcher  toute  innovation  en 
matière  de  Religion,  Il  peut  ordonner  des  prières  publiques  , 
régler  l'âge  où  l'on  peut  entrer  en  Religion,  &  celui  où  l'on 
peut  fe  marier  >  &  pour  tout  dire  en  un  mot  ,  il  a  autorité 
fur  tout  ce  qui  regarde  le  for  extérieur ,  la  difciplinc  &  la 
conduite  des  Eccléfiafliques. 

Dire  que  les  Princes  ne  peuvent  faire  aucune  Loi  pour  la 
Religion  ,  c'eft  tomber  dans  une  erreur  que  Saint  Auguftin  a 
combattue  de  toutes  fes  forces.  Pluficurs  de  fes  Ouvrages  (a) 
font  voir  la  fauffeté  de  cette  opinion.  Dieu  ,  qui  fait  régner  les 
Rois ,  ne  leur  donne  le  commandement  fur  les  autres  hommes, 
qu'afin  de  régner  lui-même ,  &  fur  les  Rois  à  qui  il  communi- 
que une  partie  de  fon  autorité,  &  fur  les  Peuples  par  le  minif. 
tere  des  Rois  (b).  S'il  eft  du  devoir  des  Princes  de  faire  obfer- 
ver  les  Commandemens  de  Dieu ,  propofition  dont  on  ne  peut 
douter  fans  impiété ,  il  doit  être  de  leur  pouvoir  de  faire  des 
Loix  fur  ce  qui  peut  concerner  fon  culte.  Obligés  à  la  fin ,  ils 
ont  droit  d'employer  le  moyen  qui  y  conduit. 

{a)  Les  Livres  de  ce  faint  Dofteur  contre  Petîlien  &  Crefconius ,  fa  Lettre  aux 
Donatifles ,  &  quelques  autres. 

{6)  C  eft  une  vérité  que  les  Payens  même  ont  reconnue  : 
Regum  timcndorum  in  propriot  grèges  , 
Reges  in  ip/bs  Impcrium  eft  Jovis.  Horat.  Od. 

Llij 
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V I.  Sous  la  Loi  cérémoniale ,  les  Tables  furent  confignées  entre 

De    l'autorité    .  '  \      -^ir        r  -     ^       '       r     •'  a  i 

qu'ont    eu    les  Ics  maiDs  de  Moyle  qui  etoit  Laïque ,  &  non  entre  les  mains 

Rois    Juifs    dans  ./.t»a  •■r^..  •  //^-i 

les  affaires  delà  d  Aatott  qui  ctoit  rtctre  ;  mais  Dieu  a  toujours  ete  ii  jaloux, 
parmi  les  Juifs  ,  de  fon  autorité  &  de  celle  de  fes  Prêtres  , 
qu'on  trouve  à  peine  qu'elle  ait  été  violée  une  feule  fois  par  la 
Puiffance  féculiere ,  fans  que  le  Seigneur  ait  donné  des  marques 
de  fon  défavcu  ,  &  fans  que  les  entreprifes  de  la  Puiffance  tem- 
porelle ayent  été  punies.  Laiffant  à  part  les  exemples  que  l'Ecri- 
ture Sainte  nous  donne  de  Moy fe ,  qui  avoit  une  miffion  particu- 
lière de  Dieu  pour  tout  ce  qu'il  faifoir ,  d'Aaron  qui  efl  nf)mmé 
dans  l'Ecriture  Roi  &  Grand-Prêtre  coût  enfemble ,  &  de  tous 
les  Rois  en  la  perfonne  defquels  le  Souverain  Sacerdoce  a  été 
réuni  à  l'autorité  temporelle^Ôc  parla  voix  defquels  on entendoic 
fouvent  dans  le  Temple  la  Loi  de  Dieu  ;  l'Ecriture  fainte  fournie 
mille  autres  exemples  que  les  Rois  Juifs  ont  eu  beaucoup  dépare 
au  Gouvernement  de  l'Eglife ,  &  que  Dieu  l'a  eu  agréable.  Il  a 
nommé  le  Roi  fon  fécond  exemplaire.  Il  a  voulu  que  le  Roi  fût 
oint.  Il  a  fouffert  que  le  Roi  prît  les  tréfors  du  Temple  ,  pour 
faire  ou  pour  éviter  la  guerre.  Il  a  permis  que  le  Roi  décidât 
dans  les  affaires  de  la  Religion  tout  ce  qui  étoit  extérieur  au  culte, 
-^jj  Sous  la  Loi  de  grâce ,  les  Empereurs  d'Orient  &  d'Occident 

De  l'autorité  Q^t  cu  Ic  Gouvemcment  extérieur  de  l'Eglife.  L'Hiftoire  efl 

qu  ont  eu  les  £m-  O 

îS'dtT  r"  pl^ii^e  des  exemples  de  l'autorité  qu'ils  ont  exercée ,  &  c'efl  un 
ligïoii.  £^jj.  ^yj  j^ç  pgy^  ^^j.g  contredit. 

Les  affaires  Eccléfiaftiques  dépendoient  des  Empereurs  Ro- 
mains devenus  Chrétiens.  Ils  convoquoient  des  Conciles ,  par 
l'autorité  fouveraine  qu'ils  avoient  fur  tous  les  Evêques,  ou  du 
moins  fur  les  principaux  qui  étoient  fujets  de  l'Empire  &  de  qui 
les  autres  dépendoient.  Les  voitures  publiques  leur  étoient  four- 
nies par  l'ordre  des  Empereurs.  Ces  Princes  affembloient  les 
Conciles  dans  l'Orient  où  ils  faifoient  leur  réiîdence  ^&  lorfqu  ils 


DES    P  R  T  N  C  E  S,  &c.  Cha?.  III.  i^p 

n'y  affidoient  pas  eux-mêmes  »  ils  y  envoyoient  ordinairement 
des  Commiflaires.  Ils  yontpréfidé  par  eux  &  par  leurs  Officiers, 
Ils  ont  confirmé  les  Conciles  ,  &  quelquefois  ils  ont  donné  d«» 
Jugemens  contraires  aux  décifions  qu'on  y  avoit  formées. 

Conftantin  lui-même,  à  qui  la  Religion  Chrétienne  eft  rede-i 
vable  de  fon  établiflement ,  a  fait  plufieurs  ades  de  fouverai- 
neté  dans  les  affaires  Eccléfiaftiques.  Il  a  donné  des  Juges  aux 
Evêques  innocens  :  il  en  a  chaffé  quelques-uns  de  leurs  Sièges  , 
il  a  caffé  ou  confirmé  leurs  Jugemens ,  il  a  été  enfin  reconnu 
Juge  des  Evêques  eux-mêmes. 

Les  Empereurs  Romains  ont  porté  plufieurs  Loix  pour  la 
Police  de  TEglife.  Honorius  fut  prié  par  le  Pape  Boniface  lui- 
même  d'en  faire  une ,  pour  empêchef  que  PEvêque  de  Rome 
ne  fût  élu  par  brigue. 

Juftinien  a  convoqué  des  Conciles  généraux  &  particuliers  , 
bâti  des  Temples ,  ordonné  du  nombre  des  Minifi:res,  porté  des 
Edits  fur  l'établifiTement  de  la  Foi,  touchant  la  vie  &  les  mœurs 
des  Eccléfiafliiques,  leurs  biens,  leurs  privilèges ,  &  leur  Jurit^ 
didion,  l'ufage  &  la  forme  des  Ordinations  des  Evêques  ,  de^ 
Prêtres ,  des  Diacres ,  &  des  autres  Miniftres ,  leur  dégradation 
ou  leur  dépofition ,  &  touchant  la  vêture ,  la  profeffion ,  &  la  régu- 
larité des  Moines.  C'eft  fous  le  règne  de  cet  Empereur  que  Vigile 
Pape  écrivit  à  Aufonne  Evêque  d'Arles,  qu'il  ne  pou  voit  lui  don- 
ner l'ufage  du  Pallium ,  fans  en  avoir  donné  avis  à  l'Empereur. 

Qu  on  remarque  bien  ce  que  je  rapporte  ici  de  Juftinien  , 
qui  vivoit  dans  le  fixiéme  fiécle ,  dans  un  fiécle  où  les  Papes 
n  avoient  pas  encore  commencé  ces  ufurpations  énormes  donc 
nous  avons  rendu  compte ,  en  faifant  l'Hifloire  du  Droit  Ca- 
nonique. Les  Souverains  prenoient  dans  ce  tems-là  infiniment 
plus  de  part  aux  affaires  Eccléfiaftiques ,  que  ne  fait  aujourd'hui 
le  Prince  Catholique  de  l'Europe ,  qui  y  en  prend  davantage» 
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Les  Empereurs  Chrétiens  publioienc  des  Confefîîons  de  Foi  ^ 
prononçoient  des  anathêmes,  ordonnoient  des  excommunica- 
tions (v.)  y  menaçoient  les  Evêques  de  dépofition  ,  déclaroicnt 
déchus  de  l'Epifcopat  ceux  qui  avoient  été  élus  au  préjudice  des 
Ordonnances  Impériales,  rcgioient  la  forme  donc  les  prières  fe 
dévoient  faire  dans  l'Eglife  (b) ,  les  degrés  de  Jurifdidion  dans 
lescaufes  crimiiielles  des  Clercs,  ôc  établiffoienc  des  Fêtes  de 
leur  propre  autorité.  C'eftcequefaifoit  Juflinien  avec  l'applau- 
diflemenc  de  l'Eglife  (c)  &  l'approbation  des  Papes  qui  ont  parlé 
de  fes  Loix  comme  fervant  de  règle  dans -l'Eglife  Romaine, 
vin.   ,  ^       L'état  de  l'Eglife  nefouffrit  aucun  changement  fous  le  règne 
qu'y  ont  eu  les  des  Roîs  çx!  Italie  (d),  depuis  Théo doric  jufqu'à  Teja,  qui  fut 
tué  dans  une  bataille  où'Narfis  le  vainquit  près  du  Mont  Ve- 
fuve.  Les  fept  Rois  de  cette  Nation  exercèrent  fucceffivement 
fur  l'Eglife  la  même  Jurifdidion  que  les  Empereurs  d'Occident 
&  d'Orient  avoient  exercée  avant  eux.  Comme  fes  Proteâeurs  , 
ils  crurent  que  fon  Gouvernement  extérieur  lui  appartenoit  9  ^ 
qu'ils  avoient  le  pouvoir  dç  donner  des  Loix  pour  les  élec- 
tions ,  pour  mettre  un  frein  à  l'ambition  des  Eccléfiafliques  , 
pour  réprimer  les  tumultes ,  &  pour  arrêter  les  défordres.  Theo- 
doric  ayant  appris  qu'après  la  most  du  Pape  Anaftafe  (e)  , 
Symmaque  &  Laurent  avoient  tous  deux  été  élus  Papes  ,  les 
fit  venir  à  Ravenne  ,  &  décida  que  celui  qui  avoit  été  élu  le 
premier  à  la  pluralité  des  fufFrages  ,  conferveroit  le  Pontificat. 
Ce  fut  Symmaque.  Atalaric  donna  aufli  un  Edit  qu'il  adreffa  au 
Pape  Jean  II  (/),  il  régla  les  élevions  des  Pontifes  Romains,  de 
tous  les  Métropolitains  &  des  Archevêques  ;  il  l'adreffa  encore 

Ça)  Cod.  Liv.  I.  Tit.  3.  L.  13.  Nov.  123.  Cod.  Liv.  i.  T.  3.  L.  44.  L.  48. 
{h)  JNovell.  137.  Cod.  L.  i.  T.  3.  L.  42.  Tit.  4  L.  29: 
(c)  Pagi ,  ann.  5  28.  N.  7.  Yves  de  Chartres  ,  Epif.  Hincmar.  Opus  C,  z/. 
{d)  Qui  ne  dura  que  64  ans, 
(e)  Arrivée  en  498, 
'  if)  En  532, 
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à  Salvantius  Préfet  de  Rome ,  &  lui  ordonna  de  le  faire  graver, 
fur  le  marbre  &  de  le  mettre  à  l'entrée  de  l'Eglife  de  S.  Pierre.  Il 
paroîr^  par  les  Conftitutions  des  Rois  Goths,  qui  font  dans  le  der- 
nier JLivre  du  Code  Théodofien ,  que  ces  Princes  dcterminolent 
les  degrés  de  parente  dans  lefquels  on  pou  voit  fe  remarier ,  & 
ceux  qui  formant  empêchement  au  Mariage,  étoient  néanmoins 
fufceptiblcs  de  difpenfes.  Ils  défendfrent  par  d^autres  Loix  qu'on 
entrât  dans  1  état  Eccléfiaftique ,  ou  qu'on  fe  fit  Moine  fans  leur 
pcrmifîîon.  Theodoric  retint  l'Eglife  dans  fes  jufles  bornes  ;  elle 
ne  connoiflbit  que  des  affaires  fpirituelles.  Qu'on  ne  croye  pas  que 
les  exemples  deces  Rois  Gothsfoient  ici  déplacés.  Ce  Peuple  bel* 
liqucux  n'abandonna  jamais,  dans  le  tumulte  des  armes ,  Texer- 
cice  de  la  Juftice  ;  il  étoit  tempérant ,  plein  de  bonne  foi ,  &  il 
avoit  confervé  plufieurs  autres  vertus.  C'efl  fans  fondement 
qu'on  l'a  accufé  d'inhumanité.  Il  laiflbit  vivre  paifiblement  fous 
leurs  propres  Loix  les  Peuples  qu'il. avoit  vaincus  ;  &  les  Alle- 
mands nommoient  cette  Nation  Goxen  ou  Guten^  c'efl-à-dire  y 
honm  y  parce  qu'elle  exerçoit  l'hofpitalité  envers  les  Etrangers. 

Les  Evêques  étoient  anciennement  élus  par  les  fuffrages  du      ^^  ^^utorW 
Clergé  &:  du  Peuple  dans  toutes  les  Eglifes  du  monde  Chré-  j;^  a^FrlSci!' 
tien.  Le  Peuple  fut  dtns  la  fuite  privé  de  voix  en  Orient , 
mais  l'Occident  conferva  l'ancien  ufage  ,  même  dans  les  élec- 
tions des  Papes.  Cet  ordre  fut  obfervé  dans  les  Gaules ,  tant 
qu'elles  demeurèrent  fous  l'Empire  Romain. 

Sous  la  première  Race,  nos  Rois  qui  avoient  profité  du  dé- 
bri  de  cet  Empire  ,  firent  cefler  l'ufage  des  éle£lions  en  France. 
Il  n'y  eut  plus  de  promotion  à  TEpifcopat  que  par  leur  com- 
mandement. Les  Rois,  fous  la  première  Race  ,  ont  été  recon- 
nus Juges  des  Evêques  par  les  Evéques  mêmes  ;  ils  ont  été  ap- 
pelles Prédicateurs  &  défcnfcurs  de  la  Foi  ;  les  Evêques  leur 
ont  obéi,  les  Conciles  Nationaux  n'onc  été  afTcmblés  que  par 
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leur  permiffion  ou  par  leur  ordre.  Ces  Princes  ont  eux-mêmes 
réglé  la  forme  des  affemblées  &  les  matières  fur  lefquelles  les 
Evêques  dévoient  délibérer  ;  ils  leur  ont  donné  des  Juges  ;  ils 
ont  fait  des  Edits  pour  donner  force  de  Loix  aux  Conciles  > 
ils  recevoient  qui  ils  jugeoient  à  propos  à  l'Epifcopat  ;  les  Lé- 
gats du  Pape  n'ont  fait  des  fondions  en  France  que  fous  l'au- 
torité des  Rois  ;  les  Rois  enfin  ont  décidé  fouverainement  de 
la  Difcipline  de  TEglife ,  pendant  que  les  Evêques  n^ont  rien 
fait  que  de  l'agrément  ou  par  l'ordre  des  Rois. 

Le  Gouvernement  fpirituel  fut  d'abord  réglé  par  les  Rois  de 
la  féconde  Race ,  avec  la  même  autorité  que  fous  la  première. 

Charlemagne  fut  l'ame  du  Concile  de  Francfort  par  fon  zèle, 
par  fes  confeils ,  &  par  la  protedion  qu'il  donna  aux  Evêques. 
Plufieurs  Canons  de  cette  affemblée  font  formés  en  fon  nom  , 
comme  au  nom  des  Evêques  (a).  Deux  Officiers  fous  Charle- 
magne avoient  foin  du  fpirituel  &  du  temporel ,  &  ce  Prince 
en  décidoit  en  Souverain  &  par  Pavis  des  Evêques ,  qu'il  ne 
fuivoit  qu'autant  qu'il  le  jugeoit  à  propos. 

On  ne  trouve  aucun  veftige  d'éleélion ,  ni  fous  la  première 
Race ,  ni  fous  les  deux  premiers  Rois  de  la  féconde ,  Pepîn  & 
Charlemagne.  On  croit  communément  que  ce  fut  Louis  le  Dé- 
bonnaire qui  donna  (  fi  je  voulois  parler  le  langage  des  Cano- 
nifl:es  ,  je  dirois  qui  refl;itua  )  à  TEglife  le  droit  d'élire  fes  Paf- 
teurs  ;  mais  il  ne  le  fit  pas  fi  pleinement  qu'il  ne  confervât  tou- 
jours une  grande  autorité  dans  les  éle£lions.  Aufiî-tôt  après  le 
décès  d'un  Evêque  ,  quelques  Eccléfiaftiques  &  quelques  Laï- 
ques du  Diocèfe  étoient  députés  vers  le  Métropolitain.  Celui-ci 
fupplioit  le  Roi  d'accorder  à  l'Eglife  vacante ,  la  permiflîon 
d'élire  un  Evêque  &  de  vouloir  défigner  l'un  des  Evêques  de 

{a)  Statutum  ejî  à  Domino  Rege  6»  àfanStâ  Synodo ,  difent  les  A6tes  de  C8  Concile. 
Voyez  Tom.  4,  Concil.  Hard.  Col.  905, 
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la  Province  pour  afliftcr  au  nom  du  Prince  à  raffemblée  où 
l'élcdion  devoit  être  faite.  L'a£le  en  étoit  porté  au  Métropoli-, 
tain ,  &  ce  Prélat  l'cnvoyoit  au  Roi  pour  avoir  fon  approba- 
tion. Les  Evêques  comprovinciaux  examinoienc  l'élu  ,  le  fa- 
croient  ,.«&  lui  donnoient  les  inflrudions  néceffaircs  pour  faire  fa 
charge.  Cet  ordre  fut  obfervé  jufqu'à  la  fin  de  la  féconde  Race, 

Ce  fut  dans  ces  entrefaites  que  les  Papes  fe  mirent  en  podef- 
fion  y  fous  les  fuccefleurs  de  Louis  le  Débonnaire ,  de  régler  la 
Difcipline  Eccléfiaftique  de  i'Eglife  de  France,  par  les  Conciles 
qu  ils  y  tinrent  eux-mêmes ,  ou  qu  ils  firent  tenir-par  leurs  Légats, 
par  les  Lettres  qu'ils  écrivirent ,  par  les  réponfes  qu'ils  firent 
aux  Evêques.  Mais  cela  n'empêcha  pas  que  les  Rois  ne  prifTenc 
beaucoup  de  part  aux  affaires  de  la  Religion ,  &  qu'ils  n'ordon- 
naffent  quelquefois  aux  Evêques  de  dépofer  leurs  Confrères. 

Les  premiers  Rois  de  la  troifiéme  Race  apportèrent  quelque 
changement  à  la  forme  des  élevions.  Dans  la  vacance  des  Siè- 
ges Ëpifcopaux ,  les  Chapitres  envoyoient  deux  ou  trois  per- 
fonnes  de  leurs  Corps  au  Roi ,  pour  l'informer  de  la  vacance  , 
Si.  pour  le  fupplier  de  leur  permettre  d'élire  un  Pafteur.  Les 
Communautés  Religieufes  tenoient  la  même  conduite  après  la 
mort  de  leurs  Abbés  ou  de  leurs  Abbeffes,  &  les' Officiers  du 
Roi  mettoient  fous  fa  main  les  revenus  des  Evêchés  &  des  Ab- 
bayes. L'élcdion  faite ,  le  Métropolitain  donnoit  avis  au  Roî 
qu'il  avoit  confirmé  l'Evêque  élu  fuivant  fa  permiflion  ,  &  le 
fuppUoit  de  donner  main-levée  delà  Régale,  c'efl-à-dire ,  de 
fon  temporel ,  le  Roi  l'accordoit  &  recevoit  l'élu  au  ferment 
de  fidélité.  Les  Chapitres  écrivoient  quelquefois  au  Souverain, 
à  l'exemple  du  Métropolitain ,  mais  ils  ne  parloient  pas  de  con* 
firmation  ,  parce  qu'elle  ne  leur  appartenoit  pas.  Les  Evêques , 
chacun  dans  fon  Dioccfe  ,  obfervoient  le  même  ordre  après 
l'éledion  des  Abbés  &  des  Abbeffes,  tant  pour  la  main -levée 
de  la  Régale ,  que  pour  la  preftation  de  ferment  de  fidélité^  ôc 
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ils  certifîoient  qu'en  vertu  de  leur  pouvoir  ordinaire,  ils avoienc 
confirmé  &  béni  ks  Abbés  &  les  Abbeffes.  Le  plus  fou  vent  7 
les  Religieux  &  les  Religieufes  donnoient  fimplement  avis  ai* 
Roi  de  réledion ,  &  quelquefois  aufTi  les  Chapitres  des  Eglifes 
ParoifTiales  le  faifoient ,  le  Siège  vacant.  Le  Roi  condamnoic 
les  Evêques  à  des  amendes  ,  il  fairiflToit  leur  temporel ,  &  au- 
cune excommunication  n'avoit  lieu  qu'autant  que  le  Magtftrac 
politique  le  permettoir.  Mais  le  Pontife  avoir  ufurpé  peu-à-peir 
les  droits  de  Céfar.  Les  Papes  s'étoient  mis  enfin  en  pofTefiTion 
de  pourvoir  5  d'autorité  abfolue ,  à  tous  les  Bénéfices ,  &  avoienc 
infiniment  empiété  fur  la  puifTance  Royale  &  fur  les  Tribunaux 
de  la  Juflice  féculiere.  Les  Rois  eux-mêmes  avoient  fouvent 
contribué  à  ce  défordre.  FrelTés,  dans  certaines  conjondures  , 
par  des  ennemis  étrafngers  ou  par  des  Sujets  rebelles ,  ils  avoient 
eu  recours  aux  armes  fpirituelles  de  TEglife ,  &  les  Eccléfiaf- 
tiques  avoient  faifi  ces  trifles  occafions  pour  augmenter  leur 
autorité.  Il  falloit  enfin  que  la  règle  &  l'ordre  fuffent  rétablis* 
On  ne  peut  citer  un  exemple  plus  refpe£lable  de  l'autorité 
de  nos  Rois  ,  dans  les  affaires  de  la  Religion ,  que  celui  qu'en 
a  donné  un  Prince  qui  peut  en  tout  genre  être  propofé  pour 
modèle.  Nôtre  Louis  IX  que  le  faint  Siège  a  canonifé ,  mit  des 
bornes  à  l'autorité  Eccléfiaftique  qui  étoit ,  depuis  quelques 
fiécles,  en  poflefTion  de  n'en  pas  avoir.  Il  rétablit  le  droit  des 
Ordinaires  &  des  élevions  aux  Bénéfices ,  il  arrêta  le  cours 
des  exactions  de  la  Cour  de  Rome ,  &  rendit  à  la  Couronne 
de  France  le  premier  luftre  de  fa  liberté.  C'eft  ce  qu'on  verra 
plus  particulièrement  dans  le  Chapitre  fuivant  (a).  Il  faut  ter- 
miner celui-ci  par  renonciation  des  matières  Eccléfiafliques 
qui  font  traitées  dans  les  Ordonnances  des  Rois  de  France  ; 
&  en  finiflant ,  j'avertis  qu'il  efl  deux  Ouvrages  où  l'on  peut 
trouver  un  ample  récit  des  faits  dont  je  viens  de  rapporter  l'a- 

(^}  Chap..4.  Se^  lo,.      ' 
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.brégé ,  &  où  Ton  voit  les  fources  qu'il  faut  confuker  [b). 

Bien  ne  prouve  mieux  rautorité  que  les  Princes  ont  dans  les    ,    ^■ 

tr  •  ri  11  /  Les  Ordonnan- 

^iiaires  &  fur  les  perfonnes  &  les  biens  Eccléfiafliques  .que  S."  ^^\  ^«^  *^« 

*  t  i         France  furies  ma- 

"ufage  que  les  Rois  de  France  en  ont  fait.  Leurs  Ordonnances  "^'■"  Ecciéfiafti- 

C       1  qiies,  ont  rapport 

fur  les  matières  Eccléfiafliques  roulent  fur  cinq  chefs  ;  elles  ont  "«•"iCheà, 
•rapport  à  la  Dodrine ,  à  la  Difcipline  ,  à  la  Jurifdi£lion  >  aux 
perfonnes  ,  &  enfin  aux  biens  Eccléfiafliques. 

Les  Rois  très-Chrétiens  ont  fait  des  Ordonnances  par  rap-  xr. 
port  à  la  Do£l:rine,  non  qu'ils  ayent  voulu  fe  conflituer  Juges. &  en  queufcnl' 
de  la  Foi ,  mais  parce  qu'en  qualité  de  Protedeurs  de  PEglife , 
ils  peuvent  autorifer  dans  leurs  Etats  les  jugemens  &  les  déci- 
dions do(Slrinales  des  Evêques  &  des  Eghfes ,  &  ordonner 
quelles  n'y  foient  pas  moins  regardées  comme  des  Loix  du 
Royaume,  que  comme  des  Loix  de  l'Eglife. 

Les  dogmes  de  la  foi  ne  font  pas  fou  mis  à  Pexamen  de  la 
PuifTance  temporelle.  Dès  que  l'Eglife  a  parlé,  les  Laïques^  même 
les  Souverains  ,  doivent  fe  foumettre.  Mais  auparavant  ils  peu- 
vent &  ils  doivent  même  examiner  fi  véritablement  l'Eglife  a 
parlé.  Cet  examen  fe  faifant  par  la  comparaifon  des  ades  qui  fe 
font  paffés  avec  les  règles  des  décifions  canoniques  de  l'Eglife,  eft 
du  reffort  d'un  difcernement  humain  :  il  doit  éclairer  diflin£le- 
jnent  ou  équivalemment  l'adhéfion  de  tout  Particulier  à  la  décî- 
fion  propofée.  Or  ce  que  les  lumières  humaines  de  chaque  Parti- 
culier font  à  fon  égard ,  les  lumières  du  Prince  le  font  à  l'égard  de 
l'Etat  entier.  Le  Prince  examine  donc  par  une  autorité  humaine 
&  de  difcernement ,  fi  la  décifion  propofée  efl  réellement  éma- 
née de  l'Eglife  ;  il  y  reconnoît  ou  n'y  reconnoît  pas  l'empreinte 
du  fceau  de  l'Eglife  ,  &  il  prononce  en  conféquence  ou  refufc 
l'adhéfion  publique  du  Corps  de  fon  Etat. 

On  ne  fçauroit  conclure  de-là  que  les  Princes  régnent  fur  la 

(i)  Talon  ou  plutôt  le  Vayer  de  Boutigoy  ,  Traité  4e  l'autorité  des  Rois  en  maùert 
de  Religion  ;  &  Patru  ,  dix-feptiéme  Plaidoyer  pour  les  C/rbaniJles  ^  depuis  la  page  580 
jufqu'à  633  de  l'Edition  de  Paris  i68i.  i/i-4°. 
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foi  des  Fidèles ,  ils  font  fimplemenc  de  leurautorité.unufageraî- 
fonnable  &  de  difcernemenc ,  pour  éviter  que  la  paix  de  l'Etat  ne 
foit  troublée,  par  les  fuites  des  fchifmes  &  des  divifions  en  ma- 
tière de  Dodrine.  Le  même  motif  engage  fouvent  nos  Rois 
d'ordonner  la  fuppreflion  des  Mandemens ,  des  Ordonnances , 
&  des  Lettres  Paftorales  des  Evêques ,  lorfqu'elles  peuvent 
troubler  le  repos  des  Diocèfes.  Nous  en  avons  pluiieurs  exem- 
ples tout  récens,  "^ 

M.  l'Evêque  de  Laon  ayant  publié  en  1740  une  Inftru£lion 
Paftorale ,  qui  tendoit  à  introduire  un  fchifme  fatal  dans  l'E- 
glife,  &  à  troubler  la  paix  de  l'Etat,  en  ordonnant  de  refufer 
les  Sacremens  &  même  la  fépulture  Eccléfiaflique  à  tous  ceux 
qui  ne  feroient  pas  foumis  à  la  Bulle  Unigenitus ,  comme  à  un 
Jugement  dogmatique  de  l'Eglife  Univerfelle  ;  le  Parlement 
qui  exerce  l'autorité  du  Roi  pour  faire  obferver  les  SS.  Canons, 
&  maintenir  la  tranquillité  de  l'Etat ,  rendit  un  Arrêt  {a)  qui 
fupprimoit  cette  Tnftruîlion  Paftorale  ,  &  faifoit  défenfes  de 
faire  aucuns  AEles  ni  Ecrits  autorifant  le  refus  des  Sacremens  6* 
de  la  fépulture  Eccléfiaflique ,  fur  le  fondement  de  V appel  de  la 
Conflitution-UNiGENiTUs. 

En  1 747 ,  il  parut  un  Ecrit  intitulé  :  y^vis  de  M,  VEvéque 
'H Amiens  aux  Ccrés  defon  Diocèfe ,  aufujet  de  ceux  qui  n  étant 
pas  foumis  à  la  Bulle  Unigenitus  ,  demandent  les  Sacremens» 
Comme  cet  Ecrit  tendoit  également  à  exciter  le  fchifme  parmi 
les  Sujets  du  Roi,  M.  l'Avocat  Général  eut  ordre  de  Sa  Ma- 
jefté  d'en  requérir  la  fuppreflion.  L'Arrêt  {b)  qui  intervint  fur 
fcs  Conclufions ,  fupprima  ,  en  effet  ^  cet  Avis  ,  comme  con- 
tenant plufieurs  propofitions  faufles  &  des  maximes  Ultramon- 
taines.  Le  Roi  approuva  PArrêt ,  &  les  Evêques  eux-mêmes  en 
reconnurent  la  juftice* 

De  grands  troubles  s'étant  élevés  à  Paris  vers  175*0 ,  au  fujet 

(a)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  i  Septembre  174Q. 
(jb)  Arrêt  du  7  Janvier  1747. 
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de  refus  des  derniers  Sacremens ,  faits  en  conféquence  des  or- 
dres donnés  par  TArchevcque,  de  n'adminiftrer  aucun  Mala- 
de ,  qu'il  n'eût  exhibé  un  billet  de  ConfefTion ,  ou  dit  le  nom 
de  fon  Confcfleur  ;  &  qu'il  ne  fe  fût  déclaré  fournis  à  la  Bulle 
Unigenitus ,  fuppoté  que  jufqu  alors  il  eût  été  fufpeâ  d'oppofi- 
tion  à  ce  Décret:  le  Parlement  rendit  nombre  d'Arrêts,  par 
lefquels  1°.  il  ordonna  aux  Eccléfiaftiques  de  fe  conformer, 
dans  l'adminiftration  extérieure  des  Sacremens,  aux  Canons 
reçus  dans  le  Royaume  [  qui  défendent  de  priver  aucun  Fidèle 
du  droit  qu'il  a  aux  Sacremens  ,  s'il  n'efl  prouvé  ou  par 
l'évidence  du  fait  particulier  autorifée  par  une  Loi  générale  , 
ou  par  un  Jugement  rendu  fur  une  information  juridique  , 
qu'il  efl  tombé  dans  quelqu'un  des  cas  où  l'Eglife  a  décidé 
qu'il  doit  en  être  privé.  ]  2°.  Le  refus  perfévérant  que  fai- 
foient  le  Curé  &  fes  fubflituts ,  d'adminiftrer  ces  malades  , 
établiffant  le  cas  de  néceffité,  où  tout  Prêtre  peut  &  doit, 
en  étant  requis,  les fuppléer  ,  il  ordonna  à  d'autres  Prêtres  de 
remplir  la  Miffion  que  l'Eglife  leur  donne  en  cette  occafion, 
3°.  Il  fit  inftruire  le  procès  de  ceux  qui  perfiflerent  dans  ces 
injuftes  refus.  40.  Comme  ils  s'obflinerent  à  ne  vouloir  pas  fe 
foumettre  à  l'autorité  temporelle ,  fous  prétexte  que  la  matière 
étoit  purement  fpirituelle  ,  ils  furent  condamnés  par  contu- 
mace au  banniffement  perpétuel  hors  du  Royaume  (a).  Ces 
refus  arbitraires  s'étant  répandus  dans  le  Royaume  ^  d'autres 
Parlemens  rendirent  des  Arrêts  femblables. 

{a)  Depuis  la  mort  de  l'Aureur  de  ce  fçavant  Ouvrage  ,  arrivée  le  8  Février  1752  ; 
le  Parlement  de  Paris  a  coupé  la  racine  du  mal ,  par  l'Arrêt  de  Règlement  du  18  Avril 
1751,  qui  fait  défenfes  à  tous  Eccléjîafliques  de  faire  aucuns  ailes  defchifme,  notamment 
de  faire  aucun  refus  public  de  Sacremens  3  fous  prétexte  du  défaut  d'un  billet  de  confejjion 
0U  de  déclaration  du  nom  du  Confeffeur  ,  ou  d'acceptation  de  la  Bulle  Unigenitus  ;  leur 
enjoint  de  fe  conformer ,  dans  V adminiflration  extérieure  des  Sairemens  ,  aux  Canons  & 

Réglemens  autorifés  dans  le  Royaume fous  peine  contre  les  Contrevenans  £étre 

pourfuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Et 
par  l'Arrêt  du  18  Mars  1755  ,  i/  reçoit  le  Procureur  Général  du  Roi  Appellant  comme 
d'abus  de  Fexécution  de  la  Bulle  Unigenitus  ,  notamment  en  ce  qu'aucuns  Eccléjîajliques 
prétendent  lui  attribuer  le  caraSiere  ou  lui  donner  les  effets  de  règle  de  foi  i  6»  faifant  droié 
fur  ledit  appela  dit  qu'il  y  a  abus ,  &c* 
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Les  Tribunaux  n'ont  faic  en  cela  que  Tufage  le  plus  légitime 
de  l'autorité  qui  leur  eft  confiée.  Elle  n*eft  établie  que  pour 
maintenir  les  Sujets  dans  la  pofTeflion  des  droits  qu'ils  ont  com- 
me Chrétiens  ^  &  comme  Citoyens  :  pour  maintenir  l'autorité 
de  l'Eglife elle-même  fur  fes  Miniflres  particuliers ,  en  les  em- 
pêchant de  fe  permettre  une  conduite  arbitraire  &  contraire  aux 
Loix  &  à  la  Difcipline  de  l'Eglife  dans  l'exercice  extérieur  de 
leurs  fon6i;ions  :  l'autorité  du  Souverain  doit  donc  réprimer  tous 
ceux  qui  voudroient  par  cette  conduite  arbitraire  &  par  des 
voies  de  fait  priver  les  Sujets  de  l'Etat,  les  Membres  de  l'Eglife 
des  droits  qu'ils  ont  à  l'un  &  l'autre  titre ,  hors  les  cas  &  fans 
les  formes  prefcrites  par  les  Saints  Canons  &  les  autres  Loix.  Il 
appartient  à  rEgUfe,&  non  à  chaque  Evêque  dans  fonDiocèfe, 
de  fixer  les  cas  où  le  Fidèle  doit  être  privé  publiquement  des 
Sacremens.  Or,  c'efl  un  fait  que  les  Magiftrats  peuverit  fçavoir 
aufïi-bien  que  les  Eccléfiafliques ,  que  l'un  de  ces  cas  prefcrits 
par  l'EgUfe  ne  fut  jamais  le  défaut  d'un  billet  de  Confelfion , 
ou  la  non-déclaration  du  nom  du  ConfeiTeur.  C'efl  un  autre 
fait,  dont  les  Magiflrats  peuvent  s'afTurer  aufïi-bien  que  les  Ee- 
cléfiaftiques ,  fçavoir  fi  tous  les  Evêques  de  l'Eglife  Catholique, 
après  un  examen  férieux ,  ont  reconnu  dans  la  Bulle  Umge7îitus 
la  Dodrine  de  leurs  Eglifes  refpedlives  ,  &  ont  jugé  en  confé- 
quence,  que  tous  les  Fidèles  dévoient  fe  foumettre  de  cœur  & 
d'efprit  à  ce  Décret ,  comme  à  une  règle  de  Foi ,  ou  à  un  Juge- 
ment de  l'Eglife  Univerfelle  en  matière  de  Doârine.  Non-feu- 
lement les  Magiflrats  peuvent  juger  de  ce  fait ,  mais  ils  Je  doi- 
vent ;  puifque  c'efl  pour  eux  une  obligation  égale ,  &  d'autori- 
fer  un  vrai  Jugement  de  l'Eglife,  &  d'empêcher  qu'on  ne  donne 
pour  tel  ce  qui  ne  l'efl  pas.  L'un  efl  la  parole  de  Dieu  même , 
l'autre  la  parole  de  l'homme  :  or ,  faire  rendre  à  la  parole  de 
rhoname  le  même  hommage  de  foumiffion  qu'à  la  parole  de  Dieu, 
^^eferoit^  félon  S,  Thomas,  ordonner  une- efpece  d'idolâtrie. 
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Gela  fuppofé  ,  les  appels  fans  nombre  interjettes  en  France  au 
Tribunal  de  l'Eglife  ,  de  la  Bulle  Unigenitus^  les  difputes  &  les- 
troubles  qu'elle  n'a  cefle  d'y  caufer  depuis  fon  arrivée  ^  démon- 
trent qu'elle  n'y  fut  jamais  jugée  conforme  à  l'Ecriture  ,  à  la 
Tradition ,  à  la  Do£trine  de  l'Eglife  Gallicane.  Le  peu  d'Eve* 
ques  étrangers  qui  fe  font  prêtés  à  lui  rendre  témoignage ,  mal- 
gré les  efforts  de  deux  de  nos  Prélats  pour  les  y  engager  tous  : 
la  forme  même  de  ces  déclarations ,  6c  les  motifs  qui  y  font  ex- 
primés ,  prouvent  que  ce  Décret  n'efl  pas  plus  reçu  dans  les  au- 
tres Eglifes  que  dans  la  nôtre.  Les  Magiftrats  ont  donc  pu  & 
même  du  empêcher  que  l'on  ne  mît  l'Eglife  &  l'Etat  en  feu  pour 
tout  fubjuguer  fous  l'empire  de  cette  Bulle*  Le  Roi  n'a  donc  fait 
qu'ufer  de  fon  droit ,  lorfque  par  les  Déclarations  du  7  OdobrQ 
1717  ,  &  du  4  Août  1720,  comme  Proteâeur  de  V Eglife  f  il  a  îm- 
■pofé ,  fur  cette  Bulle ,  un  filence  aujfi  utile  que  nécejfaire.  Celle 
de  1720  fembîe  autorifer  ce  Décret  :  mais  cette  autorifation  n'é*  • 
toit  que  provifoire  &  conditionnelle  ;  c'étoit  dans  l'efpérance' 
que  les  Evéquesfe  réuniroieiit  dans  le  même  efprit ,  &  à  condition 
.que  le  corps  de  Dodrine  feroit  toujours  la  bafe  de  l'acceptation. 
-Or  ,  cette  efperance  a  été  fans  effet,  &  la  condition  a  été  anéan^ 
rie  par  les  Evêques  même  qui  avoient  paru  les  plus  ardens  pour 
l'accommodement.  L'autorifation  Royale  ne  fubfifle  donc  plus. 
Qu'on  ne  dife  pas  que  cette  conféquence  efl  démentie  par  la 
Déclaration  de  1730 ,  qui  qualifie  la  Bulle  de  Loi  de  VEglife  Çf 
de  VEtat,  Car  ayant  été  enregillrée  dans  un  Lit  de  Juflice ,  où 
il  n'y  a  nulle  liberté  de  délibérer ,  le  Parlement  de  Paris  pro- 
tefla  ;  ceux  de  Rouen  &  de  Renne  s'y  oppoferent  courageufe- 
mcnt ,  les  autres  ont  reclamé  fucceflfivement.  On  ne  peut  donc 
regarder  cette  Déclaration  comme  une  Loi  ;  c'efl  une  furprife 
qui  fut  faite  au  Trône  par  un  Miniftre  prévenu  ;  furprife  que 
la  religion  du  Prince  défavoue  ,  convaincu  qu'il  ne  peut  faire 
d'un  Décret  dogmatique  une  Loi  de  l'Etat ,  qu'au  préalable  le 
Jugement  unanime  des  Evêques  ,  concordljfuna  FraternitatiS' 
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auâorîtas ,  n'en  ait  fait  une  Loi  de  l'Eglife  :  or  la  Bulle  [//zr- 

genitus  n  étoit  pas  plus  revêtue  de  ce  dernier  caraftère  en 

1730  quien  1717  ,  &  par  fa  nature  elle  n'en  eft  pas  même 

fufceptible  {a). 

X  IL  Les  Monarques  François  ont  fait  un  (î  grand  nombre  d'Or- 

icpine.  ^Qj^j^^j^ç^gg  p^j.  rapport  à  la  Difcipline  ,  qu'il  efl  aifé  de  juger 

que  le  droit  qu'ils  ont  d^en  faire  n'a  jamais  été  contefté.  Quand 

ils  n'auroient  pas  été  reconnus  de  tous  tems  Protefteurs  des 

Canons  &  des  Saints  Décrets  ,  le  droit  qu'ils  ont  en  qualité  de 

Souverains  de  veiller  fur  celles  des  parties  de  la  Difcipline 

Eccléfîaftique  qui  entrent  dans  le  Gouvernement  de  l'Etat, 

les  autoriferoit  à  faire  des  Edits  pour  empêcher  que  les  Ré- 

glemens  particuliers  de  l'Eglife  ne  donnent  atteinte  aux  Loix 

du  Royaume.  Mais  un  autre  titre  leur  donne  encore  ce  pouvoir 

dans  l'Eglife ,  c'eft  la  protection  des  Saints  Canons  qu'ils  ont 

toujours  eue  ,  &  qui  les  met  en  droit  de  veiller  à  la  conferva- 

tion  de  la  Difcipline  eccléfiailique. 

xiiT.  Ils  font  demeurés  Juges  par  eux  ou  par  leurs  Officiers ,  de 

[AiaJiirifdiaion.  ^^^^  ^^  ^^^-  ç^,  j^anifellc  au  dehors  &  de  tout  ce  qui  intéreife 

la  Police  du  Royaume.  En  même-tems  qu'ils  ont  laifTé  aux  Ec- 
cléfiafHques  la  Jurifdiélion  furies  chofes  purement  fpirituelles, 
ils  fe  font  réfervés  le  droit  de  connoître  des  appels  comme  d'a- 
bus des  Juges  de  l'Eglife,  ou  de  quelques  effets  civils  à  l'occa- 
fiondefquels  on  traite  de  Pétat  des  peffonnes  décédées,ou  de  ce- 
lui de  leurs  enfans.  La  Jurifprudence  eccléfialHque  eft  foumifô 
9UX  Loix  du  Prince,  par  la  raifon  déjà  dite,  que, l'Eglife  fai| 
partie  de  l'Etat ,  &  que  l'Etat  ne  fait  pas  partie  de  l'Eglife. 

(^)  Le  Roi  a,  en  effet,  défavoué  la  Déclaration  de  1730  par  celle  du  2  Septembre 
1754,  où  Sa  Majeflé  dit  avoir  reconnu  «  que  le  filence  impofé  depuis  tant  d'années 
■)■>  fur  des  matières  qui  ne  peuvent  être  agitées  fans  nuire  également  au  bien  de  la 
»>  Religion  &  à  celui  de  l'Etat  ,  eft  le  moyen  le  plus  convenable  pour  ailurer  la 
»  paix  &  la  tranquillité  publique.  »  En  conféquence.  Elle  «  enjoint  à  fort  Parlement 
•n  de  tenir  la  main  à  ce  que  d'aucune  part  il  ne  foit  rien  fait,  tenté,  entrepris  ou  in- 
V  nové  qui  puifle  être  contraire  à  ce  filence,  &  à  la  paix  quElle  veut  faire  régner 
3>  dans  fes  Etats  ;  lui  ordonnant  de  procéder  contre  les  Contrevenans  conformément* 
»  aux  Loix  &  Ordonnances,  n  Cette  Déclaration  qui  fut  enregiftrée  dans  tous  les 
Parlemens  avec  une  entière  liberté  ,  reconnoît  donc  que  la  Bulle  étoit  encore  en  1754 
ce  qu'elle  étoit  en  171 7,  c'eft-à-dijje ,  une  fource  intariflable  de  difputes,  de  troubles 
&  de  divifions  ,  &  non  une  Loi  de  l'Eglife  par  la  réunion  des  fuffrages  de  tous  les 
Pafteurs  ;  incapable  par  conféquent  de  devenir  une  Loi  de  l'Etat  ;  une  pièce  en  un 
mot  qui  n'étoit  bonne  ^u'à  enfevelir  dans  un  filence  éternel. 
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Ils  n'ont  exempté  les  Eccléfiaftiques  de  la  Jurifdiôion  Se-  ^uif^^onne» 
culiere ,  qu'en  ce  qui  eft  purement  fpirituel  -,  ils  ont  défendu  Ecciéfiafti«iuej. 
qu'on  les  traduisît  devant  les  Tribunaux  Laïques  pour  les  fonc- 
tions de  leurs  Minifteres  purement  relatives  au  for  intérieur  » 
en  y  foumettant  leurs  perfonnes ,  comme  Citoyens.  Les  Rois 
ont  m  "-me  quelquefois  obligés  les  Eccléfiaftiques  de  répondre 
en  qualité  de  Clûrétiens  Se  de  Clercs  ,  au  Prince  comme  Pro- 
te£^eur  de  rEglife,&  ils  ont  toujours  conflamment  établi  que 
leurs  Sujets  ne  doivent  &  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas ,  aller 
demander  Juftice  au  Pape ,  ni  à  aucun  Tribunal  étranger. 

Les  Rois  de  France  enfin  ont  difpofé  des  biens  Eccléfiafti-     .  ^  7- 
ques  félon  les  occailons  &  félon  les  befoins  de  TEtat ,  en  ver-  ciéfiaftiqul"! 
tu  du  droit  émin^nt  de  la  Souveraineté. 

Le  Pape  eft  aujourd'hui  le  plus  grand  CoUateur  du  Monde       xvi. 
Catholique ,  il  difpofe  des  Bénéfices  des  Etats  fournis  à  la  do-  So^uvSvrnom! 
mination  de  Rome,  Se  de  ceux  de  plufieurs  autres  Pays.  Les  «s'dVteÉufs! 
Bénéficiers  même  qui  ne  reçoivent  pas  leurs  Bénéfices  de  lui , 
doivent  en  obtenir  la  confirmation  par  des  Bulles  qu'il  leur 
accorde  dans  la  forme  convenue  par  les  Concordats  que  les 
Souverains  ont  faits  avec  les  Papes. 

Les  Chapitres ,  dans  plufieurs  lieux ,  &  font  maintenus  dans 
la  polTeiîian  de  nommer  leurs  Evêques.  Tel  eil  l'ulàge  d'Alle- 
magne ,  fi  ce  n'efl  dans  les  lieux  de  ce  Pays-là  qui  font  fournis 
à  la  Maifon  d'Autriche ,  dont  les  Archiducs  fe  font  attribué 
le  droit  de  nomination. 

Mais  plufieurs  Souverains  nomment  aux  Bénéfices  de  leurs 
Etats.  Le  Roi  Très-Chrétien  nomme  les  Evéques  &  les  Abbés 
de  fa  domination  (a)  ;  le  Roi  d'Elfpagne ,  ceux  d'Efpagne  Se 
des  Indes  j  la  Reine  de  Hongrie  Se  de  Bohême ,  Arcliiduchefle 
d'Autriche ,  nomme  auffi  les  Abbés  dans  les  cas  où  la  nomi- 
nation n'appartient  pas  aux  Chapitres.  Comme  Souveraine  des 
Pays-Bas  Autrichiens  ,  cette  PrincefTe  nomme  pareillement 
aux  Bénéfices.  Le  Roi  des  deux  Siciles ,  comme  Roi  de  Sicile, 
nomme  aux  Bénéfices  de  fes  Etats  ;  Se  comme  Roi  de  Naples , 
il  a  la  nomination  de  vingt-quatre  Eglifes ,  fuivant  le  Con- 
^a)  Voyez  le  Chap.lll,  de «e  Traité ,  SecUon  L 
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cordât  fait  autrefois  avec  Clément  VII.  Les  Rois  de  Pologne 
&  de  Portugal  nomment  aufîi  aux  Bénéfices  de  leurs  Etats. 

SECTION    II, 

Si  lesperfonnes  Eccléjïajîiquesfontfoumifes  à  la  Jujliceféculiere. 

DeîtTobfortes  é^^^  "^  ^^  P^"^^  fongcr  fans  indifpofition  à  Texcès  où  les  Ec- 
wil^lt/eu";  V>/  cléfiaftiques  ont  porté  les  privilèges  de  leur  ordre.  S'il 
Ecdéfiaft'iques  "  faut  Ics  Cil  croirc  y  le  Clergé  doit  jouir  de  trois  fortes  d'immu- 
qudques  sTats ,  iiitcs  j  &  cc  qu'il  y  a  dc  plus  étonnant ,  c'efl  qu  en  effet  il  en 

oc  dont  ils   VOU-  ..  in  !•  a  »•!  '«A  1 

droient  bien  jouir  â  ]oui  cn  plulieurs  licux ,  &  qu  il  en  jouit  même  encore  dans 

dans  tous,  . 

quelques-uns. 

I.  Immunité  perfonnelle  qui  exempte  tout  Clerc  de  la  Jurif- 
di£lion  féculiere,  qui  empêche  que  la  Juflice  Royale  nepuilfe 
même  faire  arrêter  un  Criminel  Tonfuré ,  &:  qui  veut  que  tout 
Clerc  foit  jugé  par  un  Tribunal  eccléfiallique. 

IL  Immunité  réelle  qui  emporte  l'exemption  de  tous  droits 

fur  les  biens  appartenans  aux  Clercs. 

IIL  Immunités  locale  qui  fait  des  Eglifes  &  des  maifons  qui 
y  font  annexées ,  un  afile  pour  les  Criminels  de  toute  condi- 
tion ,  impénétrable  aux  Officiers  des  Souverains, 

Chacune  de  ces  prétendues  immunités  mérite  d'être  appro- 
fondie ,  &  c'efl  ce  que  je  vais  faire  en  trois  Serions ,  en  cora-^ 
mençant  par  difcuter  dans  celle-ci  l'immunité  perfonnelle. 
oîJiftiefon-      ^^^  Miniftres  de  la  Religion  (  difent  les  Eccléfiafliqucs  )  for- 
ËcSftî?ues^"  ment  dans  les  Etats  un  Ordre  particulier  de  perfonnes  qui  ne 
fbî"VLur^Teu£  peuvent  en  aucun  cas  être  foumifes  au  Jugement  de  la  Puiffance 
ifjaSfTc^-  féculiere.  La  Cour  de  Rome  allègue  le  ferment  de  fidélité  que 
''*'^  les  Evêques  font  au  Pape.  Elle  dit  en  particulier  des  Cardi-.. 

naux ,  que  par  leur  promotion  ils  contradent  un  attachemend 
fi  précis  â  l'Eglife  &  à  fon  Chef  vifible  >  qu'il  efl  plus  fort  quc^ 
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coures  fortes  d'obligations  naturelles  ,  civiles  ,  &  politiques,  ^ 
qu'ils  doivent  plus  à  l'Eglifc ,  qu'ils  ne  fçauroient  devoir  à 
leurs  parens ,  quoiqu'ils  leur  foient  redevables  de  la  vie  ;  ni  à 
leurs  Souverains ,  quoiqu'ils  naiflent  &  qu'ils  vivent  dans  les 
Etats  fournis  à  leur  domination. 

Il  n'efl  prefque  point  d'Etat  en  Europe  où  cette  queflion    Exemples  à coni 
importante ,  mais  facile  à  décider ,  n'ait  été  agitée.  Il  faut  d'a.- 
bord  confulter  les  exemples  que  l'Hiftoire  nous  fournit.  ^^, 

Élevé  par  fon  Roi ,  de  l'état  le  plus  vil ,  aux  premières  Di^  D'AngieterraÉ 
gnités ,  Thomas  Becquet  fut  fous  Henri  III ,  d'abord  Chan- 
celier d'Angleterre  &  enfuîte  Archevêque  de  Cantorbery  6c 
Primat  du  Royaume.  Jamais  Sujet  n'eut  plus  d'obligation  à  fon 
Souverain  >  &  jamais  Prélat  ne  mit  plus  de  hauteur  dans  fa 
conduite  envers  fon  Roi.  Vers  le  milieu  du  douzième  fiécle  (a), 
le  Roi  d'Angleterre  fe  brouilla  avec  Rome ,  &  l'Archevêque 
de  Cantorbery  crut  qu'il  étoit  de  fon  devoir  de  fe  féparer  ab- 
folument  de  la  Cour ,  &  de  maintenir  envers  ôc  contre  tous  les 
libertés  &  les  immunités  Eccléfiaftiques.  11  attaqua  &  entre- 
prit d'anéantir  les  Loix  que  Tayeul  du  Roi  Henri  fon  bien- 
ffaiteur  avoit  fait  recevoir  dans  tous  fes  Etats ,  pour  refferrer 
dans  de  juftes  bornes  l'autorité  Eccléfiaflique,  Le  Prélat  lança 
des  excommunications .,  &  devint  fi  incommode  à  Henri ,  que 
ce  Prince  le  pourfuivit  avec  chaleur  ,  &  le  contraignit  de  paffer 
la  mer ,  pour  aller  chercher  un  afile  auprès  du  Pape  dont  il 
avoit  fouvent  appuyé  l'autorité^  Pour  eflayer  enfuite  de  rame- 
ner l'Archevêque  par  la  douceur  ,  le  Roi  d'Angleterre  le  fui- 
vit  en  France  où  l'Archevêque  s'ctoit  abouché  avec  le  Pape  , 
il  trouva  bon  que  notre  Louis  VII  travaillât  à  accommoder 
pne  affaire  qui  devenoit  tous  les  jours  plus  épineufe ,  il  con«. 

Ça)  En  1163. 
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fentit  même  que  le  Clergé  de  France  réglât  le  différend.  Maïs 
TArchevcque  qui  ne  vouloit  point  d'autre  Juge  que  le  Pape  ^ 
dont  les  intérêts  faifoient  la  querelle  ,  refufa  de  fe  foumettre 
au  Jugement  des  Evêques  François ,  &  donna  tant  de  peine 
au  Roi  d'Angleterre  ,  que  ce  Monarque  fut  contraint  de  per- 
mettre à  l'Archevêque  de  retourner  dans  fon  Diocçfe.  Le  Pré^ 
lat ,  dont  la  roideur  étoit  inflexible  ,  ne  fut  pas  plutôt  arrivé 
en  Angleterre  ,  qu'il  excommunia  l'Archevêque  d'Yorck ,  8c 
refufa  de  réconcilier  les  autres  Evêques  qui  avoient  fuivi  le 
parti  du  Roi.  Dans  les  accès  de  mauvaife  humeur  que  cet  étran- 
ge procédé  donnoit  au  Roi ,  il  lui  échappa  un  jour  de  dire  : 
EJl-ce  que  yerfonne  ne  me  vengera  d'un  fujet  révolté  F  Ces  paro-^ 
les  furent  des  avant-ct>ureurs  de  mort ,  quelques  Gentilshom- 
mes qui  les  recueillirent,  crurent  que  l'intention  du  Roi  étoit 
qu'on  fit  mourir  TArchevêque,  ils  le  tuèrent  dans  fon  Eglife  ; 
le  Pape  procéda  contre  eux  avec  vigueur ,  &  le  Roi  qui  ne 
voulut  paffer  ni  pour  l'Auteur  ni  pour  le  complice  du  meur- 
tre ,  le  défavoua  j  il  s'en  purgea  par  ferment ,  &  fe  fournit  à 
une  pénitence  humiliante  qu'il  alla  faire  fur  le  tombeau  du  Pré- 
lat [a  ). 

j).Hcrsri..  j^^  Cardinal  George  Martinufius ,  Evêque  de  Varadin,  Ar- 
chevêque  de  Strigonie ,  May vode  de  Tranrylvanie  ,  Primat  & 
Régent  de  Hongrie,  homme  de  génie  &  perfonnage  de  grand 
mwédit ,  fut  affafliné  (b)  par  les  ordres  de  Ferdinand  Roi  des 
Romains  ,  &  par  les  foins  de  Jean-Baptifte  Caftaldo  ,  qui  com- 
mandoit  en  Hongrie  les  troupes  de  ce  Prince  auquel  le  jeune 
Roi ,  dont  Martinufius  étoit  Tuteur  ,  venoit  de  céder  la  Cou- 
ronne. Les  liaifons  de  ce   Cardinal  avec  le  Grand-Seigneur 

(a)  Voyez  l'Hiftoire  d'Angleterre  par  Rapin  Thoyras.  Voyez  auffi  le  Corps  uni- 
Verfel  diplomatique  du  Droit  des  Gens  ,  Tom.  i.  Part.  i.  pag.  88.  89  &90. 
(^)  Le  ï8  DécatiUsre  1 5  5 1. 
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furent  le  prétexte  de  cet  affaflinat  ,  &  fon  attachement  aux 
intérêts  de  fon  Pupille  &  aux  privilèges  du  Peuple  Hongrois, 
en  fut  la  vraie  caufe.  A  la  nouvelle  de  cet  afTaflinat ,  tout  le 
Collège  des  Cardinaux  s'émut ,  &  pour  animer  encore  plus  le 
Pape  qui  en  avoit  déjà  un  vif  reffentiment ,  ce  Collège  rcpré- 
fenta  que  Martinufius  avoit  laiffé  plufieurs  millions ,  &  qu  é- 
tant  mort  fans  tefter  ,  ce  tréfor  devoir  revenir  à  la  Chambre 
Apoflolique  à  qui  appartcnoit  la  dépouille  de  tous  les  Ecclé- 
fiafliques.  Le  Pape  députa  des  Cardinaux  pour  en  connoître  ; 
ils  jugèrent  que  Ferdinand  &  fes  Miniftres  en  Tranfylvanie 
étoient  tombés  dans  lescenfures;  l'excommunication  fut  pro- 
noncée fans  être  publiée.  Comme  la  Maifon  d'Autriche  étoic 
alors  fort  puiflante  ,  &  que  Ferdinand  étoit  Roi  des  Romains , 
fon  frère  Charlequint  Empereur  &  Roi- d'Efpagne  ,  &  fon  fils 
Ferdinand  Roi  de  Bohême ,  la  première  chaleur  fe  refroidit 
bientôt.  Le  Pape  envoya  des  CommifTaires  à  Vienne  pour  in- 
former du  meurtre  ;  ils  firent  un  procès-verbal  à  la  décharge 
de  Ferdinand ,  &  ne  trouvèrent  aucune  preuve  contre  la  mé- 
moire de  Martinufius  ;  la  dépouille  de  ce  Cardinal ,  d'ailleurs 
médiocre  ,  avoit  fervi  à  payer  les  troupes ,  &  le  Pape  déclara 
Ferdinand  &  tous  les  autres  qui  n*avoient  point  été  préfens  au 
meurtre ,  abfous  ,  fuppofé  que  les  chofes  rapportées  dans  le  Pro- 
cès-verbal fuffent  vraies.  Les  Minifires  que  l'Empereur  &  le 
Roi  des  Romains  avoient  à  Rome  fe  plaignirent  de  cette  ref- 
tridion ,  qui  fembloit  mettre  en  doute  Tinnocénce  de  Ferdi- 
nand ;  le  Pape  retrancha  cette  claufe  ,  &  ceux  qui  avoient  fait 
lalTaffinat  furent  les  feuls  obligés  d'aller  à  Rome  pour  en  ob- 
tenir Tabfolution  (a), 

(a)  Voyez  tout  le  détail  de  cette  affaire  dans  l'ITirtoîre  c!u  Concile  de  Trente  par 
Frapaolo  ;  dans  te  neuvième  Livre  de  l'Hiftoire  de  Thou  j  ôt  dans  la  vie  du  Cardinal 
Martinufius  par  Bechet.  Paris  1715.  i/i-ia.» 
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jDe Bohême,  Ferdinand,  Roi  de  Bohême,  concerta  avec  Maxîmilîen 
Archiduc  d'Autriche,  l'enlèvement  du  Cardinal  Clefel,  pre- 
mier  Miniflre  «&  Favori  de  l'Empereur  Mathias  ,  èc  le  fit  con* 
dijire  dans  le  Tirol  (a),  La  Cour  de  Rome  le  reclama,  &:  me- 
naça d'excommunier  le  Prince  &  de  ipettre  fes  Etats  en  inter-: 
dit.  La  Maifon  d'Autriche  ne  voulut  pas  rompre  avec  le  Pape , 
elle  fit  livrer  le  prifonnier  à  des  Commiflaires  Apoftoliques, 
Le  Pape  ,  en  juflifiant  Clefel  au  bout  de  fix  ans  ,  condamna 
ceux  qui  l'avoient  enlevé  à  lui  reflicuer  tout  ce  qu'on  lui  avoic 
pris ,  à  peine  d'excommunication. 

De  Portugal.  Sebaflicn  de  Matos ,  Archevêque  de  Brague ,  fut  le  chef  de 
la  conjuration  qui  devoit  faire  périr  Jean  IV  Roi  de  Portugal 
dès  le  commencement  de  fon  règne  ,  &  rétablir  fur  le  Trône 
de  cette  Nation  Philippe  IV  Roi  d'Efpagne  ,  qu'une  révolu- 
tiQn  en  avoit  fait  defcendre.  Ce  Prélat ,  Inquifiteur  Général , 
&  d'autres  Eccléfiaftiques  de  moindre  confidération  furent  ar- 
rêtés {b)  avec  le  Marquis  de  Villa-Réal ,  le  Duc  de  Camine , 
le  Comte  d'Armanfar  ,  &  quelques  autres  complices  ,  au  nom- 
bre de  quarante-cinq.  Leur  Procès  fut  bien-tôt  inftruit ,  parce 
qu'ils  confefferent  tout.  On  les  condamna  à  mort  ;  mais  le  Roî 
qui  vouloit  ménager  la  Cour  de  Rome  ,  changea  la  peine  de 
l'Archevêque  en  une  prifon  perpétuelle  {d).  Dans  ces  entre- 
faites ,  le  Pape  Urbain  VU  refufa  d'admettre  l'Evêque  de  La- 
^  mego  comme  Miniflre  du  Roi  de  Portugal  j  parce  que  ce 
Prince  retenoifdans  fes  prifons  des  Eccléfiaftiques  que  la  Cour 
de  Rome  prétendoit  qu'il  devoit  mettre  entre  les  mains  du 
pape ,  (&  parce  que  ce  Pontife  avoit  des  ménagemens  à  garder 

{a)  En  1618. 
(^)  Le  5  d'Août  1641, 

(c)  D'Avrigny ,  Mémoires  pour  fefvîr  à  l'Hlftoire  unlverfelle  de  l'Europe ,  depuîg 
j6oo  jufcju'en  1716.  pag.  259.  du  quatrième  Volu«e, 
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avec  le  Roi  d'Efpagne.  Il  fit  informer  de  la  rencontre  qu'il  y 
avoit  eu  dans  Rome  ,  &  où  fix  hommes  furent  tués  ,  entre  le 
Marquis  de  les  Vêlez  AmbafTadeur  de  Philippe  IV,  &  l'Eve- 
que  de  Lamego  que  le  Pape  appelloit  fon  Sujet  (a).  L'Arche- 
vêque de  Brague  mourut ,  8c  fa  mort  termina  les  prétentions 
des  deux  Cours* 

Le  commencement  du  dix-feptiéme  fiécle  vit  riaître  &  ter- 
miner l'affaire  de  la  République  de  Venife  avec  Paul  V  fur 
les  immunités  Eccléfiafliques.  J'ai  expliqué  {b)  tout  ce  qui  re- 
garde ce  différend* 

Le  Cardinal  Imperialï ,  obligé  de  fortir  de  Rome  pour  avoir 
déplu  au  Roi  Très-Chrétien  ,  dans  l'affaire  des  Corfes ,  fous 
le  Pontificat  d'Alexandre  VII ,  fe  retira  à  Gènes  fa  Patrie  (c). 
Le  Sénat  ,  craignant  que  le  féjour  de  ce  Prélat  à  Gènes  ne 
compromît  la  République  avec  la  France  ,  lui  fit  ordonner  de 
quitter  fes  Etats.  Le  Sénateur  Carlo  Imperiali  ,  chez  qui  le 
Cardinal  fon  frère  étoit  logé  ,  dit  à  celui  qui  lui  porta  cet  or- 
dre ,  qu'il  ^'étoit  pas  au  pouvoir  du  Sénat  de  faire  fortir  de  la 
Ville  un  Citoyen  de  cette  qualité ,  qui  n'avoit  point  commis 
de  crime  ni  contre  l'Etat,  ni  contre  le  Pape  fon  Souverain  ;  que 
c'étoit  du  confentemenc  &  même  par  l'ordre  du  Pontife  que 
le  Cardinal  étoit  venu  à  Gènes  ;  qu'il  n'en  pouvoir  partir  fans 
un  autre  commandement  exprès  ;  que  fon  frère  n'étoit  pas  fou* 
mis  aux  ordres  de  la  République  ,  qu'il  ne  fe  retireroit  point , 
&  que  s'il  étoit  contraint  décéder  à  la  violence ,  la  Républi- 
que feroit  un  jour  obligée  d'en  rendre  compte.  Le  Sénat  réitéra 
fes  ordres  au  Cardinal  ,  &  voulue  faire  arrêter  k  Sénateur  ,  à 

{a)  V Ambaffadeur  de  "Wlcquefort ,  Edition  de  la  Haye  1714  ,•  depuis  la  page  Ç/ 
tfu  premier  Volume  jufqu'à  la  page  62. 

(J)\  Dans  la  dixième  Seftion  du  quatrième  Chapitre  de  ce  Traité^ 
{c}  y«r?,  l'an  i6^^.v 
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caufe  delà  réponfe  peu  refpeâueufe  qu'il  a  voie  faite.  La  Hé* 
[publique  ,  en  chaffant  le  Cardinal  Imperiali ,  offenlbit  le  Pape, 
-mais  en  lui  donnant  une  retraite ,  elle  eût  offenfé  la  France , 
-dont  la  puiflance  lui  imprimoit  plus  de  crainte ,  &  elle  ne  dou- 
toit  pas  que  le  Roi  Très-Chrétien  ne  la  fit  comprendre  dans 
l'accommodement  qui  feroit  fait  entre  les  Cours  de  France  & 
de  Rome.  Le  Sénat  n'étoit  pas  obligé  de  fouffrir  dans  Gènes 
un  Sujet  qui  luiétoit  défagréable  ,  &  qui  n'étant  pas  Miniflre 
public ,  n'avoir  aucun  prétexte  pour  forcer  l'Etat  à  le  garder  ; 
il  le  chafla  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  que  le  Pape  lui-même 
avoît  été  obligé  de  le  faire  for  tir  de  Rome  (a), 
je XVI.  Vers  le  milieu  du  dernier  fiécle  (b)  ,  on  dillribua  dans  Tu- 

Pe  bavoye.  \   /  ' 

rin  un  Almanach  contenant  des  prédirions  fort  fâcheufes  pour 
l'année  fuivante  ;  la  perfonne  même  du  Duc  n'y  étoit  pas  mé- 
nagée. Cet  Almanach  étoit  de  la  compoiition  d'un  Religieux 
nommé  Dom  Jean  Gandolfe ,  qui  étoit  de  l'Ordre  de  S.  Ber- 
♦  nard  y  &  qui  avoit  été  de  celui  des  Auguflins  réformés.  Ce 

Moine  fe  fentant  coupable,  fe  fauva ,  mais  il  fut  arrêté  à  Céve, 
dans  un  Couvent  où  il  fe  tenoit  caché ,  en  attendant  l'occafion 
de  fe  retirer  à  Savone  ,  fur  les  terres  de  la  République  de  Gè- 
nes. Prifonnier ,  il  écrivit  à  la  DuchefT^  de  Savoye ,  qu'il  avoit 
à  lui  révéler  des  chofes  très-importantes  ,  où  fa  vie  &  celle 
du  Duc  fon  époux  étoient  intéreffées.  Il  fut  amené  à  Turin.  On 
commença  à  inftruire  fon  Procès  ,  en  préfence  d'un  Commif- 
iaire  délégué  par  le  Nonce.  Le  coupable  nomma  deux  com- 
plices ,  dont  l'un  mourut  en  prifon ,  &  l'autre  fut  exécuté.  Le 
Nonce  qui  ne  vouloit  pas  que  le  Juge  Séculier  inftruisît  le 
Procès ,  révoqua  le  pouvoir  de  fon  CommifTaire ,  &  par-là  les 

(û)  Hiftoire  des  démêlés  de  la  Cour  de  France  avec  celle  de  Rome  au  fiijet  de 
J'affaire  des  Corfes  par  Régnier  des  Marais, 
(^)  En  1647. 

procédures 
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procédures  furent  furfifes  ,  jufqu  à  ce  que  le  Nonce  eût  prié 
l'Evêquc  de  Maurienne  d'interroger  le  prifonnier.  Le  Moine 
confelFa  fon  crime ,  dans  lequel  il  vouloir  impliquer  des  per- 
fonnes  d'une  grande  conlidération.  La  Cour  de  Turin  envoya 
FEvêque  de  Maurienne  à  Rome ,  pour  prier  le  Pape  de  délé- 
guer un  autre  Commiiïaire  qui  aiïiilât  au  Procès  du  criminel , 
mais  le  Pape  n'y  voulut  conientir  qu'à  des  conditions  que  le 
Confeil  de  Turin  rejetta.  Le  Juge  Séculier  paffa  outre ,  con- 
damna à  mort  le  coupable  ,  &  le  fit  exécuter  dans  la  prifon. 

Les  G rifons  érigèrent  un  Tribunal  dans  le  commencement  DesCrifolji 
du  dernier  fiécle  {a) ,  pour  faire  le  Procès  à  TEvêque  de  Coire 
Les  Cantons  d'Uri  &  de  Luferne  envoyèrent  des  Députés  à 
Charles  Pafcal  Ambafladeur  de  France  auprès  des  Ligues  , 
pour  lui  marquer  leur  étonnement  qu'on  voulût  foumettre  à 
ce  Tribunal  extraordinaire  un  Evêque  qui  ne  pouvoir  recon- 
noître  d'autre  Juge  que  le  Pape.  Les  Juges  ne  laiflerent  pas 
de  paffer  outre.  Ils  condamnèrent  le  Prélat  à  douze  cens  écus 
de  réparations  ,  d'amende ,  ou  de  dépens  ,  cafferent  tout  ce 
qu'il  avoit  fait  à^Milan,  excepté  ce  qui  regardoit  les  droits  de 
fon  Evêché  ;  ordonnèrent  que  fa  perfonne  Ôc  fon  temporel  fe- 
roient  fujets  aux  trois  Ligues  ;  lui  défendirent  de  fe  mêler  des 
affaires  d'Etat ,  moyennant  quoi  ils  promirent  d'oublier  tout 
le  paffé  3  8c  le  menacèrent  de  le  dépofféder  de  fon  Evêché,  ôC 
de  lui  donner  un  fucceffeur ,  s'il  ne  déféroit  à  la  Sentence.  Ce 
Tribunal  &  tout  ce  qu'il  avoit  ordonné  fut. aboli  ,  aulfi-tôc 
qu'une  fadion  oppofée  à  celle  qui  l'avoit  érigé  ,  devint  la  dor 

^^"^"^^-  xxviir, 

L'Hiftoire  de  France  nous  fournit  un  grand  nombre  d'exem»     ^^  ^^^** 

pies  fur  le  fujet  que  je  traite. 

(d)  En  1607, 

Toms  Fil.  Oq 
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Jean  Balue ,  homme  du  peuple ,  d'abord  Evêque  d'Evreux  f 
enfuite  Evêque  de  Poitiers  ,  &  enfin  Cardinal ,  s'éleva  auprès 
de  Louis  XI  à  une  faveur  qu  il  méritoit  peu  par  fes  talens ,  & 
dont  il  fut  toujours  indigne  par  fes  vices.  Il  fut  le  principal 
Miniflre  de  Louis  XI ,  &  le  feul  homme' du  Royaume  en  qui 
ce  Prince  foupçonneux  eût  quelque  confiance  [a).  Cet  homme, 
lié  à  fon  Maître  par  les  bienfaits  qu'il  en  avoit  reçus  ,  par  le 
ferment  de  fidélité  qu'il  lui  avoit  prêté  lors  de  fa  promotion  à 
l'Epifcopat ,  &  par  celui  qu'il  avoit  fait  en  entrant  dans  le  mi- 
niflere ,  fut  convaincu  (b)  d'avoir  entretenu  une  correfpondance 
criminelle  avec  Charles  de  France  Duc  de  Berry  ,  frère  du 
Roi  &  chef  de  la  Ligue  au  bien  public ,  &  avec  Charles  le  Mau- 
vais ,  dernier  Duc  de  Bourgogne ,  ennemi  de  l'Etat.  Il  fut  ar- 
rêté &  mis  «au  Château  de  Montbazon  en  Touraine.  Interrogé 
par  des  CommiiTaires  du  choix  du  Roi ,  il  avoua  fon  crime» 
Le  Pape  ne  cefFa  de  faire  des  infiances ,  afin  que  ce  Cardinal 
fût  remis  à  fon  Nonce.  Le  Roi  refufa  long-tems  de  l'envoyer 
à  Rome ,  il  dcmandoit  que  le  Pape  nommât  des  Juges  qui  lui 
fiffent  fon  Procès  dans  le  Royaume  même.  De-là ,  la  longueur 
de  la  prifon  de  Balue ,  il  refta  onze  ans  dans  le  Château  où  il 
avoit  été  enfermé.  Au  bout  de  ce  tems-là  ,  le  Roi  accorda  au 
Pape  (c)  la  liberté  de  Balue  ,  à  la  feule  condition  qu'il  fe  re- 
tireroit  à  Rome  ;  mais  Sixte  IV  ofa  bien  le  renvoyer  en  France, 
en  qualité  de  fon  Légat ,  comme  je  le  dis  ailleurs  {d),  La  façon 
dont  l-ouis  XI  avoit  vécu  pouvoir  bien  lui  donner  des  remords, 
&  fa  maladie  les  rendoit  extrêmes ,  &  lui  faifoit  quelquefois 
porter  les  fcrupules  trop  loin  ,  il  fe  repentoit  d'avoir  retenu  (i 

(d)  Vie  de  Balue  dans  le  premier  Volume  des  Fies  des  Hommes  illujlres  de  la  France 
par  Dauvigny  ;  Vie  de  Louis  XI  par  DugIos  ,  L,  5. 
Uj\  En  1469. 
\c)  En  1480. 
\d)  Dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens ,  Ch.  i.  Se^.  V# 
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lo«ig-tems  en  prifon  Balue ,  &  envoya  demander  une  abfolu- 
tion  au  Pape.  S'il  eût  jugé  en  Prince  (  dit  judicieufement  un 
Hiflorien)  {a)  ,  il  fe  feroit  reproché  de  n'en  avoir  pas  fait  un 
exemple  plus  févere. 

Sous  le  règne  de  ce  même  Roi ,  le  Parlement  de  Paris  con- 
damna un  Evêque  nommé  Rochechouart ,  à  une  amende  appli- 
cable à  l'Hôtel-Dieu  ,  aux  Chartreux ,  &  à  des  Couvens.  Le 
Prélat  ne  fe  mit  pas  en  devoir  de  payer  ^  mais  fur  les  plaintes 
de  ceux  qui  dévoient  profiter  de  l'amende  ,  &  fur  les  Conclu- 
ions du  Procureur  Général  du  Roi ,  il  fut  mis  en  prifon ,  & 
n'en  fortit  qu'après  avoir  fatisfait  à  l'Arrêt  (6).  0 

Charles  VIII  ayant  fait  arrêter  deux  Evêques ,  ferviteurs  du 
Duc  d'Orléans  ,  l'un  defquels  fut  dans  la  fuite  le  fameux  Car-  . 
dinal  d'Amboife  ,  le  Pape  les  reclama  ;  &  au  bout  d'un  an  , 
Charles  VIII  ayant  confenti  que  le  Pape  connût  de  l'affaire 
pour  laquelle  ils  avoient  été  arrêtés ,  &  qui  avoit  rapport  au 
Duc  d'Orléans  arrêté  lui-même  ,  les  Nonces  interrogèrent  les 
deux  Evêques ,  en  préfence  des  Confeillers  du  Parlement  qui 
avoient  commencé  l'inflrudlion.  Il  ne  fe  trouva  rien,ou  du  moins 
il  fe  trouva  peu  de  chofe  à  la  charge  des  deux  Prélats  prifon- 
niers ,  &  ils  furent  mis  en  liberté ,  à  condition  de  ne  point 
paroître  à  la  Cour  &  de  fe  retirer  dans  leurs  Diocefes  (c). 

Henri  III  fit  trcs-juflement  {d)  tuer  aux  Etats  de  Blois ,  d'a^ 
bord  le  Duc  de  Guife ,  &  peu  de  jours  après  le  Cardinal  foh 
frère.  Il  avoit  auffi  fait  arrêter  Pierre  d'Efpinac ,  Archevêque 
de  Lyon ,  complice  de  leur  crime  ,  &  il  promit  fa  grâce  aux 
preflantes  foUicitations  d'Edme  de  Malain ,  Baron  de  Lux  ,' 

Ça)  Duclos ,  Vie  de  Louis  XI ,  L.  lO. 

l^bS  Duclos,  Vie  de  Louis  XL  L.  lo.  fous  l'an  148a. 

(c)  Vie  du  Cardinal  d'Amboife  par  le  Gendre. 

Id)  \oyez  le  traité  du  Droit  Public ,  Ch.  V.  Se^.  III. 

Oo  ij 
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Gouverneur  de  la  Citadelle  de  Châlons-fur-Saône  fon  neveu  i 
mais  il  fouhaitoit  que  le  crime  de  ce  Prélat  fût  avéré.  Deux 
Confeillers  du  Grand-Confeil  voulurent  interroger  TArchevê- 
que ,  qui,  inftruit  de  la  grâce  que  le  Roi  lui  avoit  accordée, 
refufa  de  répondre  ,  déclarant  qu'en  qualité  d'Evêque  il  n'était 
point  fournis  à  la  Jurifdidion  des  Juges  Royaux.  Les  Commif- 
faires  infiflerent  fur  ce  que  ,  dans  les  cas  de  crime  de  léze-Ma- 
jeflé ,  l'exemption  atcordée  aux  Eccléfiaftiques  n'avoit  poinc 
lieu.  Il  perfifta  opiniâtrement  dans  fon  refus.  Les  CommifFai- 
res  en  rendirent  compte  au  Roi,  &  ce  Prince  lui  envoya  le 
^^ardinal  de  Gondy  Evêque  de  Paris ,  pour  faire  cet  interroga- 
toire. Il  refufa  encore  nettement  de  répondre  ,  &  dit  qu'étant 
Primat  des  Gaules ,  le  Cardinal  de  Gondy  ,  en  qualité  d'Evê- 
que de  Paris  ,  étoit  lui-même  foumis  à  fa  Jurifdiélion,  8c  qu'il 
ne  répondroit  que  devant  le  Pape  ou  devant  des  Commiffaires 
que  le  Pape  nommeroit.  Le  Roi  fut  indigné  que  l'Archevêque 
eût  fait  cette  réponfe  y  &  propofa  l'affaire  à  fon  Gonfeil ,  où 
il  fut  décidé  que,  lorfquil  s'agifloit  d'un  crime  de  léze-Ma- 
jeflé  ,  nos  Rois  avoient  toujours  eu  droit  d'obliger  les  Evêques 
de  répondre,  &  avoient  toujours  exercé  ce  droit,  après  quoi 
le  Roi  déclara  qu'il  vouloir  bien  pour  cette  fois  céder  fon  droit 
aux  Evêques ,  &  leur  permettre  de  prendre  connoiffance  de 
cette  affaire ,  afin  qu'on  ne  crût  pas  qu'il  cherchât  à  être  Juge 
dans  fa  propre  caufe.  C'eft  en  conféquence  de  cette  idée  qu'on 
envoya  enfin  à  l'Archevêque  de  Lyon  Nicolas^  Fumée  Evêque 
de  Beauvais ,  un  des  fix  Pairs  Eccléfiafliqucs  ,  avec  Martin 
Rufé  de  Beaulieu,  Secrétaire  d'Etat,  pour  le  fommer  de  ré- 
pondre à  leurs  interrogations.  Tout  cela  fut  inutile  ,  &  la  fer- 
meté de  l'Archevêque  qui  ne  craîgnoit  plus  pour  fa  vie ,  obli- 
gea la  Cour  d'abandonner  le  deffein  de  lui  faire  fon  Procès,  & 
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de  chercher  ailleurs  les  preuves  d'un  fait  notoire  &  prouvé  par 
mille  &  mille  monumens  de  la  révolte  (û).  Il  y  avoit  une  né- 
gociation plus  difficile  ,  c'étoit  de  juilificr  aux  yeux  de  la  Cour 
de  Rome  le  meurtre  du  Cardinal  dc^uifc.  Le  Roi  envoya 
pour  cet  effet  l'Evêque  du  Mans  à  Rome.  Ce  Miniflre  ,  dont 
les  négociations  font  imprimées ,  eut  beau  faire  voir  la  juflice 
&  la  néceflité  de  l'adion  du  Roi ,  c'étoit  un  tems  de  calamité 
pour  la  France ,  &  ce  tems  n'eft  pas  propre  à  perfuader  urve 
Cour  toujours  attentive  à  profiter  du  malheur  des  autres  Cours. 
Sixte  V  dit  que  le  Roi  devoit  avoir  mis  le  Cardinal  entre  les 
mains  du  Légat ,  pour  le  faire  pafler  à  Rome  où  on  lui  auroic 
fait  fon  Procès  ,  fur  les  informations  que  le  Roi  y  auroit  en- 
voyées. Henri  III  fut  excommunié  ,  l'excommunication  #it  ful- 
minée dans  Rome  ,  8c  tout  le  monde  fçait  que  ce  Prince  périt 
par  les  coups  d'un  parricide.  A  fa  mort ,  Rome  ne  fit  point 
faire  les  prières  dont  elle  honore  ordinairement  la  mémoire  des 
Rois  de  France  (6). 

Le  Cardinal  d'Offat ,  remerciant  Henri  IV  de  fa  promotion 
au  Cardinalat,  lui  dit  »  qu'il  n'auroit  jamais  cru  que  le  Roi  eue 
»  dû  lui  procurer  cet  honneur  ,  vu  qu'étant  par  ce  moyen  de- 
»  venu  1  homme  du  Pape,  S.  M.  auroit  fujet  de  douter  qu'à 
»  l'avenir  il  la  fervît  avec  la  même  fidélicé  qu'il  avoit  fait  par 
»  le  paffé  (  c  ). 

Un  nommé  du  Travail ,  de  Grenoble ,  qui ,  après  avoir  été 
Officier  ,  fe  fît  Capucin ,  pour  fervir ,  difoit-il,  l'Etat ,  devint 
Huguenot ,  8c  enfin  Prêtre  Séculier.  C'étoit  un  fourbe  ,  un  ex- 
travagant, dont  il  efl  beaucoup  parlé  dans  les  Lettres  du  Car- 
dinal d'Offat,  fous  le  nom  du  Frère  Hilaire  '^Capucin.  Il  entre- 
ra) Hijl.  Thuan.  Lib .  93.  ad  annum  1^88. 
(/-^■Lettres  de  d'Oflat. 
\c)  Lettie  de  d'Oflat  du  10  de  Février  1601. 
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prit  fur  la  vie  de  la  Reine  Mère  Marie  de  Medicis  ,  qu'il  vou^ 
loic  empoifonner  ou  faire  périr  d'un  coup  de  piftolet.  Il  fut 
roué  vif  à  Paris ,  en  conféquence  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
cette  Ville  là  (a).  * 

Cette  même  Princefle  >  quittant  Compiégne  pour  paffer  aux 
Pays-Bas  ,  fe  fervit  d'un  CarrofTe  qu'un  des  Seigneurs  de  fa 
fuite  avoit  emprunté  à  l'Evêque  de  JLeon.  Le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  Miniftre  tout-puiffant  en  France ,  s'occupa  unique- 
ment du  foin  de  venger  au  plutôt  le  crime  de  ceux  qui  avoient 
manqué  au  Roi  >  à  l'Etat ,  à  ce  Miniftre ,  &  s'embarraflant  peu 
de  l'article  de  nos  libertés ,  fuivant  lequel  les  Evêques  doivent 
être  jugés  dans  les  Conciles  de  leurs  Provinces  ,  il  obtint  un 
Bref*)  par  lequel  le  Pape  commettoit  quatre  Evêques  pour 
faire  le  Procès  à  tous  les  Eccléfiaftiques  ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  fufTent ,  qui  fe  trouveroient  avoir  attenté  à  la  pcrfonne 
du  Roi  5  ou  troublé  le  repos  du  Royaume,  Ces  quatre  Evêques 
dépoflederent  celui  de  Léon  ,  &  mirent  fon  Evêché  en  Eco- 
nomat. Après  la  mort  du  Cardinal  Miniftre  ,  l'Evêque  porta 
fes  plaintes  à  l'AfTemblée  générale  du  Clergé  ,  de  l'irrégularité 
des  procédures  des  quatre  Evêques  ,  le  Confeil  du  Roi  trouva 
bon  qu'il  en  appellât  à  la  Cour  de  Rome  ,  parce  que  l'AfTem- 
blée du  Clergé  lui  fit  entendre  que  la  Sentence  n'étoit  pas  con-» 
forme  aux  Canons.  L'Evêque  fut  rétabli. 

Après  que  le  Maréchal  de  Montmorency  eut  eu  le  col  coupé 
à  Touloufe  ,  pour  avoir  été  pris  à  Caftelnaudary  les  armes  à  U 
main ,  combattant  contre  les  troupes  du  Roi ,  le  Cardinal  de 
Richelieu  fit  demander  à  Urbain  VII  ,  par  l'AmbafTadeur  de 
France,  un  Bref  pour  faire  le  Procès  aux  Evêques  d'AIby  ^ 

(û)  Du  17  Mai  i6ijf  * 

0  En  ^632. 
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d*Uzès,  de  Nifmcs,  de  Lodève  ,  de  faine  Pons,  &  d'Alais, 
comme  complices  de  la  révolte  de  ce  Maréchal.  Le  Pape  n'a- 
voit  garde  de  manquer  cette  occafion  de  faire  valoir  les  pré- 
tentions de  la  Cour  de  Rome.  11  expédia  un  Bref  qui  cômmet- 
toit  TArchevêque  d'ArleS  &  les  Evêques  de  faint  Flour  &  de 
faint  Malo  pour  juger  leurs  Confrères.  Le  crédit  du  MiniUre 
empêcha  le  Clergé  de  France  de  s'oppofer  à  cette  entreprife* 
Les  CommifTaires  tinrent  leurs  affemblées  dans  le  Couvent  des 
Auguflins  de  Paris  (a)  ;  &.  après  les  informations  faites ,  VE-» 
vêque  d'Alby  fut  dégradé  (b) ,  déclaré  déchu  de  tous  les  pri- 
vilèges du  Clergé ,  &  condamné  à  pleurer  fes  péchés  le  refte 
de  fes  jours  dans  un  Monaftere.  Les  autres  Evêques  furent 
renvoyés ,  faute  de  preuves  fuffifantes. 

Vers  le  milieu  du  dernier  fiécle  (c) ,  le  Cardinal  de  Valen- 
çai ,  qui  avoit  obtenu  la  pourpre  contre  l'intention  du  Roi  , 
partit  de  Rome  fans  le  confentemenc  du  Pape  ,  pour  venir 
dans  ce  Royaume  travailler  à  l'accommodement  des  Barberins  , 
qui  étoient  alors  fort  mal  à  la  Cour  de  France.  La  Reine  Ré- 
gente ,  avertie  de  fon  voyage  par  le  Cardinal  Bichi ,  envoya 
un  Gentilhomme  lui  ordonner  de  retourner  fur  fes  pas.  Le 
Cardinal  évita  la  rencontre  de  ce  Gentilhomme,  &  arriva  à 
Paris  à  minuit.  Dès  que  la  Reine  le  fçut ,  elle  lui  fit  comman- 
der de  fortir  de  la  Ville  le  même  jour,  &  du  Royaume  dans 
trois  femaines  ,  mais  il  parut  peu  difpofé  à  obéir.  La  Régente 
manda  Bagni  Nonce  du  Pape  ,  à  qui  elle  dit  qu  elle  étoit  bien 
fâchée  de  fe  voir  réduite  à  la  néceffité  de  faire  arrêter  le  Car- 
dinal de  Valençay ,  pour  maintenir  l'autorité  du  Roi  ;  qu  elle 
avoit  bien  voulu  donner  une  preuve  des  attentions  que  le  Roi 

(a)  Le  12  de  Mai  1633, 
(h)  L'année  fuivante» 
(c)En  1645. 
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a  voit  pour  le  Pape  ,  en  faifant  part  de  fa  réfolution  à  fon 
Nonce ,  mais  qu'après  la  lui  avoir  communiquée  ,  rien  ne  pou- 
voit  empêcher  le  Roi  de  le  faire  obéir  dans  fon  Royaume.  Ba- 
gni  avoua  que  le  Cardinal  s'attiroit  la  jufte  indignation  du  Roî 
par  fon  opiniâtreté ,  il  pria  la  Reine  de  lui  donner  le  tems  de 
parler  à  Valençay  ;il  lui  parla ,  Valençay  parut  difpoféà  l'o- 
béiflance  ;  mais  il  obtint  un  délai  de  quelques  jours  pour  fon 
retour.  Valençay  allaà  Villeroi,  où  Lyonne  «&  enfuite  le  Car- 
dinal Mazarin  même  l'allerent  voir  ,  &  firent  avec  lui  un  pro- 
•jet. d'accommodement  pour  les  Barberins  (a). 

Peut-être  n'eft-il  pas  à  propos  de  rapporter  ici  l'Arrêj:  du 
Parlement  de  Paris  de  16^1  ,  qui  ordonna  à  tous  les  Gouver^ 
murs  des  Places  frontières  d'empêcher  que  le  Cardinal  Mazarin  ne 
rentrât  en  France  ,  &*  û  tous  les  Peuples  de  lui  courre  fus  &  qui 
fut  bientôt  fuivi  d'une  profcription ,  avec  promefTe  de  cinquante 
mille  écus  à  quiconque  le  repréfenteroit  mort  ou  vif.  On  ne  peut 
regarder  comme  légitime  un  Arrêt  qui  fut  rendu  dans  des  tems 
de  trouble  ,  &  qui. ne  fut  pas  avoué  de  Pautorité  Royale.  Je 
remarquerai  fimplement  que  ,  dans  un  Mémoire  imprimé  qui  fut 
diflribué  dans  le  Royaume  contre  cet  Arrêt,  l'Auteur  parloir 
ainfi  :  »  Y  a-t-il  eu  homme  fi  ignorant  &  fi  peu  verfé  dans  les 
»  Coutumes  &  dans  les  Loix  de  ce  Royaume ,  qui  ne  fçache 
w  que  les  Evêques  ,  &  par  conféquent  ceux  à  qui  la  France 
»  donne  un  rang  d'honneur  beaucoup  plus  élevé  que  celui  des 
»  Evêques ,  ne  reconnoiflent  point ,  hors  les  Caufes  civiles  ,  la 
>5  Jurifdidion  des  Cours  fupérieures  ,  &  ne  répondent  point 
»  directement  devant  le  Tribunal  des  Juges  Laïques ,  non  pas 
»î  même  çn  cas  de  crime  de  leze-Majefi:é.  >j 

(a)  Voyez  les  pages  193  &  194  du  premier  Volume  de  V Ambaj[fadeur  de  Vic-^ 
Guefort,  de  l'Editiop  de  la  Haye  de  1724. 

Le 
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Le  Cardinal  de  Retz ,  Archevêque  de  Paris,  homme  fameux , 
dont  le  cœur  étoit  auffi  corrompu  que  fon  efpric  étoit  élevé ,  fut 
enfermé  dans  le  Château  de  Vincennes  (a)  pour  la  part  qu'il 
avoit  eue  aux  troubles  qui  agitèrent  la  minorité  de  Louis  XIV  ; 
mais  il  fe  fauva  au  bout  de  quelque  temps  de  Nantes  où  il  avoit 
été  transféré.  Le  Chapitre  de  TEglife  de  Paris  n'eut  pas  plutôt 
reçu  la  nouvelle  de  fon  évafion  ,  qu  il  fit  chanter  le  Te  Deum  en 
action  de  grâces  de  fa  liberté.  Le  Roi,  qui  étoit  alors  en  Picar- 
die ,  fit  donner  un  Arrêt  du  Confeil ,  par  lequel  il  étoit  défendu 
aux  Grands- Vicaires  de  Paris  de  décerner  aucun  Mandement , 
fans  en  avoir  communiqué  au  Confeil  du  Roi.  On  donna  (b)  un 
fécond  Arrêt  à  Peronne  qui  déclaroit  le  Siège  de  la  Capitale 
vacant ,  fur  le  fondement  que  l'Archevêque  avoit  donné  fa  dé- 
mifiTion.  Louis  XIV  ordonna  (c)  au  Parlement  d'informer  contre 
]e  Prélat ,  comme  ennemi  de  l'Etat ,  qui  avoit  tout  mis  en  ufage 
en  paflant  par  l'Anjou  &  le  Poitou  ,  pour  engager  la  Nobleffe 
à  prendre  les  armes  en  faveur  du  Prince  de  Condé  ,  lequel  étoit 
parmi  les  Efpagnols.  La  Chambre  des  Vacations  fit  enregiflrer 
le  jour  fuivantles  Lettres-Patentes ,  &  ordonna  qu  elles  feroient 
exécutées  félon  leur  teneur  ,  le  cas  notoirement  privilégié  fai- 
fant  ceffer  toute  exemption  fuivant  l'ufage  de  France.  Le  Clergé 
n'en  jugea  pas  ainfi  ,  comme  il  paroît  par  les  Remontrances  que 
firent  fes  Agens  généraux ,  «fe  même  l'AiTemblée  de  16^6^  qui 
furent  fi  eiEcaces ,  que  le  Roi  annulla  (d)  la  Commifiion  du  21 
de  Septembre  16^^,  Cependant  le  Cardinal  de  Retz  ne  s'ou- 
blioit  pas  ;  il  adrelTa  différentes  Lettres  à  fon  Chapitre  &  au 
Clergé,  qui  étoient  autant  d'apologies.  Celle  qu'il  écrivit  le  j 4 

Çi)  Le  19  Décembre  165 1, 
(^)  Le  22  d'Août  1652, 
(c)  Le  21  Septembre. 
(^d)  Le  26  Avril  1657. 

Tome  FIL  Pp 
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de  Décembre  à  cous  les  Evêques  du  Royaume  fut  brûlée'dans  h 
Place  de  Grève  par  la  main  du  Bourreau  (a)  comme  un  Libelle 
féditieux  &  tendant  à  troubler  le  repos  public.  La  publication 
du  Jubilé  fut  une  occafïon  au  Cardinal  de  Retz  d'exercer  fon 
autorité  ,  en  défendant  au  Chapitre  de  Paris  de  fe  mêler  du 
Gouvernement  du  Diocèfe  ,  &  en-  nommant  deux  Grands- 
Vicaires.  ChafTebras ,  Curé  de  la  Magdeleine  qui  en  étoit  un  , 
fe  mit  en  pofTeflion  de  fon  emploi ,  nonobflant  les  oppofitions 
de  laCour ,  à  roccafion  defquelks  il  publia  diverfes  monicions  , 
&  différentes  affiches  où  l'on  voyoit  le  nom  de  l'Archevêque  qui 
étoit  contrefait  par  le  Houx ,  Principal  du  Collège  des  Graillns  , 
homme  de  néant ,  mais  habile  &  qui  poiTédoit  au  fouvcrain 
d.egré  le  talent  qui  fait  les  fauffaires  ^  dont  il  fit  plufieurs  fois 
ufage  en  faveur  du  Prélat,  pour  la  défenfe  duquel  on  n'avoit  pas 
honte  d'employer  la  fourbe.  ChafTebras  en  fit  tant  ,  qu'une 
Sentence  du  Châtelet  (b)  le  bannit  à  perpétuité ,  confifqua  fes 
biens ,  &  déclara  fes  Bénéfices,  impetrables ,  ce  qui  ne  l'empêcha 
pas  de  publier  de  nouvelles  monitions  où  ,  en  des  termes  qui 
ne  refpiroient  que  la  piété  &  la  charité  Chrétienne,  il  exhortoic 
pathétiquement  ceux  qui,  félon  lui ,  entreprenoient  fur  la  Jurif- 
didion  de  l'Eglife  ,  à  demander  pardon  à  Dieu  &  à  faire  péni- 
tence. Cependant  la  Cour  n^avoit  pas  plutôt  vu  le  Cardinal  faire 
des  Grands- Vicaires  ,  qu'elle  avoit  propofé  au  Nonce  d'ea 
demander  au  Pape.  Le  Courier  qui  porta  les  dépêches  fur  chargé 
d'un  ordre  à  Lionne  >  AmbafTadeur  à  Rome  ,  pour  demander 
des  Juges  qui  fiffent  incefïamment  le  Procès  à  l'Archevêque. 
La.  Congrégation  établie  pour  examiner  cette  affaire  ,  répondit 
qu'on  ne  lui  pou  voit  donner  de  Juges  qu'il  n'eût  été"  entièrement 


l 


a)  Le  29  Janvier  1655. 
i>)  Du  27  Septembre  1655. 
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rétabli.  Mais  Alexandre  VII  ne  voulant  pas  lui  donner  des 
Juges  ,  nomma  un  fuffragant  pour  gouverner  le  Diocèfe  de 
Paris  pendant  fon  abfence.  La  Cour  de  France  auroit  été 
contente  fi  la  nomination  avoit  eu  lieu  ;  mais  TEvêque  de 
Meaux  ,  Frère  du  Chancelier  Seguier  ,  refufa  la  Commiffion 
qui  lui  étoitadreflee.  Déplus,  raffemblée  du  Clergé  fe  fouleva  au 
feul  nom  de  fuffragant ,  de  manière  que  le  Nonce  n'ofa  pas  même 
préfenterfon  Bref.  Cette  voye  n'ayant  pas  réuflî ,  l'AmbafFadeur 
de  France  propofa  au  Pape  de  nommer  pour  Grand- Vicaire  un 
des  fix  Sujets  qu^elle  propofoit.  Le  Cardinal  de  Retz  y  confentit 
d  autant  plus  volontiers ,  que  fes  fuffragans  lui  mandèrent  qu'il 
y  trouvoit  fon  compte ,  puifqu'on  reconnoiffoit  par-là  fon  auto- 
rité fpirituelle.  Ses  amis  en  ayant  jugé  de  la  même  manière  ,  il 
confentit  à  la  nomination  de  Dufauffay  ^  qui'fut  peu  après 
nommé  à  PEvêché  de  Toul  ;  mais  il  en  fut  fi  peu  content  dans 
la  fuite ,  qu'il  le  révoqua.  Cette  révocation  choqua  vivemenc 
le  Pape.  Il  en  apprit  la  nouvelle  à  Monte-Cavallo ,  où  la  crainte 
de  la  pefte  l'avoit  obligé  de  fe  retirer ,  &  iï  manda  auflitôt  au 
Cardinal  de  Retz  de  le  venir  trouver.  Le  Prélat  qui  prenoit  les 
eaux  à  Saint-Caflien  ^  ne  douta  prefque  pas  qu'il  ne  fût  arrêté  s'il 
retournoit  à  Rome,  &  la  crainte  de  ne  fe  pas  tirer  aufîi  aifcment 
du  Château  Saint-Ange  qu'il  avoit  fait  de  Nantes ,  le  détermina 
à  s'aller  mettre  en  fureté  en  Franche-Comté  (a),  II  n'y  aaroit 
fait  que  pafler  ,  s'il  en  avoit  cru  les  Efpagnols  &  fes  Confidens 
qui  lui  confeilloient  d'aller  joindre  le  Prince  de  Condé  en 
Flandres ,  pour  prendre  enfemble  des  mefures  convenables  à 
leurs  intérêts  ;  mais  cet  homme  qui  fe  donne  pour  un  Céfar  dans 
fes  Mémoires  ,  étoit  devenu  d'une  timidité  à  avoir  peur  de  fon 
pmbre,  N'ofant  ni  gagner  les  Pays-bas ,  dans  la  crainte  qu'oiî 

(a)  Il  s'y  rendit  fuf  la  fin  du  mois  d'Août  fC^p 
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ne  lui  fit  fon  Procès  comme  à  un  ennemi  de  l'Etat  j  ni  rentrer 
en  France  où  le  Cardinal  Mazarin  avoit  fait  publier ,  au  premier 
bruit  de  fa  retraite  d  Italie  ,  de  rigoureufes  défenfes  de  le  rece- 
voir ,  il  prit  le  parti  de  changer  de  nom  &  d'en  faire  changer  à 
tous  fes  gens  ,  derrer  de  Ville  en  Ville  ,  &  de  fe  livrer  aux 
plaifirs  qui  étoient  le  plus  de  fon  goût ,  &  les  plus  capables  de 
faire  oublier  fes  chagrins.  L'avis  qu'il  reçut  qu'on  avoit  décou- 
vert à  la  Cour  le  lieu  de  fa  retraite  ,  &  qu'il  couroic  rifque  d'être 
enlevé ,  lui  fit.prendre  le  parti  de  pafler  l'hiver  à  Confiance  inco' 
gnito.  Il  parcourut  enfuite  une  partie  de  l'Allemagne,  puis  laHol- 
lande,  d'où  il  fut  obligé  de  fortir  pour  une  incommodité  qui  étoit 
le  fruit  &  la  punition  de  fes  déréglemens.  Il  y  retourna  quand  il 
fut  guéri ,  &  fa  vie  ne  fut  ni  moins  vagabonde ,  ni  plus  régulière* 
La  longue  perruque  &  les  habits  brodés  d'or  luiouvroientlanuit 
l'entrée  des  maifons  où  il  n'auroit  ofé  paroître  en  chapeau  rouge  5 
&  Cl  fa  vanité  n'y  étoit  pas  fatisfaite  comme  à  Rome,  où  il  ne 
tenoit  pas  à  lui  qu'on  ne  crût  qu'il  étoit  bien  traité  de  la 
Reine  Ghriftine  ,  il  trouvoit  du  moins  de  quoi  contenter  une 
paflTion  dont  le  feu  n'avoit  pu  être  amorti  par  la  confidération  de 
fon  caradlere,  ni  même  par  ces  humilians  revers ,  fi  propres  à 
faire  rentrer  en  foi-même  l'homme  le  plus  égaré.  Ses  vraii>  amis 
rougiflbient  d'un  dérangement  fi  outré ,  au  moins  ceux  qui  le 
voyoient  de  près  j  les  autres  ou  l'ignoroient ,  ou  en  étoient 
peu  touchés.  Ce  qu'il  en  avoit  encore  à  Paris  auroient  bien 
voulu  qu'il  fe  fût  aidé  plus  qu'il  ne  faifoit.  Ils  ne  doutoient  pas 
qu'un  interdit  général  jette  fur  fon  Diocèfe  ne  mît  les  efprits 
dans  un  mouveflfent  qui  pourroit  obliger  la  Cour  à  les  traiter 
avec  moins  de  rigueur.  Mais  il  ne  fe  livra  point  à  ce  coup  de 
défefpoir  dont  le  fuccès  n'étoit  que  médiocrement  afluré.  Le 
Papeauroit  levé  l'interdit  >  le  Parlement  de  Paris  l'auroit  déclaré 
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nul  9  &  tout  le  fruit  que  le  Cardinal  auroit  tiré  de  cette  violente 
procédure  fe  feroit  réduit  à  mettre  un  obllacle  invincible  à  loit 
accommodement  avec  la  Cour  qu  il  auroit  poufll'e  à  bout.  Enfin 
la  mort  du  Cardinal  Mazarin  fon  ennemi  perfonnel ,  n  ayanc 
appor.é  aucun  changement  dans  la  fituatio»  des  affaires  &  dans 
la  difpofltion  du  Roi  toujours  déterminé  à  lui  interdire  Tcxer- 
cice  de  fes  fondions  dans  le  Royaume  ,  il  prit  le  parti  d'envoyer 
fa  démiiïîon  pure  &  fimple  de  l'Archevêché  de  la  Capitale  (a  ). 
Le  Roi  ayant  agréé  qu'il  revînt  à  Paris ,  il  lui  fit  toucher  un& 
partie  conlidérable  de  fes  revenus  qui  avoient  été  mis  en  Se- 
queftre  ,  &  ajouta  aux  Bénéfices  qu'il  poffédoit  déjà  ,  la  riche 
Abbaye  de  S.  Denis ,  &  une  autre  de  peu  de  valeur ,  toutes  deux 
moins  néceffaires  pour  le  dédommager  de  fon  Archevêché ,  que 
pour  le  mettre  en  état  de  payer  fes  dettes  qui  éioient  immenfes  (6). 
Réduit  alors  à  un  petit  nombre  d'amis  après  le  bruit  &  la  figure 
qu'il  avoit  fait  dans  le  monde  ,  il  parut  concevoir  que  les  hon- 
neurs auxquels  il  étoit  parvenu  ne  valoient  pas  ce  quil  lui  en 
avoit  coûté  pour  s'y  élever  ,  &  qu'il  falloir  mettre  quelqu'inter- 
valle  entre  la  mort  &  une  vie  très-peu  conforme  aux  règles  du 
Chriftianifme.  Il  demanda  (c)  permiflion  au  Roi  de  renvoyer 
fon  chapeau  de  Cardinal  au  Pape  ;  mais  Innocent  X ,  à  la  prière 
du  Roi ,  lui  ordonna  de  le  conferver.  Il  alla  enfuite  s'enfermer 
dans  une  de  fes  Abbayes  ,  pour  y  méditer  à  loifir  des  vérités  qu'il 
n'avoit  gueres  vues  jufques-là  que  de  loin  &  en  perfpedive.  Il 
mourut  à  Paris  (d)  dans  fa  foixante-fixiéme  année,  heureux  de 
pouvoir  enfin  dire  à  Dieu  dans  fa  difgrace  aufli-bien  que  le  faine 
Roi  David  (e)  :  C'e/î  un  bien  pour  moi  que  vous  majei  humilié, 

fd)  En  1661. 

[h)  Avant  fa  mort ,  il  paya  pour  trois  millions  de  dettes ,  fuivant  les  Mémoires  de  Joly. 


|î 


(c)  En  1675. 

(</)  Le  24  Août  1679. 

(OPf.  118. 
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Emmanuel-Theodofe  de  la  Tour- d'Auvergne,  Cardinal  de 
Bouillon ,  n'ayant  point  agi  de  la  manière  qui  lui  avoir  été  pref* 
crite  à  la  Cour  de  Rome ,  où  il  étoit  chargé  des  affaires  de  France  , 
déplut  au  Roi  Très -Chrétien,  Aux  fujcts  de  plainte  que  ce 
Monarque  avoit ,  ù  s'en  joignit  un  autre.  Louis  Grimaldi  , 
Prince  de  Monaco ,  étant  allé  à  Rome  en  qualité  d'Ambafiadeur 
de  France ,  intima  au  Cardinal  l'ordre  de  retourner  dans  ce 
Royaume  ,  &  cette  Éminence  s'excufa  de  partir  auffi  prompte^ 
ment  qu'on  le  fouhaitoit ,  fur  ce  que  la  mort  du  Doyen  du  facré 
Collège  étant  prochaine ,  il  devoir  refter  à  Rome  pour  prendre 
pofleflion  du  Décanat.  Cette  excufe  fut  regardée  à  la  Cour  de 
France  comme  une  défobéiffance  formelle,  &  c'efl  ce  qui  fit 
perdre  au  Cardinal  le  Cordon  de  l'Ordre  du  Saint- Efprit ,  la 
Charge  de  Grand-Aumônier  ,  &  pour  plus  de  deux  cens  mille 
livres  de  rentes  en  bénéfices  qu'il  poffédoit  en  France  (  a  ).  Dès 
que  Bouillon  eut  fait  les  fon6lions  de  Doyen  dans  le  Conclave 
où  Clément  XI  fut  élu  Pape ,  il  vint  fe  rendre  à  fon  Abbaye 
de  Tournus  en  Bourgogne.  On  vit  bientôt  paroître  une  efpece 
d'apologie  qu'on  lui  attribua  ,  quoiqu'il  niât  d'en  être  l'Auteur , 
&  dans  laquelle  on  ménageoit  peu  le  Prince  de  Monaco  ,  dont 
on  peignoit  la  conduite  à  fon  égard  avec  des  couleurs  forç 
odieufes.  Comme  le  nouveau  Pape  s'intérelfoit  pour  le  Cardinal , 
&  que  la  démarche  qu'il  avoit  faite  de  revenir  en  France  méri-»- 
toit  quelque  grâce  ,  le  Roi  lui  donna  la  main  >  levée  de  fes 
revenus  (&).  Il  follicita  vainement  la  fin  de  fon  exil  ,  &  après 
avoir  pris  patience  pendant  quelque  temps ,  il  fe  laifa  d'attendre. 
On  lui  avoit  permis  de  faire  des  voyages,  fans  approcher  de 
Paris ,  8ç  encore  moins  de  la  Cour.  Il  parcourut  une  grande 

l^a)  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  1 1  Septembre  ^700  ,  qui  prive  le  Cardinal 
de  Bouillon  de  toutes  fes  charges  ,  dignités  &  revenus. 
y>^  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  3  Juin  1701. 
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partie  du  Royaume  ,  &  étant  forti  d*Arras  {a) ,  fous  prétexte 
d'aller  vifiter  fon  Abbaye  de  Vicogne ,  près  de  Saint-Amand ,  il 
trouva  ving^cinq  efcadrons  qui  vinrent  à  fa  rencontre  ,  ayant 
à  leur  tête  le  Comte  d'Auvergne  fon  neveu  ,  lequel  s'ctoit  jette 
dans  le  parti  des  ennemis  de  la  France ,  dans  le  commencement 
de  la  guerre  pour  la  fucceflion  d'Efpagne.  Avec  cette  efcorte  , 
il  fe  rendit  à  leur  Camp  &  de-là  à  Tournay,  où  il  fixa  fon 
féjour,  en  attendant  qu'il  pût  pafler  en  Italie  où  il  eft  pro* 
bable  qu'il  avoit  eu  deffein  de  fe  retirer*  On  vit  auflîtôt  pa- 
roître  une  Lettre  adreflee  au  Roi ,  datée  d'Arras  ,  du  jour  du 
départ  du  Cardinal.  Le  tour  &  l'expreiïion  la  firent  regar- 
der comme  une  pièce  fuppofée  par  tous  ceux  qui  n'avoienc 
rien  vu  de  la  façon  du  Cardinal ,  à  qui  fes  différcns  voyages  & 
fon  féjour  hors  du  Royaume  avoient  fait  comme  oublier  fa  langue 
maternelle.  Les  chofes  en  étoient  encore  plus  frappantes  que  le 
flile.  Bouillon  difoit  froidement  au  Roi ,  qu'en  fe  démettant 
volontairement  de  ce  qu'il  poffédoit  en  France  ,  il  reprenoit  la 
liberté  que  lui  donnoient  fa  naiffance  de  Prince  étranger  y  fi!$ 
d'un  Souverain  dépendant  de  Dieu  feul ,  &  fa  dignité  de  Cardinal. 
Quatre  jours  après  (6)  ,  le  Roi  dépêcha  un  Courier  au  Cardinal 
de  la  Tremoille  y  qui  étoit  alors  chargé  des  affaires  de  France 
à  Rome ,  &  lui  écrivit  une  Lettre  dans  laquelle  il  lui  marquoit 
qu'il  luifuffiroit,  pour  punir  l'orgueil  du  Doyen  dufacré  Col- 
lège ,  'd'abandonner  aux  réflexions  du  public  la  Lettre  qu'il 
avoit  écrite  au  Roi  ;  qu'en  cas  que  ce  fujet  fugitif  fe  rendît  à 
Rome  ,  l'intention  du  Roi  étoit  que  tous  les  François  &  les 
Italiens  attachés  à  fa  Couronne  le  regardalïent  comme  un  homme 
livré  aux  ennemis ,  comme  un  rebelle  fe  glorifiant  de  fon  crime. 
Dans  le  mois  fuivant  (c)  ,  le  Procureur  Général  du  Roi  au 

(a)Le  22  Mai"  1710. 

{6)  Le  26  du  même  moisr 

(c)  Le  20  Juin  17 10, 
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Parlement  de  Paris  communiqua  aux  Chambres  aflemblées  fon 
Réquificoire ,  qui  contenoit  que  le  Cardinal  étoit  coupable  de 
trois  crimes  capitaux  ;  Le  premier  ,  de  délobéiff^ce ,  pour  ne 
s'être  pas  tenu  dans  le  lieu  de  fa  réfidence  ;  le  fécond  ,  de  défer- 
tion  ,  pour  s*être  retiré  chez  les  ennemis  ;  le  troifiéme  ,  de 
félonie ,  pour  avoir  nié  fa  naiflance  &  fa  qualité  de  fujet.  Il 
conclut  à  unDécret  de  prife  de  corps,  tant  contre  le  Cardinal  que 
contre  unGentilhommeàlui(a)  6c  un  Jéluite  {b) ,  accufés  d'avoir 
favorifé  fon  évafion.  Ce  Décret  fut  décerné  j  &  Ton  ne  donna 
point  à  Bouillon  la  qualité  de  Cardinal  ;  on  le  défigna  fimple- 
ment  par  fon  nom  &  fon  furnom  ,  &  par  fa  qualité  de  Sujet  du 
^  Roi.  D'abord  après  le  Roi  rendit  une  Déclaration  (c) ,  où  ,  après 

avoir  expofé  que  le  Cardinal  de  Bouillon  étoit  adluellemcnt 
pourfuivi  au  Parlement  &  décrété  de  prife  de  corps ,  pour  crime 
de  défobéilTance ,  félonie  &  leze-Majeflé ,  le  Roi  ordonne  qu'en 
cas  de  vacance  des  Bénéfices  à  la  nomination  du  Cardinal,  il  y  foit 
pourvu  à  l'égard  de  ceux  dépendans  de  l'Abbaye  de  Cluni  par 
l'Ordre  de  Cluni  j  &  à  l'égard  des  autres  ,  par  les  Evêques  des 
lieux.  Ce  fut  où  fe  borna  la  procédure.  Le  Cardinal  demeura  en 
Hollande  jufqu'à  la  conclufion  de  la  paix  d'Utrecht  qu'il  parut 
avoir  fait  la  fienne.  Alors  il  eut  permifïlon  d'aller  à  Rome.  Il  s'y 
retira  ,  au  Noviciat  des  Jéfuites  ,  où  il  mourut  quelques  années 
après  {d), 
oblmSgé-      Que  conclure  de  tous  ces  exemples  !  Ceux  qui  furent  donnés 
vfîs  exemples  de  fous  ces  Pontifcs  qui ,  par  leurs  ufurpations ,  remplirent  le  monde 
différens Pays.     (^j^j-^Q^n  d'cffroi ,  ne  méritent  aucune  attention,  aujourd'hui 
qu'on  fçait  diflinguer  l'abus  de  l'autorité  Pontificale  d'avec 
l'exercice  légitime  de  cette  même  autorité.  Les  autres  prouvent 


(a)  Du  Tertes. 

\h)  De  Montiers. 

(c)  Déclaration  du  Roi  du  7  Juillet  171O,  cnregiftré^. 

(i)  Le  2  Mars  17 15.  ^Utant 
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autant  le  ménagement  des  Princes  pour  les  prétentions  de  la 
Caur  de  Rome,  que  le  droit  des  Princes  pour  la  punition  des 
Eccléiîaftiques.  Je  me  borne  à  cet  égard  à  cette  réflexion  :  les 
Princes  ont  une  puiflance  abfolue  fur  tous  leurs  Sujets ,  de  quel- 
qu  Ordre  qu  ils  foient ,  je  vais  le  prouver.  Si  quelques-uns  ne 
l'ont  pas  exercée  fur  les  Eccléfiaftiques ,  il  n*en  faut  pas  con- 
clure qu'ils  ne  Tont  pas  pu ,  mais  fimplement  qu  ils  n*ont  pas  jugé 
à  propos  de  le  faire ,  pour  ne  pas  fe  compromettre  avec  la.  Cour 
de  Rome. 

Tous  ces  ménagemens  ne  doivent  pas  faire  douter  un  infiant 
du  droit  que  les  Princes  ont  de  juger  les  Cardinaux ,  les  Evêques,  fon?*  .ncortîfta. 

ir»A  ini««  A  IJ'  blemcnt  foumifes 

les  Prccres,  les  Religieux ,  &  ,  pour  le  dire  en  un  mot ,  tous  ceux  »  u  jufuce  fécu* 
qui  font  confacrés  au  fer  vice  des  Autels, 

Un  feul  principe  fuffit  à  TétablifTement  de  cette  propofition. 
Tout  membre  eft  fujet  à  la  corredion  du  Corps  dont  il  fait 
partie  ;  les  Eccléfiaftiques  font  membres  de  l'Etat ,  &  par  con- 
féqucnt  ils  font  foumis  à  fa  Jurifdidion. 

Pour  s'être  voué  à  Dieu ,  on  ne  cefTe  pas  d'être  homme ,  on 
ne  laifTe  pas  d'être  livré  aux  mêmes  paflîons  que  les  autres 
hommes.  On  porte  fouvent  Pinjuftice  jufques  dans  le  fandluaire, 
&  la  Religion  dans  un  homme  livré  à  l'injuftice,  n'eft  qu'un  inftru- 
ment  qu'il  fait  fervir  à  fes  vues. 

L'amour  de  la  Juftice ,  le  motif  du  foulagement  des  Citoyens  , 
l'intérêt  du  repos  public,  toutes  ces  confidérations  ne  concourent 
pas  moins  pour  la  punition  des  Eccléfiaftiques ,  que  pour  celle 
des  Laïques.  Difons  davantage.  Plus  la  dignité  du  Prêtre  eft 
relevée  ,  plus  le  Prêtre  coupable  doit  être  puni  féverement ,  & 
I  c'eft  de  l'autorité  du  Souverain  qu'il  doit  l'être ,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  partager  la  Souveraineté ,  6c  fonder  un  État  au  milieu 
(de  l'État.  ^  .  _ 

Tom&  Fil,  Q  q 
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On  connoîc  rattachement  de  la  plupart  des  Minières  de  la  Re- 
ligion aux  privilèges  de  leur  Ordre.  Que  de  chofes  criminelles 
dans  le  fonds  pafleroient  pour  innocentes  daas  refprit  des  Juges 
Eccléfiaftiques,  toutes  Içs  fois  qu'on  pourroit  les  faire  dépendre 
de  la  queflion  des  droits  de  l'une  &  de  l'autre  Puilîance  l 

De  tous  les  Eccléfiaftiques,  les  CardinauxTont  le  plus  parti- 
culièrement liés  à  la  Cour  de  Rome  5  mais  quand  un  Cardinal 
commet  un  crime ,  &  fur-tout  un  crime  d'Etat  y  dans  un  pays  où 
il  efl  né  &  où  il  réfide ,  prétendre  qu'il  ne  puiffe  pas  y  être  jugé 
par  le  Souverain  ou  par  fes  OfHciers ,  c'efl  jufqu'à  un  certain 
point  quelque  chofe  d'aufli  déraifonnable,  que  le  feroit  la  pré- 
tention du  Roi  de  France  ,  s'il  demandoit  qu'un  Efpagnol  > 
Chevalier  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit ,  lui  fût  envoyé  pour  être 
jugé  à  Paris  ,  pour  raifon  d'un  crime  qu'il  auroit  commis  à 
Madrid. 

Eh  !  comment  les  Princes  gouverneroient-ils  leurs  États  & 
les  maintiendroient-ils  en  paix ,  fi  une  partie  de  leurs  Sujets 
pouvoit  impunément  en  troubler  le  repos  ï  Ces  raifons  font 
iîmples ,  elles  ne  demandent  aucune  difcuflion ,  elles  font  à  la 
portée  des  hommes  grofllers  comme  des  gens  d'efprit  ,  des 
ignorans  comme  des  fçavans.  Qui  que  ce  foit  qui  trouble  la  paix 
de  l'État ,  &  de  quelque  façon  qu'il  le  fafTe ,  efl  fournis  à  la  puif- 
fance  du  fceptre ,  &  ne  doit  pas  être  appelle  à  un  Tribunal 
différent  de  celui  qui  juge  l'aflafiln ,  le  voleur  ,  l'empoifonneur. 
Réfutatbn  de       Mais ,  dira-t-on ,  des  Conciles  ,  des  Papes  ont  fouflrait  les 

I  objeétron     tirée  '  •*■ 

''ue!  tS'' conc?  Eccléfiaftîques  à  l'autorité  de  la  puiffance  temporelle.  Si  l'on 

q!^ei^uî/p'a%t  cxaminolt  les  difpofitions  des  Conciles  &  les  décifions  des  Papeî 

fur  lefquelles  on  fe  fonde ,  il  feroit  peut-être  aifé  de  faire  voir 

.  -    que  ces  difpofitions ,  faites  dans  certaines  circonfiances  &  pour 

certaines  confidérations  ^  ne  peuvent  donner  aucune  atteinte  à 


5rxxr. 
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la  règle  générale  ;  mais  tout  examen  particulier  du  fait  fur  lequel 
l'objeclion  efl:  fondée  efl  inutile.  Les  décidons  des  Corxiles , 
&  bien  moins  encore  celles  des  Papes ,  ne  peuvent  faire  loi  dans 
le  cas  dont  il  s'agit.  Ceux  qui  ont  fait  ces  règles  étoient  des 
Eccléfiafliques  qui  ont  prononcé  en  leur  propre  caufe  ,  &  qui 
n'ont  eu  aucune  autorité  de  décider  un  point ,  lequel  n'intéreffc 
pas  la  foi,  &  dépend  uniquement  de  la  volonté  des  Souverains. 
Les  Conciles  &  les  Papes  n'ont  aucun  droit  de  fixer  les  droits 
des  Souverains.  C'efl  aux  Souverains  au  contraire  à  renfermer 
Tautorité  Eccléfiaflique  dans  les  bornes  que  Jcfus  Chrifl  lui  a 

'»^^'l"'^«'-  xxxir. 

Qu'on  dife ,  fi  Ton  veut,  que  des  Empereurs  ont  ordonné  i-oj'^eûîon'^îfré» 
que  les  Clercs  acculés  de  crime  feroient  renvoyés  à  Taudience  fo^nïis 'aSdén*. 
Épifcopale  (a)  ;  qu'on  dife  encore  que  des  Rois  ont  fait  le  même  «s7ux  Ecd/nï- 
Règlement  dans  leurs  Etats.    Qu'on  ajoute  que  les  Rois  de  fè^çr  fo" ''îô'iî^ 
France  eux  -  mêmes  n'ont  fournis  les  Eccléfiafliques  aux  Juges  ^^""^  ^^^^^   * 
Laïques  de  leur  Royaume ,  que  pour  des  délits  privilégiés  8c 
non  pour  les  délits  communs.  Que  réfultera-t-il  de-là  ?  Les 
Ordonnances  des  Empereurs  &  des  Rois  leur  ont  été  didécs  par 
leur  piété  &  par  des  confidérations  particulières  ,,  elles  ne  con- 
tiennent que  des  privilèges  qui  peuvent  ceffer  par  la  même 
Puiffance  qui  leur  a  donné  l'être.  Les  grâces  que  les  Princes . 
ont  accordées  dans  un  temps ,  ils  peuvent  cefier  de  les  accorder 
dans  un  autre.  Ceux  qui  ont  accordé  au  Clergé  des  privilèges 
qui  le  dérobent  à  la  coercition  de  l'Etat ,  font  les  maîtres  de  les 
révoquer  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  partager,  &  par  conféquenc 
détruire  la  Souveraineté.  Si  les  Princes  n'avoient  fait  que  réta- 
blir le  Clergé  dans  la  jouifTance  d'un  droit  attaché  àl'État  Ecclé- 

(d)  Clericos  ,  ques  indifcretïm  ad  feculare  judïcium  deduci  debere ,  infauftusprafumptof 
tiixerat ,  Epifcopali  audientia  refervamus,  Valentin  &  Théodofe. 

-       2qij 
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fiaflique  ,  &  que  ce  droit  fût  d'inftitution  divine ,  ils  ne  pour« 
roient  révoquer  ces  concefTions  ,  mais  ces  privilèges  ne  font  que 
de  droit  humain.  Si  les  Eccléfiafliques  prétendent  le  contraire, 
c'eft  à  eux  à  prouver  le  droit  primitif  fur  lequel  ils  fe  fondent  ; 
ils  ne  fçauroient  le  juftifîer  ;  ils  ne  peuvent  donc  convertir  en 
droit  originaire  uneconceffion  qu'ils  ne  doivent  qu'à  la  libéralité 
des  Princes.  Chaque  Souverain  peut  ,  au  gré  de  fa  Juflice  , 
fupprimer  dans  fes  États  ceux  qui  n  étant  que  d'inftitution  hu- 
maine ,  font  devenus  contraires  à  Tintérêt  général  de  la  Société  , 
&  au  repos  du  peuple. 

SECTION    III. 

Si  les  Biens  Eccléjiajiiques  font  ajfujettis  au  payement  des  Taxes» 


«XXIÎL 


tenSte?  Ecl  T     ^  pf^j^g^  ^^  général  efl  une  opinion  prife ,  ou  un  Juge- 


réels  des  biens 
<lo!it  ils  font  les 
urufruitierj. 


ëfde^s''p!1viTèg«    1    ^  ment  formé  fans  examen  ou  fans  connoiflance.  Ce  qui 
fait  que  non-feulement  on  ignore  certaines  cKofes ,  mais  en- 
core qu'on  s'ignore  foi-même  ;  ce  qui  efl  le  plus  fort  &  le  plus 
dangereux  des  préjugés ,  parce  que  c'eft  de  cette  double  igno- 
rance de  foi- même  «&  des  chofes  dont  on  veut  juger  ,  que 
naident  les  plus  grandes  erreurs  que  le  préjugé  ou  la  préci- 
pitation dans  les  Jugemens  puiffc  enfanter.  On  connoît  les 
préventions  des  Eccléfiafliques  fur  leur  état ,  &  il  n'y  eut  ja-; 
mais  de  préjugé  plus  caradlérifé  que  les  franchifes ,  immunités 
&  libertés  qu'ils  prétendent  dans  toute  l'étendue  que  les  efprirs 
prévenus  ou  mal  inftruits  veulent  leur  donner.  S'il  en  falloit 
croire  le  Clergé  /  il  feroit  exempt  de  toutes  impofitions  ,  &  s'il 
contribuoit  aux  charges  de  l'Etat  qui  en  font  le  principe  & 
i  objet ,  ce  ne  feroit  que  volontairement  ^  gratuitement  ,  &  à 
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titre  de  pure  libéralité,  A  entendre  les  Eccléfiafliques ,  on  diroit 
que  pendant  que  les  gens  de  guerre  combattent  pour  la  gloire 
ou  pour  la  liberté  de  la  Patrie ,  qu'ils  en  fupportent  les  char- 
ges 5  ôc  que  les  perfonnes  du  Tiers-Etat  payent  les  impofitions 
publiques  ,  c'eft  aflez  pour  eux  d'élever  les  yeux  &  les  mains 
au  Ciel  ,  pour  en  obtenir  du  fecours  ;  que  leurs  armes  font 
rOraifon  ,  l'encens  &  la  pénitence  ;  que  fi  les  Gentilshommes 
donnent  leur  fang  ,  &  le  peuple  fes  fueurs  &  fes  travaux  ,  eux 
ils  répandent  jour  &  nuit  des  larmes  aux  pieds  des  Autels  pour 
détourner  la  colère  de  Dieu  ;  &  que  comme  d'autres  Moyfes  (a) 
fur  H  montagne  &  dans  le  défert ,  ils  défont  plus  d'ennemis 
en  levant  les  mains  vers  le  Ciel ,  que  ne  peuvent  faire  toutes 
les  armées  enfemble.  Les   Eccléfiafliques  veulent  jouir  ,  en 
exemption  de  toutes  charges  ,  des  biens  dont  la  piété  publique 
les  a  enrichis ,  fi  l'on  en  excepte  celles  qu'ils  auront  eux-mêmes 
la  générofité  de  s'impofer  :  expliquons  d'abord  en  peu  de  mors 
comment  les  Eccléfiafliques  font  devenus  les  podeffeurs  des 
biens  dont  ils  jouiflent  ^  &  nous  verrons  enfuiçe  de  quelles 
charges  ces  biens  font  tenus. 

Dans  la  naifiance  de  l'Eglife,  les  biens  étoient  communs,     ^LmJnT'iei 
on  n'avoit  rien  en  propre  ,  les  Fidèles  apportoient  tout  aux  fonVflevéîiVies 
pieds  des  Apôtres  ,  mais  cet  heureux  tems  ne  dura  pas  beau-  ErerTs  ^"îont  %\ 
coup.  Vini!t-fix  ans  après  la  mort  de  Jefus-Chrifl,  chacun  re-  «rage^'iis 'en  T. 
connut  le  fien  ,  eniorte  qu  il  ne  fut  plus  permis  a  ceux  qui  j"*^'  ^H^  »!«  «n 
avoient  du  bien  en  propre  de  vivre  des  offrandes  que  les  Fi- 
dèles donnoient  pour  les  Mlniflres  &  pour  les  Pauvres.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  la  première  Epître  de.faint  Paul 
à  Timothéc*  Cet  Apôtre  exhorte  les  Fidèles  de  ne  point  char- 

(d)  Cumijue  Uvaret  Moyfes  marins  ,  vincebat  Ifïa'él  ;  fin  (tuttm  paululùm  remi/îjjet  | 
fupcrabat  AniaUc,  Exod.  Cap.  17.  V.  11,  , 
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ger  les  revenus  de  1  EgUre  de  la  nourriture  des  pauvres  veu- 
ves ,  &  veut  que  leur  tamille  les  nourrifle  {a).  Les  Evcques , 
pour  vaquer  plus  aiCément  à  la  prédication ,  fe  déchargerenc 
bien-tôt  du  foin  des  aumônes  fur  les  Prêtres  ,  &  enfuite  fur  les 
Diacres  qui  eurent  le  gouvernement^  eu  temporel.  Onaiïiftoit 
non-feulement  les  pauvres  des  Eglifes  cù  les  aumônes  étoient 
faites  ,  mais  encore  ceux  des  autres  Egliles  éloignées ,  lorfque 
leur  revenu  ne  fufHfoit  pas  pour  les  befoins  de  leurs  pauvres  (6). 
Ces  aumônes  furent  11  abondantes ,  que  les  Empereurs  s'en  em» 
parèrent  fou  vent  par  force  dans  les  néceiïités  publiques ,  à  moins 
que  les  Prêtres  &  les  Diacres  ne  prévinffent  ce  malheur  en  les 
diftribuant  aux  Pauvres  ,  comme  fit  faint  Laurent  lorfque  De- 
cius  voulut  s'en  emparer  (c).  La  crainte  de  perdre  en  un  moment 
les  libéralités  des  Fidèles  ,  obligea  les  Prêtres  &  les  Diacres 
à  demander  leur  portion  de  ces  aumônes  par  avance  ,  les  uns 
pour  un  mois  ,  les  autres  pour  un  tems  plus  long ,  cependant 
il  n'y  a  voit  point  encore  de  biens  en  fonds  dans  TEglife,  parce 
que  les  Loix  Romaines  ne  permettoient  pas  aux  Communautés 
d'en  pofTéder  fans  la  permiflfion  de  l'Empereur  qui  n'avoit  garde 
de  l'accorder  aux  Chrétiens.  Conftantin  devenu  Chrétien  ,fut 
le  premier  qui  permit  à  l'Eglife  d'acquérir  des  fonds.  Peu  de 
tems  après ,  les  Fidèles  qui  s'attendoient  tous  les  jours  à  la  fin 
du  monde ,  &  qui  ne  fe  foucioient  guère  de  leurs  richefl^es  ^  en 
firent  de  grandes  largefles  à  l'Eglife  ,  fans  demander  aucunes 
prières ,  &  fans  impofer  aux  Prêtres  aucune  obligation.  Les 
Prêtres  en  abuferent ,  &  fur  la  fin  du  quatrième  fiécle  (d) , 
le  Prince  fit  .une  Loi  qui  leur  défendit  de  faire  des  acquifitions, 

(â)  Si  quis  habet  viduas ,  fubminijîret  ilUs  &  non  gravetur  Ecclefia  ,  ut  Us  qiuz  veri 
t'iducefunt  fufficiat. 

{b)  Voyez  les  Aûes  des  Apôtres  ôc  le  quinzième  Chapitre  de  l'Epître  aux  Romains* 
(c)  En  220. 
(^)  En  390.    ^ 
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Il  efl  néanmoins  confiant  que  jufques  vers  le  commencement 
du  cinquième  ficcIe  (a)  ,  ces  biens  étoient  toujours  diflribués 
par  les  Diacres  fous  les  ordres  des  Evêques  &  des  Prêtres, 
On  en  fit  enfin  quatre  parts  dans  l'Eglife  Orientale.  La  pre- 
mière fut  dillribuée  à  l'Evcque  ;  la  féconde  ,  aux  Minières  des 
Autels  ;la  troifiéme ,  à  la  Fabrique,  c'ell-à-dirc,  pour  l'en- 
tretien des  Temples  où  les  Fidèles  s'aflembloient ,  &  pour  la 
maifon  des  Evêques  ,  des  Prêtres  ,  des  malades  j  la  quatrième 
aux  pauvres.  Trente  ans  après  (fc)  ,  les  Evêques  qui ,  fur  leur 
portion ,  étoient  obligés  de  nourrir  les  étrangers  &  les  pauvres 
de  dehors  ,  s'en  rendirent  les  Propriétaires  abfolus  ,  &  f e  mi- 
rent fous  la  protc£tian  des  Princes  pour  la  mieux  conferver. 
Ces  Princes  profitèrent  de  Toccafion,  pour  empêcher  les  élec- 
tions &  donner  eux-mêmes  les  Dignités  de  l'Eglife.  Eh  Fran- 
ce ,  les  Maires  du  Palais  s'en  rendirent  les  maîtres  ,  &  le  Peu- 
ple ne  s'en  mêla  plus  guère.  Chacun  retint  les  offrandes ,  & 
parce  que  dans  le  même  tems ,  les  Princes  diflribuerent  les 
fonds  publics  aux  gens  de  guerre  ,  pour  fervir  l'Etat  dans  les 
affaires  civiles  ou  dans  la  milice,  &  que  ces  fonds ,  en  langage 
franc  <&  Lombard,  s'appellerent  bénéficia ,  comme  chofes  te- 
nues des  bienfaits  du  Prince  ,  les  portions  des  fonds  de  l'E- 
glife ,  ou  même  le  droit  de  les  pofTéder  ,  s'appellerent  auffi  5e- 
neficia  ,  parce  qu'ils  étoient  donnés  par  le  Prince ,  comme  les 
Evêchés  ôc  les  Abbayes ,  ou  du  confentement  du  Prince,comme 
les  autres  Bénéfices  de  moindre  valeur. 

Cette  manière  de  gouverner  les  biens  de  l'Eglife  fubfifla  plus 
long'tems  en  Occident  qu'en  Orient ,  &  plus  en  France  que 
dans  les  autres  Royaumes  j  car  dans  celui-ci ,  les  Evêques  Se 

(a)  Jufqu'en  410, 

{t)  Vers  l'an  450,  * 
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ies  Abbés  qui  donnoient  desfoldats  au  Roi ,  &  qui  faifoient  eux- 
mêmes  la  guerre  ,  furent  les  plus  forts  ,  &  ôterent  par  violence 
aux  Prêtres  &  aux  autres  Miniflres  tout  ce  qu'ils  pofTédoient 
de  biens  fonds  ;  &  par-là  les  rendirent  fi  pauvres  ,  qu^  les 
Peuples  ne  voyant  plus  les  Eglifes  deflervies  par  les  Prêtres  , 
penferent  à  leur  afligner  des  aumônes ,  par  le  moyen  des  dix- 
mes  que  les  uns  fixèrent  à  la  dixième  partie  du  bien  ,  les  au- 
tres à  une  moindre ,  félon  l'étendue  des  Paroifl^s  :  &  quelques- 
uns  ,  fans  rien  fixer,  afilgnerent  du  bien  aux  Prêtres,  autant 
qu'il  leur  en  falloit  pour  fubfifler  honnêtement.  La  pauvreté 
des  Prêtres  étoit  Ç\  grande  qu'ils  fe  trouvèrent  obligés ,  dans  ' 
tous  leurs  Sermons  ,  d'exhorter  les  Fidèles  à  payer  la  dixme. 
Les  Bénéfices  furent  donc  plus  ou  moins- confidérables  félon 
la  différence  des  Paroifles  ;  &  ces  dixmes  furent  autorifées  & 
par  nos  Rois  &  par  les  Etats  du  Royaume. 

Telle  efl:  l'Hifloire  des  revenus  des  bénéfices  &  des  dixmes 
qui  ont  pris  leur  origine  en  France.  Telle  eft  l'origine  des  ri-, 
chefl'es  immenfes  du  Clergé. 

La  profeflîon  du  Soldat  efl  de  combattre  ;  celle  du  Magif- 
crat  de  juger  ;  celle  du  Laboureur  de  cultiver  la  terre ,  &  celle 
d'un  Eccléfiaftique ,  de  fervir  Dieu  &  le  Prochain  dans  un  en- 
tier détachement  de  tous  les  biens  de  ce  monde.  Dans  les  biens 
que  les  Eccléfiaftiques  pofîedent ,  rien  n'eft  à  eux  au-delà  du 
néceffaire  dont  ils  ont  befoin  pour  fubfifler  j  peuvent-ils ,  fans 
une  ufurpation  facrilége ,  s'approprier  un  fuperfiu  qui  a  été  def- 
tiné  originairement  à  Pentretien  des  Pauvres ,  «&  qui  n*efl  paffé 
entre  leurs  mains  que  pour  être  tenu  des  mêmes  charges  aux- 
quelles ils  étoieqt  foumis  envers  le  Souverain.  Peuvent-ils  fans 
crime  détourner  de  leur  véritable  defl:ination  des  biens  dont 
il#  ne  font  que  les  Adminiflrateurs.  Peut-on  dire  de  tous  les 

jEccléiiafliques 
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Eccléfiaftiques  ce  qu'on  a  die  des  premiers  Chrétiens ,  qu'ayant 

tout  ils  ne  poffedent  rien  (a).  xxxv. 

Si  la  conduite  des  hommes  étoit  Texpreflion  fidèle  &  conf-  ce^qïs'TIS 
tante  de  leurs  devoirs  ;  fi  la  Loi  naturelle  qui  en  efl  le  prin-  chs^^d>lV 


tous 


doit  faire. 


cipe  ,  étoit  toujours  la  règle  de  toutes  leurs  allions  ,  ce  qu'on  noîtr7crq[ri''fê 
appelle  Coutume  ,  feroit  en  foi- même  aufli  refpetlable  que  ref- 
pedé.  Eh  !  Quelle  Loi  plus  jufle  en  effet  &  plus  puiflànte  tout 
^nfemblc  que  l'habitude  immémoriale ,  univerfelle ,  &  uniforme 
de  la  raifon  &  de  la  juftice  1  Mais  s'il  cft  des  ufages  de  cette 
cfpece  9  combien  doit-il  s'en  trouver  &  s'en  trouve-t-il  en  effet 
<jui  n'ont  pour  principe  &  pour  origine  que  l'oubli ,  &  fouvent 
rinfra£lion  de  la  Loi  naturelle!  Les  faites  du  monde  ne  le  prou- 
vent que  trop ,  &  les  Loix  renouvellées  fans  cefle  &  multipliées 
fans  fruit ,  pour  rappeller  les  hommes  à  leurs  premiers  devoirs  p 
achèvent  de  le  démontrer.  Après  tant  de  motifs  de  fe  défier  de 
ce  qu'on  appelle  coutume  &  ufage  ,  cet  objet  fi  ordinaire  &  fî 
peu  légitime  de  la  fuperflition  politique  ,  par  quelles  règles  Se 
fur  quels  principes  faudra-t-il  le  difcuter  ,  pour  Padopter  &  le 
-confacrer ,  ou  le  réprouver  &  le  profcrire  ?  Les  a£tions  des 
hommes  ne  peuvent  &  ne  doivent  être  jugées  que  fur  leurs 
rapports  avec  ce  qui  en  doit  être  le  principe  &  la  règle.  Tout 
ufage ,  quelque  ancien  qu'il  foit ,  dès  qu'il  fera  démontré  n'être 
que  l'infradion  de  la  Loi  de  nature ,  ne  peut  &  ne  doit  paflTer 
que  pour  un  abus  :  ainfi  y  quand  l'exemption  de  fait  &  de  pof- 
fefiion  que  les  Eccléfiafl:iques  pourroient  avoir  de  contribuer 
de  leurs  biens  aux  charges  de  l'Etat ,  feroit  immémoriale  ,  ne 
fufiiroit-il  pas  de  la  combattre  par  ces  paroles  de  S.  Gyprien: 
Cejî  en  vain  (  dit  ce  Père  )  que  ceux  dont  la  raifon  ^  la  juf- 
tice profcrivent  les  privilèges  ,  ne  répondent  d  lune  6*  à  Vautra 

{^t)  Ottmia  habmtes  nihilpojjldtntes. 

Tome  Fil.  '  Rr 


3  r4        DU    GOUVERNEMENT 

que  par  leur  pojfejjion  y  comme  Jî  la  coutume  ^  Vufage  pouvoierît 
avoir  jamais  plus  de  force  que  la  vérité  ^^  dévoient  prévaloir  fur 

elle. 

Examinons  néanmoins  l'origine,  les  progrès  >  les  cara£lercs 
&  Teffet  de  la  pofîefïion  reclamée  par  le  Clergé  de  France.  Cet 
examen  exige  un  détail  hiflorique  que  la  matière  rend  indif- 
penfable.  L'étude  du  pafle  mené  à  la  connoiflance  du  préfenc 
&  fouvent  même  à  la  fcience  de  l'avenir ,  parce  que  les  hom- 
mes comme  les  modes  ne  varient  que  dans  les  formes ,  fans 
changer  d'objet  &  de  principe.  Le  but  de  l'Hifloire  eft  de  les 
montrer  dans  tous  les  points  de  vue ,  &  dans  les  pofttions  dif- 
férentes où  le  contrafte  &  le  jeu  de  leurs  idées  &  de  leurs  fen- 
timens ,  de  leurs  opinions  &  de  leurs  pallions  les  placent  fuc- 
cefîivement.  C'ell  un  Tableau  toujours  le  même  &  toujours 
changeant  des  hommes  ^  qui ,  comme  A£teurs  ou  Spedateurs  , 
ont  paru  fur  le  théâtre  du  monde  dans  les  fcènes  qu'ils  y  ont 
jouées  ou  vu  repréfenter.  Les  cara£leres  ou  les  partions  des 
uns  ,  &  les  impreflions  des  autres  ,  font  l'ame  de  ce  Tableau  , 
&  comme  les  affaires  de  l'Eglife  &  des  Eccléfiaftiques  font  né- 
cefTairement  liées  à  celles  de  la  Société ,  par  leur  relation  na- 
turelle ,  &  par  les  motifs  ,  les  intérêts  &  les  fentimens  des 
hommes  qui  s'en  font  mêlés,  on  ne  peut  en  retracer  Thiftoire, 
fans  y  joindre  au  moins  en  partie  celle  de  tous  les  fiécles  ,  de 
tous  les  états  ,  de  tous  les  hommes  &  de  toutes  les  paf- 
fions. 
^^""'r'i'fn!  "^^  ^^^  nouvelle  ayant  fuccedé  à  Tancienne ,  qui  n*en  étok 
que  l'ombre  &  la  figure ,  il  faut  en  conféquence  du  rapport 


xxxvi. 


Lévites  de  l'an- 
cienne Loi  étoit 
de  droit  divin  ,  6t 

fur'i'exdu/onfo!  4^^  ^^  trouvc  entre  les  Prêtres  de  l'une  &  de  l'autre ,  &  des 
wen**,*  que  dîne  indu^iotts  quc  le  Clergé  en  tire ,  examiner  quelle  éroit  la  con- 
frnpk  aumône,    ^-^j^j^  j^^  j^-^^  relativement  à  leur  Etat,  tant  qu'il  a  fubfiûé  ^ 

&  à  l'Empire  Romain  ,  lorfqu'il  les  eût  fubjugués. 
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La  confécration  de  la  Tribu  de  Levi  au  miniftere  des  Au- 
tels 9  y  rendit  le  Sacerdoce  héréditaire.  Jofué ,  par  Tordre  & 
rinfpiration  de  Dieu ,  exclut  les  Lévites  du  parcage  des  terres  , 
&  leur  attribua  pour  leur  fubfiftance  les  dixmes  des  fonds  qu'il 
diftribua  aux  autres  Tribus  :  Dieu  dit  que  Levi  n*a  point  eli 
de  part  avec  fes  frères  au  Pays  qu  ils  pofledoient ,  parce  que  le 
Seigneur  ejl  lui-même  fon  partage ,  félon  que  le  Seigneur  votre 
Dieu  le  lui  a  promis.  Les  Prêtres  de  l'ancienne  Loi  ne  pofle- 
doient aucun  immeuble ,  parce  que  les  immeubles  entraînent 
néceflairement  des  foins  &  des  difcuffions ,  &  que  les  dixmes 
(&  les  oblations  fuffifoient  à  l'entretien  de  ces  Prêtres. 

Les  Lévites  réduits  par  cette  Loi  à  une  fimple  aumône  ,' 
n'ayant  &  ne  pouvant  avoir  aucune  part  dans  les  biens  de  l'E- 
tat ,  il  n'étoit  ni  poflîble  ni  jufle  qu'ils  contribuaflent  réellement 
à  fes  charges  &  à  fes  befoins.  Tel  efl  le  fondement  d'une  exemp- 
tion établie  de  Droit  divin  en  faveur  des  Lévites  ,  &  le  pré- 
texte qu'on  a  voulu  donner  aux  prétentions  du  Clergé,  pour 
reclamer  une  pareille  exemption  pour  fes  biens  fonds  ,  &  un 
droit  aufli  légitime  fur  les  dixmes.  Mais  il  n'y  $  aucune  parité 
entre  les  Miniflres  de  la  Loi  nouvelle  &  ceux  de  l'ancienne^ 
Pour  qu'il  y  en  eût ,  il  faudroit  que  nos  Eccléfiaftiques  n'euf- 
fent  pas  plus  de  part  que  les  Lévites  aux  biens  temporels  ,  que 
Je  Légiflateur  de  la  Loi  nouvelle ,  en  les  en  excluant ,  leur  eût 
attribué  la  dixme  de  tous  les  biens  pour  les  dédommager  de 
cette  privation  ;  &  que  Ton  ne  fçut  pas  que  les  dixmes  qu'ils 
pofledent  leur  ont  été  données  ,  ainfi  que  les  biens  fonds  par 
ceux  qui  en  étoient  les  vrais  Propriétaires  ,  que  les  biens  des 
Ordres  de  Cluny ,  de  Cîtçaux  &  de  Malte  ont  été  exemptés 
par  les  Papes  de  payer  la  dixme ,  ce  qui  ne  fe  pourroit  fi  elle 
étoit  de  droit  divin  j  que  ç'eft  par  une  Ordonnance  réccntç 

Rr  ij 
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que  les  Curés  font  aucorifés  à  percevoir  en  vertu  de  leur  c\ô* 
cher  la  dixme  de  toutes  les  terres  qui  ne  la  payent  à  perfonne; 
qu'enfin  une  partie  de  ces  dixmes  appartient  à  des  Béncfîciers 
Éccléfiaftiques  ,  qui  n*ont  pas  charge  d'ames  ,  &  une  autre  à 
des  Seigneurs  Laïques ,  à  qui  elles  font  inféodées. 

XXXVII.  i         '        1 

Les  Juifs  Scieurs       Différentes  révolutions  a  voient  déjà  confondu  la  Tribu  Sainte 
les  tributs  aux  ^yQQ  \q^  autrcs ,  lorfque  les  Romains  fubjusuerent  les  Juifs  , 

Empereurs    Ido-  *  •*    *-' 

jâtres.  j.  c  lui-  g^  impoferent  des  taxes  fur  leurs  terres  &  fur  leurs  perfonnes. 

même  ,  les  Apo-  * 

ilfa'^'erenîaEffi  ^^^  étoicnt  dès-Iors  partagés  en  trois  Sedes ,  les  Pharificns, 
les  EfTeniens  ,  &  les  Sadducéens.  Les  Pharifiens  ,  fuivant  le 
rapport  de  faint  Clément  d'Alexandrie ,  de  faint  Chryfofîome  , 
'de  Théodoret,  ôc  de  faint  Auguftin,  refufoient  de  payer  les 
tributs  à  l'Empereur  ^  ils  s'en  prétendaient  exempts ,  ainfi  que 
de  toute  obéiffance  civile.  Voici  comme  paf le  d'eux  Jofeph 
Hiftorien ,  Juif  &  contemporain.  »  Il  y  a  une  Se6le  de  gens'^ 
»,  dit-il ,  qui  veulent  qu'ion  les  croye  plus  inftruits  que  les  au*- 
>»  très  des  Loix  &  des  ufages  de  la  Religion,  du  Gouverne- 
>5  ment  &  de  la  Patrie.  Ils  fe  vantent  d'en  être  les  rigides  ob- 
»  fervateurs.  On  les  nomme  Pharifiens  ;  ils  font  anificieux  , 
^  arrogans,  8z,  fi  entreprenans  qu'ils  ne  craignent  pas  même 
«^quelquefois  de  s'élever  contre  les  Rois ,  &  de  les  attaquer 
5>'  ouvertement.  Pleins  de  préjugés,  d'orgueil ,  d'artifice  ,  & 
p  d'efprit  d'indépendance  «Se  de  révolte  ,  ils  s'oppofoient  à 
»  l'autorité  ,  ils  offenfoient  la  Majeflé  fouveraine,  &  partou- 
«/  tes  fortes  d'intrigues  &  de  cabales,  ils  excitoicnt  le  Peuple  à 
s>  la  rébellion.  Avec  ce  cara61^ére  &  ces  difpofitions  ,  ilsrefu- 
3'  ferent  au  Roi ,  à  l'Empereur  ôc  à  l'Etat  le' ferment  de  fidé- 
»  lité  que  toute  Nation  leur  avoit  prêté  (a), 

»  Augufle ,  dit  ailleurs  (h)  Jofeph,  avoit  établi  Circnius  j, 

{a)  Hiftoire  des  Juifs  par  Jofeph ,  Liv.  17,  Ch.  3, 
{iyii>id.Uv.  18.  Ch.^ 
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>ï  homme  d'un  mérite  rare ,  Gouverneur  de  Syrie  &  de  Judée , 
»  avec  ordre  d'y  faire  le  dénombrement  de  tous  les  biens  des  Par^ 
»>  ticuliers»  Les  Juifs  voyoient  d'abord  avec  peine  ce  dénom- 
»  hrement.  Joazar,  grand  Sacrificateur  ,  leur  perfuada  de  n'y 
a>  pas  rcfiftcr.  Mais  Judas  &  un  Pharifien  nommé  Sadoc  ,  fol- 
»  liciterenc  les  Peuples  à  fe  foulever  ,  difant  que  ce  dénombre- 
»3  ment  nétoït  autne  chofe  quune  manifejie  déclaration  qu'on  vou- 
»î  loit  les  réduire  en  fervitude»  Pour  les  exhorter  à  maintenir 
lï  leur  liberté ,  ils  kur  repréfenterenc  que  iî  le  fuccès  de  leur 
»  entxeprife  étoit  heureux ,  ils  ne  jouiroient  pas  avec  moins 
»  de  gloire  que  de  repos  y  de  tous  leurs  biens  ,  mais  qu'ils  ne 
»  dévoient  pas  efpérer  que  Dieu  leur  fût  favorable,  s'ils  ne 
3i  faifoient  pas  de  leur  côté  tout  ce  qui  feroit  en  leur  pouvoir. 
êi  Le  Peuple  fut  û  touché  de  ce  difcours  ,  qu'il  fc  porta  aufîi- 
o  tôt  à  la  révolte.  Ce  ne  fut  plus  par-tout  que  meurtres  <&;  bri- 
ï>  gandages.  On  pilloît  &  on  tuoit  indifféremment  amis  &  en- 
%>  nemis ,  par  le  dcfir  de  s'enrichir  ,  &  fous  prétexte  de  dé- 
•»  fendre  la  liberté  publique.  La  rage  de  ces  féditieux  pafla 
»>  jufqu'à'cet  excès  de  fureur  j  qu*une  famine  qu'elle  occafionna 
r>  ne  put  les  empêcher  de  forcer  les  Villes  ji«Sç  de  lesinondei^ 
»  du  fang  des  Concitoyens.  Judas  &  Sadoc  nt  troublèrent  6c 
»  ne  défolerent  pas  feulement  toute  la  Judée  j  mais  ils  jette- 
»  rent  encore  les  femences  de  tous  les  maux  dont  elle  fut  af- 
•  fiigée  depuis ,  &  de  fa  dcflru6tion  totale.  Le  |nême  Pliûoricn 
ry  obferve  encore  que  les  Prêtres  des  Juifs  j  S^  far-tout  J^s  Prin- 
»î  ces  des  Prêtres  étoient  prefque  tous  de  la  Se^e  des  Phari- 
»>  Tiens.  Elle  fubfifloit  encore  du  tems  de  Jefus-Chriil.  Voici 
»  ce  que  nous  lifons  à  fon  fujet  dans  lIEvangile  de^fainp  Mat- 
»  thieu  ,  &  dans  celui  de  faint  Mâtç..-    -      -  -,  -  ..  : 

)3  Les  Pharifiens  (  difent  ces  deux  Evaneplifte^  firpQt  dçf^ 
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î>  fein  entre  eux  de  furprendre  Jefus  dans  fes  paroles.  Ils  lui 
»  envoyèrent  donc  leurs  difciples  avec  les  Hérodiens  (  c'étoient 
»3  les  Officiers  publics  prépofés  pour  la  levée  des  impôts  )  lui 
V  dire  :  Maître  ,  nous  fçavons  que  vous  êtes  véritable  ,  &  que 
>5  vous  enfeignez  la  voie  de  Dieu ,  fans  avoir  égard  à  qui  que 
»  ce  foit ,  parce  que  vous  ne  confiderez  point  la  perfonne  dans 
>j  les  hommes ,  dites-nous  donc  votre  avis  fur  ceci  :  eft-il  libra 
»  &*  permis  de  payer  ou  non  le  tribut  à  Cefar»  Ils  faifoient  ainfî 
un  cas  de  confcience  du  payement  de  ce  tribut  qui  étoit  un 
cens ,  une  efpece  de  Capitation.  Mais  Jefus  connoilTant  leur 
malice  9  leur  dit  ce  Hypocrites  ,  pourquoi  me  tentez-vous  ? 
M  Montrez-moi  la  pièce  d'argent  qu  on  donne  pour  le  cens  -,  & 
M  eux  lui  ayant  préfenté  un  denier ,  Jefus  leur  dit  :  de  qui  efl 
«  cette  image  &  cette  infcription  ?  De  Cefar  ,  lui  dirent-ils. 
»  Alors  Jefus  leur  répondit  :  Rendei  donc  à  Céfar  ce  qui  ejî  à 
»  'Céfar  ,  &  à  Dieu  ce  qui  eft  à  Dieu  ».  Voilà  la  queflion  pro* 
pofée  ,  &  ce  qui  eft  digne  de  remarque ,  propofée  par  des  gens 
d'Eglife ,  voilà  la  décifion  de  Jefus-Chrift  même. 

Les  exa£leurs  des  impôts  de  Capharnaum  ne  doutèrent  pas 
que  faim  Pierre  ne  payât  le  tribut ,  ils  lui  demandèrent  feule- 
ment fi  fon  Maître  le  payoit.  Saint  Pierre  crut  que  le  Seigneur 
y  étoit  obligé  ,  fe  fouvenant  qu'il  l'avoit  payé  prefqu'en  naif^ 
iant.  Il  répondit  aux  exaâeurs  que  Jefus-Chrift  le  payoit,  »>  Et 
«étant  entrés  dans  le  logis,  Jefus  le  prévint  &  lui  dit  (a)  : 
M  Simon ,  quel  eft  votre  fentiment  ?  De  qui  eft-ce  que  les  Rois 
»î  de  la  terre  reçoivent  les  tributs  &  les  impôts  ?  Eft-ce  de  leurs 
»5  propres  enfans  ou  des  étrangers  ?  Des  étrangers  ,  répondit 
»5  Pierre.  Jefus  lui  dit;  les  enfans  en  font  donc  exempts.  «  Jan?» 
fénius ,  Evêque  d'Ypres  ^  fait  fur  ce  paffage  de  l'exçmptiga 


1 


iD  E  s  P  R  I  N  C  E  S  ,  &c.  Chap.  III.  319 
des  enfans  cette  obfervation  (  ^ )  ;  «'  Chrifl  ne  parla  que  de  foi, 
i>  ou  parce  qu  il  étoit  fils  de  Roi  dans  fon  humanité  ,  defcen- 
jj  dant  de  la  maifon  de  David  ,  ou  parce  qu'il  étoit  fils  du  Roi 
M  des  Rois ,  en  tant  que  fils  de  Dieu  :  relations  qui  ne  conve- 
M  noient  point  à  Pierre  &  qui  ne  peuvent  s'appliquer  aux  Ec- 
»  cléfiaftiques  [b) ,  que  de  la  même  manière  qu  elles  s'attribuent 
»  à  tout  fidèle ,  parce  qu'il  efl  fils  de  Dieu  par  adoption ,  Jefus- 
»  Chrifl  étant  le  fils  aîné  encre  plufieurs  frères.  Cependant , 
>3  pour  ne  point  donner  de  fcandale  (  ajoute  Janfénius  )  ,  il 
3>  voulut  payer  le  tribut  >  puifqu  il  avoit  pris  la  forme  de  fervi- 
»  teur ,  &  que  dans  l'humilité  de  la  chair ,  il  s'étoit  déjà  fou- 
»  mis  à  l'Empire  d'Augulle,  &  avoit  payé  le  cens  dans  la  def- 
»  cription  de  Quirinus.  »  Saint  Matthieu  rapporte  encore  que 
Jefus-Chrift  fit  un  miracle  pour  payer  le  tribut.  Il  dit  à  faint 
Pierre  de  jetter  la  ligne  dans  la  mer ,  &  qu'il  trouveroit  dans 
le  premier  poiffon  une  pièce  d'argent  de  quatre  dragmes  dont 
il  fe  ferviroit  à  payer  le  cens  pour  eux  deux ,  parce  qu'il  étoit 
de  deux  dragmes  par  tête.  Voilà  la  pratique  jointe  aux  enfei- 
gnemens  y  &  l'exemple  au  précepte. 

Jefus-Chrift  n'efl  venu  fur  la  terre  que  pour  nous  procurer  les 
biens  fpirituels ,  &  il  n'a  diminué  en  aucune  manière  ,  par  fon 
avènement ,  la  puiffance  temporelle  des  Princes.  C'efl  ce  que 
l'Eglife  nous  apprend  par  l'Hymne  de  Sedulius  qu'elle  a  adop- 
tée  (C).-  ■.:i.,^.;i:i:..   C.u.     1    y:j    : 

C'efl:  fur  les  principes  de  Ces  divines  leÇôns ,  que  faint  Paul , 
ce  grand  Inierprcte  des  loix  de  Dieu  ,  établit  l'autorité  des 
Princes  &  l'obéifTance  qui  leur  efl  due  ,  en  réglant  les  devoirs 

{a)  In  Comment  in  Cap.  17.  Mattk.  p.  14J. 

(^)  Hoc  ighur  argumentum  dirçflè  non  concludit  ^  n'ifi pro  folo  di^o. 

(c)  Hoflis  Herodes  impie  ,  j     Non  eripit  morta/ia  , 

Chrifium  venire  quid  times  ?     \     Qui  régna  dat  cœlejliot 
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des  Chrétiens  à  Tégard  des  Princes  Payens.  Il  dit  aux  Romains; 
'que  toute  Puiffance  foit  founùfiaux  Puijfances  fupérieures  ,  G'c* 
^Paflage  fur  lequel  on  pou rroit  rapporter  les  Commentaires  d'une 
TTiuIticude  5  tant  de  Pères  de  l'Eglife  depuis  faint  Clément  juf- 
qu'à  faint  Bernard  ,  que  d'Ecrivains  Eccléflafliques  les  plusrcf- 
pedables.  Ils  enfeignent  tous  que  faint  Paul  a  mis  le  Clergé 
dans  la  même  obligation  que  les  Laïques  de  payer  le  tribut. 
-Cette  Do^rine  a  été  généralement  reconnue  &  enfeignée  par 
les  Pères,  dès  la  naiffance  de  l'Eglife, 

Tout  le  monde  fçait  que  le  fameux  raifonnement  de  faint 
Augufl;in{û),  inféré  dans  le  Décret  (6),  eft  fuivi  de  cette  con- 
féquence  que  Gratien  en  tire  :  >>  Les  Eccléfiafliques  dépendent 
»  de  i'Evêque  par  leur  Office  ,  &  font  fujets  de  l'Empereur  par 
ï5  les  fonds  qu'ils  poffedent.  Ils  reçoivent  de  l'Evêque  Tonâion, 
V  les  dixmes  &  les  prémices  ;  &  de  l'Empereur  la  poffefïion  de 
»î  leurs  fonds.  Puis  donc  que  c'efl  de  la  Loi  Impériale  (c)  qu'ils 
a>  tiennent  leurs  fonds ,  il  efl  clair  que  les  Eccléfiafliques  font 
»  Sujets  de  l'Empereur  ,  à  caufe  de  leur  fonds  :  «  l'Eglife  ne 
tenant  fes  biens  temporels  que  des  Souverains ,  elle  ne  peut 
les  pofféder  que  dépendamment  des  Souverains.  Que  Ci  les  Evê- 
ques  entendent  avec  plaifir  ces  paroles  que  le  Pape  leur  dit  : 
Qii  ave^-vous  à  démêler  avec  le  Roi  ?  (d)  Il  faut  qu'ils  entendent 
celles-ci  de  îa  bouche  de  kur  Souverain  :  Pourquoi  voulez-vous 
pcfféder  mes  terres  (e)  ?  Les  Princes  ne  prétendront  pas  que  les 

{a)  Quo  jure  défendis  villas  Rcclefia ,  an  divino  y  humano  ?  Divinumjus  in  fcripturis 
habemus ,  humanum  in  legibus  Regum.  Undè  quifque  pojfidet  quod  pojjidet  ,  nonne  jure 
humano  ?  Nam  jure  divine  Domini  efl  terra  &  plénitude  ejus.  Jure  humano  dicitur  :  hetc 
villa  mea  efl  :  hcec  domus  niea  efl  :  hic  fervus  meus  efl.  Toile  jura  Imperatorum ,  quis 
audet  dicere  :  hcK  villa  mea  efl  ;  meus  ifle  efl  fervus ,  medefi  ifladômiis  ?  S.  Aug.  Traêl.  6. 
in  Jean. 

{b)  Can.  Si  qux  a6.  Cauf.  ii.  Q.  i. 

(c)  Lib.  I.  Cod.  de  Sacrofan&.  Ecclef.  Cauf,  la.  Queefl,  i.  i<, 

(d)Quidûbi&Regi? 

If)  (^uid  tibi  & poffèjfioni  > 

Evéques 
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Evêques  leur  faflent  hommage  de  leurs  terres,  pourvu  que  les 
Evêques  ne  prétendent  pas  jouir  de  ces  terres.  De-là  faint  Au- 
guftin  conclud  qu'un  Evêque  ni  aucun  autre  Eccléfiaftique  ne 
peut  dire  :  >>  Qu'ai-je  affaire  du  Roi  ?  Qu'y  a- 1- il  de  commun 
»  entre  le  Roi  &  moi  f  Car  c  efl  comme  s'il  difoit  :  Qu'ai-je 
»  affaire  de  mon  bien  &  de  toutes  mes  pofieflions ,  puifqu  il 
o>  rie  peut  rien  pofTéder  que  par  le  droit  humain  qui  efl  le  même 
n  (  comme  il  le  fuppofe  )  que  le  droit  du  Prince  (a). 

Valentinien  le  jeune  ordonna  à  faint  Ambroife  de  livrer  une 
Bafilique  aux  Ariens  ,  ks  Officiers  &  les  Tribuns  vinrent  le 
trouver  pour  l'en  prefTer ,  &  lui  dirent  que  l'Empereur  ufoic 
de  fon  droit ,  &  que  tout  lui  appartenoit.  »  Ne  croyez  pas  (  ré- 
»  pondit  faint  Ambroife)  que  la  puifTance  Impérinle  s'étende 
>j  lur  les  chofes  de  Dieu.  Les  Empereurs  ont  les  Palais  j  Se  les 
»  Evêques  ont  les  Eglifes.  S'il  s'agit  de  mon  bien  j  de  mon  pa- 
»  trimoine  ,  de  mon  corps,  de  tout  ce  qui  m'appartient ,  je  le 
»  donne  ,  fi  c'efl  un  tribut  que  l'Empereur  demande ,  nous  ne  ■ 
M  refufons  pas  de  le  payer  ;  les  champs  qui  appartiennent  à 
»  l'Eglife  le  payent ,  fi  l'Empereur  veut  fes  champs  ,  il  peut  fe 
»  les  approprier  (b)  ,  perfonne  de  nous  ne  s'y  oppofe  ;  les  au- 
»j  mônes  qu'on  ramaffera  fur  le  Peuple  pourront  fuffire  aux  Pau* 
»  vres.  Que  les  Miniflres  de  l'Empereur  cefTent  de  nous  rendre 
»  odieux  à  fes  yeux ,  à  caufe  de  ces  campagnes ,  qu'ils  les  pren- 
»  nent  s'il  plaît  à  l'Empereur  ;  je  ne  les  donne  pas  ;,  mais  je  ne 
>5  les  rcfufe  pas.  »  On  peut  remarquer  dans  cette  réponfe  de  faint 
Ambroife  la  manière  différente  dont  il  parle  des  chofes  qui 
regardent  la  Foi ,  &  de  celles  qui  concernent  les  biens  de  l'E- 

(<i)  Noli  dicere  :  Quid  mihi  6*  Régi  ?  Quidtibi  ergo  6'poffejîoni  :  Dixiflis  :  Quidnùhi 
fi*  Régi?  Noli  dicere  pojfejfiones  tuas  ^  quia  ad  ipfas  renuntiafti  jura  humana  qu^us 
pojfejjîones psjpdcntur,  ,  '  .] 

[b)  Vindicare.  ) 

TomeriL  Si 
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glife  &  les  perfonnes  des  Evêques.  S'agit-il  de  livrer  les  Eglifes 
aux  Ariens  ?  il  repond  que  TEm'percur  n'y  a  aucun  droit.  S'a- 
git-il de  livrer  fa  perfonne  ?  il  e(l  tout  prêt.  S'agit  il  de  livrer 
les  biens  de  l'Eglife  f  Ces  biens  payent  un  tribut  à  l'Empereur, 
&  fi  l'Empereur  veut  prendre  les  biens  mêmes ,  il  eft  le  maître. 
Saint  Ambroife  ne  les  donne  point  {a)  ,  parce  que  ces  biens 
ne  lui  appartiennent  pas  ;  mais  il  ne  les  refufe  point  ^  il  recbn- 
noît  même  que  l'Empereur  a  fur  ces  biens  un  droit  de  vïnài" 
talion  (b)  :  or  qui  ne  fçait  que  la  vindication  (c)  fuppofe  la  pro- 
priété &  le  domaine  de  la  part  de  celui  qui  exerce  la  vindi- 
cation. 

L'ufage  de  payer  les  tributs  eft  atteflé  comme  confiant  dans 
la  féconde  Apologie  que  faint  Ju.lin  adreffa  à  Marc-Aurele  au 
milieu  du  fécond  fiécle.  »  Nous  payons  (  dit  ce  défenfeur  de  la 
»  Religion  qu'il  fcella  de  fon  fang  )  les  tributs  6*  les  impojitions  à 
w  ceux  que  vous  avc2  prépofés  pour  les  lever ,  G*  nousy  font- 
.  »  mes  -plus  exaEis  que  qui  que  ce  fait ,  en  conféquence  de  V  ordre 
»  ^  de  Vexemple  de  celui  qui  nous  a  dit  :  rendei  à  Cefar  cç 
»  qui  appartient  à  Cefar  (^  ). 

Vers  la  fin  du  même  fiécle,  faint  Irenée ,  Evêquede  Lyon  y 
expliquant  l'Epître  aux  Romains  fur  l'obéiffance  due  aux  Prin- 
ces :«  C'eft  ce  que  Jefus-Chrifl  lui-même  a  confirmé,  dit- il  , 
»5  par  fon  exemple  lorfqu'il  ordonna  de  payer  le  tribut  à  Cefar 
>5  pour  lui  &  pour  faint  Pierre  (e). 

Origene  qui  vécut  jufqu'à  l'année  253  ,  dit  dans  fon  Com-«  "* 
.  mentaire  fur  cette  même  Epîcre  :  »  les  Princes  exigent  les  tri- 
•  buts  du  produit  de  nos  terres  &  de  notre  commerce  ;  Jefu&- 

(d)  Non  dono. 

{h)  Poteflatem  hahet  vindicandorum. 

(c)  Vtndicatio. 

iâ)  Juftin  ,  Orat.  ad  Anton,  Afo\\  ?.,, 

\e)  Jren,  LiL  5.  Caf,  ao. 
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»  Chrift  n'en  a-t-il  pas  payé  lui-même  ?  Combien  n'eft-il  pas 
»  plus  jufte  &  plus  raifonnablc  que  nous  y  foyons  afTujetcis  (a). 
Jufqu'à  la  fin  du  troifiéme  iiéclc ,  la  Religioji  ChrétienJie , 
toujours  pcrfccucécpar  les  Empereurs  Payens,  n'a  voit  pas  pro- 
cure à  fes  Difciples  ni  à  fes  M'mijîres  uns  exemption  de  tributs 
qlie  les  uns  &  les  autres  étoient  bien  éloignés  de  prétendre. 
Les  Evêques  &  les  Prêtres  encore  pénétrés  des  préceptes  de  Je- 
fiis-ChriJl  ù'  des  Apôtres  ,  en  confacroient  la  tradition  dans 
leurs  écrits  ,  l'expreflion  dans  leurs  mœurs  ,  robfervation  ôc 
l'exemple  dans  leur  conduite  ;  ils  fe  vantoient  enfin  d'être  aufS 
Fidèles  aux  contributions  ,  qu'ils  s'y  reconnoiflbient  fujets- 
Dans  les  trois  premiers  fiécles  du  Chriftianifme  pendant  lef- 
quels  les  Empereurs  étoient  Idolâtres ,  perfonne  dans  l'Eglife 
de  Dieu  ne  parla  d'immunités.  Les  Chréciens  étoient  plus  em- 
prefles  à  rendre  leurs  hommages  aux  Souverains  ,  &  les  Pères 
de  l'Eglife  en  faifoient  gloire  au  nom  de  tous  les  Fidèles. 

X  X  X  V  II  T 

La  converfion  de  Conftantin  au  quatrième  fiécle  ,  donna  la    Por.tionducrer- 

.,_  Kc  en  ccnérdi      ^ 

paix  à  l'Eorlife  ,  &  la  faveur  de  cet  Empereur  aux  Evêques  &  •?gard  de  i-Em- 

,  1  '"'^^      Romain    , 

aux  Eccléfiaftiques  ;  il  les  enrichit,  lesrefpe£la,  les  honora,  après  «ue  Conf- 

k  '  *  i  '  '    tantm  fut  devenu 

&  leur  accorda  de  grands  privilèges.  Il  exempta  leurs  perfon-  Chrétien. 
nés  des  corvées  publiques  ,  &  permit  aux  parties  de  porter  les 
affaires  civiles  au  Tribunal  des  Evêques ,  donnant  à  leurs  Sen- 
tences la  même  autorité  qu'à  celles  émanées  de  lui,  &  ordon- 
nant à  fes  Officiers  &  aux  Magiftrats  de  les  faire  exécuter  ;  mais 
on  ne  trouve  cependant  pas  que  ce  Prince ,  par  aucune  Loi , 
ait  exempté  les  biens  Eccléfiaftiques  des  impofirions. 

L'Empereur  Confiance  n'eut  pas  plutôt  porté  un  Edit  (h)  qui 
accordoit  une  immunité  aux  Eccléfiaftiques  (c)  ,  que  faint  Hi-: 

(j)  Origen.  Lib,  9.  in  Rom.  13. 

(c)  Lib,  14.  Cod,  Theod.  dcEpifcop»  &  CUriclst 

S  f  ij 
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laire  lui  fit  des  repréfentation's  très-vives ,  fur  les  pernicieufes 
fuites  que  ce  privilège  pourroit  avoir  pour  l'Eglile  ,  quoiqu'il 
ne  regardât  que  les  Eccléfiafliques  qui  CQmmerçoient  :  »  Vous 
»  bailez  les  Eccléilaftiques  (  dit  l'Evêque  de  Poitiers  à  l'Empe- 
»>  reur  ) ,  Jefus  ^Chriil  fut  trahi  par  un  baifer.  Vous  leur  remct- 
oy  tez  la  Capitation  que  Jefus-Chrifl:  paya  pour  n'ctrc  point  en 
«  fcandale.  Vous  faites  préfent  des  tributs  pour  inviter  les  Chré- 
a>  tiens  à  négocier.  Vous  relâchez  ce  qui  vous  appartient  pour 
î>  leur  faire  perdre  les  chofes  de  Dieu  (a).  Les  Evêques  du  Con- 
ciliabule de  Rimini  ayant  voulu  étendre  ce  privilège  à  tous  les 
biens  du  Clergé  ,  l'Empereur  le  révoqua ,  à  la  follicitation  des 
Evêques  Catholiques  de  l'Italie ,  de  l'Efpagne  ,  &  de  l'Afrioue 
affemblés  (b)  pour  un  Concile  (c)  que  ce  Prince  avoit  dcflein 
de  convoquer  à  Nicée. 

-  -  Les  Pères  du  Concile  tenu  (d)  en  Illyrie  3  ceux  du  troificme 
Concile  de  Tolède  (e)  ,  du  Concile  affemblé  à  Rome  ^  (/)  , 
de  celui  des  Gaules  (g)  ,  &  en  particulier  du  fixieme  Concile 
de  Paris ,  reconnoiffent  l'obligation  où  eft  l'Eglife  de  payer 
les  tributs  aux  Souverains.  Ils  décident  tous  que  les  Sujets  Ec- 
cléfiaftiques  &  Laïques  doivent  payer  les  tributs  ,  &  qu'il  y 
auroit  de  l'injuilice  aux  Eccléfiafliques  de  prétendre  en  être 
exempts  pour  en  charger  les  Laïques  feuls.  Je  ne  rapporte- 
Tai  ^"ÛQ  tous  ces  Auteurs  ,  que  ce  paffage  de  Domat ,  qui  efl 
précis  autant  qu'énergique  :  »  L'Eglife  ne  peut  refufer  de  payer 


0  (a^  Ofculo  Saceriotes  excipis  quo  &  Chriflus proditus  efl  ;  cenfum  caphis  remittis ,  quem 
Chrijlus  ,  ne  fcandalo  effet ,  exohit  ;  veEligalia  Cœfari  donas ,  ut  ad  negociationem  Chrif' 
tianos  invites  :  quce  tua  funt  relaxas  ,  ut  qua  Dei  funt  amittantur, 
^    (b)  En  360. 
:  (c)  Z.  I  ^ .  Cod.  Theod.  de  Epifc,  &  Clericis. 
(c^)  L'an  371.  Theodoret,  Hift.  Eclcef. X/^.  4. C.-iS, 
(0  En  589. 
(/)En6oi. 
(^)  En  775.  .  • 
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»  les  tributs ,  il  ne  faut  pas  que  le  prochain ,  le  peuple,  la  veuve 
»  &  l'orphelin  foient  trop  chargés  ,  &  ils  payeroient  davantage 
»3  Ç\  TEglife  en  étoit  exempte.  Ce  feroit  une  volerie  aflfreufe  , 
»  ce  feroit  opprimer  les  veuves  &  les  orphelins  jufqu'à  les  étran- 
j>  gler  ,  pour  me  fervir  des  termes  de  Balde  ,  fi  TEglife  refufoit 
«  de  porter  les  charges ,  en  rejettant  fur  le  mifcrable  Peuple  le 
«  poids  de  toutes  les  contributions  contre  tous  droits  divins 
»  &  humains ,  contre  toute  raifon  naturelle  ,  &  contre  les  re- 
>3  gles  de  la  charité  aulfi-bien  que  contre  celles  de  la  Reli-» 
»  gion  {a),» 

Le  calme  que  Conftantin  avoit  procuré  à  l'Eglife  s*étoît  à 
peine  maintenu  fous  fa  protedion  jufqu'à  fa  mort  arrivée  en 
557.  L'héréfje  d'Arius  qui  dès  321  avoit  commencé  de  la  trou- 
bler ,  enleva  aux  Miniflres  de  la  Religion  la  protedion  des 
Conftantius  ,  &  Taportafie  de  Julien  fon  fuccefleurrenouvella 
les  perfécutions_,  Jovien  ne  régna  pas  aiïcz  long-tems  après  lui, 
pour  réparer  les  maux  qu'il  avoit  faits  à  l'Eglife.  Valens ,  qui 
lui  fuccéda ,  favorifa  les  Ariens  au  préjudice  &  aux  dépens  des 
Catholiques. 

En  373  ,  faint  Grégoire  prononça  un  difcours  devant  Ju- 
lien prepofé  pour  régler  à  Nazianze  l'impofition  des  tributs ,  il 
lui  recommanda  les  Pauvres ,  le  Clergé  ,  &  les  Moines.  »  Au- 
»  cun  lien  ,  dit-il ,  ne  les  attache  ici  bas ,  ils  pofTedent  à  peine 
»  leurs  corps,  ils  n'ont  rien  pour  Cefar,  tout  efl  pour  Dieu, 
«  les  Hymnes ,  les  prières  >  les  veilles ,  les  larmes ,  leurs  biens 
font  hors  d'atteinte  (t). 

{a)  Nonpotefl  Ecclcfia  folutionem  effugere  ,  ne  graveîur proximus  ,  popuîus ,  vidua  ,  &• 
pup'dlus  y  qui  plus  folverent  fi  Ecclcfia  vacationem  munerurn  reciperet.  Sanè  ejfet  immenfa 
fraida  ,  6»  oppnjfio  vidiiarum  6»  pupillorum  ufque  ad  firJngulationem ,  ut  utar  verbis 
Baldi  ,  fi  Ecclcfia  recufaret  fuhire  onera  ,  gravando  infelicijfimam  plebem  ,  difpendio 
omnium  CollcHarum  ,  contra  omnia  jura  divina  6*  hiimana  &  rationem  naturalem  ac 
Offi-cium  Charitatis pariter  6»  religionis.  De  Collcd,  fol  t>9. 

{fi)  Greg.  Naz.  Ep.  i68. 
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Saint  Bafile ,  dans  le  même  tems  ,  prioit  aulTi  un  Officier  de 
l'Empereur  d'exempter  les  Moines  des  charges  publiques ,  corn- 
me  n'ayant  plus  ni  leurs  biens  quils  ont  donnés  aux  pauvres  ,  Jii 
leurs  corps  quils  confument par  la  Pénitence  (a). 

On  voit  par-là  ^  que  les  Clercs  «fe  les  Moines  avoient  ceflc 
fous  ce  règne  d'être  exempts  des  charges  publiques  (b).  En 
effet ,  nous  avons  une  Loi  de  Valens  adreflee  en  370  àModeile 
Préfet  du  Prétoire ,  par  laquelle  il  foumet  aux  charges  des  Vil- 
les les  Clercs  qui  y  étoient  fujets  par  leur  naiffance  ,  &  du 
nombre  de  ceux  que  l'on  nommoit  Curiales  ,  à  moins  qu'ils 
n'euffent  été  dix  ans  dans  le  Clergé  (c).  Par  une  autre  Loi  que 
Ton  croit  de  même  tems ,  Valens  avoit  ordonné  la  même  chofe 
pour  les  Moines  {à).  Mais  après  la  mort  de  Valentinien  fon 
frère  ,  devenu  plus  libre  de  perfécuter  la  Doârine Catholique, 
&  fçachant  que  les  Moines  en  étoient  un  des  plus  puifTans  ap- 
puis, il  ordonna  en  3715  quils  fuffent  contraints  à  porter  les 
armes  (e). 

Quelle  étoit  cependant  la  Do£irine  de  faint  Ambroife ,  élu 
l'année  précédente  Evêque  de  Milan,  fur  l'obligation  de  payer 
les  impôts  ?  »  Si  Jefus-Chrifl:  a  payé  le  tribut ,  difoit-il  dans 
M  fon  Livre  fur  faint  Luc  [f],  qui  êtes  -vous  ,  pour  croire  en 
"  être  exempts  ;  fi  vous  ne  voulez  pas  être.  Sujets  de  Cefar  , 
»  (ajoutoit-il  ailleurs  dans  le  même  ouvrage  )  renoncez  donc  à 
5>  la  pofTefîicn  des  biens  du  monde ,  mais  fi  vous  en  poffedez 
»  &  en  jouiflez,  vous  êtes  par-là  Sujets  de  Ccfar(g).  Si  l'Em- 
»>  pereur  demande  un  tribut  (  difoit-il  encore  dans  un  Sermon 

(^)  Bafil.  Epiil.  304. 

?/')  Hift.  Ecclef.  Lib.  16.  iV^.  52. 

(c)  Leg.^.  Cod.  Theodo'f.de  Epifcop.  Z.  63.  Cod.  Theodof,  de  decJtr» 

là)  Hift.  Ecclef.  Liv.  17.  Nomb.  XXIV. 

(e)  Bafil.  Epif.  200.  \^ 

(/)  Amb.  Lib.  4.  in  Luc.  Cap.  J,  *  ^ 

(^)  Idem  Lib.  10.  Cap.  %o. 
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»  contre  Auxence  en  386  )  nous  ne  lui  refufons  pas  ;  les  terres 
»  de  lEglife  payent  tribut ,  nous  rendons  à  Cefar  ce  qui  eft  à  Ce- 
yifar ,  «&:  à  Dieu  ce  qui  eft  à  Dieu  ;  le  tribut  eft  à  Cefar  (a). 
Saint  Ambroife  ignoroic-il  les  droits  de  TEpifcopat  ,  ou  man- 
quoit  il- dé  fermeté  pour  les  foutenir  ?  lui  qui  en  388  ,  fit  for- 
tir  Théodofe  du  Sanduaire  dcftinc  aux  feuls  Miniftres  de  l'Au- 
tel. Cet  Empereur  répondit  à  l'Evêque  Nctlaire  ,  qui  lui  dc- 
mandoit  pourquoi  il  n'y  étoit  pas  demeuré  :  à -peine  ai- je  pu 
trouver  quelquun  qui  rnenfeignàt  la  vérité ,  je  ne  connois  qi^y^m-- 
hroife  qui  porte  à  jujîe  titre  le  nom  d^EvJque^b),  Ce  Prélat  aulli 
inftruit  que  zélé  ,  écrivit  encore  en  390  à  Théodofe  avec  force 
&  autorité  au  fujet-du  maflacre  de  TheftalOnique  ,  il  l'excom- 
munia ,  lui  refufa  l'entrée  de  l'Eglife  de  Milan ,  lui  impofa  la 
pénitence  publique ,  mais  ne  cefla  pas  néanmoins  de  lui  de- 
meurer aufli  fournis  que  fidèle  (c). 

En  404  >  faint  Innocent  Pape  mandoit  à  faint  Vi£lrice  Evê- 
que  de  Rouen ,  par  une  Décretale  en  réponfe  aux  quejîions  que 
cet  Evêque  lui  av oit  faites  fur  les  règles  pratiquées  par  VEglife 
Romaine ,  au  fujet  de  divers  points  de  Difcipline  :  «  fi  l'Em- 
>5  percur  nous  demande  le  tribut ,  nous  ne  le  lui  refufons  pas ,  les 
»  terres  de  VEglife  payent  le  tribut  (d),  • 

Honorius  ,  fucceffeur  de  Théodofe  ,  par  une  Loi  de  l'année 
407  adreflee  à  Porphire  Proconful  d'Afrique  , confirma  les  pri- 
vilèges que  les  Loix  précédentes  portoient  en  faveur  des  Egli- 
fes  &  des  Clercs. 

Par  une  autre  Loi  du  25*  de  Mai  412  ,  ce  Prince  défendit 
que  les  terres  des  Eglifes  fuflent  fujettes  aux  charges  extraor- 


(,)  fJem  Orat.  contr.  Aux.  Lib.  5.  Epijl.  32. 

(/)  HiA.  Ecclef,  Liv.  i8.  Nomb.  XV. 

(c)  Amb.  Ep'if.   51. 

(j)  Dtc.  Grat.  p.  a.  Cauf.  XL  Quajl.  i.  Cdp.  XXVII, 
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dinaires  ,  en  ordonnant  cependant  qu  elles  continuaflent  de 
payer  la  contribution  ordinaire. 

Valentinien  III  qui  lui  fuccéda  ,  donna  l'an.  41 5  une  Loi 
adreffée  à  Baflus  ,  pour  rétablir  les  privilèges  de  toutes  les 
Eglifes  ,  que  le  Tyran  Jean  leur  avoit  ôtées ,  principalement 
le  droit  des  Clercs ,  de  n'être  point  pourfuivis  devant  les  Ma- 
giftrats  féculiers  ,  mais  jugés  par  les  Evcques. 

Les  Loix  des  Empereurs  en  faveur  de  TEglife  &  du  Clergé  , 
fucceflivement  abrogées  &  rétablies  depuis  Conflantin  jufqu'à 
Juftinien  ,  furent  enfin  raflemblées ,  rédigées ,  fixées  &  publiées 
par  ce  Prince  en  S 3"^  9  ^o^is  le  titre  dQ  Nov elles,  Var  latrente- 
feptiéme ,  il  permet  aux  Evêques  d'Afrique  de  rentrer  dans  les 
biens  dont  les  Ariens  les  avoient  dépouillés  ;  mais  à  condition 
de  pajer  les  charges  ordinaires  (a).  Il  y  avoit  plufieurs  boutiques 
à  Conflantinople  dont  les  loyers  étoient  deftinés  powr  les  frais 
desfépultures.  Juflinien  n'exempte  des  tributs  qu'une  partie  de 
ces  boutiques  ,  de  peur  ,  dit-il ,  que  s'il  les  exemptoit  toutes  des 
charges  ordinaires ,  cette  exemption  ne  devînt  préjudiciable 
au  Public  (b),  Juflinien  diftinguant  ailleurs  (c)  fuivant  le  Décret 
d*Honorius  de  Tannée  4 1 2  ,  les  impofitions  ordinaires  des  ex- 
tAordinaires ,  difpenfe  les  Eglifes  des  fécondes  ,  en  les  affu- 
jettiflant  aux  premières  ;  enfin  les  fonds  même  de  l'Eglife  de 
Rome  étoient  encore  tenus  de  la  contribution  aux  charges  de 
l'Etat ,  comme  au  tems  du  Pape  faint  Innocent, 

Saint  Grégoire  en  55)1  &  5^3  recommandoit  aux  défenfeurs 
de  Sicile  de  faire  cultiver  avec  foin  les  terres  de  ce  Pays  qui  appar^ 
tenoient  au  Saint  Siège  ,  afin ,  difoit-il  dans  fes  Lettres ,  quç 


(a)  Loix  Ecclef.  par  d'Hericourt ,  troifiéme  Part.  Ch.  <; 
ib)Ibid, 


Ton 
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Ton  pût  payer  plus  facilement  les  impojitions  dont  elles  et  oient 
chargées  (a). 

Les  Légats  que  le  Pape  Agathon  avoit  envoyés  à  Conftan- 
dnople ,  au  fixiéme  Concile  (Ecuménique ,  revinrent  à  Rome 
au  mois  de  Juillet  682.  Ils  rapportèrent  des  Lettres  de  l'Em- 
pereur Conflancin  Pogonat ,  portant  remife  pour  cette  année 
en  faveur  de  VEglife  Romaine  des  contributions  de  bled  que  four? 
Iiiffoient  fes  patrimoines  de  Sicile  &•  de  Calabre  ,  ainjî  que  ds 
plujïeurs  autres  impofitions  dont  VEglife  étoit  furchargée  (h). 

On  trouve  encore  deux  Lettres  données  par  TEmpereur  Juf-^ 
tinien  Tan  6Sj  au  Pape  Jean  V  en  faveur  de  l'Eglife  Romaine. 
*ar  Pune  ,  Juilinien  remet  la  Capitation  que  pay oient  les  patrie  \ 

unes  de  Rome  dans  le  Pays  des  Brutiens  &  en  Lucanie  (c)» 
*ar  l'autre ,  il  ordonne  la  reflitution  des  ferfs  de  ces  Fatrimoi^ 
KS  &•  de  ceux  de  Sicile  y  que  faute  de  payement  des  impoftions 
la  Milice  de  TEmpereur  retenoit  en  gage  (J). 

Telles  furent  les  maximes  >  la  conduite  &  les  pofitions  conf-- 
tantes  &  refpedives  de  l'Etat  &  du  Clergé  ,  tant  que  l'Univers 
Rit  fous  la  domination  des  Empereurs  ,  depuis  Jefus-Chrifl: 
jufqu'au  commencement  du  cinquième  fiécle  ,  &  même  jufquà 
la  fin  du  fixiéme  &  du  feptiéme, 

L'Empereur  Ifaac  Comnene ,  après  avoir  fait  examiner  quel 
revenu  fuffifoit  aux  Moines  ,  pour  vivre  conformément  au  vœu 
de  pauvreté  qu'Hs  avoient  fait ,  ne  leur  laifiTa  que  ce  qui  étoiç 
néceffaire ,  &  appliqua  leur  fuperfiu  au  profit  de  l'Etat  (e).     ^. 

C'eft  un  fait  confiant  pour  l'Hifloire  que  les  Papes  pendant 
huit  fiécles  ont  payé  des  tributs  aux  Empereurs  Paycns  &  Hér 

(ayOreg.  Lih.  i,  Ep.  41.  Lib.  12.  Ep.  ÇO, 

(b)  Ep.  Léon.  T.  6.  Conc.  pag.  113.  Anaft,  inJo.  V. 

?  c)  Anafl.  in  Conc. 

(^  Thepph.  an.  17.  pag.  30a.  &  Ap,  1.  pag.  303.  S.  Nicep  horChr. 

'|[e)  Nicephore  Bricnnc,  w^u^i^l 

Tome  nip.  Tt 
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rétiques,  &  qu'ils  fe  vantoient  d'y  être  plus  exatls  que  les  au-- 
très.  Cefl  encore  un  fait  que  les  Evêques  de  France  ,  depuis- 
le  commencement  de  la  Monarchie  Françoifejufqu'en  ly^i,. 
c'efl-à-dire  pendant  i  loo  ans ,  ont  toujours  contribué  propor-- 
tionnellement  aux  charges  &  aux  befoins  de  l'Etat ,  dans  là- 
même  forme  que  la  NobiefTe  &  le  Peuple  ,  &  c'eft  ce  que  nous 
ailons  prouver  dans  le  plus  grand  détail. 

L'Empire  Romain  défolé  par  l'inondation  dès  Barbares  que  ' 
l'ambition  de  Stilicon  avoir  appelles ,  &  que  la  foibleffe  d'Ho— 
norius  &  de  fes  fuccefleurs  ne  put  repouffcr  ,  vit  fonder  par 
eii:t  fur  fes  débris  plufieurs  Etats  particuliers  environ  Pan  420. 
On  fixe  communément  à  cette  époque  la  naiflance  de  PEtac 
que  les  François  vainqueurs  des  Romains  &  des  Gaulois  for- 
mèrent d^ns  les  Gaules.  C'eft  des  pofitions  différentes  &fuc-' 
cefïîves  du  Clergé  dé  France ,  relativement  à  cette  Monarchie^ 
XXXIX       depuis  fa  fondation  jufqaaujourd'hui ,  que  je  vais  faire  le  récit, 
reift«'&"fuS-       I-^a  Religion  Chrétienne  prêchée  dans  les  Gaules  dès  l'an 
rieFrante.Sr.  ^^^9  n'y  étoit  pas  cncore  généralement  établie  au  quatrième 
Monîchil  Pre!  fiéclc;  Lcs  pcrfécutions  des  Empereurs  jufqu'à  Gonftantin  , 
pûiî^PhSoîd  l'héréfie  Arienne  enfuke  ,  &  les  incurfions  des  Barbares  y 
gne.""    *'^'""'  avoient  troublé  &  détruit  les  Eglifes  ;  elles  ne  furent  ni  proté- 
gées ni  favorifées-  par  Pharamond  ,  &  fes  trois  premiers  fuc- 
cefleurs ,  tous  idolâtres  a'ihfi  que  lui.  Clovis  premier  Roi  Chré- 
tien les  rétablit  ,  en  fonda  de  nouvelles  ,  &  leur  donna  à  toutes 
de  grandes  poffeffions.  Sa  ferveur  &  fon  zèle  excitèrent  fes  Su- 
jets nouveaux  convertis  comme  lui  à  imiter  fes  pieux  exemples. 
Plufieurs  Moines ,  qui,  dès  le  milieu  du  cinquième  fxécle,  étoient 
venus  d'Italie  &  d'Irlande  s'établir  dans  les  Gaules  ,  fotts  la 
conduite  des.  Evêques  G*  la  difcipline  des  Canons ,  n'eurent  pas 
moins  de  part  à  toutes  ces  libéralités.  Les  richeffes  ainfi  que  îe 
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crédit  du  Clergé ,  faifoient  déjà  des  Monafleres  un  refuge  aufli 
fur  qu^agréable  contre  la  jaloufie  des  Vifigoths  &  des  Fran- 
çois. Il  y  eut  en  France ,  dans  le  commencement  du  cinquième 
fiécle  f  plufieurs  Conciles ,  dont  les  différens  objets  furent  d  ar- 
rêter les  entreprifes  des  Evêques  les  uns  fur  les  autres  ,  de 
conferver  les  droits  ,  les  afiles  &  les  biens  des  Eglifes ,  de  dif- 
penfer  le  Clergé  de  plaider  devant  les  Juges  féculiers,  &  de  ré- 
primer les  ufures  (a). 

Les  contributions  aux  charges  &  aux  bcfoins  de  TEtat^étoient 
de  trois  fortes ,  dès  Ja  fondation  de  la  Monarcljie, 

La  première  confiftoit  dans  le  fervice  militaire  dû  par  les 
Vaflaux  du  Roi ,  à  raifon  de  leurs  fiefs  ou  bénéfices  ,  &  par 
les  hommes  libres ,  à  raifon  des  terres  dont  ils  étoient  Proprié- 
taires. Ce  fervice  militaire  étoit  rendu  perfonnellement  &  aux 
frais  des  Vaffaux  du  Roi  &  du  Propriétaire  qui  en  étoient  te- 
nus ;  ainfi ,  il  étoit  par-là  pour  Tun  &  pour  l'autre  une  contri- 
bution mixte,  c'eft  à-dire  tout-à-la-fois  pcrfonnelle  &  réelle. 
La  féconde efpece de  contribution  étoit  purement  réelle;  elle 
confifloit  dans  les  dons  &  prefens  que  faifoient  annuellement 
^u  Aoi  &  à  l'Etat  tous  les  Vaflaux  du  Roi ,  &  tous  les  hommes 
kbres  Propriétaires. 

La  troifiéme  forte  de  contribution  confifloit  enfin  dans  les 
tributs  ou  les  cens ,  qui  n'étoienc  exigés  que  des  Romains  ou 
Gaulois  conquis ,  à  raifon  des  terres  qui  leur  avoient  été  laiflees 
à  cette  condition  par  les  Francs  leurs  vainqueurs  ou  des  Ferr 
miers  des  Domaines  du  Roi, 

Les  Eglifes  furent  dotées  &  enrichies  dès  le  cinquième  fié- 
cle par  les  Rois ,  par  leurs  Vaffaux ,  par  les  Propriétaires ,  8^ 
par  les  Gaulois  &les  Romains.  Ainfi  les  Eccléfiailiques  avoient 

(4)  Mexerai* 

Ttij 
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des  terres  du  Domaine,  des  fiefs  ^  des  terres  en  propriété,  & 
des  terres  fujetces  aux  tributs  ou  au  cens  (a)- 

Il  paraît  même  que  nos  Rois  avoient   bieni  avant  là  fîrï 
du  fixiéme  fiécle  ,  furpaflé  par  leurs  donations  la  pieufe  libé- 
ralité de  leurs  Vaffaux  ôc  de  leurs  Sujets  libres  ou  efclaves, 
Chilperic  ,  petit-fils  de  Clovis,  fe  plaignoit  déjà  que  les  biens 
de  fon  Domaine  avoient  prefque  tous  été  donnés  aux  Eglifes, 
Notre  ffc  (  difoit-il  )  ejl  devenu  pauvre  ,  nos  rtchejjes  ont  été 
îranfportées  aux  EgUfisy  il  i^japlus  que  les  Evéques  qui  régnent, 
ils  font  dans,  la  grandeur  y  (f  nous  tiy  fommes  plus  (h). 
Les  Eccléfiafliques  fi  riches  &  fi  accrédités  étoient  ils  néan- 
■0'     moins  exempts  alors  des  contributions  dont  les  terres  qui  leur 
avoient  été  données ,  étoient  chargées  envers  l'Etat  y  avant  que 
d'être  devenues  le  patrimoine  de  FEglife  ?  Il  éfl  confiant ,  par 
l'Hifloire  de  la  première  Race  f  &  plus  encore  par  celle  de  la 
féconde ,  que  les  Eccléfiafliques ,  non-feulement  étoient  tenus 
du  fervice  militaire  ,  comme  les  autres  Sujets  ,  mais  même  qu'ils 
étoient  &  furent  jufqu  à  Charlemagne  dans  l'ufage  de  rendre 
perfonnellement  ce  fervice  (c). 

^  Pour  ce  qui  efl  des  contributions  réelles  >  il  efl  encore  conf- 
tant  que  les.  Evêques ,  Abbés  &  AbbefTes  faifoient  des  dons 
&  des  préfens  au  Roi  &  à  l'Etat ,  ainfi  que  les  Comtes  &  le 
Peuple  dans  la  même  forme  &  dans  la  même  proportion.  Om 
voit  même  que  les  Rois  ne  s'en  rapportèrent  pas  toujours  à  la: 
libéralité  des  Eccléfiafliques  comme  à  celle  de  leurs  autres  Su* 
jets  {d).  Clotaire  I  en  5  5  8  ou  5  60  ^  ordonna  que  les  Eccléfiaf- 

(<ï)  L'Auteur  de  YEfpr'it  des  Loix  a  très-bien  expliqué  ce  que  c'efl:  que  le  tôJbgÇ 
jimle  cens  dans  le  Tom.  2  de  cet  Ouvrage ,  Liv.  30.  C.  14  &  15. 
1    £^)  Greg.  Tur.  Lib.  6.  Cap.  46. 

le)  Fleury ,  troifiéme  Difcours  fur  l'Hift.  Ecclefiaft.  Nomb,  8  &  fuiyaïjj|| 

if^}  Greg^  Titr,  lÀb,  4.  Cap,  a,  Aimoin ,  Lib,  2.  Cap,  a, 
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tiques  payaiTent  la  troifiéme  partie  de  leur  revenu  (û)  ,  contri-^ 
bution  bien  différente  de  celle  qu'ils  payent  aujourd'hui  par  les 
décimes ,  &  renouvellée  cependant  plus  d'une  fois  fous  la  fé- 
conde &c  la  troifiéme  Race  ,  ainfi  que  nous  le  verrons  dans  la 
fuite.  Les  Evêques  affemblés  à  Soiffons  y  confentirent  tous ,  à 
l'exception  du  feul  injuriofus  de  Tours ,  qui  dans  fes  Remon- 
trances fur  cet  Edit ,  ofadire  à  Ciotâire:  Ji  vous penfe^^  Sire  , 
êter  à  Dieu  ce  qui  ejî  à  lui.  Dieu  vous  ôtera  votre  Couronne  à 
vous-même. 

Enfin  ,  à  l'égard  des  tributs  ou  cens ,  il  paroît  que  les  Ecclé-^ 
fiafliques  y  étoient  fujets ,  foit  à  caufe  de  leurs  pcrfonnes ,  parce 
qu'ils  étoient  tous  Romains  ou  Gaulois  y  foit  à  caufe  des  terres 
donc  les  Gaulois  ou  les  Romains  avoient  enrichi  les  Êglifes» 
J^îivard  ,  Archevêque  de  Reims  ,  obtint  du  Roi  Childebert  I , 
qui  ne  mourut  qu'en  5*58 ,  l'exemption  de  quelques  tributs  donc 
Ion  Eglife  étoit  chargée  (b) ,  Grégoire  de  Tours  loue  le  Roi 
Thcodebert  d'avoir  remis  aux  Eglifes  d'Auvergne  le  tribut 
qu'elles  avoient  coutume  de  payer. 

Fleury  (  c  )  obferve  que  les  richeffes  des  Eglifes  de  France 
étoient  déjà  au  cinquième  &  au  fixiéme  fiécle ,  une  tentatiori 
continuelle  &  dangereufe  pour  l'avarice  &  l'ambition.  Les  Sei- 
gncuries  temporelles  dépendantes  de  ces  richeffes ,  y  ajoutoienc 
l'autorité  &  le  crédit.  Les  unes  &  les  autres  faifoient  partici- 
per les  Ecclé fiafliques  aux  affaires  publiques  dans  les  affemblées 
générales  de  la  Nation ,  8c  fur-tout  dans  les  Confeils  des  Prin- 
ces où  la  faveur  les  appelloit  encore  aufïi  fouvent  que  le  befoirr 
&  l'utilité,  Auffi  les  Seigneurs  même  Se  les  Grands  de  la  Na* 

(a)  Valefius ,  Tom.  i.  Liv.  8.  ann.  ^  ^8. 

{b)  Flodoard  ,  Lib.  z.  Cap.  7.  Greg.  Tur.  Lib,  3.  €.  15.  I^uchet ,  Liv.  3.  C.  p 

(f)  Tr«Uléme  &  quatrième  Difconr^  fur  l'Hàâoire  £ccIéûailio^e< 
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non  conquérante  renonçoient-ils  alors  à  tous  les  emplois  pour 
PEpifcopat ,  où  ils  trouvoient  rhonneur  ,  les  richefles ,  la  con- 
fidération  ,  la  faveur  &  la  fureté  contre  les  dTgraces.  De-là  , 
ks  brigues ,  la  fimonie  ,  les  intrufions ,  les  choix  indignes  ,  le 
féjour  continuel  à  la  Cour ,  l'abandon  des  fon6tions  du  faint 
miniftere ,  Tapplication  exclufive  aux  affaires  civiles  &  politi- 
ques, l'influence  fur  le  Gouvernement ,  les  fadions  &  les  guer- 
res civiles.  Les  Grands ,  ignorans  par  état ,  par  goût  &  par 
vanité ,  ne  s'occupoient  que  de  la  chafTe  ôc  de  la  guerre.  Les 
lumières  &  l'jérudition  des  Evêque^  ne  pouvoient  donc  man- 
quer de  leur  donner  dans  les  afîemblées  générales  &  dans  les 
Confeils  des  Rois ,  autant  d'afcendant  que  d'influence.  Mais 
devenus  infenfiblement  par  contagion  chafleurs  ,  guerriers  & 
concubinaires ,  les  Eccléfîafl:iques  prirent  au0i  dès  le  fixiéme  fié- 
cle  ,  le  dégoût ,  les  principes  &  les  mœurs  des  Seigneurs  qu'ils 
avoient  fupplantés  dans  l'adminiflration  &  dans  le  crédit.  Gré- 
gaire de  Tours  en  efl:  un  exemple ,  il  reconnoît  lui-même  qu'il 
avoit  peu  étudié  ;  ôc  fes  écrits ,  par  leflile  ,  le  choix  defes  ma- 
tières ,  le  défaut  d'ordre ,  &  la  crédulité  fuperfl:itieufe  qui  y 
régnent ,  le  prouvent  encore  mieux  que  fon  aveu. 

Telle  étoit  la  pofition  des  Evêques  par  rapport  à  l'Etat ,  îorf- 
que  deux  femmes  émules  d'ambition  ,  de  galanterie ,  de  vices 
&  de  crime  ,  gouvernèrent ,  ou  plutôt  défolerent  la  France ,  & 
par  Pabus  qu'elles  firent  de  l'autorité  Royale ,  lui  portèrent  la 
première  atteinte.  Les  Grands  &  les  Evêques  y  allarmés  &  aver*- 
tis  par  l'une  &  par  l'autre ,  cherchèrent  à  balancer  une  autorité 
abfolue  qu'ils  avoient  vu  devenir  arbitraire  &  defpotique.  Clo-, 
taire  II  qui ,  pour  réunir  toute  la  Monarchie ,  étoit  entré  d^ns 
leur  confpiration  contre  Brunehaut  ,  féconda  le  projet  qu'ils 
avoient  de  bprner  l'autorité  Royak ,  &  dont  cette  confpira-; 
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don  n'étoit  que  k  prétexte.  War-nachaire  ,  chef  de  la  révolte, 
en  profita  le  premier,  en  devenant  Maire  du  Palais  de  Bour- 
gogne ,  &  obtint  de  Clotaire  II  que  ce  Prince  lui  conferveroic 
toute  fa  vie  cette  place  importante ,  qui ,  jufqu'alors  avoit  été 
amovible  (û).  II  efl  vrai-femblable  que  Warnachaire ,  au  moyen 
•  de  la  révolution  ,  étoit  devenu  Maire  du  Palais  parle  choix  de 
la  Nation  ;car  après  fa  mort,  Clotaire  demanda  aux  Grands 
aflemblés  à  Troyes,  s'ils  vouloient  en  élire  un  autre  à  fa  place, 
mais  ils  lui  en  déférèrent  encore  unanimement  la  nomination  (6}« 
Dagobert ,  fils&  fucceffeur  de  Clotaire  II,  ne  gouverna  que 
par  les  Confeils  de  Pépin  Maître  d'Auftrafie,  de  fair^  Arnoul 
Evêque  de  Metz^  de  faint  Cuniberg Evêque de  Cologne,  Si 
de  Didier  qui  fut  depuis  Evêque  de  Cahors ,  &  continua  de 
jouir  aufli  du  droit  de  nommer  les  Maires  du  Palais  (c)  ;  mais 
fous  la  minorité  de  Clovis  II  fon  fils  &  la  Régence  de  Neute* 
childe ,  les  Seigneurs  élurent  Flaochat  qui ,  en  reconnoiflance 
de  leurs  fuffrages ,  s'obligea  par  Lettres  &  par  fermenr  envers 
les  Grands  &  les  Evêques ,  de  leur  conferver  pendant  leur  vie 
leurs  honneurs  &  leurs  dignités^ 

C'eft  ici  que  l'Auieur  du-  Livre  des  Maires  de  la  Maifon; 
Royale ,  fixe  l'époque  de  leur  ufurpation ,  qui  ne  devint  néan-» 
moins  fenfible  qu'en  660  ,  par  la  tyrannie  du- Maire  Ebromi- 
Les  biens  Eccléfiafliques  furent  l'objet  &  la  proie  de  fon  avi- 
dité ,  tandis  que  fon  ambition ,  fous  le  nom  de  Thierry  fécond,; 
fils  de  Clovis  II ,  qu'Ebroïn,  au  préjudice  &  à  Pexckifion  dgr 
Childeric  fon  aîné  ,  mit  fur  le  trône  ,  avoit  ufurpé  rautorit& 
Royale  ,  &  en  abufoit.  Ce  fut  fous  le  Gouvernement  d'^Ebroïn^ 
que  commencèrent  les  précaires  des  biens  d^Eglifei  Marcalfe'j^ 

(tf)  Fredeg.  Cbron.  Cap.  4a.  ann.  613, 

(Zi)  Ibid.  Cap.  ^4.  ann.  626. 

((r)  Ibid*  Cap,  89.  ann.  641.  ' 
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Auteur  concemporain  ,  en  rapporte  des  formules  parmi  celles 
qu'il  a  recueillies  (a  )• 

Ces  précaires  étoient  originairement  de  Tinvention  des  Ec- 
cléfiaftiques  qui ,  pour  faciliter  les  donations  qu'on  leur  faî^ 
foit ,  lailToient  par- là  Tufufruit  aux  Donateurs  leur  vie  durant,» 
L'Eglife  fe  fervoit  encore  de  précaires  pour  donner  fes  biens 
par  baux  à  cens ,  qui  dévoient  fe  renouveller  tous  les  cinq  ans  ^ 
6c  qui  le  plus  fouvent  n'expiroient  qu'à  la  mort  des  Locataîr 
res.  Ebroïn  &  les  Seigneurs  qu'il  gratifioit  des  biens  d'Eglife,' 
jétoient  trop  habiles  pour  ne  pas  colorer  &  couvrir  leurs  ufur?" 
parions  %e  cette  forme  confacrée  par  Tufage^  &  qui  leur  en  af- 
furoit  la  jouiffance.  Il  n'étoit  queflion  d'ailleurs  ,  pour  y  par- 
venir ,  que  de  forcer ,  par  l'autorité  Ôc  le  crédit  >  les  Eccléfiaf-? 
tiques  de  confentir  à  ce  qu'ils  ne  pouvoient  empêcher ,  &  à  ca 
qu'ils  faifoient  tous  les  jours  de  plein  'gré  pour  leur  intérêt  6c 
celui  de  leurs  Eglifes.  Ebroïn  établit  donc  le  premier  l'ufage 
des  Lettres  précaires^  Le  Roi  Pépin  ^  dans  un  Diplôme  ^  daté 
de  la  troifiéme  année  de  fon  règne  ,  en  cite  une  faite  par  ce 
Maire  (b).  Sa  politique  vint  même  encore  mieux  au  fecours  de 
fon  ambition  &  de  fon  avidité ,  en  prétextant  fes  violences  de 
l'objet  de  l'intérêt  de  l'Etat,  Il  fçavoit  que  les  biens  des  Ecclé-r 
fiafliques  dévoient ,  comme  ceux  des  Laïcs ,  le  fervice  mili- 
taire. Il  donna  donc  ce  fervice  pour  motif  des  précaires  qu'il 
fit  faire  ,  &  il  en  mit  à  toutes  la  condition  expreffe.  Par-là  y 
l'excès  &  l'abus  conflatoient  du  moins  le  droit  de  l'Etat  fur 
les  biens  d'Eglife  :  aufli  ces  ufurpations  ainfi  colorées  continue-^ 
ent-elles  d'avoir  lieu  9  lorfqu'en  66S  la  fa£lion  des  Evêque$ 
qui  avoit  pour  Chef  faint  Léger ,  eut  déplacé  Ebroïn  leur  Au!?! 
teur  ,  &  l'eut  confiné  dans  le  Monaftere  de  Luxeu.. 

(<z)  Marculf.  Lîb.  %.  C.  40. 

IJb)  Toip.  5.  des  Hifl.  de  France  pai  les  Bénédiûins,  art.  ^, 
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Tandis  quen  Neuflrie  &  en  Bourgogne  ,  Thierri,  après  la 
mort  d'Ebroïn  ,  fuivoit  toujours  fes  maximes  par  rapport  aux 
biens  Eccléfiafliques  ,  Pépin  de  Heriftal ,  qui  fous  le  titre  de 
Maire,  8z  enfuite  fous  celui  de  Duc  ,  s'étoit  emparé  de  l'Auf- 
trafie ,  y  fuivoit  un  fyflême  différent ,  auiïi  agréable  au  Clergé 
qu'utile  aux  vues  de  fon  ambition.  Fidèle  à  l'exemple  de  fes 
ancêtres  qui  avoient  occupé  les  premières  places  de  FEglife ,  il 
lui  rendoit  fes  biens  ,  il  remettoit  les  Evêques  dans  leurs  Siè- 
ges 9  &  ne  regnoit  que  fous  leur  autorité  ôc  par  leur  avis.  Auffi 
le  Clergé  de  Neuflrie  implora-t-il  fon  fecours.  Les  Annales  de 
Metz  rapportent  qu*une  des  raifons  qu'allégua  Pépin  pour  faire 
la  guerre  au  Roi  Thierri  y  &  s'emparer  de  fa  perfonne ,  de  fes 
tréfors  ,  &  de  fon  autorité  ,  fut  qu'il  étoit  appelle,  en  Neuflr'iQ 
^ar  les  Evêques  ^k  la  défenfe  des  Eglifes  dont  les  Maires  avoient 
envahi  toutes  les  pofTeflions  (a).  Pépin  vainqueur  fut  reconnu 
Maire  du  Palais  dans  toute  la  France  ,  &  la  gouverna  comme 
il  avoit  gouverné  TAuflrafie.  Les  Moines  ,  feuls  Ecrivains  de 
ce  tems-là  ,  exaltent  beaucoup  fes  vertus ,  &  né  peuvent  fe  laf* 
fer  d'admirer  fa  dévotion  &  fa  libéralité  (t).  Sort  fils  Charles 
Martel  régna  après  lui ,  fous  les  noms  de  Dagobert  III ,  Chil-* 
peric  II ,  &  Thierri  IV.  Vainqueur  des  Sarrafins ,  des  Frifons 
&  des  Saxons ,  il  fçut  du  moins  rendre  fa  domination  utile  & 
glorieufe  à  la  France ,  &  formidable  à  tous  fes  ennemjs.  Sa 
politique  &  celle  de  Pépin  fon  père  ,  quoique  contradictoires , 
furent  l'une  &  l'autre  aflbrties  à  leurs  carafteres  &  à  leurs  in- 
térêts, mais  fur-tout  à  leur  pofîtion  &  aux  cjrconftances.  Pépin 
appelle  par  le  Clergé ,  fe  rendit  maître  de  la  Monarchie ,  en 
le  protégeant  &  en  luifaifant  rendre  par  les  Grands  fes  fiy^ux;;| 


[ 


a)  Annal,  de  Metz  fur  l'an  6871 

b)  Ibid. 
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les  biens  qu'ils  avoient  ufurpés  fur  l'Eglife.  Charles  Martel  ne 
put  fe  maintenir  qu*en  dépouillant  les  Eccléfiafliques  qu'il  n'a* 
voit  plus  à  ménager,  pour  enrichir  à  leurs  dépens  les  gens  de 
guerre  dont  il  eut  toujours  befoin. 

:  Les  biens  prodigués  aux  Eccléfiaftiques  y  cette  compoficîon 
|)écuniaire  avec  Dieu  pour  les  péchés  ,  que  l'ignorance ,  la  fu- 
perftition  &  Tavidité  avoient  introduite  ,  ne  parurent  &  ne  de- 
vinrent bientôt  plus  refpedables  qu'à  ceux  qui  en  abufoient* 
Ainfi  Charles  Martel  ne  manqua  ni  d'occafion ,  ni  de  prétexte 
pour  envahir  fans  contradi6lion  les  biens  d'Eglife  fur  des  ufu- 
fruitiers  au  moins  indifférens  au  Public ,  &  en  récompenfer  ceux 
à  qui  la  Patrie  devoit  fa  défenfe  &  fa  confervation.  Toute  la 
Nation  d'ailleurs  étoit  alors  militaire  :  conquérant  &  politique  , 
il  ne  mît  donc  pas  plus  de  bornes  à  fes  in  va  fions ,  qu'il  ne 
s'en  fit  fcrupule  &  qu'il  n'y  trouva  d'obftacles.  Mais  il  prit  aufïï 
pour  prétexte  le  droit  de  l'Etat  fer  les  biens  Eccléfiafliques  & 
le  fe»rvice  militaire  dont  ils  étoient  chargés.  Le  domaine  du 
jRoi ,  les  fiefs  des  Seigneurs ,  Si  les  alleus  mêmes  avoient  paffé 
entre  les  mains  des  Eccléfiafliques  par  des  donations  que  la 
piété  des  Rois ,  des  Grands ,  &  des  Propriétaires  leur  en  avoic 
faites  {a),  Charles  Martel ,  en  dépouillant  le  Clergé  par  des  pré- 
caires ,  compofa  un  nouveau  Domaine ,  &  établit  de  nouveaux 
Fiefs.  Ainfi  ce  Prince  ,  fuivant  le  fyllême  d'Ebroïn ,  exerça  Se 
confl:ata  aufli^  quoique  par  l'excès  &  par  l'abus,  le  droit  de 
l'Etat  fur  les  biens  Eccléfiafliques. 

Telle  étoit  la  fituation  du  Clergé ,  lorfque  Winfred  ,  Moine 
Anglois ,  crut  y  trouver  matière  à  exercer  un  zèle  qui  lui  avoic 
fait  franchir  les  limites  du  Cloître.  N'ayant  ni  maître  ,  ni  Pa- 
trie 5  ni  domicile ,  ni  revenu  ,  ce  Miffionnaire  toujours  errant 

(iî)  Ex  Chronico  Centuîenfi,  Lit,  a.  Cap,  !« 
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6c  ifolé  ,  s'étoic  dévoué  au  Pape  par  néceffité ,  par  intérêt ,  & 
par  enthoufiafme.  Il  avoit  pris  le  nom  Romain  de  Boniface , 
fous  lequel  il  eft  plus  connu  que  fous  le  fien  ;  fait  Evêque  par 
Grégoire  II ,  il  fut  fait  Archevêque  par  Grégoire  III ,  qui  lui 
donna  le  droit  de  convoquer  des  Conciles ,  &  d'ordonner  des 
Evêques.  Boniface  muni  de  ces  titres  &  de  ces  pouvoirs ,  en-; 
treprit  donc  de  réformer  le  Clergé  de  France  &  de  le  rétablir 
dans  fes  biens  &  dans  fes  prérogatives.  Son  zèle  avoit  outre 
cela  pour  objet  d'étendre  l'autorité  &  la  domination  du  Pape  , 
c'étoit  la  fienne ,  il  devoit  la  faire  valoir  comme  moyen  ;  il 
l'excéda ,  &  tout  le  refle  n'en  fut  que  le  prétexte  8c  le  mobile. 
Boniface  ne  trouva  pas  dans  Charles  Martel ,  à  qui  Grégoire 
III  l'avoit  adreffé  &  recommandé ,  les  difpofitions  &  la  faveur 
néceffaires  à  fes  projets  ;  &  fes  entreprifes  n'allèrent  pas  loin 
de  fon  tems.  Ce  Prince  étant  mort ,  après  avoir  partagé  la 
France  entre  fes  enfans  ,  Carloman  &  Pépin  »  faint  Eucher 
qu'il  avoit  relégué  y  eut ,  après  fa  mort ,  une  vifion  (a) ,  dans 
laquelle  ravi  au  Ciel ,  il  le  vit  tourmenté  dans  l'Enfer  inférieur 
par  l'ordre  des  faints  qui  doivent  affifter  avec  Jefus-Chrift  au 
Jugement  dernier ,  pour  avoir  dépouillé  les  Eglifes ,  &  s'être 
ainfî  rendu  coupable  des  péchés  de  tous  ceux  qui  les  avoient 
dotés.  C'eft  ce  qu'on  trouve  dans  une  Lettre  que  les  Evcques 
affemblés  à  Reims  en  858  ,  écrivirent  au  Roi  Louis  le  Ger-i- 
manique.  Boniface  comprit  alors  que  le  partage  de  la  France 
&  de  l'autorité  entre  Pépin  &  Carloman ,  devoit  être  plus  fa- 
vorable à  fes  deffeins ,  que  ne  l'avoit  été  le  Gouvernement  mo- 
narchique &  militaire  de  Charles  Martel  ;  mais  il  fentit  encore 
mieux  que  le  projet  de  réformer  les  abus  &  Içs  défordrcs  du 
Clergé  de  France  >  ne  pouvoit  réufïir  ni  en  foi  >  ni  pour  le 

Vvi| 
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Pape  ,  ni  pour  lui-même  ,  s'il  ne  le  rendoir  refpe£lable  à  la  foîâ 
&  agréable.  Ainfij  dans  le  double  point  de  vue  d'en  impofef, 
&  de  féduire,  Bonifaee  s'annonça  aux  Evêques,  d'un  côté, 
comme  l'Envoyé  du  faint  Père  leur  Souverain  de  tout  tems  par* 
les  appellations ,  leur  refuge  &  leur  protefteur  contre  les  in-  ^ 
5^àfîons  depuis 'qu'elles  avoient  lieu  ;  de  l'autre  ^  il  fe  fit  valoir 
auprès  d'eux  comme Ja  réparateur auHi  puifTant  que  zélé, "des 
torts  qu'ils  avoient  fouiferts..  ?  ■:  '   -  "^ 
.    Les  contes  que  l'on  a  voit  faic  fur  la  damnation  de  Charles 
Martel ,  avoient  rempli Carloman  l'un  defes  enfans,  de  terreurs 
6c  de  fcrupules  ;  ce  Prince  éroit  pieux  &  jufte  ;  c'en  étoit  affez 
pour  être  iun  faint  dans  le  Cloître  où  il  finit  les  jours ,  trop  peu 
pour  faire  fon  falut  fur  le  Trône,  où  les  vertus  fans  les  lumiè- 
res &  le  courage  d'efprit  rendent  quelquefois  les  Princes  aufli 
coupables  que  les  paflions  mêmes.  Nous:  verrons  bien-tôt  que 
la  foibleffe  de  ce  Prince  fut  la  première  caufe  des   défordres 
qui  éclatèrent  fous  Louis  le  Débonnaire  &  Charles  le  Chauve^ 
Cans  que  les  conquêtes  de  Pépin  &  le  génie  vafte  de  Charle- 
lïiagne  qui  eh  fufpendirent  l'effet  ,  puffent  en  déraciner  les 
principes.  Carloman  auroit  dû  réparer  les  injuflices  de  Charles 
Martel ,  rétablir  le  Clergé  dans  fes  biens  injuflement  ufurpés  ^ 
êi  le  réformer  dans  fes  mœurs.  Il  auroit  dû  exécuter  tout  cela  en 
Souverain  éclairé  ;  il  le  tenta  en  homme  foible  ;  &  fans  remédier 
aux  abus  qu'il  avoir  en  vue  ,  il  ne  fit  qu'en  introduire  de  nou^ 
^èaux. 

Boniface ,  ce  Moine  Anglois ,  devenu  Af chevéque  8t  Légat 
clu  faint  Siège  ,  ofFroit  au  Clergé  les  fecours  du  Pape  à  titre  de 
protedion,  &  préfentoitau  Prince  lesconfeils  &  les  exhortations 
du  faint  Père  comme  Les,  ordres  de  Jefus-Chrift  même.  Ces 
moyens  écoient  dangereux  pour  l'un  ,&  ^oyr.  l'autre  par  les 
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tonféquences  ;  mais  le  Prince  écoic  foible ,  &  le  Cierge  opprimé  : 
On  affembla  donc  un  Concile  en  742.  Boniface  y  préfida  comme 
tVicaire  du  Pape ,  &  on  l'y  qualifia  d'Envoyé  de  faint  Pierre  (a). 
Ce  Concile  ordonne ,  que  l*on  rendra  aux  Eglifes  tous  les  biens 
dont  on  les  avoic  dépouillées  ;  les  Eccléfiafliques  y  fignerenc 
de  plus  une  profeffion  par  écrit ,  qui  les  oblige  de  demeurer 
unis ,  fujets  &  obéiffans  à  TEglife  Romaine  j  &  aii  Vicaire  de 
faint  Pierre.  Elle  fut  portée  à  Rome  ,  reçue  avec  tranfport  par 
Zacharie ,  &  mife  fur  le  tombeau  du  Prince  des  Apôtres  (b). 
Pour  approuver  ce  Concile  ,  le  Pape  écrivit  une  Lettre  adreffce 
à  tous  les  François.  Elle  portoit  entr'autres  chofes  :  «  Si  vous 
w  obéiffez  en  tout  à  Boniface  qui  vous  prêche  de  notre  part , 
»  toutes  les  Nations  infidèles  tomberont  devant  vous  ^  &  après 
»  la  vidoire  vous  aurez  la  vie  éternelle  (  c  )  ».  Cependant  la 
reflitution  abfolue  &  aniverfelle  des  biens  d'Eglile  étoit  plus 
embarralTante  &  plus  ruineufe  encore  pour  le  fifc  que  pour  les 
Particuliers.  Carloman  tint  à  ce  fujet  un  autre  Concile  à  Lep- 
tines  en  743.  Boniface  y  préfida  encore  [à)  ,  il  y  fut  ordonné , 
qu'à  caufe  des  guerres  préfentes  ,  le  Prince  prendroit  pour  un 
tems  une  partie  des  biens  d'Églife  à  titre  à^ -précaire  ù"  de  Cens 
pour  aider  à  V entretien  de  fes  Troupes  (e)  ,  à  condition  de  payer 
tous  les  ans  à  l'Eglife  ou  au  Monafiere  un  fol  valant  1 2  deniers 
pour  chaque  famille  (/)  ;  enforte  que  celui  à  qui  la  Terre  aura 
été  baillée  venant  à  mourir ,  elle  retournera  à  l'Églife.  Mais  elle 
pourra  de  nouveau  être  baillée  au  même  titre  de  précairç ,  fi  lai 
néceflité  y  contraint  ^  ou  Jîk  Prinee  Vordonne*  La  même  chofe 

(fl)  Hlft.  Ecdefiaft.  Liv.  42.  N.  34. 

(^)  Ibid.  Nomb.  25. 

[c)  Ibid. 

\d)  Jbid.'Nomh.'iS. 

)  Çapit.  Edit.  de  Baluze,  Cap,  r.pag.  I49; 

)  Preuves  des  libertés  de  l'EgUiè  Gall.  Chap.  39.  art.  i* 
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fut  réglée  dans  un  autre  Concile  affemblé  par  Pépin  à  Soiflbns 
le  3  de  Mars  744. 

Ainfi ,  le  droit  de  l'État  fur  les  biens  Eccléfiafîiques ,  non- 
feulement  fut  encore  conftaté  alors  ,  mais  même  confirmé  par 
l'aveu  &  le  confentement  du  Clergé  de  France.  Tous  les  Evêques 
afîemblés  dans  un  Concile  reconnoiflent ,  &  que  le  Prince  a  pu 
&  a  dû  prendre  la  plus  grande  partie  des  biens  de  TEgliie  pour 
fub  venir  à  l'entretien  de  fes  Troupes ,  &  qu'il  pourra  de  nouveau 
par  la  fuite  prendre  ces  mêmes  biens ,  en  çonféquence  de  la 
néceflîté ,  ou  même  de  fa  feule  volonté.  Cette  reconnoiffance  fut 
faite  dans  un  temps  où  la  domination  nouvelle  de  Pépin  &  de 
Carloman  n'étant  ni  bien  reconnue ,  ni  bien  affermie ,  &  où  ces 
Princes  étoient  obligés  de  ménager  tous  les  Ordres  du  Royaume, 
&  fur-tout  le  plus  puiffant  &  le  plus  accrédité,  Pourroit-pn 
penfer  que  cette  reconnoiffance  des  Evêques  ne  fut  qu'une 
complaifance  de  leur  part ,  ou  qu'elle  dût  être  attribuée  à  une 
violence  qui  étoit  également  contraire  au  caraâere ,  à  la  pofî-« 
tion ,  &  à  l'intérêt  des  premiers  Ducs  des  François  f  Nous  ver- 
rons par  la  fuite  que  ces  précaires  reconnues  &  confenties  fi 
folemnellement  par  le  Clergé ,  comme  Tufage  légitime  ôc  ancien 
du  droit  de  l'État  fur  les  biens  Eccléfiafliques ,  &  comme  l'ap- 
plication jufle  &  néceffaire  de  ces  mêmes  biens  aux  befoins  8s 
charges  de  la  Patrie  ^  nous  verrons ,  dis- je  ,  que  ces  précaires 
ç'établilToient  &  fe  renouvelloient  par  la  feule  volonté  du  Sou-* 
verain ,  fans  cju'il  demandât  le  confentement  de  ceux  qu'elles 
întérefToient, 

Boniface>  cjuî  avoir  préfidé  aux  Conciles  de  Leptines  &  de 
Soiffons ,  en  écrivit  à  Zacharie ,  8e.  loua  beaucoup  le  zèle  des 
princes  Carloman  &  Pépin,  Ce  fut  alors  que  Carloman ,  ne 
poiiy^nf  ca^Qr  fes  tçrreurs  8ç>  fej  fcrupules ,  remit  à  Pépin 
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toute  l'autorité  >  alla  à  Rome  faire  fes  dévotions  ,  &  de  -  là 
prendre  l'habit  de  faint  Benoît ,  au  Mont  de  Sora£le  (a) ,  d'où 
il  fe  retira  au  Mont-CafTin. 

Après  l'abdication  &  la  retraite  de  Carloman ,  il  ne  man- 
quoit  plus  à  Pépin  que  le  titre  de  Roi ,  dont ,  fous  un  Prince 
imbécile  &  ignoré ,  il  exerçoitfeul  l'autorité  dans  toute  la  France. 
Cinquante  ans  de  poffeflion  &  de  gloire  avoient  accoutumé  les 
Françoisà  fa  domination.  Les  Grands  &  les  Soldats ,  vainqueurs 
fous  la  Maifon  des  Pépins  ,  avoient  toujours  été  récompenfés 
par  elle.  Pépin ,  fuivant  les  traces  de  fon  ayeul  &  de  fon  bifayeul , 
venolt  de  remettre  les  Evêques  &  les  Eccléfiaftiques  en  pofTef- 
iîon  de  leurs  biens ,  les  peuples  étoient  entraînés  vers  lui  par 
les  uns  &  par  les  autres,  &  ccdoierirde  plus  à  l'habitude  ,  au 
goût  5  &  à  leur  intérêt.  Tout  étoit  donc  favorable  p^ur  achever 
une  révolution  qui  étoit  devenue  auflî  agréable  qu'elle  avoit  été 
infenfible.  Tous  les  Ordres  de  l'État  défiroient  également  qu'un 
Prince  qui  méritoit  par  lui-même  leur  affedion  héréditaire  à  fa 
maifon ,  leur  demandât  de  confacrer  folemnellement  fa  puif- 
fance ,  par  un  titre  augufte  6c  chéri  que  leur  amour  lui  donnoit 
d'avance ,  &  qui  afluroit  leur  bonheur.  Suivant  ces  difpofitions  , 
Pépin  convoqua  à  Soiffons  en  7^  i  une  affemblée  des  Evêques 
&  des  Seigneurs.  Il  crut  cependant  devoir  confultcr  le  Pape  , 
ou  avoir  befoin  de  fon  autorité  ,  il  en  connoiiïoit  le  poids  & 
rétendue  fur  l'Églife  Gallicane  ;  il  fçavoit  que  les  réponfes  du 
faint  Père  pafToient  en  France ,  comme  dans  tout  l'Occident , 
pour  des  Oracles.  Soit  quePepin  ne  pût  ou  ne  voulût  rien  décider 
fans  l'avis  de  Zacharie  ,  il  cfl  confiant  que  le  réfultat  de  cette 
affemblée  de  Soiffons  ne  fut  qu'une  ambaffade  à  ce  Pontife  ;  il 
étoit  ami  de  Pépin  dont  il  avoit  befoin  contre  les  Grecs  &  les 

(^)  747* 
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Lombards.  Boniface  ,  ce  Moine  Anglois ,  devenu  Archevêque 
&  Légat  du  faint  Siège  ,  &  dont  l'objet  étoit  raggrandiffement 
de  la  domination  des  Papes  ,  avoit  d'ailleurs  de  tout  temps  ref- 
ferré  les  nœuds  d'une  union  fi  néceffaireà  fes  vues.  Pépin  nomma 
pour  cette  ambaflade  importante ,  la  plus  flatteufeque  jufques-là 
on  eût  envoyée  à  Rome  ,  Wolrad  fon  neveu ,  Abbé  de  Saint 
Denis ,  &  Burchard  y  établi  Evêque  de  Wurtzbourg  par  Boni-' 
face. 

Sur  la  réponfe  de  Zacharie  ^  telle  qu'on  pouvoit  la  prévoir  8é. 
la  défirer ,  Pépin  tint  une  féconde  affemblée  à  SoifTons  en  7^2. 
Les  Evêques  de  toutes  les  parties  du  Royaume  y  affiflerent  en 
grand  nombre  ;  Boniface  étoit  à  leur  tête ,  ôc  fit  valoir  la  réponfe 
du  Pape  ;  le  Roi  Childeric  dégradé  &  confiné  au  Monaflere  de 
Sitice,  fut  remplacé  unanimement  par  Pépin.  Boniface  couronna 
Pépin ,  &  y  joignit  l'ondion  d'huile  bénite ,  qui  commença  alors 
d'être  pratiquée  à  l'inauguration  de  nos  Rois ,  &  Ta  toujours 
été  depuis.  On  voit  dans  la  formule  de  confécration  de  Pépin, 
que  Charles  &  Carloman  fes  enfans  furent  aufli  oints  &  bénis  ; 
&  que  les  François  s'obligèrent  ,  fous  peine  dHnterdidion  & 
d'excommunication  ,  de  n'élire  jamais  des  Rois  d'une  autre 
Race  (a).  Mezerai  dit  que  Pépin  &  fon  fuccelfeur  ,  comme  s'ils 
(Euffent  eu  l'obligation  de  la  Royauté ,  donnèrent  aux  Ecclé- 
fiaftiques  grande  part  dans  le  gouvernement.  Pépin  &  Charle- 
magne  ne  marquèrent  pas  moins  de.  reconnoiflfance  aux  Papes 
qu'ils  tirèrent  fucceflivement  de  la  tyrannie  des  Rois  &  de  la 
dépendance  des  Empereurs  Grecs  ;  &  c'eft  ce  que  je  raconte 
ailleurs  {h), 

Charlemagne  conferva  Fufage  des  -précaires  par  rapport  aux 

{à)  Tom.  5.  des  Hift.  de  France  par  les  Bénédiûins^ 
\k)  Voyez  rintroduftion ,  Tom.  2.  Seft.  IX» 

biens 
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biens  de  rEglife.  On  voit  que  ,  par  un  Capittrlaire  del*an  72^ 
faif'dans  un  Parlement  compofé  de  Seigneurs  ,  d'.Evéques  y 
&  à' Abbés ,  il  ordonna  que  Ton  renouvellât  les  -précaires  qui 
a  voient  été  établis.  Il  ajouta  même  que  Ion  eût  foin  de  diftinguer 
■celles  qui  étoient  faites  par  Xà  feule  volonté  du  Prince  Se  de  fa 
feule  autorité ,  d'avec  celle  que  les  Eccléiîafliques  a  voient  établies 
<;ux-mêmes  {a). 

Telle  eft  la  première  époque  à  confidérer  dans  le  gouver- 
nement de  France  ,  relativement  aux  impofitions  fur  les  biens 
Eccléfiâftiques.  Elle  ne  comprend  que  ce«  fiécles  grofTicrs  & 
barbares  ;  ces  temps  de  ténèbres  ,  d'ignorance  ,  de  fuperflition  , 
■de  troubles  ,  &  de  révolutions  dont  les  Moines  &  les  Ecclé- 
fiâftiques feuls  nous  ont  à  peine  confervé  quelques  traces  dans 
leurs  Chroniques  &  leurs  légendes.  On  y  trouve  néanmoins 
clairement  établi.  I.  Par  rapport  au  fervice  militaire ,  cette 
,  contribution  mixte  impofée  aux  VafTaux  du  Roi  &  aux  hommes' 
libres  propriétaires  ,  que  les  Eccléfiafliques  n'en  étoient  pas 
moins  tenus  qu'eux.  II.  Par  rapport  aux  contributions  réelles  or- 
tdinaires  qui  confifloient  dans  des  préfens  faits  ai^Roi  &  à  l'Etat 
par  la  Noblcffe  &  le  Peuple  dans  les  affemblécs  annuelles  du 
champ  de  Mars  5  que  le  Clergé  étoit  dans  la  pofTèflion  &  dans 
i'ufage  de  faire  ces  préfens  dans  la  même  proportion  que  les 
autres  fujets.  III.  Que  les  biens  Eccléfiâftiques  furent  encore 
împofés  extraordinàiremcRt  par  nos  Rois,  lorfqu  il  n  eft  point 
fait  mention  que  ces  contributions  extraordinaires  euflent  lieu  à 
l'égard  de  la  Noblefle  &  du  Peuple  :  ainfi  les  Eccléfiaftit^ues , 
par  des  impofitions  extraordinaires  ,  contribuoient  réellement 
xJans  une  proportion  plus  forte  que  les  autres  fujets ,  parce  qu'ils 
"'étoient  plus  riches,  &  parce  qu'ils  contribuoient  perfonnelle- 

(<z)  Capïtul.  Tom.  I.  p.  197.  C.  13. 
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1  ment  moins  qih€ux.  On  trouve  encore  dans  cette  époque  ,  que 

».  les  Maires  du  Palais ,  lorfqu'ils  commencèrent  à  exercer  l'auto- 

rité Royale  ,  introduilirent  à  l'égard  des  Eccléfiafliques  une 
contribution  extraordinaire  &  forcée  par  lufage  des  précaires. 
Elles  étoient  peut  être  l'exercice  outré  &  exceffif  du  droit  de 
l'État  fur  les  biens  de  TEglife  y  mais  efl-il  naturel  &  raifonnable 
qu'un  Clergé  puiffant  &  accrédité  ,  qui  tenoit  tête  aux  Maires , 
eût  laiiTé  fubfifler  cet  abus,  s'il  n'avoit  pas  eu  pour  principe  & 
pour  objet  la  defîination  d'une  partie  de  ces  biens  aux  charges 
&  aux  befoins  de  la  Patrie  FAufli  les  précaires  fubfifterent-elles^ 
depuis  Ebroin  jufqu'à  Pépin  &  Carloman  ;  &  ces  Princes  , 
jquelque  portés  &  quelqu'intérefTés  qu'ils  fuffent  à  rendre  juflice" 
au  Clergé  ,  &  même  à  le  fâvorifer ,  en  conferverent  néanmoins 
l'ufage  tant  pouç  le  paffé  que  pour  l'avenir ,  tandis  que  le  Clergé^ 
lui-même  le  reconnut  dans  deux  Conciles  ,  comme  un  ufage 
aafli  légitime  qu'ancien.  On  y  trouve  enfinqueCharlemagne^ 
par  fes  Réglemens ,  fit  ^  de  cet  ufage  confenti  par  les  Evêques, 
une  Loi  de  la  Monarchie, 

XL. 

Seconde  époqiié       ^qj-  \^  f^^  du  huitième  fîécle  «  parurent  ces  Décrétales'fuppo- 
ticpuis  Charlema^  ^  ^  '  r  r  r 

SyiSondiVà-  ^^^^>  recueillies  par  Ijz^ore  Mercator  ^  Se  fauffement  attribuées 

**•  par  lui  aux  Papes  des  trois  premiers  fiécles.  L'impofture  & 

•    lavidjté  les  avoient  fabriquées  /  l'ignorance  &  la  crédulité  les 

adoptèrent ,  &  le  tanatifnpe  les  confacra  comme  des  règles  de 

difcipline  &  des  articles  de  foi.  Il  fallut  toutes  les  lumières, 

toute  la  fcience ,  &  toute  la  critique  du  dix-feptiéme  ficcle  pour 

confondre  un  preftige  qui  en  a  impofé  pendant  huit  cens  ans  (a)» 

lueurs  objets  principaux  étoient  l'indépendance  qu'on  attribue 

aux  Eccléfiafliques  ,  de  toute  Jurifdi£lion  féculiere  ,  Textenfion 

,de  Tautorité  du  Pape ,  &  les  plaintes  fur  l'uftirpation  des  biens 

{a)  Hift.  Ecclefiaft.  Liy,'  44,  N^  22». 
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temporels  de  l'Eglife.  Après  avoir  été  répandues  en  France  par 
Riculfe ,  Archevêque  de  Mayence ,  elles  y  eurent  bientôt  6c 
pour  long-temps  autant  de  créance  qu'il  convenoit  au  Pape  & 
au  Clergé  de  leur  en  donner  j  &  coniirmere^nt  par  des  titres  qui 
parurent  alors  anciens  &  refpedables  ,  la  poflefllon  ahufivc 
d  une  infinité  de  prérogatives  auffi  chimériques  que  ces  préten- 
dues Décrétales.       * 

Le  Gouvernement  François  n'avoit  pu  avoir ,  8t  n'avoir  eu 
en  effet  ni  principes  connus  ,  ni  forme  décidée  ,  ni  confiftancc 
certaine  &  invariable.  Il  n'étoit  fondé  que  fur  le  gén'e  de  la 
Nation  ,  des  ufages  éè  quelques  loix  en  petit  nombre ,  que  les 
xirconftances  avoient  fucceffivement  introduites.  Ces  Loix 
mêmes  que  les  Fjrancs  avoient  apportées  de  de-là  le  Rhin , 
étoient  pour  la  plupart ,  ou  fans  application,  ou  infuififantes , 
depuis  leur  nouvelle  domination.  Les  terres  des  Gaulois  con- 
quifes&  partagées  entre  les  François  vainqueurs  &  les  Roib  qui 
s'en  réfer  voient  une  partie ,  avoient  établi  dès  le  commencement 
.  de  la  Monarchie  un  Domaine  pour  le  Roi ,  des  Fiefs  appelles 
Bénéfices  pour  les  Seigneurs  &  les  Officiers  ,  &  des  alleux  pour 
les  Particuliers.  La  piété  de  Clovis  &  de  fes  fucceffeurs ,  imitée 
par  leurs  Sujets  ,  donna  une  grande  partie  du  Domaine ,  des 
Fiefs  ou  Bénéfices  ,  &  des  alleux  aux  Eglifes  &  aux  Monafleres, 
L'Etat  fe  trouva  donc  par-là  compofé  de  Vaffaux  du  Roi, 
nommés  Leudes  ou  Fidèles ^  de  poITelTeurs  de  biens  d'Eglife  ^  8c 
d'hommes  libres  propriétaires  de  terres. 

Ces  Fiefs  ou  Bénéfices ,  les  terres  donncçs  aux  Eglifes  &  aux 
Monacftcres  ,  &  les  alleux  dévoient  au  même  titre  ,  &  rendoient 
également  &  par  proportion  le  fervice  militaire  a  la  Patrie  & 
au  Roi.  Ce  fervice  militaire  emportoit  avec  lui  une  contribution 
réelle,  puifqu'il  fe  faifoit  toujours  aux  frais  &  aux  dépens  de 
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ceax  par  qui  iî  étoit  dû.  Un  Erat  formé  par  la  conquête  nîsf 
devoir  pas  ,  fur-tout  dans  les  commencemens  ^  avoir  d'autres 
befoins  &  d'autres  charges ,  ni  un  peuple  guerrier ,  imaginer 
d'-autfes  devoirs  envers  cet  Etat  que  le  fer  vice  militaire  aux 
dépens  de  chacun  defes  membres.  Ces  affemblées  annuelles  de 
la*  Nation  au  champ  de  Mars  ^  où  l'on  traitoit  &  décidoit  les 
affaires  militaires  ,  politiques  &  civiles ,  âvoient  joint  cepen- 
dant à  ce  fervice  une  autre  contribution  réelle  par  les  dons  que 
les  LeudeSy  les  Evêques  &  Abbés.,  &  les  propriétaires  faifoient 
praportionnellement  au  Roi  ,  Outre  le  tribut  ou  cens  que 
payoient  les  Romains  &  les  Gaulois  varincus  ,  foit  pour  les 
terres  qu^ils  avoient  confervées  ,  foit  pour  leurs  perfonnes.  Les 
Leudes  f  Evêques  &  Abbés  menoient  leurs  hommes  à  la  guerre  ; 
les  hommes  libres  propriétaires  y  alloientTous  la  conduite  des 
Comtes.  De-là,  par  une  conféquence  néceflaîre  ,  les  Leudes^ 
les  Evêques  ,  les  Abbés  &  les  Comtes  avoient  refpedlivement 
une  Jurifdi£lion  militaire ,  qui  entraîna  depuis  la  Jurifdi£tion 
civile  fur  ceux. qui  étoient  foumis  à  leur  conduite  ,  tandis  que 
le  Roi  avoir  la  même  Jurifdi£lion  fur  les  Leud^s  &  les  Comtes, 
Aind  le  Gouvernement  militaire  &  civil ,  &  l'adminiflration 
de  la  police  ,  étoient  partagés  entre  le  Roi ,  le  Clergé  &  la 
Noblefle  ,  dans  la  même  proportion  que  les  forces  de  l'Etat» 
Ce  partage  des  forces  de  l'Etat  y  de  la^  Jurifdiwtion  &  de  la 
Police  emportoit  par  conféquent  celui  du  Gouvernement  poli- 
tique ;  mais  il  failoit  pour  cette  adminiftration  aiofi  partagée,  ur^ 
concours  bien  rare  &  bien  difficile  de  la  puiflance  du  Clergé  , 
de  celle  de  la  Noblefle  6c  de  l'autorité  du  Roi.  La  rivalité  ert 
avoit  plus  d'une  fois  troublé  Téquilibré  ;  de-là  le  Gouvernement: 
avoitété  tour  à  tour  exclufivement  militaire  ,  -monarchique  ou 
Eccléfiailique  ,  au  lieu  qu'il  devoir  avoir  a  la  fois  ces  trois^ 
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€ara£ïeresaflbrtis  d'ailleurs  au  génie  d'une  Nation  tout  cniemble 

guerrière  ,  dévote  &  affeclionnée  à  la  Royauté.  Néanmoins  le 

Gouvernement  ainfi  conftituc ,  s'étoic  maintenu  fous  la  première 

Race ,  bien  plus  fur  des  ufages  &  fur  l'habitude  que  fur  des 

Loix.  Les  révolutions  qui  auroicnt  pu  l'ébranler  ou  le  diflbudre 

fi  elles  étoient  venues  de  k  part  des  Etrangers  ,  ou  qu'elles 

cufTent  été  pouflces  à  l'extrémité  par  quelqu'une  des  trois  Puif* 

fances  qui  parcageoient  l'autorité ,  ne  firent  que  troubler  l'équi-» 

libre,  &  fervirent  même  quelquefois  à  le  raffermir,  parce  qu'elles 

le  ramenoient  alternativement  du  côté  de  la  puifTance  opprimée. 

Ceft  ainfi  que  les  deux  Clotaires  &  Dagoberc ,  en  réunifiant  la 

plus  grande  partie  de  la  Monarchie  ,  rendirent,  à  la  Royauté  la 

prépondérance  que  les  partages  entre  différens  Princes ,- étoient 

prêts  à  lui  ôtef ,  &  que  Pépin  &  Charles-Martel  tirèrent  fuc- 

ccfTivement,  quoique  par  des  moyens  violens  &  peu  légitimes^ 

Fun  le  Clergé,  &  l'autre  la  Noblefle  de  l'opprefTionqueces  deux 

Corps  avoient  exercée  alternativement  l'un  fur  l'autre.  • 

Les  richeffes  du  Clergé  ,  fes  lumières  &  le  pouvoir  de  la 
Religion  lui  donnèrent  d'abord  trop  d'influence  fur  le  Gouver- 
nement ,  toujours  aux  dépens  de  la  Nobleffe ,  &  fouvent  aux- 
dépens  du  Roi.  L'invafion  des  biens  de  l'Eglifc  par  les  Maires 
Ôc  les  Grands  depuis  Ebroin  juiqu  à  Charles-Martel ,  qui  les- 
donna  à  fes  Ofîiciers ,  formèrent  de  nouveaux  Fiefs  ou  Béné- 
fices ,  qui  diminuèrent  au  profit  de  la  Noblefle  &  du*  Roi  le 
trop  grand  afcendant  du  Clergé.  La  résolution  de  Pépin  où  le» 
Eccléfiafliques  eurent  tant  de  part ,  avoit  fait  renaître  leur  crédit 
dans  le  Gouvernement ,  mais  elle  ne  leur  avoit  pas  rendu  tous 
leurs  biens.  Ainfi  le  Clergé  &  la  Noblefle  furent  ramenés  par 
fecoufles  à  une  cfpéce  d'équilibre ,  qui  n'établiflbit  cependanc 
entre  ces  deux  Puiflances  que  plus  de  jaloufie  &  de  rivalité. 
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yplles  avoienr  toujours  des  prétentions  l'une  contre  l'autre^  & 
11  ne  difpofition  prochaine  à  les  faire  valoir.  Il  étoit  donc  inflant 
.&  néceflaire  de  fixer  entre  ces  deux  Corps  l'efpece  d'équilibre 
où  leurs  fecoulTes  réciproques  les  avoiejic  ramenés ,  &  que  le 
moindre  choc  pouvoit  détruire;  de  régler  leurs  droits  &  leurs 
prétentions  ;^  de  contenir  ou  réprimer  leurs  entreprifes  ;  enfin 
de  balancer  Ôc  de  déterminer  l'a dminidration^ci vile  &  politique 
qu  ils  partageoient.  Mais  comment  remplir  tant  d'objets  impor- 
tans ,  feuls  principes  de  la  tranquillité  &  de  la  gloire  de  l'Etat , 
de  la  fureté  &  du  bonheur  des  peuples  ?  Ils  exigeoientiin  génie 
vafte  &  créateur  ,  qui  connûtTeiTence  du  Gouvernement ,  fes 
principes  &  fes  refTorts  ,  qui  en  fentît  les  vices  ,,  les  remèdes 
&  les  moyens  de  les  employer.  Il  falloit  joindre  à  ce  génie , 
capable  de  .concevoir  &  d^embraffer  dans  toutes  les  parties  un 
plan  général  de  réforme  ,  un  çaraâere  ferme ,  invariable  & 
toiijours  foutenu  j  qui  fçût  l'établir  ,  le  maintenir  &  le  faire  ob- 
ferver.  Il  falloit  qu'une  autorité ,  auffi  chère  qu  impofante  à  tous 
les  Ordres  de  l'Etat  ,  leur  rendît  refpedables  &  agréables  les 
Réglemens  dont  ils  avoient  befoin.  Il  falloit  enfin  qu'un  règne 
brillant  par  les  viâoires ,  frappât  le  génie  guerrier  de  la  Nation 
Françoife  ,  &  qu  elle  fe  livrât  ainfi  par  affedion  &  par  enthou- 
fiafme  à  celui  qui  vouloit  la  rendre  heureufe  après  l'avoir  rendue 
triomphante.  Charlemagne  réunit  toutes  ces  qualités  ,  trouva 
ou  fit  naître  toutes  ces  cirçonflances,  &  en  profita  encore  mieux. 
Il  devint ,  dans  toutes  les  parties  de  radminiilration ,  le  Légis- 
lateur d'un  grand  Empire ,  fondé  prelque  tour  entier  par  fes 
.conquêtes  ;  &  \n\  feul  imagina ,  établit  &  confolida  un  Corps 
complet  de  légiflation  politique  ,  eccléfiaftique  ,  militaire  ^ 
jcivile  &  économique.  Ses  Capitulaires  portent  jufques  dans  les 
moindres  4ét^ils  l'empreime  de  fon  génie  èc  de  fa  grandeur  j  & 
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foit  qu'on  le  voye  régler  dans  les  uns  l'adminiflration  de  j'Eglife 
&  de  rEtatjdiflribuer  dans  les  autres  les  dépouilles  desLombards 
&  des  Vifigots  à  fes  Sujets ,  prefcrire  la  forme  de  la  réception  des 
Ambafladeurs  Etrangers  ,  les  fondions  des  Officiers  &  des 
Domefliques  de  fon  Palais  ,  les  foins  économiques  des  Fermiers 
de  fes  Domaines  j  on  y  reconnoît  par-tout  le  grand  homme ,  le 
Koi  jufle  &  le  père  de  famille. 

Le  partage  de  Tadmimftration  civile  entre  les  Evéques  &  les 
Nobles  y  né  de  la  Jurifdidion  que  les  uns  avoient  fur  le  Clergé  , 
les  autres  fur  les  peuples ,  &  tous  refpedlivement  fur  leurs  Vaf- 
faux ,  divifoit  par  une  conféquence  nécefTaire  la  puifTance  &  le 
crédit  entre  le  Clergé  &  la  NoblefTe. 

^  Charlemagne  ailocia  ces  deux  Corps  au  Gouvernement  de 
l'Etat  fous  fon  autorité  ;  en  les  eontre-balançant  ainfi  l'un  par 
l'autre  ,  il  les  contenoit  également  dans  leurs  limites.  Leur 
rivalité  toujours  fub^flante  &  toujours  contenue  ,  ne  pouvoir 
plus  avoir  d'autre  effet  que  de  rendreles  E  vêques  &  les  Seigneurs 
émules  &  furveillans  Içs  uns  des  autres  ,  &  ils  ne  devenoient 
par- là  que  des  Miniflres  plus  rigilans  &  plus  fûrs  de  la  féhcité 
des  peuples.  Ce  fut  donc  de  ces  deux  Ordres  qu'il  compofa  les 
Parlemens ,  qu'il  affembloitau  moins  deux  fois  tous  les  ans  pour 
_  régler  les  principes  de  l'adminiftration ,  à  Texclufion  de  tous  les 
autres  Sujets ,  qui  n'y  eurent  nulle  part  dans  ces  tems-là.  Toutes 
les  Provinces  de  l'Empire  étoient  partagées  en  différentes  par- 
ties ,  gouvernées  par  des  Comtes  nommés  par  le  Prince  ,  & 
amovibles  à  fa  volonté.  Ces  Comtes  Juges  des*Laïques ,  &  les 
Evêques  Juges  des  Eccléfiaftiques  ,  en  vertu  des  privilèges  des 
Empereurs  Grecs  )  confirmés  par  nos  Rois  ou  par  Pufage,  pou* 
voient  prendre  trop  de  crédit  &  en  abufer.  Charlemagne  foumit 
l'adminiflration  &  la  conduite  des  uns  &  des  autres  à  l'infpecr 
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tion  des  Envoyés  Royaux  choiiis  par  lui  dans  la  Noblefle  Si. 
dans  le  Clergé.  Ces  Envoyés  dévoient ,  fuivant  larcicle  8  d'un 
Capiruliire  de  8 1  2  ,  faire  leurs  tournées  quatre  fois  par  an  ,  au 
mois  de  Janvier ,  Avril ,  Juillet  &  Octobre  (a).  Outre  les  inllruc- 
tions  particulières  qu'ils  avoient  fouvent  fur  des  abus  &c  des 
défordres  nouveaux  qui  paroiiïbient  mériter  attention  ,  leur 
midion  générale  &  ordinaire  étoit  d'examiner  la  conduite  des 
Comtes  ôc  Evêques ,  &  de  leurs  Officiers  fubalternes ,  d'écouter 
Jes  plaintes  des  Particuliers ,  de  leur  faire  juftice  fur  Iç  champ 
par  eux-mêmes  >  ou  d  apporter  leurs  repréfentations  au  pied  du 
Trône.  Après  avoir  ainfi  partagé  l'adminiUration  entre  le  Clergé 
&  la  Noblefle  ,  il  falloit  fixer  les  devoirs  &  les  fondions  de  Puh 
&  de  l'autre  relativement  à  l'Etat. 

Charlemagne  avoir  déjà  par^un  Capitulaire  que  l'on  croit  de 
Tan  j6^  i  défendu  aux  Ecclériafliques  de  porter  les  armes  &  de 
verfer  le  fang  des  Chrétiens  ou  des  Pay.ens.  Ce  Règlement  de-^ 
meura  apparemment  fans  exécution  ;  car  on  voit  au  Parlement 
de  \7 orras  une  Supplique  des  peuples  à  ce  fujet ,  elle  portoit  crt 
fubflance  i»  Nous  prions  tous  à  genoux  Votre  Majeflé ,  que 
»  déformais  les  Evêques  ni  les  PrctreS  ne  foient  plus  contraints 
yy  d^ aller  à  V armée  comme  ils  V.ont  été  jufquàpréfent^  maïs  qu'ils 
p  demeurent  dans  leurs  Diocèfçs  ,  qu'ils  prient  pour  vous  &  pour 
M  vps  Troupes ,  chantent  des  Mejjis  ,  (y  faffent  des  procejjlons  G* 
»  des  aumônes  ;  car  nous  en  avons  fouvçnt  v.û  de  bleffés  &  de 
»  tués  dans  les  combats  >  «Sf  Diçu  fçait  quelle  frayeur  nous  ont 
>3  caufée  ces  acctde.ns  5  qui  Qnt  mis  quelquefois  le  défordre  dans 
»  yotre  armée.  Vous  aure^  d'ailleurs  plus  de  combattans  fi  les 
a  Evêques  &  Içs  Prêtres  demeurent  dans"  leurs  Diocèfes,  parce 
;>,qu'alors  leurs  VafTaux  n'étant  plus  occupés  à  les  garder, 

'-  {a)  Capitul.  Edit.  de  Baluf.  Tom.  i.  p.  498. 
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«  combattront  tous  avec  nous  (a)  u.  II  faut  croire  que  cette 
demande  fi  favorable  au  Clergé  ,  &  fi  éloignée  de  lenvie  de  le 
troubler  dans  la  poiTefiion  de  fes  biens ,  Tavoit  pourtant  allarmé 
fur  ce  point  qui  iui  étoit  fans  doute  auffi  préfent  que  fenfible 
dans  ce  tems-là  ;  ou  bien  l'on  croyoit  alors  que  les  Eccléfiaf- 
ciques  n'auroient  plus  de  droit  à  la  jouifTance  de  leurs  fonds  , 
s'ils  ne  rempliiïbient  plus  le  (ervice  militaire  &  perfonnel  qui  en 
ccoit  le  titre  pour  tous  les  pofTefTeurs.  Car  la  demande  des  peuples 
finitparlaproreftationla  plus  formelle  qu'ils  n'ont  ni  le  projet 
ni  le  défir  de  s'approprier  les  biens  d'Eglife.  Ils  accablent  les 
ravifleurs  &  les  ufurpateurs  de  malédiUions  &  à'anaîhémes ,  les 
dévouent  &  les  livrent  à  lafévérité  de  l'Empereur.  Charlemagne 
flatua  fur  cette  Requête  par  le  huitième  Capitulaire  donné  au 
Parlement  de  Worms  fur  la  fin  de  l'année  803  ,  &  conçu  en 
ces  termes  :  »>  Etant  mieux  inflruits  par  l'autorité  apoftolique  , 
>5  les  avertiffemens  de  plufieurs  faints  Evoques ,  Se  la  lecture  des 
j?  faints  Canons  ,  en  conféquence  nous  corrigeant  nous-mêmes , 
»  &  donnant  l'exemple  à  nos  fuccefleurs,  nous  ordonnons  pour 
»  la  féconde  fois  ^  de  l'avis  de  tous  nos  Nobles  confultés  à  ce 
»  fujet ,  qu'aucun  Prêtre  n'aille  à  l'armée  ,  à  l'exception  de  deux' 
^ï  ou  trois  Evêques  choifis  par  les  autres  ,  pour  donner  la  héné* 
»  diction ,  -prêcher  G*  réconcilier ,  &  de  quelques  Prêtres  qu'ils 
>»  choifiront  pour  irnpofer  des  pénitences  ,  célébrer  la  Meffe  , 
»  prendre  foin  des  malades  >  donner  L'onflion  de  l'huile  fainte 
H  8i\e  Viatique.  Ces  Evêques  ni  ces  Prêtres  n'iront  point  au 
^  combat,  &  ne  porteront  point  d'armes.  Ils  fe  contenteront 
»  de  porter  les  Reliques  6^.  ^es  Vafes  facrés  ,  &  de  prier  pour  les 
combattans  ;  mais  nous  voulons  que  les  autres  Evêques  qui  demeu-i 
»  reront  dans  leurs  MgUfis  .^  jious  envoyent  leurs  f^'affaux  bien. 

{à)  Ibïd.  Tom.  I.  pages  405  Sc406« 
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»j  armés  avec  nous  ou  à  nos  ordres ,  tandis  qu  eux  dans  leurs  Dïc)^ 
w  cèfes  diront  des  Mejfes  &*  des  Litanies  y  6*  feront  des  offraiide^- 
w  6*  Jes  aumônes  pour  nous  &  pour  notre  armée  (a). 

Le  Clergé  ne  goûta  point  du  tout  ce  Règlement  ;  il  n'y  gagnoit 
rien  du  côté  de  l'intérêt ,  &  il  y  perdoit  néceflairement  le  crédit 
&  laconfidérationqu'une  Nation  toute  guerrière  attachoir  exclu- 
fivement  au  fervice  militaire.  D'ailleurs  ,  la  proteftation  des- 
peuples  n'avoit  ni  détruit  ni  calmé  fesjfbupçons.  Les  Evêques 
fe  plaignirent  donc  de  ce  que  la  défenfe  de  mener  eux-mêmes 
leurs  VafTaux  à  la  guerre  préjudicioit  à  leurs  dignités ,  comme 
ils  fe  plaindroient  aujourd'hui  du  contraire  ;  &  ils  infiflerent 
fur- tout  fur  ce  qu'elle  les  expofoit  à  être  dépouillés  de  leurs 
terres  par  ceux  qui/eroie/2f  à  leur -place  le  fervice  dont  elles  étoient 
tenues,  L'Empereur  fut  obligé  de  juflifier  là-defTus  fes  inten- 
tions >  &  de  rafTurer  le  Clergé  par  un  Capirulaire  donné  aix 
même  Parlement  de  Worms.  c*  Ayant  appris  >  dit-il  ,  qu'à  Tin- 
»  fligation  de  V ancien  ennemïVon  nousfoupçonne  d'avoir  voulu  ^ 
»  en  défendant  aux  Evêques  &  aux  Prêtres  d'aller  à  Parmée  en- 
•»  perfonne,  avilir  leur  dignité  ^  &  favorifer  l'invafion  des  biens 
»  de  l'Eglife ,  nous  déclarons  que  nous  honorerons  &  chérirons 
»  d'autant  plus  les  Eccléftaftiques  qu'ils  obferveront  fidèlement 
»  les  devoirs  &  les  règles  de  leur  profeflîon  &  du  fervice  de 
»  Dieu.  Nous  ordonnons  qu'aucun  Laïc  ne  poffede  les  biens 
»  d'Eglife  qu'à  titre  précaire  :  Nous  défendons ,  de  Tavis  de 
»  Léon  Pape  G*  de  tous  les  Saints  ,  d'envahir ,  piller,  aliéner  ou 
»  demander  les  biens  Eccléfiaftiques  fans  le  confentement  des 
»  Evêques,  regardant  les  ufurpateurs  comme  homicides^  voleurs 
»  ô^facrileges  ,  que  nous  mandons  à  nos  Comtes  &  Juges  de 
»  punir  &  à  nos  Evêques  d'excommunisr  {h). 

(a)  Ibidem  ,  p.  4051, 
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Le  Clergé  ,  conformément  à  l'ancien  ufage ,  &  de  fon  aveu 

même ,  étoic  donc ,  à  raifon  de  fcs  pofleffions ,  tenu  du  fervicc 

militaire  au  même  titre  que  tous  les  autres  fujets ,  &  il  fe  plaignoic 

même  de  ce  Capitulaire,  en  ce  qui  le  difpcnfoit  de  faire  ce  fervice 

en  perfonne.  Cependant  il  fubfifta  ^  &  les  Capitulaires  de  807 

&  8 1 2  achevèrent  de  régler  la  proportion  &  la  forme  du  fervice 

pour  tous  ceux  qui  y  étoient  fujets.  On  y  voit  que  ceux  qui  ont 

des  Bénéfices ,  c'eft- à-dire ,  des  Fiefs,  font  obligés  de  fe  trouver 

en  perfonne  à  l'armée.  Tous  propriétaires  d'aleus  ayant  trois  , 

quatre  ou  cinq  manoirs  ,  y  font  pareillement  obligés ,  ôc  ceux 

qui  en  ont  moins  de  trois ,  font  aflbciés  pour  fournir  un  homme 

«ntr'eux ,  à  raifon  d'un  par  trois  manoirs  ou  fix  demi  manoirs  , 

eux  qui  n'ayant  ni  terres  ni  efclaves,  ont  5  f.  au  moins  de  revenu, 

j'  fourniront  un  homme  entre  fix  (a),  Ainfi  dans  ce  temps-là  on 
avoit  déjà  fur  cette  matière  Tefprit  de  calcul  ^  qui  n'a  reparu  que 
depuis  peu  ,  après  avoir  été  longtemps  enfeveli  ;  &  l'homme  qui 
vaut  aujourd'hui  un  capital  de  1 50  livres  ,200  livres  ou  300  liv, 
de  revenu ,  fuivant  la  richeffe  ou  la  confommation  des  différens 
4tats ,  étoit  évalué  à  une  livre  dix  fols  de  revenu  ,  &  équivalant 
pour  le  fonds  &  pour  la  preflation  due  à  l'Etat ,  à  un  capital  de 

t  trois  manoirs  ,  compofés  chacun  d'une  maifon  &  d'une  quantité 
déterminée  de  terres  labourables.  Dans  le  nombre  des  Vaffaux 
du  Comte  ,  on  en  difpenfe  deux  du  fervice  pour  les  laifler  avec 
fa  femme.  On  lui  permet  aufli  d'en  laiffer  deux  dans  chacun  de 
fcs  Fiefs  ou  Domaines ,  en  menant  ou  envoyant  tous  les  autres 
à  l'armée  ;  on  ne  permet  à  chaque  Evéque  8c  à  chaque  /^bbé  de 
garder  chez  lui  que  deux  de  fes  Vaffaux  ;  &  l'on  voit  par  -  là 
que  la  proportion  étoit  la  même  entre  la  Nobleffe  &  le  Clergé 
à  raifon  de  leurs  biens.  Les  hommes  ainfi  fournis  au  Roi  >  de*. 

(tf)  Capîtul.  Tom,  ï'  p*  4^J>  ^/^î«  493»  ^  /*?• 
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voient  avoir,  aux  dépens  de  ceux  qui  les  fournifToient  ,  des 
habits,  des  armes  6c  d^s  vivres  ;  &  l'arncle  3  du  Capitulaire 
.  de  807.  porte  que  les  Capitaines  fe  rendront  fur  le  Rhin  avec 
leurs  hommes  ,  les  mieux  équipés  qu'il  fera  polïible  ,  au  milieu- 
d'Août  (a).  L'article  p  du  Capitulaire  de  8 1 3  ^  ordonne  que  \qs 
Comtes  ,  les  EpêquesSi  \qs  Alhés  ây^nt  foin  de  pourvoir  leurs 
Vafïaux,  en  allant  à  la  guerre,  de  lances  ,  boucliers,  arcs^ 
cafques  &  cuirafTes.  On  trouve  une  Lettre  de  Charlemagne  à- 
ÏAblé  de  Alth,  par  laquelle  il.lui  enjoint  d'envoyer  fes  hommes, 
à  jour  nommé,  avec  des  habits  6c  des  armes  pour  fix  mois ,  & 
des  vivres  pour  trois ,  c'eft-à-dire ,  de  l'argent  en  quantité  fuffi- 
fante  pour  renouveller  le  tout  {b).  Ainfi  le  Clergé  étoit ,  comme- 
la  NoblefTe ,  obligé  à  la  contribution  réelle ,  qui  étoit  la  fuite  du 
fervice  militaire.  Il  y  avoitune  amende  de  foixaflte  fols  ,  c'efl-à— 
dire  y  environ  cent  écus  de  ce  temps-ci ,  contre  les  propriétaires 
qui  ne  faifoient  pas  le  fervice.  L^article  2  du  Capitulaire  de  8 12  , 
ordonne  aux  Envoyés  Royaux  de  faire  des  recherches  de  ceux 
qui  ne  s'étoient  pas  rendus  à  l'armée,  &  de  leur  faire  payer 
l'amende  ,  à  moins  qu'ils  n'euflent  un  congé  du  Comte  ,  du 
Vicaire  ou  du  Centenier  ;  mais  dans  ce  cas ,  il  veut  que  l'amende 
foît  exigée  de  celui  qui  a  donné  le  congé  de  quelque  condition 
qu'il  puiffe  êcre ,  foit  Comte ,  foit  Vicaire ,  foit  avoué  d'Evéque 
ou  d'Abbé  ;  ôc  la  même  chofe  fe  pratiquoit  fous  la  troifîéme 
Race  de  nos  Rois  ,  qui  ont  fouvent  prononcé  &  fait  payer  des 
amendes  aux  Evêques  &  aux  Abbés  dans  le  même  cas.  Les 
Evêques  ,  les  Abbés  &  tous  les  Eccléfîaftiques  étoieht  donc 
.tenus  du  fervice  militaire  fous  la  même  peine  que  les  proprié- 
taires. On  fourniffoit  aux  Troupes  le  logement  &  le  fourrage  fur 

{a)  Ibid. 

\b)  Hiiloire  du  règne  de  Charlemagne  par  là  Bruere ,  1745^ 
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h  route  ,  8c  la  fubfiflance  aux  Ambafladeurs  Etrangers.  Les 
exemptions  données  par  les  Rois  fur  le  premier  article  à  quelques 
Abbayes ,  prouvent  que  les  Eccléfiafliques  y  étoient  fujets  ,  &  * 
les  grofTes  amendes  prononcées  par  GharJemagne  contre  les- 
Evêques  qui  n'avoient  pas*logé  &  nourri  les  Ambafladeurs  du 
Roi  de  Perfe  *  en  font  la  démonftration  pour  le  fécond» 

Ceft  ainli  que  ce  Prince  avoit  règle  le  fervice  militaire  &I^ 
contribution  réelle  qui  en  dépendoit,en  la  partageant  également 
entre  le  Clergé  &  la  NoblefTe,  à  proportion  de  leurs  biens,, 
comme  il  avoit  aufïi  partagé  entr'eux  la,  portion  de  légiflation 
&  d'adminiftration  qu'il  leur  avoit  kifîce  ;  mais  trouvant  plus: 
de  lumières ,  de  droiture  &  de  fouraiflîon  dans  les  Eccléfiaf- 
liques de  fon  tems  ,  il  leur  donna  plus  de  crédit  &  d'autorité 
dans  les  affaires  publiques.,  &  peut-être  y  fut- il'  forcé  par  les 
circonflances.  Carloman  &  Pcpin  avoient  admis  les  repréfen- 
tations  &les  prétentions  du  Clergé  contre  la  Nobleffe ,  fans  les 
régler  défiaiti veinent  par  une  reflitution  entière  des  biens  qu'elle 
avoit  envahis.  Il  falloit  ou  la  dépouiller  &  l'aigrir  pour  contenter  . 
le  Clergé ,  ou  laifTer  opprimer  ce  dernier  Corps  en  fermant  les  • 
yeux  fur  les  violences  des  Grands ,  ou  le  laiffer  dans  un  état 
d'incertitude ,  de  crainte  &  d'abaiflement  qui  donnoient  lieu  à 
des  murmures  continuels.  Charlemagne  aima  mieux  fatisfaire  les 
Eccléfiafliques  par  quelques  donations  prifes  fur  fon  Domaine  ^  : 
quelques  reftitutions  qu'il  leur  fit  faire  de  temps  en  temps ,  &  . 
fur-tout  par  des  diftin6tions  ,  qui  d'un  côté  les  lui  rendoienc 
utiles  dans  l'adminidration  ,.  &  de  Pautrc  contenoient  par  la  . 
confidération  qu'il  leur  donna  ,.  les  Grands  dont  il  pouvoit 
craindre  la  puiffance  &  Tindocilité.  Il  crut  que  le  génie  guerrier 
da  la  Nation  contre-balançoit  affez  cette  préférence  donnée  au 
Clergé  >  ôc  il  compta  que  fcs  foins  &  fa  vigilance  s'étendant  à. 
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tout ,  il  fuppléroit  continuellement  à  ce  qui  pourroit  manquer  a 
la  difpofition  des  refforts  du  Gouvernement  qu'il  avoic  établi  ; 
peut-être  aufTi  ne  s'apperçut-il  pas  de  ce  qu  il  pouvoit  avoir  de 
défedueux  pour  un  Souverain  moins  habile  que  lui.  L'efprit 
ne  voit  bien  que  ce  qui  eft  à  fon  ni\feau  ,  &  les  génies  élevés 
ont  aufli  leurs  bornes.  L'homme  fupérieur  ne  fent  pas  aflez  les 
inconvéniens  qui  viennent  de  celles  de  Tefprit ,  quand  l'homme 
borné  y  tombe  fans  les  avoir  apperçus  ,  parce  que  l'un  voit  mal 
ce  qui  eft  au-deffous  de  lui,  ôc  que  l'autre  ne  voit  rien  de  ce  qui 
eft  au-defrus.  D'ailleurs,  tout  eft  petit  ôc  fournis  devant  un  grand 
homme.  Tout  s'éclipfe  ou  s'éclaire ,  s'épure  ou  s'ennoblit  aux 
rayons  de  fa  lumière  &  de  fes  vertus.  Les  Réglemens  de  Char-» 
lemagne  étoient  excellens  fous  ce  Prince  ;  mais  leur  mérite  con- 
fiftant  principalement  dans  une  manutention ,  dont  lui  feul  étoîc 
capable  ,  ils  ne  tardèrent  pas ,  dès  qu'il  ne  fut  plus ,  à  devenir 
inutiles  bu  dangereux  j  &  l'on  ne  retrouve  que  trop  dans  les 
Evêques  &  les  Grands  appelles  par  lui  au  partage  de  l'admî-] 
niftration ,  ces  Capitaines  afTociés  à  la  conquête  &  au  gouverne- 
ment du  monde  par  le  vainqueur  d'Arbelles  ,  foldats  Jous, 
Alexandre^  6*  Rois  après  fa  mon,  Louis  le  Débonnaire  qui 
fuccéda  à  fon  père  fans  le  remplacer  ,  ne  fut  pas  longtemps  à  l'é- 
prouver ,  &  ce  fut  alors  que  fe  développèrent  les  germes  des 
maux  que  Charlemagne  avoit  préparés  par  l'afcendant  qu'il 
avoit  laifle  prendre  aux  Papes  &  au  Clergé.  Le  croiroit-on  ? 
le  propre  des  génies  foibles  eft  d'outrer  tout  en  bien  &  en  mal , 
en  force  ôc  en  foiblefl"e  ,  parce  que  faute  de  lumières  ,  ils  ne 
voyent  ni  les  principes ,  ni  les  bornes ,  ni  les  conféquences  de 
jrien  ,  ôc  que  faute  de  courage  d'efprit ,  ils  fe  laiftent  entraîner 
par  toutes  les  circonftances ,  fouvent  par  toutes  les  pafïions, 
p>ême  étrangères ,  &  prefque  toujours  par  les  apparences  plus 
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que  par  la  réalité.  Louis  le  Débonnaire  avoir  vu  fon  père  élever 
&  favoriser  le  Clergé  ,  ménager  &  confulcer  les  Seigneurs  , 
pourfuivre  des  rébelles ,  les  punir  ôc  leur  pardonner  ;  il  fit  tout 
cela  &  le  fit  mal  &  à  contre-temps ,  parce  qu'il  n*avoit  aucune 
des  qualités  néceflaires  pour  le  bien  faire.    Tout  ce  qu  il  eue 
d'enfans  ^  de  Minières  ôc  d'AfTociés  au  Gouvernement  ,  de- 
vinrent par  fa  faute  autant  de  rébelles ,  de  tyrans  ôc  d'oppret- 
feurs  de  la  liberté  publique  ,  Ôc  fa  mauvaife  conduite  mit  dans 
rÉtat  &  fa  propre  famille  le  trouble  ôc  la  diffenfion ,  qui  cau- 
ferent  en  peu  de  temps  la  ruine  entière  de  fa  poflérité  ,  après 
quil  en  eut  été  la  première  vi£lime.  Suivant  les  Capitulaires 
faits  en  8i^  au  Concile  d'Aix-la-Chapelle , chaque Eglife  devoit 
avoir  un  manoir  exempt  de  fervice  ,  Ôc  fi  elle  en  avoit  d'autres  , 
îlsétoient  foumis  aux  charges  {a).  Dans  un  Parlement ,  tenu  au 
même  lieu  en  817  ,  on  fit  un  rolle  des  Monafleres  de  l'obéif- 
fance  de  l'Empereur  Louis ,  Ôc  on  les  partagea  en  trois  clafles 
différentes.  Voici  ce  que  porte  le  préambule   de   ce  rolle: 
»  L'an  8  j  7  >  l'Empereur  dans  fon  Parlement  d'Aix-la-Cha- 
»  pelle ,  a  réglé  quels  font  les  Monafieres  de  fon  Empire  qui 
»  peuvent  faire  le  fervice  militaire  &  des  préfens ,  quels  font 
M  ceux  qui  -peuvent  faire  des  préfens  ôc  non  le  fervice  militaire  ^ 
»  &  quels  font  ceux  qui  ne  peuvent  faire  ni  le  fervice  militaire, 
»  ni  préfens  ,  mais  feulement  des  prières  pour  le  falut  de  l'Em- 
i>  pereur  &  de  fes  enfans  ,  ôc  pour  la  confervation  ôc  la  félicité 
»  de  l'Empire ,  &  il  en  a  fait  dreffer  &  écrire  le  préfent  état  (b),  » 
On  en  marque  quatorze  de  la  première  clafle  y  feize  de  la  fe-« 
conde ,  ôc  dix-huit  de  la  troifiéme ,  ce  qui  faifoit  en  tout  qua- 
rante-huit Monafleres  dans  l'Empire.  Les  biens  du  Clergé 

(d)  Capitul.  Tom.  i. 

Çb)  Capitul.  Edit,  dç  Bal.  pag.  589.  590.  Tom.  ti 
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leculier  n  croient  certatinement  pas  pfi us  privilégiés  ni  plus  favo- 
îiifés  que  ceux  des  Moines  ;  mais  fon  crédit  ne  tarda  pas  à 
^augmenter  ,  ôc  nous  allons  voir  qu'elle  en  fut  l'occafion  &  la 
fuite.  Toute  réconomie  du  gouvernement  imaginé  &  établi  par 
Charlemagne ,  d'après  le  génie  de  la  Nation  Françoife  ,  avoit 
pour  principe  &  pour  baie  Téquilibre  entre  la  puiflance  du 
-Clergé  &  celle  de  la  NoblefTe  ;  équilibre  déterminé ,  fixé  Ôc 
maintenu  par  le  poids  de  l'autorité  Royale  fur  l'une  6c  fur  l'autr^e. 
Dans  ce  fiflême  ,  les  Evêques  &  les  Nobles  itoient  refpe£liv©- 
-ment  les  Confeils  &  les  Miniflres  de  cette  autorité  ;  mais  elle 
<ievoit  &  pouvoit  feule  les  balancer  &  les  contenir.  L'extrême 
xigueur  de  Louis  envers  le  Roi  Bernard  &  les  complices  de  fa 
rébellion  ,  fes  remords ,  fon  indulgence ,  fes  fcrupules ,  fa  con- 
^feflion  &  fa  pénitence  publiques ,  avoient  été  déjà  tour  à  tour  la. 
preuve  &  les  effets  de  fa  foibleffe,  de  fon  .inconftance  &  dé  fa, 
«inollelfe  ;  elles  ne  lui  laifferent  iDientôr  pas  plus  d'autorité  que 
de  confidération.  Sur  la  fin  de  l'an  828  ,  on  chercha'  au  Parle-, 
ment  d'Aix-la-Chapelle  -les  caufes  des  .déf ordres  &  des  abus  du 
-Gpuvernement  dans  toutes  les  parties  de  l'État ,,  &  les  remèdes 
-que^  l'on  y  pouvoit  apporter.  Vala,  AbbédeCorbie.,  vénérable 
par  fon  âge,  faxîaiffance  &  fon  mérite  >  y  parla  fortement  contre 
les  entreprifes  des  deux  PuifTances  l'une  contre  l'autre  (a).  Il  fe 
plaignit  de  l'invafion  des  biens  de  fEglife  ;  il  dit  que  les 
Evêques  &  les  Eccléjïafliques  tenus  dufervice  militaire^  dévoient 
le  rendre  fans  déroger  à  la  fainteté  de  leur  état ,  ôc  fans  que  l'on 
nfurpât  leurs  pofFeffîons.  Sur  tous  ces  excès ,  Louis  ne  trouva 
d'autre  expédient  que  de  convoquer  quatre  Conciles  ,  à 
Mayence ,  Paris ,  Lyon  &  Touloufe.  ÎI  ne  refte  que  les  a£les  de 
^elui  de  Paris.  L'article  le  plus  important  concerne  les  entre»! 


.JJtfJ  Hift,  Ec^f.  de  Fleur^ ,  Jàv»-  47^; 


prifeS 


DES     PRINCES,  &c.  Chap.  HT.    3^1 
prifcs  des  deux  Puiflances,  «  Le  plus  grand  obftacle  au  bon 
)i  ordre  ,  difent  les  Evcques  9  efl  que  depuis  long-temps  les 
>j  Princes  s'ingèrent  dans  les  affaires  Eccléliafliques ,  &  que  les 
»  Evêques^  ioit  par  ignorance ,  foit  par  cupidité  ,  s'occupent 
»  plus  qu'ils  ne  devroient  des  affaires  temporelles  (a).  Cepen- 
dant 1q  Clergé ,  ainfi  que  la  NoblefTe  ôc  le  peuple ,  faifoit  encore 
alors  un  don  annuel  au  Roi  (b) ,  &  cç  don  étoit  une  contribution 
proportionnelle  ;  car  il  étoit  le  produit  d'une  taxe  impofce  fur 
les  Eccléfiaftiques  comme  fur  les  Nobles  &  les  Roturiers ,  Ôc 
repartie  entr'eux  fur  le  pied  du  revenu  des  Fiefs  ou  des  Alleux 
que  chacun  poflédoit.  Néanmoins  il  n'y  avoir  plus  ni  concert 
entre  les  Membres  de  l'Etat  &  Iç  Chef,  ni  fubordination  des 
Sujets  au  Maître.  On  auroit  envain  cherché  l'un  &  l'autre  dans 
la  Famille  royale ,  diviféç  d'ailleurs  par  un  fécond  mariage  &  fe^ 
fuites.  De-là  la  défobéiffance  fucceffive  de  trois  Rois  enfans  du 
premier  lit ,  contre  leur  père  ,  encore  plus  facile  qu'injufle.  Elle 
cil  fuivie  d'une  révolte  ouverte ,  commune  ôc  concertée  entr'eux. 
Louis  la  tolère  ôc  l'irrite  par  non-chalance  ,  l'approuve  par  foi- 
ibleffe  ôc  par  facilité ,  y  cède  par  timidité  &  par  impuiffance.  Il 
[e  livre  lui-même  à  fes  enfans  rébelles  ôc  armés  contre  lui  ;  il  fe 
[laiffe  enlever  par  eux  fa  femme  Judith  ôc  fon  fils  Charles  ,  la 
fcaufe  Ôc  l'objet  de  cette  révolte  (c)  ;  on  le  renferme  dans  Iç 
Monaflerc  de  faint  Médard  ,  &  il  étoit  prêt  d'y  faire  Profeflion  , 
lorfqu'à  l'union  fadieufe  de  trois  frères  fuccede  la  jaloufie  &  la 
méfmtelligence.  Des  Moines  intrigans  irritent  leur  difcorde  ^ , 
Louis  &  Pépin  fe  liguent  contre  Lothaire  ôc  rctabliiTçnt  leur 
i  père  fur  le  Trône.  ._  _j 

L'Empereur  reprend  ainfi  fon  autorité  pour  n'en  ufer  qu>i-r 

(a)  Ibid, 

\b)  Fauchet  en  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire  l'an  82^  &fujv.  Chap.,7,  à  la  fia* 

\c)  Hift.  de  France  par  Mezerai ,  Hift.  Eccl.  Liv.  47.  < 
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avec  fa  mollelTe  ordinaire  ;  on  lui  livre  les  chefs  &  les  compTî-' 
ces  de  la  confpiration  ;  les  Evêques  font  dépotés  ,  les  Seigneur» 
condamnés  à  mort ,  le  foible  Louis  pardonne  aux  uns  &  aux 
autres  ,  les  rétablit ,  &  leur  rend  à  tous  fes  bonnes  grâces.  Ce- 
pendant une  nouvelle  confpiration  de  fes  enfans  le  détermine 
à  changer  leurs  partages  jurés  folemnellement  plus  d'une  fois 
par  toute  la  Nation  (a).  Agobard,  Archevêque  de  Lyon ,  écrit  à 
l'Empereur  pour  lui  reprocher  fur  le  ton  le  plus  féditieux,  fes 
variations  injuftes.  Lothaire  arme  contre  fon  père ,  que  Louis 
&  Pépin  ,  aufli  mécontens  8c  d'ailleurs  dépouillés ,  ne  veulent 
ni  ne  peuvent  plus  fecourir.  Les  armées  étoient  en  préfence  , 
lorfque  les  troupes  du  père ,  féduites  &  intimidées  par  Lo- 
thaire ,  fe  rendent  à  lui.  L'Empereur  regardé  après  cette  dé- 
fcdion  générale  comme  déchu  de  la  dignité  Impériale  ,  réduit 
à  fe  livrer  lui-même  à  fes  enfans  ,  efl  confiné  par  eux ,  pour 
la  féconde  fois  dans  le  Monaftere  de  Saint  Medard.  On  en- 
voyé Judith  à  Tortone  ,  &  on  enferme  Charles  dans  l'Abbaye 
de  Gorom.  Lothaire  élu  Empereur ,  après  avoir  reçu  le  fer- 
ment de  la  Nation ,  indique  un  Parlement  à  Compiegne  pour 
le  premier  0£lobre  833  (6).  Agobard  ,  le  Chef  &  l'amc  de  fa 
fadtion ,  publie  un  Manifefte  pour  la  juilifier.  Cet  écrit  refpi- 
rant  la  révolte  &  le  fanatifme ,  avoit  pour  objet  de  préparer 
les  efpritsà  l'attentat  que  les  Conjurés  préméditoient ,  &  qu'ils 
confommerent  au  Parlement  de  Compiegne.  Lothaire  &  fes 
complices  craignant  la  pitié  &  l'indignation  des  geiis  de  guerre 
(y  du  peuple ,  voulurent  enfin  pouffer  leur  jebellion  à  une  ex* 
trémité  qui  ne  permît  plus  de  retour.  Ils  réfolurent  donc  de., 
mettre  Louis  en  pénitence  publique  ,  afin  que  par  une  confe^ 

f^a)  ibidem^  fiitcniodiCi  -.l  ànoji'sh  &îv  Jil  ti' 

{b)Ibid^  .         -  I..  -        .       ,.„..>.t  .... 
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quence  généralement  reçue  alors ,  quoique  faufle  &  abfurde  , 
il  ne  pût  jamais  porter  les  armes  ni  rentrer  dans  la  Société  ci- 
vile. Les  Auteurs  de  ce  confeil  &  de  cette  réfolution  furent , 
fuivant  le  rapport  de  Tegan  ,  Cor-evêque  ,  Hiftorien  contem- 
porain. Ebbon  Archevê']ue  de  Rheims  ,  Agobard  de  Lyon  ,. 
Bernard  de  Vienne  ,  Barthélémy  de  Narbonne  ,  Jeffé  Evêque 
d'Amiens  >  Elie  de  Troyes  &  Herobold  d'Auxerre.  Ils  forcè- 
rent Louis  de  fe  foumettre  à  un  Jugement  que  les  Evêques 
avoient  rendu  contre  lui  fans  l'entendre  ,  de  s'accufer  publi* 
quement  de  crimes  qu'ils  lui  fuppoferent  &  qu'ils  lui  donnè- 
rent par  écrit ,  de  demander  la  pénitence  publique ,  &  de  fe 
la  laiffer  impofer  par  eux  aux  yeux  de  toute  la  Nation.  Ils  or- 
donnèrent que  chacun  des  Evêques  ,  qui  avoit  alTiflé  à  cette 
dégradation  folemnelle  &  inouie  ,  en  drefleroit  une  relation 
fourcrite  de  fa  main ,  &  que  de  toutes  les  relations  particulières 
on  en  formeroit  un  fommaire  figné  de  tous.  Ils  eurent  cepen- 
dant honte  d'un  attentat  auflj  déteflable  que  déteflé  par  toute 
la  pofterité  ;  car  aucun  d'eux  n'ofa  fe  nommer  dans  l'ade  com- 
mun. Quoiqu'il  en  foit ,  la  trahifon  des  Evêques  en  faveur  de 
Lothaire  ne  leur  valut  pas  encore  de  la  part  de  ce  Prince  au» 
cune  exemption  de  contribuer  réellement  aux  charges  &  aux 
befoins  de  l'Etat  (a)  ;  on  trouve  au  contraire  dans  la  Chroni- 
que de  faint  Arnoulphe  de  Metz ,  que  Lothaire  à  ce  même  Par- 
lement de  Compiegne,  en  833  ,  reçut  les  préfens  que  fai- 
foient  tous  les  ans  au  Roi  les  Evêques ,  les  Ahhés ,  les  Comtes 
&  le  Peuple  (5).  Ces  dons  ,  comme  Tobferve  Fauchet ,  étoienc 
proportionnés  aux  biens  que  chaque  Sujet  poffédoit.  Le  même 
faint  Arnoulphe  rapporte  que  Louis  le  Débonnaire  reçut  ei)? 

(a\  Loix  Ecclef.  par  d'Hericourt  >  Part,  3.  p.  245. 

\b)  Kimon*  Lib,  ^,  Cap,  11'^^  7  . 
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core  ces  dons  annuels  du  Clergé  comme  de  la  Noblefle  8c  du 
Peuple ,  à  Orléans  ,  à  "^'orms ,  &  à  ThionvHle ,  dans  les  Par- 
lemens  qu'il  y  tint  les  années  835*,  836  &  837  (a).  Ainfi  i 
Lothaire  profita  feul  aux  dépens  du  Clergé  de  fa  perfidie  & 
de  fon  attentat.  Ce  Corps  cefTa  donc  bien-tôt  de  foutenir 
cette  révolution  ,  pour  exciter    les  remords  &  la  jaloufie  de 
Louis  &  de  Pépin  à  en  faire  une  autre  (t).  Louis  fut  en  effet 
rétabli  encore  par  les  deux  frères  ,  &  réhabilité  folemnellement 
par  quarante  Evêques  au  Parlement  de  Thionville.  L'Arche- 
vêque Ebbon  s'accufa  lui-même  publiquement  à  Metz ,  d'avoir 
porté  un  Jugement  injufle  contre  l'Empereur  fon  maître  fur  des. 
crimes  faux  &  fuppofés  ;  &  fur  fa  confefTion  &  de  fon  con- 
fentement ,  il  fut  dépofé ,  dégradé  &  mis  en  prifon.  On  punit 
de  même  fes  Confrères  &  fes  complices  ;  mais  l'efprit  de  dif- 
corde ,  de  fa£lion  &  de  révolte  n'en  fubfiftoient  pas  moins  dans 
tous  les  Ordres  de  l'Etat.  Les  A6bes  d'un  Concile  tenu  à  Aix- 
la-Chapelle  en  83^  en  font  la  preuve.  Ils  font  divifés  en  deux 
parties ,  dont  la  première  contient  trois  Chapitres  (c).  Dans 
le  fécond  ,  on  menace  de  dépofition  l'Evcque  ou  le  Prêtre  qui 
abandonnera  l'Empereur  ,  &  le  Laïc  d'excommunication.  Dans 
le  troifiéme,  on  remarque  comme  la  principale  fource  des  dé- 
fordres  la  confufion  des  deux  Puiffances.  Les  Evêques  avouent 
qiCils  ont  beaucoup  excédé  la  leur  ,  G*  que  la  révolte  des  enfans 
de  V Empereur  a  fait  voir  un  crime  inoui  à  tous  les  Fidèles  ; 
»  C'efl  pourquoi ,  concluent-ils  ,  nous  eftimons  que  le  feul 
»  moyen  de  rétablir  l'ordre ,  eft  que  laiflant  jouir  les  Evêques 
»  de  toute  la  puifTance  que  Jefus-Chriil  leur  a  donnée ,  vous 

{a)  Nor^  p.  Sirmondi,P.  io8.  in  Capitul,  Car,  Col,  environ  l'ann.  829.  ann,  835; 
836.  8c  837. 

(b)  Mezerai  &  Flcury. 

(c)  Hift.  Eccl,  LiY.  47.  N.  UV. 
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»>  ufie^  de  toute  celle  que  vous  avez  comme  père  &  comme 
»  Empereur.  La  féconde  partie  découvre  l'intérêt  du  Clergé 
à  la  conclufion  de  la  première.  Elle  ne  concerne  que  la  refli- 
tution  des  biens  de  TEglife  dont  les  enfans  de  JLouis  toléroient , 
favorifoient  ôc  procuroient  même  à  Tenvie  l'ufurpation.  Ainft 
les  Evêqucs  réclamèrent  alors  une  autorité  qu'ils  avoient  affoi- 
blie  eux-mêmes.  Si  la  dégradation  de  l'Empereur  Louis  fut  un 
crime  inoui ,  les  conféquences  qu'elle  eut  contre  l'Etat  ont  été 
bien  funcftes  &  bien  durables.  La  première  &  la  principale  fut 
la  xie(lru61:ion  d'un  équilibre  aufli  néceflaire  que  jufle.  L'Hif- 
toire  de  France ,  depuis  cette  époque ,  ne  nous  offre  que  trou- 
bles ,  fecouffes  &  révolutions  fuccefTives.  La  Nobleffe  ,  le 
Clergé  &  le  Roi  y  ont  gagné  ou  perdu  alternativement  ;  mais 
l'Etat  eo  a  toujours  cônftammcnt  fouffert  j  fans  que  l'équilibre 
ait  jamais  pu  fe  retrouver.  L'attentat  commis  contre  Louis  le 
Débonnaire  avoit  détruit  toute  harmonie  ,  en  anéantiffant  li 
fubordination  du  père  aux  enfans  ,  &  celle  des  Sujets  au  Maî- 
tre, Un  Prince  fans  principes ,  fans  cara£lere ,  fans  fermeté  8c 
fans  conduite  9  ne  voulut  ni  ne  fçut  la  rétablir  ;  &  fe  trouvant 
fans  confidération  &  fans  autorité  par  l'humiliation  qui  l'avoit  * 
rendu  méprifable  ^  il  n'auroit  pu ,  même  avec  toutes  les  qua- 
lités de  Charlemagne,  ramènera  l'obéifTance  les  Rois  fes  en- 
fans ,  les  Evêques  &  les  Seigneurs  qui  étoient  devenus  indé- 
pendans  ou  qui  vifoient  à  le  devenir ,  &  gagnoient  tous  à  la 
confufion  qu'ils  avoient  mife  dans  l'Etat.  Ainfi ,  dès  que  Louis 
fut  mort,  fes  enfans  rebelles  devinrent  des  frères  jaloux  & 
bientôt  ennemis.  Ils  eurent  autant  de  facilité  que  d'intérêt  à 
entraîner  chacun  dans  leur  parti  des  Evêques  &  des  Seigneiirs 
fadieux  par  habitude  ,  par  contagion  &  pour  leur  avantage. 
De-là  la  guerre  civile ,  dont  le  nouveau  partage  fait  par  Louis 
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avant  fa  mort ,  fut  roccafion  &  le  fujet;  le  démembrement  d$ 
la  Bretagne  ,  les  irruptions  &  les  ravages  des  Normands  ea 
furent  les  effets  &  les  fuites,  Lothaire ,  que  Louis  le  Débon- 
naire avoit  favoiiifé  dans  ce  dernier  partage  au  préjudice  de 
Louis  &  des  cnfans  de  Pépin ,  p^ur  en  faire  un  Protefteur  à 
Charles  le  Chauve ,  n'en  devint  que  fon  plus  puiffant  ennemi. 
Les  armées  étoient  en  préfence ,  lorfque  les  Seigneurs  de  parc 
&  d'autre  s'entremirent  d'un  accommodemept  qu'ils  forcèrent 
les  deux  frères  d'accepter  (a).  Ce  Traité  qui  faifoit  perdre  à 
Charles  la  plus  grande  partie  de  fes  Etats ,  ôc  mcttoit  des  bor- 
nes à  l'ambition  de  Lothaire ,  ne  pouvoit  être  qu'infidèle  & 
peu  durable.  En  effet ,  Lothaire  ,  jufqu'à  fa  jonétion  avec  Pé- 
pin fon  neveu  ,  ne  fit  qu'amufer  par  de  feintes  négociations 
Charles  &  Louis  le  Germanique  ;  mais  ayant  alors  rejette  avec 
fierté  leurs  offres  &  leurs  foumiflions ,  ils  lui  envoyèrent  livrer 
le  champ  de  bataille  pour  le  Içndemain  21  Juin  841  ,  lui  dé- 
clarant qu'ils  étoient  contraints  d'en  venir  au  Jugement  ds 
Dieu  {h).  Ils  appelloient  ainfi  la-bataille  de  Fontenay,  cette 
journée  fi  funefte  à  la  France ,  où  quatre  Rois  ,  trois  frères  & 
un  neveu  armés  les  uns  contre  les  autres  pour  fe  détruire  >  ea 
avoient  raffemblé  toutes  les  forces ,  &  cette  journée  vit  périç 
cent  mille  François. 

Les  Rois  Louis  &  Charles ,  quoique  vainqueurs ,  faifis  d'hor- 
reur ,  de  remords  &  de  pitié ,  confulterent  les  Evêques  qui 
étoient  en  grand  nombre  à  leur  armée ,  fur  les  moyens  d'appai- 
fer  la  colère  célefle  après  un  carnage  fi  horrible.  Les  Evêques 
affemblés  ,  prononcèrent  que  tous  ceux  qui  y  avoient  eu  part , 
foit  pour  le  confeil ,  foit  pour  l'exécution ,  étoient  innocens  ^ 

(4)  Mezerai. 

(i^)  Hift.  Ecçlef.  Llv.  48.  N.  IX, 
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ainfi  que  le  Jugenmk  de,  Dieu  Tavoit  déclaré  ,  puifqu'ils  n'a- 
voient  été  que  les  Minières  de  fa  Juftice.  Cette  dccifion  ne 
venoit  certainement  pas  de  gens  plus  au  fait  de  la  politique  que 
des  cas  de  conlcience. 

Cependant  Lothaire  rentre  en  Ncuflrie  avec  les  débris  de 
fon  armée  &  de  nouvelles  forces  ;  Charles  plus  foible  fuit  de- 
vant lui  jufqu'à  fa  jondion  avec  Louis  le  Germanique  à  Straf- 
bourg  f  ils  y  renouvellent  leur  ligue ,  avec  proméfTe  réciproque 
de  ne  jamais  s'abandonner ,  &  ils  fortifient  leur  ferment  de  la 
claufe  la  plus  inouie  ôc  la  plus  dangercufe.  Elle  portoit  que  fi 
quelqu'un  des  deux  frères  contrevenoit  au  Traité  ,  fes  Sujets 
feroient  dès-lors  abfous  de  l'obéiflance  &  du  ferment  de  fidé- 
lité {a).  On  voit  combien  l'efprit  de  révolte  &  de  fadion  avoiç 
déjà  rendu  les  Rois  dépendans  de  leurs  Vaffaux  j, ils  le  deve- 
noient  par- là  bien  davantage  &  pour  toujours.  ,  .^^ 

Après  cette  féconde  irruption  ,  Lothaire  s'étant  retiré  en 
Italie  ,  Louis  &  Charles  s'en  rapportèrent  aux  Evêques  &  aux 
Prêtres  fur  le  fort  &:  le  partage  des  Etats  qu'il  abandonnoit.  En 
conféquence ,  les  Evêques  rendent  contre  Lothaire  à  Aix-la- 
Chapelle  y  en  842  ,  un  Jugement  folemnel ,  par  lequel  ,  'pour 
raifon  de  fes  crimes  coritre  l'Eglife ,  fon  père  ^  ies  frères  ,  ils 
le  déclarent  déchu  de  fa  portion  des  terres  de  deçà  les  MontSr 
Ils  ne  veulent  pas  néanmoins  déférer  aux  deux  frères  la  por- 
tion dont  ils  le  privoient ,  qu'ils  n'ayent  fçu  d'eux  s'ils  enten- 
dent la  gouverner  fuivant  la  volonté  de  Dieu  {h),  Louis  & 
Charles  ayant  répondu  comme  il  convenoit  :  &  nous  ,  repren- 
nent les  Evêques  ,  nous  vous  prions  ,  &  nous  vous  enjoignons 
par  l'autorité  Divine ,  de  prendre  le  Royaumiç  .de  ^oçh^irOf 

'■  .-  .•.  ■'■  '   ■■•'"'  ''-'^ 

(<j)  Capitul.  édlt.  de  Baluze ,  Tom.  2.  p.  39.  16  Mars  841V 
{b)  Hift.  Eççlef.  Liv.  48.  N.  Oa^^  ..3  .^  ^  ,  "  ^  ,  . 


3/^8         DU    GOUVERNE  ME  N  T 
Ainfi  les  Evoques  donnèrent  les  premieJ^ux  Papes  Texem- 
pîc  de  dirpofer  des  Couronnes  ;  ils  n'en  étoient  cependant  pas 
plus  exempts  des  charges  de  l'Etat. 

Dans  le  Concile  de  Thionville  ,  tenu  au  mois  d'Odobre 
844.  en  préfence  des  Rois  Lothàire  y  Louis  &  Charles  ,  le 
Clergé  dreffa  &  fit  approuver  fix  articles  (a).  Il  y  exhorte  les 
Princes  à  l'union  ;  leur  recommande  les  intérêts  Se  la  difcipline 
des  Eglifes  &  des  Monafteres ,  &  d'empêcher  fur- tout  l'ufur- 
pation  des  biens  Eccléfiaftiques  ",  »  à  la  charge  néanmoins  , 
»j  difent  les  Evêques ,  qu'ils  fourniront  à  l'Etat  les  fubfides  né- 
n  ceflfaires.  »  Les  termes  dont  fe  fervent  ici  les  Evêques ,  font 
d'autant  plus  remarquables ,  qu'ils  établiiTent  le  droit  de  l'Etat 
&  l'obligation  des  Eccléfiaftiques ,  &  qu'ils  attellent  la  pof* 
fefllon  où  ils  étoient  de  contribuer  réellement  aux  charges  & 
befoins  de  la  Patrie  proportionnellement  à  leurs  biens. 

»  Chaque  Eccléfîallique ,  difent  ks  Evêques  ,  aura  foin  de 
*>  vous  offrir ,  outre  le  fecours  de  fes  prières ,  lefubfide  dont 
»  la  République  a  befoin  ,  fubjîde  proportionné  aux  biens  de  VE- 
»  glife  qui  lui  eft  confiée ,  ainfi  qu'il  avoit  coutume  de  Voffrir 
>3  aux  Rois  vos  Prédécejfeurs  (b).  Voilà  donc  ,  de  l'avejj  du 
Clergé  de  ce  tems-là  ,  un  fubfide  ordinaire  &  proportionnel. 

Deux  mois  après  ,  on  tint  un  autre  Concile  à  Verneuil ,  en 
\  préfence  de  Charles  le  Chauve',  &  on  y  fit  douze  Canons, 
yoici  ce  que  porte  le  huitième  ;  «  quelques  Evêques  s'excu- 
»  fent  du  fer  vice  de  guerre  à  caufe  de  la  foiblefle  de  leur  corps, 
»  &  vous  en  difpenfez  quelques  autres  (c).  Mais  il  fautpren- 
M  dre  garde ,  difent  les  Prélats  au  Roi ,  que  leur  abfence  ne 
>3  nuife  au  fervice  $  c*eft  pourquoi ,  fi  vous  le  trouvez  bon ,  il$ 

(a\  Capitul.  Tom.  ?.  p,  12. 

hS  Hift.  Ecclef.  ibidem^  Nomb.  XX. 

%^)  Ç^pitvil.  ^dijt,  dç  Bftluze ,  Tom.  a.  Cap.  8.  p.  ifi^ 

p  donneront 
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n  donneron:  la  condaice  de  leurs  honimcs  à  quelqu'un  de  vos 
i)  VaiTaux  ,  qui  les  retiennent  dans  le  devoir  (a  ^. 

Le  Clergé  drefTa  encore  dans  les  Conciles  de  Mcaux  &  de 
Paris  d'autres  articles  au  nombre  de  quatre-vingt ,  ibr  l'ufur- 
pation  djs  biens  d  Eglife  par  les  Seigneurs  ,  &  fur  leur  refli- 
tution.  Il  prelTa  le  Roi  Charles  de  les  confirmer  dans  le  Par- 
lement extraordinaire  qu'il  tint  à  Epcrnay  au  mois  de  Juin 
847  ;  mais  la  NoblefTe  avoit  pris  Pafcendant  fur  le  Clergé  ,  ôc 
lautoricé  Royale  qu'il  reclamoit ,  étoit  trop  foible  pour  conte* 
nir  l'une  &  foutenir  l'autre.  Voici  donc  ce  que  l'on  trouve  dans 
le  titre  des  Capitulaires  d'Epernay.  »  Les  articles  fuivans  ont 
«  été  extraits  des  articles  publics  l'an  847  par  les  Evcques  dans 
»  leurs  Conciles  ,  &  prcfentés  au  Roi  fuivant  fon  ordre,  pour 
>»  être  relus  à  Epcrnay.  Mais ,  parce  que  l'erprit  du  Roi  étoic 
»  aigri  contre  les  Evêques  par  la  fadion  de  quelques-uns,  les 
^y  Grands  du  Royaume  n'étant  pas  d'avis  des  reprcfentations 
n  du  Clergé  ,  les  Evêques  furent  exclus  de  cette  Aflemblée  , 
»>  &_de  tous  ces  articles  les  Seigneurs  ont  choifi  feulement 
M  ceux  ci-après  (  au  nombre  de  dix-neuf)  &  les  ont  donnés 
»  par  écrit  aux  Evêques  ,  difant  que  ni  le  Prince  ni  eux  n'en 
»  vouloient  pas  répandre  ni  obferver  davantage  (b). 

Ces  articles  retranchés  avoient  pour  objet  les  prières  &  les 
remontrances  que  les  Evêques  dans  les  Conciles  de  Meaux  S£ 
de  Paris  avoient  arrêté  de  faire  au  Roi  (c)  ,  &  qui  tendoient 
à  ce  qu'il  n'établît  pas  fur  eux  de  nouvelles  levées  ,  mais  qu'il 
fc  contentât  des  lubfides  qui  fe  levoient  fous  les  Rois  fes  pères 
&  ayeul.  Quoiqu'il  en  foit ,  telle  étoit  déjà  la  conféquence  de 

(4)  Des  Libertés  de  rEglife  Gallicane ,  Chap.  39.  art.  a. 
{a)  Capitul.  Tom.  2.  tit.  7.  pag.  29, 

(c)  Capitul.  Tom.  2.  tit.  7.  pag.  30  ô'/fj.  &  Conc.  P.  Sirmondi ,  Tom.  3.  p.  2^ 
&  27.  ann.  845  &  846. 
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la  dégradation  de  l'Empereur  Louis  contre  le  Clergé  lui-mê- 
me ;  en  excédant  fa  puiflance  ,  il  l'avoit  perdue  au  profit  de 
la  Noblefle  ,  &  les  guerres  civiles ,  fuites  de  l'attentat  contre 
l'autorité  Royale ,  avoient  rendu  cette  Nobleffe  encore  plus 
confidérable.  Les  enfans  de  Louis  le  Débonnaire  3  qui  par  leur 
foiblefle  &  leur  difcorde  avoient  befoin  du  fecours  des  Sei- 
gneurs ,  &  vouloient  à  l'envie  fe  les  attacher  ,  leur  donnèrent 
ou  leur  laiflerent  envahir  les  biens  du  Clergé  dont  ils  avoient 
plus  à  craindre  qu'à  efpérer ,  &  facrifierent  par  néceflîté  ,  par 
crainte  &  par  vengeance  des  Eccléfiaftiques  fadieux  ^  redou- 
tables &  riches ,  à  Pavidité  de  grands  ou  moins  dangereux  ou 
plus  utiles  ;  mais  ceux-ci  n'en  devinrent  que  plus  indépendans , 
&  cette  indépendance  augmenta  encore  par  ce  changement  y 
qui  furvint  alors  dans  la  conflitution  de  l'Etat ,  &  qui  par  fuc- 
ceiïlon  de  tems  en  livra  aux  Seigneurs  toutes  les  forces. 

Le  Traité  conclu  à  Merfen  entre  Lothaire ,  Louis  &  Charles , 
porte  de  la  part  de  Charles  (a),que  tout  homme  libre^c'eft-à-dire, 
propriétaire  j  pourra  choifir  du  Roi  ou  des  Vaffaux  qui  il  voudra 
pour-Seigneur.  La  puiflance  immédiate  fe  fait  toujours  le  mieux 
fentir  ;  elle  eft  d'ailleurs. plus  fujette  à  Texcès  &  à  l'abus  ,  parce 
qu'elle  eft  précaire  &  bornée ,  &  les  Comtes  qui  avoient  une 
autorité  immédiate  fur  les  propriétaires  qu'ils  menoient  à  la 
guerre  ,  les  vexoient  dans  le  fervice  pour  favorifer  leurs  propres 
VaiTaux  ,  les  mettoient  à  l'amende  à  leur  profit ,  lorfqu'iîs  s'ab- 
fentoient ,  &  les  réduifoient  en  efclavage  faute  de  payement.  Il 
étoit  donc  de  l'intérêt  de  ces  propriétaires  de  s'affurer  la  protec- 
tion des  Comtes  en  leur  rendant  hommage  ,  plutôt  que  de 
réclamer  celle  du  Roi  ,  qui  n'étoit-Jii  fi  prochaine  ni  fi  fûre. 
D'ailleurs  les  Propriétaires  &  les  Vaflaux  du  Roi  demeuroienc 

{a)  Capit,  Edit.  de  Baluze,  Tom.  2.  Tit.  9.  pag.  44, 
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expofés  fans  défenfc  aux  ravages  des  Normands ,  dont  les  Sei- 
gneurs particuliers  défendoient  leurs  propres  Vaflaux.  Il  arriva 
donc  que  les  Propriétaires  par  nccedité  ,  par  convenance  &  par 
intérêt ,  aimèrent  mieux  prelque  tous  relever  des  Seigneurs  que 
du  Roi.  Ce  même  Traité  porte  qu*aucun  VafiTal  du  Roi  ne  fera 
plus  tenu  de  le  fuivre  à  la  guerre  que  lorfqu'elle  fera  générale, 
&  qu  cUeaura  pour  objet  la  défenfe  commune  contre  les  ennemis 
de  l'État.  Ainfi  en  rendant  la  Noblefle  indépendante ,  on  lui 
fourniflbit  encore  les  moyens  de  devenir  plus  puifTante  de  jour 
en  jour ,  &  chaque  Noble  pouvoir  &  devoit  infenfiblement  fe 
trouver  en  état  d'attaquer  le  Roi,  tandis  que  tous  les  autres 
étoient  difpenfés  de  le  défendre. 

La  Bretagne  &  l'Aquitaine  révoltées  avoient  appelle  Us 
Normands  à  leur  fecours  ,  &  livroient  depuis  dix  ans  la  France 
entière  à  la  fureur  de  ces  barbares.  Charles-le-Chauve  ,  occupé 
à  réduire  ces  deux  Provinces  rébelles ,  &  craignant  auffi  Lo- 
thaire&  Louis,  dont  il  fedéfioit  toujours ,  ne  fe  mit  pas  en  peine 
de  repoufler  les  Normands.  Les  Seigneurs  fe  trouvèrent  donc 
obligés  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  propre  défenfe.  Ils  rejet- 
terent  ainfi  tout  l'effort  des  Normands  fur  les  Eglifes  plus  riches 
&  moins  défendues ,  &  fe  dédommagèrent  même  du  pillage  de 
ceux-ci  par  lesbiensEccléfiaftiques  qu'ils  continuèrent  d'ufurpet 
quand  ils  fe  trouvèrent  en  état  de  le  faire  impunément. 

Dans  cette  extrémité ,  le  Clergé  ne  pouvant  obtenir  de  Tin-* 
dolcnce  &  de  la  connivence  de  Charles,  ni  protc£lion  contre  le3 
uns ,  ni  juflice  des  autres  ,  appella  Louis  le  Germanique  ail 
fecours  de  fes  biens  défolés  &  envahis.  Wenilon  ,  Archevêque 
de  Sens  ,  fe  rangea  avec  plufieurs  du  parti  d'un  Prince  quj 
venoit ,  à  leur  follicitation ,  les  protéger  &  les  défendre.  Le$ 
feuls  Evêques  des  Provinces  de  Reims  &  de  Rouen  f  demeurés 
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fidèles  à  Charles ,  s'alTemblerent  à  Quercy ,  &  écrivirent  à  Louis 
le  Germanique  fur  fon  irruption  :  c*  Si  vous  venez^  difoienc-ili 
»5  dans  cette  Lettre ,  rétablir  l'Eglifc  ,  confervcz  fes  privilèges. 
a>  &  fes  biens  ;  car  depuis  que  les  richeffes  du  Clergé  fe  fonc 
ï3  accrues  ^  les  Evéques  ont  jugé  à  propos  de  donner  des  terres  ci 
»  des  hommes  libres  pour  augmenter  la  milice  du  Royaume  ^  ajjurer 
»  à  VEglife  ^  à  VEtat  des  défenfeurs  6*  des  fomiens  de  la  paix 
»5'  6*  de  la  tranquillité  publique.  C'efl  pourquoi  les  terres  ainiî 
»  concédées  ,  &  celles  réfervées  à  la  fubfiflance  des  Clercs  , 
3>  &*  dont  ils  doivent  le  fervice  militaire  ,  font  également  fous  la 
a>  prote6lion  Royale  (a).  Les  Evêques  (b)  confeillent  enfuite  à 
ce  Prince  de  fe  former  lui-même  fa  Maifon  ,  fes  Officiers  ,  fes 
gens  de  guerre  ôc  fes  Magiflrats ,  avant  que  de  fonger  à  réformer 
les  autres.  Ils  lui  donnent  des  confeils  &  des  préceptes  fur  le 
Gouvernement  civil  &  politique ,  &  fur  l'adminiftration  de  fes 
Domaines  ,  «  afin  que  vous  ne  foyez  pas  obligé  ,  difent-ils , 
»  d'être  plus  à  charge  ^ux  Evéques,  Abbés^  y^bbejfes ,  pour  les 
»  logemens  ,  voitures  ù"  autres  befoins  que  l^ufage  6*  la  raifoji  nQ 
w  le  comportent,  «  \\s  parlent  enfuite  de  l'invafion  des  biens 
d'Eglife  par  les  Seigneurs  contre  lefquels  ils  réclament  la  pro^ 
te£lion >  Tautorité ,  la  juflice  &  la  vengeance  de  Louis,  ainli 
que  contre  les  Normands., 

Hincmar ,  Auteur  de  cette  Lettre  ^en  envoya  copie  à  Charles^ 
en  lui  marquant  :  «  Ne  négligez  pas  les  articles  que  le  Concile 
^de  Quercy  a  adreffés  à  Louis;  croyez-moi ,  ils  ont  été  faits 
t>  plus  pour  vous  que  pour  votre  frère.  J'ai  appris  trois  chofes  y 

(tf)- Par  leur  confécration,'Cap.  Edit.  de  Baluzé^,  Tbra.  a.  Tit.  29.  pag.  10 1. 
.  {b)  Les  Evêques  parlent  ici  des  précaires  établies  par  eux-mêmes  ,  &  qui  comme 
celles  que  le  Roi  ktdh\\So\t  par  fa  feule  volonté  &  de  fa  feule  autorité  ^  portoieiît-de  leur 
part  le  motif  8c  la  condition  du  fervice  militaire.  Ils  reconnoiflent  donc  que  les  biens 
de  TEglife  font  aî^nfi  que  ceUx  des  Laïques  obligés  8ç  affeftés  aux  chargés  Se  befoins 
^e  la  Patriftô^  qii'Us  doivehty  contribuer».  ^^  c  jvuiyc 
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»  ajoute^t-il ,  que  j'avois  réfolu  de  vous  cacher  j  mais  après  y . 
»  avoir  bien  penfé ,  je  crains  de  me  rendre  coupable  moi-même 
»  Il  je  ne  vous  fais  connoître  les  bruits  qui  courent  contre  vous. 
»  Le  premier  y  c'cfl;  que  vous  ne  voulez  point  vous  mclec  de 
»  ces  pillages,  &  que  vous  prétendez  que  chacun  fe  défende. 
»ï  comme  il  pourra.  Je  fçai  que  c'efl  une  calomnie  ;  mais  j'ai 
»  voulu  vous  en  inftruirc ,  afin  que  vous  en  montriez  la  faufleté 
>î  par  les  effets  ;  car  ce  ferait  impieté  à  un  Roi  d'exiger  de  fes 
»  Sujets  des  dons  G»  des  contributions ,  &  de  ne  pas'  conferver  les 
Si  biens  dont  il  les  tire.  Le  fécond  efl;  y  que  ceux  qui  vont  porter 
»5  des  plaintes  à  votre  Cour,  n'y  reçoivent  ni  réponfe  favorable^ 
»  ni  confolation  ,  je  ne  le  crois  pas  non  plus  ;  mais  je  crois 
V  malgré  moi  le  troifiéme  ,  qu'après  que  Von  a  pris  aux  dépens 
»  de  VEglife  tous  les  vivres  néceffaires  y  on  exige  encore  de  Par- 
«gent,  finon  on  y  fait  de  grands  ravages  (a).  Il  efl  vrai- 
fcmblable  que  le  premier  article  des  plaintes  d'Hincmar  n'étoic 
pas  plus  étranger  au  Clergé  que  le  dernier. 

L'irruption  de  Louis  le  Germanique  multiplia  feulement 
les  défordres  &  les  pillages ,  &  lui  valut  aufïi  l'excommunica- 
tion ,  dont  trois  Archevêques  &  fix  Evêques  ,  députés  vers  lui 
par  le  Concile  de  Metz ,  lui  propoferent  de  l'abfoudre  à  cer- 
taines conditions  portées  dans  leurs  inflru6lions  {h).  Mais  ce 
Prince  répondit  à  Hincmar ,  Chef  de  l'ambafTade ,  que  n'ayant 
rien  fait  que  par  le  confeil  des  Evêques ,  il  défiroic,  avant  que 
de  fe  décider ,  prendre  encore  leurs  avis.  On  affembla  donc  au 
mois  de  Juin  85^  ,  un  Concile  à  Savonnieres.  Les  Evêques  de 
douze  Provinces  y  arrêtèrent  ,  qu'ils  travailkroiem  à  faire  un 
traité  de  paix  entre  les  Princes. 

(a)  Hift.  Eccl.  Liv.  49.  IST  43. 

Qi)  Capital,  Tom,  i.  Tit,  a8.  pag.  iza^ 
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Le  i6  du  même  mois,  Charles- le -Chauve  ,  petit-fils  de 
Charlemagne,  qui  recevoit  &  régloit  dans  les  Conciles  &  dans 
les  Parlemens  les  Requêtes  des  Evêques ,  leur  en  préfenta  une 
en  fon  nom  contre  Wcnilon ,  Archevêque  de  Sens.  «^  Lorfque 
♦5  je  partageai  le  Royaume  avec  mes  frères,  difoit-il  dans  cette 
»  Requête,  Wcnilon promit  avec  ferment,  comme  les  auties 
»  Evêques  ,  l'obfervation  du  partage.  Depuis  il  m'a  facré  Roi  ; 
"  en  conféquence  je  ne  devrois  pas  être  dépofé  de  la  dignité 
»  Royale  par  perfonne  ,  du  moins  fans  être  entendu  ùfju^é  par 
a»  les  Evêques  qui  m'ont  confacré  avec  lui  ,  qui  font  appelles  les 
>3  Trônes  de  Dieu  dont  ils  exercent  la  Juflice ,  &  aux  corredions 
»5  paternelles  ,  &  aux  jugemens  caftigatoires  defquels  (  ajoutoic 
»  le  Roi }  j'ai  toujours  été  prêt  de  me  foumettre  comme  je  m'y 
>î  foumets  encore.  Quand  mon  frère  Louis  entra  à  main  arîïiée 
»  dans  mon  Royaume  ,  N^'enilon  non-feulement  ne  me  donna 
»  point  dans  cette  guerre  le  fecours  que  fon  Eglife  me  devoit , 
M  mais  il  mena  fes  forces  à  mon  frère  contre  moi.  Enfin  après 
>>  que  j'eus ,  par  TafiiHance  de  Dieu ,  recouvré  mon  Royaume , 
»  je  m'approchai  de  la  Ville  de  Sens ,  &  W^enilon  me  refufa 
»  encore  h  fecours  des  gens  de  guerre  que  fon  Eglife  eji  obligée 
3>de  me  fournir  (a).  Ces  paroles  (dit  Fleury)  font  remar- 
*  quables  dans  la  bouche  d'un  Roi ,  &  nous  n'en  avons  point 
»  vu  qui  parlât  ainfi  ,  du  moins  en  France  j  mais  l'exemple 
»  de  Louis  le  Débonnaire ,  qui  s'étoit  tant  de  fois  fait  couronner 
»  ôc  réhabiliter  par  les  Evêques ,  &  la  foibleflfe  de  Charles  pou- 
»  voient  lui  faire  tenir  ce  langage.  Quoiqu'il  en  foit  ^  il  paroît 
»  que  les  Evêques  croyoient  pouvoir  dépofer  les  Rois  ;  car  on 
»  ne  peut  pas  douter  que  cette  Requête  ne  fût  dreffée  par  leur 
»  confeil  (&).  Sur  cette  plainte  S^enilon  fut  cité  par  une  Lettre 

(^)  Capit.  Tit.  jo8.  133. 

{[>)  Hift.  Ecçl,  Liv.  49.  N.  46. 
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fynodale  ,  &  ce  qu  il  y  a  de  fingulier ,  c'efl  que  le  Roi  ayant 
reconnu  en  quelque  force  le  Concile  pour  Juge  ,  puifqu'il  lui 
.  avoic  préfenté  fa  Requête  ,  cette  Lettre  porte  qu  il  a  choifi  pour 
Juges  Remy  Archevêque  de  Lyon  ;  Wenilon  de  Rouen  5 
Herard  de  Tours  ;  &  Rodolphe  de  Bourges. 

Cependant  les  irruptions  fréquentes  ôc  inopinées  des  Nor- 
mands exigeoient  que  Ton  fût  inceflamment  par-tout  en  état  de 
défenfe.  Charles  ordonna  donc  (a)  par  les  Capitulaires  de 
Touzy  j  Tan  863  ,  que  les  Comtes  ,  Abbés  &  Abbefles  fe 
tinflent  prêts  à  fe  réunir  pour  la  défenfe  commune  à  la  première 
occafion  ;  il  chargea  fes  envoyés  de  veiller  &  de  pourvoir  à  ce 
que  chaque  département  eût  foin  d'envoyer  fes  hommes  équippés 
&  armés  ;  il  ajouta ,  que  dan^  le  cas  où  les  forces  d'un  feul 
département  ne  fuffiroient  pas  pour  repoufler  les  Barbares  ,  on 
y  joignît  celles  des  Evêques ,  Abbés  &  Abbefles  d'un  autre 
département  voifm. 

Le  Clergé  n'ayant  pu  ,  foit  par  fes  Cenfures ,  foit  par  l'irrup- 
tion  de  Louis  le  Germanique  ,  avoir  raifon  des  nobles  ufurpa- 
teurs  des  biens  de  l'Eglife ,  eut  enfin  recours  au  Pape  ,  &  Nico- 
las L  écrivit  en  S66  aux  Nobles  d'Aquitaine ,  pour  les  exhorter 
à  reflituer  fous  peine  d'excommunication  ;  mais  ces  Lettres  & 
ces  menaces  n'eurent  pas  plus  de  fuccès  contre  les  ufurpateurs  , 
que  les  clameurs  du  Clergé  contre  les  Normands. 

Comme  ces  Barbares  dans  leurs  courfes  avoient  plus  pour 
objet  le  pillage  que  les  conquêtes ,  Charles  penfa  qu'il  étoit  plus 
aifé  &  plus  fur  de  les  éloigner  avec  l'or  ,  que  de  les  repoufler 
par  la  force  des  armes ,  &  il  s'engagea  à  leur  payer  un  tribut. 
On  trouve  dans  les  Capitulaires  de  Charles-le- Chauve  ,  que  ce 
Prince  prit  deux  fois  fous  fon  Règne  le  parti  de  prévenir ,  par 

(a)  Cap.  Tom,  2.  Tit.  37.  pag.  199. 
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deux  contributions  diffirentes  ,  les  incurfions  &  les  pillages  des 

Normands  (a). 

La  première  fut  faite  en  S6i  par  une  levée  établie  fur  tous 
les  François  ,  tant  Eccléfiajliques  que  Nobles  &  Roturiers.  La- 
chronique  de  Mont-Dieu  porte,  que  cette  levée  fut  de  5000 liv. 
par  rapport  à  la  repartition  ,  on  voit  qu'elle  étoit  tout  à  la  fois 
réelle  &  perfonnelle.  Car  chaque  Evêque  &  chaque  Ahhé éioiz 
impofé  pour  chacun  de  fes  manoirs  â  douze  deniers  ,  répartis 
proportionnellement  entre  le  Propriétaire  ,  le  Fermier  &  ks 
'  çfclaves  qui  faifoient  valoir  la  ferme  :  de  plus  chaque  Prêtre 
étoit  aulfi  imporé  à  cinq  fols  pour  l'impofition  la  plus  forte, 
&  à  quatre  deniers  pour  la  moindre  {h),  La  même  contribution 
fut  renouvellée  en  877.  On  l'arrêta  dans  TafTemblée  générale 
tenue  à  Compiçgne ,  <Sc  elle  fut  repartie  dans  la  même  forme  ôc 
dans  la  même  proportion  que  colle  de  ^61  (c).  On  trouve  enfin 
un  autre  témoignage  des  contributions  du  Clergé  dans  la  Lettre 
qu  Hincmar,  Archevêque  de  Reims  ,  écrivit  à  les  fuffragans  ôc 
aux  Grands  du  Royaume  en  ^j  1  pendant  labfence  de  Charles-» 
le-Chauve  ,  qui  étoit  allé  à  Rome  recevoir  du  Pape  la  Couronne 
Impériale.  Dans  cette  Lettre,  Hincmar  fait  mention  en  général 
àei  Tributs  que  ,  par  un  ufage  obfervè  de  toute  ancienneté ,  les  Rois 
de  Francjeavoient  coutume  de  prendre  furies  Églifesà  proportion 
des  biens  qu'elles  pofTédoient,  &  eu  égard  à  la  qualité  du  titre 
des  Bénéfices.  Louis  le  Débonnaire  ne  pouvoit  pas  être  Char- 
lemàgne  ;  mais  il  n'en  exigeoit  pas  moins  ,  ainfi  que  ]ui  ,  du 
Clergé  des  contributions  réelles  ,  ordinaires  6c  extraordinaires, 
.qui  étoient  toujours  proportionnées  aux  revenus  des  Eccléfiaf: 
tiques. 

Ça)  Duchefne ,  Tom,  2.  p.  260.  &  Nçta  P,  Sirmondi  ad  Capitula  Tom.  2.  dçs 
Capitul.  p2g.  80^. 

(Jb)  Capitul,  Tom.  2.  Tit.  52.  p.  257» 

le)  Ibid,  _, 

^  Tant 
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Tant  que  dura  la  féconde  Race  de  nos  Rois  ,  les  fucceffeurs     Troifiémeépo- 

*  '  que   depuis   Hu- 

de  Charles  le  Chauve,  avec  moins  de  puiflance  &  d'autorité  ^u"pS^"jJi'l 
que  lui ,  plus  de  foiblefle  &  d'inconféquence  ,  ne  furent  pas  en  ^*'* 
état  de  rétablir  une  Monarchie  déchirée  ôc  divifée^  fans  con- 
cert 6c  fans  fubordination.  Ainfi  fur  fes  débris ,  le  dixième  fié- 
cle  vit  s'élever  infenfiblemenc  des  VafTaux  plus  puifTans  que 
les  Rois  de  la  troifiéme  Race,  Il  n'efi:  pas  étonnant  que  THif» 
toire  pendant  cette  Anarchie  ne  fournifle  aucuns  monumens 
de  la  preftation  réelle  ou  perfonnelle  d'Eccléfiaftiques  pauvres 
envers  un  Etat  qui  n'exifloit  plus.  Hugues  Capet  &  fes  fuc- 
ccfTeurs  n'eurent  dans  le  onzième  fiécle,  ni  affez  de  puifTancejte 
/li  affez  d'autorité  pour  en  impofer  à  l'indépendance  ,  à  la 
rivalité  &  à  la  difcorde  des  Seigneurs  ,  toujours  armés  les  uns 
contre  les  autres.  On  voit  qu'en  103 1  ,  lesEvêques,  à  l'occa- 
fion  d'une  famine,  exhortèrent  dans  plufieurs  Conciles  (a)  la 
Nobleffe  ôc  les  Peuples  à  mettre  fin  aux  guerres  particulières 
&  inteflines  qui  défoloient  continuellement  la  France  depuis 
près  de  deux  fiécles.  Baudry  Evêque  de  Noyon ,  Auteur  conr 
temporain  j  a  écrit  qu'un  Evêque  de  France  difoit  alors  avoir 
reçu  des  Lettres  du  Ciel ,  qui  avertiffoient  de  renouveller  la 
paix  fur  la  terre ,  &  qu'il  le  manda  ainlî  à  tous  fes  Confre-* 
res  (6).  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  y  difpofer  avec  en-i 
thoufiafme  dans  les  premiers  momens  ;  mais  quelque  néceffaire 
&  intéreffante  quelle  fût  pour  la  Société ,  les  Particuliers  la 
rompirent  bien-tôt  avec  autant  de  facilité  qu'ils  l'a  voient  jurée^ 
Ces  tentatives  inutiles  ayant  fait  voir  l'impolTibilité  d'établir 
folidement  une  paix  qu'aucune  Puiffance  ne  pouvoit  mainte^ 
nir ,  on  fe  rcduifità  une  Trêve  générale  depuis  le  mercredi  aif 

(.î)  Hifi.  Ecch  LiV.  59.  N.  XXV.      ''  ■  ^  «-'.  ^'  ^  ■-■-  -i:-:->^^'  '^r.  i^.iii.ll 
(b)  Balder,  Chron,  Camerac ,  Lib,  3.  Ch,  Çi.  ^geb;'Cbponpgr.-anif.  i^pyif  ', 
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foir  jusqu'au  Lundi  matin.  L^objet  &  rétabliflement  de  cette 
pfufpenfion  d'hoftilités  porté  par  plufieurs  Conciles  en  1041, 
la  firent  nommer  la  Trêve  de  Dieu.  Saint  Arnould  avoit  été 
élu  malgré  lui  Abbé  de  faint  Mcdard  de  SoifTons  l'an  1077  (a)^ 
Son  éloignement  du  itécle  &  de  tout  ce  qui  y  avoit  rapport, 
condamnoit  la  conduite  &  le  fafte  des  autres  Abbés  de  ce  tems- 
là.  Un  de  fes  Moines  nommé  Odon  ,  jaloux  de  fa  dignité  ,  en- 
gagea Philippe  I.  Roi  cTe  France  ,  à  commander  à  faint  Ar- 
nould de  le  fuivre  quand  il  iroit  à  la  guerre.  Le  faine  Abbé 
ayant  refufé  d*aller  à  l'armée  en  perfonne  ,  Philippe  lui  fit  dire  : 
a*  C'eft  une  ancienne  coutume  que  les  VaiTaux  de  l'Abbaye  fer- 
î5  vent  le  Roi  à  la  guerre ,  ayant  l'Abbé  à  leur  tête  ;  ou  fui- 
»  vez  la  coutume  ,  ou  quittez  la  place ,  afin  qu'on  fafie  le  fer- 
»  vice.  »  Arnould  profita  de  l'occarfion  y  obéit  volontiers  au 
Roi  y  8c  reprit  la  vie  de  reclus-  Ainfi  l'obligation  du  fervice 
militaire  de  la  part  du  Clergé  à  caufe  de  fes  biens  fubfifloic 
encore  ,  &  il  rendoit  même  ce  fervice  perfonnellement ,  mal* 
gré  les  Capitulaires  de  Charlemagne  qui  l'en  avoient  difpenfé, 
comttie  nous  l'avons  vu.  Il  y  a  apparence  que  ce  fut  fur  les  re- 
préfentations  du  Clergé  ,  que  l'on  ceffa  de  les  exécuter  ,  parce 
qu'il  fe  tenoit ,  aînfi  qu'il  le  dit  lui-même  ,  avili  par  cette 
exemption. 

En  1078  commença  la  fameufe  querelle  des  invefîitures  , 
qu'un  Concile  de  Rome  défendit  à  tout  Clerc  de  prendre  de 
la  main  d'un  Prince  ou  de  tout  autre  Laïc.  Elles  avoient  déjà 
produit  des  fchifmes  &  des  guerres  dans  l'Eglife  &  dans  l'Emr 
pire,  lorfqu'en  iiip  on  propofa  un  accommodement  entre 
l'Empereur  Henri  V.  &  le  Pape  Califle  IL  La  paix  devoir  fe 
traiter  au  Concile  de  Reims  j  Guillaume  de  Champeaux ,  E\è-^ 

(4)  Hiâ.  Ecd.  Liv.  63,  N.  XV. 

ci  ou, 
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que  de  Châlons ,  &  Pons ,  Abbé  de  Cluny ,  furent  députés  à 
Strasbourg  pour  y  difpofer  TEmpercur.  Ce  Prince  leur  demanda 
confeil  fur  les  moyens  de  faire  cette  paix  fans  diminution  de 
fon  autorité. 

«  Si  vous  defirez  avoir  une  véritable  paix ,  lui  dit  TEvêque; 
»>  il  faut  que  vous  renonciez  abfolument  à  Tinveftiture  des  Evê- 
M  chés  &  des  Abbayes  ;  &  pour  vous  affurer  que  vous  n*en 
«  fouffrirez  aucune  diminution  de  votre  autorité  Royale  ,  fça- 
»3  chez  que  quand  j'ai  été  élu  dans  le  Royaume  de  France  3  je 
â)  n'ai  rien  reçu  de  la  main  du  Roi  :  néanmoins  je  le  fers  auffl 
yy  fidèlement  pour  les  tributs  y  la  milice  ,  G*  les  autres  droits  qui 
»  appartiennent  à  VEtatfur  les  biens  que  les  Rois  Chrétiens  ont 
»  donnés  anciennement  à  ÏEglifeije  le  fers  y  dis- je  y  auffifidé^ 
»  lement  que  vos  Evéques  vous  fervent  dans  votre  Royaume  ;  en 
»  vertu  de  l'inveftiture  qui  a  produit  tant  de  difcorde  ,  &  at- 
»  tiré  fur  vous  l'anathême  (a). 

Je  ne  compte  pas  y  dans  les  exemples  de  la  prédation  du 
Clergé  de  France  envers  l'Etat  ,  fes  fubventions  fréquentes 
dans  ce  fiécle  &  le  fuivant ,  en  faveur  des  Papes  ou  des  Croi- 
fades  ;  elles  ne  fervent  qu'à  prouver  que  s'il  n'étoit  pas  exempt 
dans  le  fait  de  contribuer  de  fes  biens  au  fecours,à  l'entretien  ^ 
à  la  défenfe  des  étrangers,il  l'étoit  encore  bien  moins  d'aider  de 
ces  mêmes  biens  fon  Maître  ôc  fa  Patrie.  Il  faut  cependant  obfer- 
ver  que  la  Décime  Saladine  pour  la  Croifade,fut  impofée  en  1 1 8  8 
par  les  Etats  Généraux ,  fur  les  Eccléfiafliquesçomrne  fur  lesavj- 
rres  Sujets ,  dans  la  même  proportion  &  dans  la  même  forme. 
Ce  fut  à  cette  occafion  que  Pierre  de  Blois  écrivant  dans  cette 
même  année  1 188  à  Henri  de  Dreux  Evêque  d'OrJéans,  Cou- 
fin  germain  du  Roi  Philippe  Auguflç,,  gw.ft^t  ds  U  Déciiî)e 
(-*)  Hiû.  Eccl.  Liv.  67.  N.  UI.  7..-:,/..^, 
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Saladine,  Texhortoit  à  remontrer  à  ce  Prince  que  les  Ecclé-" 
Jîaftiques  feuls  dévoient  être  exempts  d'une  fubvention  impo* 
iée  fur  la  Nobleffe  &  £ur  le  Peuple  j  pour  fournir  aux  frais  de 
la  Croifade.  o  II  eft  tems  ,  difoit-il ,  de  parler ,  Se  vous  ne  de- 
•»v  véz  pas  fuivre  l'exemple  des  autres  Evêques  qui  flatent  vo- 
-^  tre  Roi.  Si  le  refpeâ  vous  retient,  prenez  avec  vous  quel- 
M  ques-uns  de  vos  Confrères  qui  foient  poujjes  par  Vefprit  àe 
»  Dieu,  8c  parlez  avec  force  mêlée  de  douceur.  Si  le  Roi  veut 
M  faire  ce  voyage,  qu'il  n'en  prenne  pas  les  frais  fur  les  dé- 
ïy^  pouilles  des  Eglifes  &  des  Pauvres  ,  mais  fur  fes  revenus 
»  particuliers  ,  ou  fur  les  dépouilles  des  ennemis  dont  on  de- 
w  vroic  enrichir  l'Eglife  ,  loin  de  la  piller  elle-même  fous  pré- 
»  texte  de  la  défendre.  Le  Prince  m  doit  exiger  des  Evêques 
»  G*  du  Clergé  que  des  prières  continuelles  pour  lui  \a).  On  ne 
Toit  pas  que  cette  remontrance  ait  eu  d'effet ,  non  plus  que  ce 
que  Pierre  écrivoit  fur  le  même  fujet  à  Jean  de  Coutance  , 
Doyen  de  l'Eglife  de  Rouen.  Il  l'exhortoit  d'employer  fon  cré- 
dit auprès  du  Roi  d'Angleterre  j  pour  maintenir  la  dignité  de 
l'Eglife.  »  Elle  eft  libre,  difoit-il,  par  la  liberté  que  Jefus- 
-Tii-Chrijl  nous  a  acquife  ,  mais  fi  on  l'accable  d'exa£l:ions ,  c'efi 
^  la  réduir-e  en  fervitude  comme  Agar.  Si  nos  Princes  veulent 
»  rendre  l'Eglife  tributaire  ,  quiconque  eft  fils  de  PEglife  doit 
»  s'y  oppofer  &  mourir  plutôt  que  de  la  foumettre  à  la  fervr^ 
«vtiide.  On  voit  ici  l'équivoque  ordinaire  en  ces  tems  d'igno- 
rance,  iur  les  mots  d'Eglife  &  de  liberté,  comme  fi  l'Eglife 
délivrée  par  Jefus-Chrift  n'étoit  que  le  Clergé ,  ou  qu'il  nous 
eût  dSlivré  d'autre  chofe  que  du  péché  &  des  cérémonies  lé- 
gales. Pierre  de  Blois  déclamoit  encore  contre  la  Décime  Sa- 
ladine,  dans  fon  Traité  du  voyage  de  Jerufalem  :  »  ks  enne^ 

C^)  Fleury ,  Hiil^  Ecdef.  Liv.  74.  N,  XV,      /  ■    ^  '  ■      '  ?  . 


DES     P  R  I  N  C  E  S  5  &c.  Chap.  III.    381 

»  mis  de  la  Croix  ,  difoit-il  ,  qui  devroient  être  fes  enfans  , 
V  anéantiflent  leur  vœu  par  leur  avarice ,  fous  prétexte  d'une 
n  damnable  collège.  Ces  déclamations  ,  fur  une  taxe  qui  avoic 
pour  objet  une  guerre  aufli  étrangère  que  ruineufe  pour  l'Etat, 
n'empêchèrent  pas  le  Roi  d'exiger  des  Eccléfiafliques  de  fon 
Royaume  la  Décime  Saladine.  Le  Clergé  n'en  étoit  pas  moins 
tenu  alors  du  fervice  militaire.  Louis  VI ,  en  1 1  ip  ,  avoir  fait 
failir  les  biens  de  l'Archevêque  de  Sens  &  des  Evêques  de 
Paris ,  d'Auxerre  &  de  Chartres ,  parce  qu'ils  avoient  refufé 
de  fe  trouver  à  l'armée  (a).  Ce  même  Prince  en  1 1 3 1 ,  obligea 
les  Eglifes  de  lui  fournir  la  plus  grande  partie  de  leurs  reve- 
nus (6;* 

Louis  le  jeune  en  Tanfiée  1 1 4^jordonna  à  l'Abbé  de  S.  Benoît 
fur  Loire,de  lui  tenir  prêts  mille  marcs  d'argent  (c)  pour  les  frais 
de  fon  voyage  à  la  Terre  Sainte.  Cet  Abbé  s'en  étant  excufé 
'fur  les  impojïtions  conjidérables  que  les  Eglifes  avoient  payées. 
Le  Roi  lui  manda  qu'il  fe  contenteroit  de  5  00  marcs  (d).  L'Abbé 
fit  un  fécond  refus ,  &  le  Roi  par  Tavis  de  fon  Confeil ,  l'ayant 
fait  venir  devant  lui ,  fe  réduifit  à  ne  demander  que  trois  cens 
marcs  ;  mais  il  lui  dit  qu'il  vouloir  être  obéi  (e).  Alors  l'Abbé 
ayant  affemblé  fes  Religieux ,  &  ayant  fait  connoître  la  vo- 
lonté du  Roi  &  fes  ordres  réitérés  &  prefTans  ,  auxquels  il  n'é- 
toit  ni  permis  ni  poflible  de  réfifter  davantage  ,  ils  donnèrent 
deux  chandeliers  d'argent  de  trente  marcs  9  un  encenfoir  de 
huit  marcs  &  trois  onces  d'or. 

Philippe  Augufte  ,  en  1183,  aflembla  la  Noblefle  &  le 
Clergé  de  France  à  Compiégne  y  pour  avoir  leur  avis  fur  1er 

(a)  Mezerai ,  Hift.  de  France. 

(^)  Duchefne,  Tom.  4.  pag.  317. 

(c^  Fêter.  Script,  frag.  de  rébus  Ludov.  Grofci,  Régis 0 

id\  Ex  vettrib.  membran. 

(irj  Duchefne ,  Tom,  4.  pag.  423. 


382         DU    GOUVERNEMENT 

refus  que  faifoit  le  Comte  de  Flandres  de  lui  reftituer  le  Pays 
de  Vermandois  (a).  Les  Eccléfiaftiques ,  ainfique  les  Sécu- 
liers ,  offrirent  au  Roi  dans  cette  Affetnblée  tous  les  fecours 
tant  d'hommes  que  d'argent ,  qui  feroient  néceffaires  pour  ob- 
tenir de  ce  Comte  la  reflitution  d'une  partie  du  Domaine  de 
la  Couronne  (b).  En  l'année  1 200 ,  Philippe-Augufte  impofa 
fur  le  Clergé  une  Décime  pour  les  frais  de  la  guerre  contre 
Jean  fans  Terre ,  qui  avoit  ufurpé  le  Trône  d'Angleterre  fur 
Artus  fon  neveu.  Le  Clergé  de  France. çonfentit  à  cette  Dé^ 
cime  dans  un  Concile  National  tenu  à  SoifTons  (c).  Le  Pape 
Céleftin  III  fe  plaignit  de  cette  impofition ,  fur  laquelle  il  n'a- 
voit  pas  été  confulté ,  &  menaça  de  fes  cenfures  les  Evéques 
qui  Tavoient  accordée  ;  mais  le  Roi  fit  connoître  au  Pape  que 
fans  fan  aveu  les  Eccléjîajîiques  de  France  étoient  obligés  de  coni 
trïhuer  pour  la  défenfe  de  la  Patrie ,  &  la  Décime  fut  levée. 

LeTcflament  de  Philippe  Augufte  fait  en  i  ipo  ,  porte  que 
fi  quelqu'un  fait  la  guerre  à  fon  fils  ,  &  fi  fes  revenus  ne  fuf» 
fifent  pas  aux  frais  néceffaires  pour  la  foutenir ,  tous  fes  Vaf-* 
faux  feront  tenus  de  l'aider  de  leurs  corps  &  de  leurs  biens  ^ 
&  que  les  Eglifes  lui  donneront  les  fecours  qu'elles  ont  accou- 
tumé de  donner  (d).  Il  y  a  une  Lettre  (e)  de  l'Archevêque  de 
Reims  &  de  fes  Suffragans  en  1 207 ,  qui  déclare  que  le  Cha* 
pitre  de  Reims  ,  en  cas  de  convocation  de  ban ,  eil  obligé 
de  contribuer  comme  les  autres  Chapitres, 

Le  Moine  Rigord  ,  Médecin  de  Philippe  Augufle ,  marque 
dans  la  vie  dç  ce  Prince  (/)  ,  qu'en  j20^  les  Evêques  d'Orr 

(^a)  Rigordus. 

(b)  Du  Chefne,Tom.  5,  pag.  la.  13, 

te)  De  Serres,  p.  118. 

Id)  Preuves  des  Libertés  de  l'EgUfe  Gall.  Ch.  39.  &  apud  Rlgordum  in  Phïlippo, 

te)  Au  tréfor  des  chartres  du  Roi  en  la  layette ,  intitulée  Reims ,  N.  a, 
y)^\^otéa%,}n  Philippo  Au^uJlQt^  \ 
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léans  &  d'Auxerre  avoient  quitte  l'armée  avec  leurs  ValTaux  , 
fous  prétexte  qu'ils  ne  dévoient  le  fervice  que  quand  le  Roi  y 
étoit  en  perfonne  ;  mais  comme  ils  n'avoient  aucun  privilège , 
(y  que  la  Coutume  générale  étoit  contraire  à  leur  iprétention  ,  le 
Roi  fur  leur  refus  de  revenir  ,  confifqua  leurs  Fiefs  (  a }.  Il 
ajoute  que  le  Pape  Innocent  III.  auquel  ces  Evoques  en  avoienc 
appelle  ,  ne  voulant  ni  révoquer  ni  enfreindre  les  droits  Se 
les  Coutumes  du  Royaume  ,  ils  furent  obliges  de  payer  une 
amende  au  moyen  de  laquelle  leurs  Fiefs  leur  furent  rendus* 
La  confrontation  de  ce  qu'écrit  Rigord  avec  les  Lettres  d'In- 
nocent ,  prouve  y  dit  François  Boucher ,  que  par  leurs  fauffes 
allégations  les  Evêques  en  avoient  impofé  au  Pape ,  tant  dans 
le  fait  que  dans  le  droit. 

On  trouve  une  Lettre  [h)  du  mois  de  Mars  1210  ,  adreflee 
par  Philippe  Augufte  à  l'Archevêque  de  Sens ,  à  fes  SufFra- 
gans  &  à  tous  les  Eccléfiaftiques  de  la  Province.  Elle  porte 
que  le  Roi  ayant  appris  les  calamités  qui  affligent  TEglife  Ro- 
maine 9  le  requiert  &  le  prie  de  donner  au  Pape  tous  les  fe- 
cours  néceflaires  pour  les  mettre  en  état  de  le  fecourir  plus 
abondamment  :  le  Roi  leur  remet  le  fervice  qu'ils  lui  doivent  $ 
à  moins  que  V Empereur  Othon  venant  à  lui  faire  la  guerre  y  n& 
Vohlige  de  les  rappeller  à  la  défenfe  du  Royaume  (c). 

Manafïès  Evêque  d^Orléans ,  reconnut  en  1212  par  un  ade 
quHl  étoit  obligé  d'afTifter  le  Roi  dans  les  guerres,  ainfi  que 
les  autres  Evêques  Sz  Barons  (d). 

L'Evêque  d'Auxerre ,  par  un  a£le  du  mois  de  Mars  1225  (e), 

{a)  Epifl.  Inn,  III.  Lit.  i.  Ef.  19O  ^  191.  Lih,  2.  Epîfl.  5a.  Lih.  3.  Ep.  3^.  40, 
106.  107. 
m  Preuv.  des  Lib.  de  l'Egl.  Gail.  Ch.  22. 
\c)  Du  Tréf.  de  Chart.  d'un  Regiftre. 
\d)  Tréf.  des  Chartr.  Layette ,  Orléans  ,  N.  6. 
(<)  Preuv.  des  Lib,  de  l'Egl.  Gall.  Ch.  39.  &  du  Tréfor  dc$  Ghartî  d'un  Regiftr©^ 
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reconnut  pareillement  que  le  Roi ,  pour  Icfervice  militaire  qiCïl 
lui  devoitt  ù"  pour  la  Décime  de  fes  revenus  qu'il  étoit  obligé  ds 
lui  payer  ,  s'étoit  reftraint  à  la  fomme  de  fix  cens  livres  pour 
un  an  ,  payable  en  deux  termes  égaux ,  &  il  y  obligea  tous  fes 
biens  meubles. 

On  entrevoit  par  ces  différentes  reconnoiflances  de  la  paft 
du  Clergé ,  &  les  amendes  qu'on  lui  fit  payer  aflez  fréquem-^ 
ment  dans  ce  tems-là,  qu'il  commençoit  déjà  à  vouloir  fe  fouf- 
traire  au  fervice  militaire  &  aux  contributions  réelles. 

Philippe  le  Hardi  ayant  accepté  pour  fon  fils  Charles  de 
Valois  la  Couronne  d'Arragon  que  le  Pape  Martin  IV.  lui 
avoit  offerte  ,  les  Eglifes  de  France  lui  accordèrent  en  1283 
le  dixième  de  leurs  revenus  pour  fubvenir  aux  frais  de  la  con-s. 
quête  de  ce  Royaume  (a). 

En  1296 ,  Philippe  le  Bel  fit  de  fon  aiHorité  fur  les  Ecclérj 
fiafliques  une  levée  du  cinquantième ,  pour  l'employer  à  la  con- 
quête de  la  Guyenne  &  à  la  guerre  contre  les  Flamands  (h). 
Tant  de  monumens  de  tous  les  fiécles ,  depuis  la  naiffance  de 
la  Monarchie  ,  ne  prouvent  pas  que  jufques-Ià  le  Clergé  de 
France  eût  encore  acquis  la  po/Teffion  de  ne  pas  contribuer  , 
^infi  que  les  autres  Sujet?  ,  ajax  charges  &  aux  befoins  de 
l'Etat.  ' 

XT,  II. 

Quatrième  épo-      Tellc  ctoit  dans  le  fait  la  fituation  des  Eccléfiafliques ,  lorf- 
iippe-ie-Bei  juf-  Quc  la  queflion  de  droit  s'éleva  pour  la  première  fois  fur  leurs 

gu'à  François  I,       *  *  ^  *■  ^ 

contributions  réelles  ,  que  le  changçment  de  forme  dans  le 
Gouvernement  avoit  intrôduitçs  au  commencement  du  treiziè- 
me fiécle.  La  conflitution  fondamentale  de  l'Etat ,  les  Capi- 
tulaires  de  Charlemagne ,  «&  un  ufage  immémorial  &  conftani: 


{a)  Guill.  de  Nangeriac  &Ducherne  ,  Tom.  5.  p.  542.       •    ^ 
Ib)  D^  Haillan  ,  Tom,  i.  pag.  551.  &  Mezeraj,  Tom.  i(  p.  ^77. 
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impofoient  également  au  même  titre ,  &  dans  la  même  forme , 
à  la  Noblefle  compofée  des  VaiTaux  du  Roi>  au  Clergé  ,  & 
aux  Propriétaires  qui  formoient  le  tiers-Etat  ou  le  Peuple  > 
Pobligation  du  fervice  militaire  à  leurs  dépens.  Ainfi  ce  fer- 
vice  perfonnel  emportoit  avec  lui  une  contribution  réelle  de 
la  part  de  tous  ceux  qui  en  étoient  tenus,  La  milice  convoquée 
pour  ce  fervice  s'appelloit  le  baji  ,  par  rapport  à  la  Noblefle  ; 
&  par  rapport  aux  Propriétaires  on  la  nommoit  Varriere-ban  , 
du  nom  (  a  )  ancien  de  Tamende  qu  ils  payoient  lorfque  par 
défobéiflance  ou  congé  ils  manquoient  de  fe  rendre  à  l'armée. 
La  continuité  des  guerres ,  la  lenteur  avec  laquelle  ces  Milices 
fi  mal  compofées  s'aflembloient  y  6c  Pobligation  de  les  renvoyer 
à  la  fin  de  la  campagne  pour  les  rafîcmbler  avec  autant  de 
peine  &  aufîi  peu  d'utilité  l'année  fuivante ,  firent  enfin  con- 
noître  à  Philippe  Augufte  au  commencement  du  treizième  fié- 
cle  la  néceflité  d'avoir  à  la  folde  des  troupes  toujours  prêtes 
ôc  plus  utiles  pour  la  défenfe  de  l'Etat.  Il  ne  fentit  pas  moins 
par  expérience  le  mérite  &  l'avantage  des  troupes  réglées  fur 
une  Milice  ramaflee  à  la  hâte ,  &  compofée  prclque  toute  en- 
tière de  Vafîaux  ,  de  gens  d'Eglife^_^  de  Laboureurs  ,  Ma- 
nœuvres &  Artifans.  Il  comprit  auflî  l'inconvénient  &  l'abus 
t  de  dépeupler  inceflamment  la  campagne  de  cultivateurs  utiles 
pour  en  faire  de  mauvais  foldats. 

Ce  Prince  foudoya  donc  le  premier  des  troupes  ,  &  les  en* 
tretint  fur  pied  (b)  ;  mais  cet  état  militaire  toujours  fubfifiant, 
avoit  befoin  de  fonds  annuels  &  aflurés.  Philippe  Augufle  y 
pourvut  5  en  convertiflant  le  fervice  militaire  ,  que  les  Proprié* 
tâires  dévoient  à  leurs  dépens^ en  une  contribution  réelle.  Tou^ 

{a)  Heribannus.  Hériban ,  air-ban  ,  &  par  corruption  arriere-ban, 
^b)  Mezerai ,  Hift.  de  Fr, 

Tom&  Fil  C  c  c 
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les  Propriétaires  non  Nobles  y  furent  donc  afTujetîs ,  en  GOlî» 
féquence  &  en  compenfation  de  Varrïere-ban.  Il  eft  vrai-fem- 
blable  que  cette  contribution ,  connue  depuis  fous  le  nom  de 
taille ,  repréfentoit  le  fervice  militaire  dû  par  les  roturiers  j  car 
on  voit  qu'aux  Etats  Généraux  afTemblés  à  Tours  en  1484, 
le  tiers-Etat  fe  plaignit  de  ce  que  Ton  contraignoit  ceux  qu.î 
n'a  voient  aucuns  Fiefs  ,de  marcher  à  Varriere-ban  ,  quoiqu'ils 
fuflent  fujets  à  la  taille.  Philippe  Augufle  penfa  que  la  même 
converfion  du  fervice  militaire  en  une  contribution  réelle ,  n'é- 
toit  pas  moins  jufle  par  rapport  aux  Eccléfiafliques ,  &  qu  elle 
pouvoit  être  aufïi  avantageufe  à  TEtat.  Nous  voyons  en-  effet 
quen  1201  ,  plufieurs  Evêques  l'ayant  prié  d'envoyer  les  trouH 
pes  qu'il  entretenoit  à  fa  folde ,  pour  les  défendre  des  invaiîons 
Se  des  pillages  de  différens  Seigneurs  ;  il  leur  répondit  que  l'on 
n'avoit  point  de  troupes  fans  argent.  Les  Evêques  ayant  con-^ 
tribué ,  le  Roi  marcha  à  leur  fecours  avec  fon  armée  (a)^ 

La  contribution  réelle  du  Clergé ,  repréfentative  du  fervice 
militaire  qu'il  devoit  à  fes  dépens  pour  raifon  de  fes  biens  , 
eut  donc  lieu  dans  le  fait  pendant  le  treizième  fîécle ,  malgré 
la  difficulté  que  quelques  Eccléfiaftiques  faifoient  de  s'y  fou- 
mettre  ,  lorfque  la  Bulle  Clericis  Laicos ,  qu'elle  occafionna 
au  mois  d'Odobre  i2^p^,  fit  agiter  pour  la  première  fois  la 
queftion  de  droit  ;  fçavoir ,  lî  les  biens  de  l'Eglife  étoient  te- 
nus comme  les  autres  de  contribuer  aux  charges  &  aux  befoins 
de  l'Etat.  Voici  comment  cette  Bulle  s'en  explique 

M  L'antiquité  nous  apprend  V inimitié  des  Laïques  contre  les 

«  Clercs ,  &  l'expérience  du  tems  préfent  nous  la  déclare  ma- 

>3  nifeftement  y  puifque  fans  confiderer  qu'ils  n'ont  aucune  puif- 

•'  fance  fur  les  j^erfçnnes  ni  fur  les  biens  Eccléjiajliqiies ,  ils  char^ 

(a)  Mezerai^ 
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»  gent  d'impojïtions  le  Clergé ,  tajit  Séculier  que  Régulier  ;  &  ce 
jy  que  nous  rapportons  avec  douleur  ,  quelques  Prélats  6*  autres 
>5  Ecdéjïafîiques  craignant. plus  d'off enfer  la  Majefié  temporelle 
0»  que  V éternelle ,  acquiefceht  à  cet  abus  ;  voulant  donc  y  obvier , 
»  uous  ordonnons  que  tous  Prélats  ou  Eccléfiafliques  réguliers 
»î  ou  fc^culiers  qui  payeront  aux  Laïques  la  décime  ou  telle  autre 
»  partie  que  ce  foit  de  leurs  revenus  ,  à  titre  d'aide  ,  de  fub- 
»  vention  ou  autre  fecours  fans  Tautorité  du  faint  Siège ,  &  les 
M  Rois  &  Princes ,  les  Magiftrats  ,  tous  autres  qui  les  impofc- 
»  ront  ou  exigeront ,  ou  qui  donneront  aide  ou  confeil  à  ce  fu- 
»  jet ,  encoureront  dcs-lors  V excommunication ,  dont  Vabfolution 
»^fera  réfervée  au  Saint  Siège  y  &  ce  nonobftant  tout  privi- 
>î  lége  (a),  » 

11  eft  déjà  prouvé  par  cette  Bulle  que  les  Eccléfiafliques 
avoient  payé  jufqu  alors  des  impofitions.  Philippe-le-Bel  ayant 
défendu  fous  peine  de  confifcation  ,  le  tranfport  d'or  &  d*ar- 
gent ,  de  vivres ,  d'armes ,  chevaux  ou  munitions  de  guerre 
hors  de  France  ,  fans  fa  permiffion  ,  le  Pape  Boniface  lui 
adreffa  à  ce  fujet  une  autre  Bulle,  où  il  relevé  d'abord  la  /f- 
berté  de  VEglife  ,  époufe  de  Jcfus-Chrift ,  >j  à  laquelle ,  dit-il , 
M  il  a  donné  pouvoir  de  commander  à  tous  les  Fidèles  &  à 
»  chacun  d'eux  en  particulier,  «  Puis  venant  à  la  défenfe  du 
tranfport  d'argent ,  il  dit  :  «  Si  l'intentiqn  de  ceux  qui  l'ont 
»  faite  a  été  de  l'étendre  à  nous  &  à  nos  frères  les  Prélats  Cs* 
«  autres  Eccléfiafliques ,  elle  feroit  nôn-feulement  imprudente, 
»  mais  infenfée  {h),  Puifque  ni  vous ,  dit- il  au  Roi ,  ni  les  au" 
»  très  Princes  féculiers  n'avei  aucune  puijfance  fur  eux  ;  &  vous 
â)  auriez  encouru  l'excommunication  pour  avoir  violé  la  liberté^ 

(a)  Hlft.  Ecclef.  LIv.  8^.  N.  42, 
y»)  Ibidem» 

G  c  C  ij 
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»  Eccléjiaftique.  Le  Pape  explique  enfuite  la  Conflitution  Cleri' 
cis  Laïcos ,  &  déclare  qu  il  n*a  pas  défendu  ahfolument  au  Clergé 
de  France  de  donner  quelques  iecours  d'argent  pour  les  nécef- 
fîtés  de  l'Etat  ;  mais  feulement  de  le  faîVe  fans  la  permiffion 
du  faint  Siège.  Cette  Bulle  eft  datée  d'Anagni  le  1 1  Septem- 
bre ,  &  elle  fut  envoyée  par  l'Evêque  de  Viviers* 

Le  Roi  y  fit  faire  une  réponfe  en  fon  nom  (a).  Voici  ce 
qu'elle  porte.  »  Avant. qu'il  y  eut  des  Eccléfiaftiques  ,  les  Rois 
î>  de  France  a  voient  l'adminiflration  abfolue  du  Royaume  j  ôc 
»  pouvoient  y  faire  des  Reglemens  pour  ôter  aux  ennemis  de 
>5  l'Etat  les  moyens  de  nuire  ,  &  les  employer  à  fon  avantage 
w  &  à  fa  défenfe.  LEglife,  époufe  de  Jefus-Chrifl,  n'ejl  pas 
9> feulement  compo/ée  du  Clergé,  mais  encore  des  Laïcs,  Jefus^ 
yiChriJl  Va  délivrée  de  lafervitude  du  péché  ù"  du  joug  de  Van- 
»  cienne  Loi ,  c'ejl  en  cela  que  conjïjîe  la  liberté  qui  lui  ejl  ac^ 
»  quife ,  6*  dont  il  a  voulu  que  tous  les  Fidèles  qui  la  compofent 
»jouijJent  également.  Ce  n'eft  pas  pour  les  feuls  Eccléfiaftiques 
M  que  Jefus-Chrift  eft  mort ,  ni  deux  feuls  qu'il  a  promis  la  grâce 
»  en  cette  vie,  &  la  gloire  en  Vautre,  Le  Clergé  ne  peut  donc  que 
Si  par  abus  s'approprier  exclufivement  la  liberté  que  Jefus-Chrift 
»  par  fa  Rédemption  a  acquife  à  tous  les  Fidèles.  Mais  il  y  a 
»  plusieurs  franchifes  fingulieres  9  fpécialement   affedées  aux 
»  Miniftres  des  Autels ,  qu'une  vocation  fpirituelle  confacre  au 
>3  culte  divin  pour  l'édification  des  Peuples.  Néanmoins  ces 
»  franchifes  &  ces  liberté^s  accordées  par  les  Statuts  des  Sou- 
»  verains  Pontifes ,  à  la  prière  &  fous  le  bon  plaifir  des  Prin- 
»ces  temporels ,  ne  peuvent  ôter  à  ces  mêmes  Princes  y  le  droit 
»  &  le  pouvoir  de  gouverner  &  défendre  leurs  Etats.  Elles 

{a)  Preuves  des  Libertés  de  l'Egl.  Gall.  Ch,  39.  &  au  Tréfor  des  chartes  regiflrô; 
ph.  19.  pag,  xa. 
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>5  ne  fçauroient  non  plus  leur  enlever  les  moyens  que  la  pru- 
«  dence  6c  le  confeil  des  gens  de  bien  leur  fuggerenr ,  &  qu'ils 
>j  jugent  néceffaires  &  utiles  à  l'adminiflration  &  à  la  défenfe 
»  de  leurs  Royaumes.  Cejl  aux  Fomifes  du  Temple  que  Jefus^ 
>j  Chrijl  a  dit  ;  rende^  à  Cefar  ce  qui  appartient  à  Cefar  ,  &  à 
i?  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  Comme  une  partie  qui  ne 
»  convient  pas  à  fon  tout  efl  réputée  vicieufe ,  comme  un  mem- 
w  bre  qui  refufc  à  fon  corps  les  fecours  qu  il  lui  doit ,  ne  peut 
»  pafTer  que  pour  un  membre  paralytique  «fe  inutile  ;  ainfi  par 
>5  la  même  raifon ,  quiconque  ,  foit  Eccléjiajîique ,  foit  Laïque  , 
a  foit  Noble  ,  foit  Roturier  ,  refufe  d'aider  fon  chef  &  fon 
M  corps ,  c'eft-à-dire  le  Roi  &  l'Etat ,  fe  conftitue  par  ce  refus 
»  partie  vicieufe ,  membre  paralytique  &  inutile.  Doit-on  dire 
a>  par  conféquent  que  les  fubventions  proportionnelles  qui  font 
^>  demandées  aux  Eccléjïajîiques ,  font  un  fardeau  dont  on  les 
»  accable ,  des  exadions  &  des  extorfions  dont  on  les  vexe  :  il 
»5  s'enfuit  qu'elles  ne  font  au  contraire  que  les  fecours  naturels 
»  &  légitimes  dûs  par  tous  les  membres  à  leur  Chef  &  à  leur 
i>  Corps ,  &  dont  l'emploi  efl  la  folde  des  braves  défenfeurs  de 
3>  ceux  qui  n'ont  ni  la  permifllon ,  ni  le  pouvoir  de  fe  défendre 
n  eux-mêmes.  Perfonne  n'efl  obligé  en  effet  de  faire  la  guerre 
»  pour  les  autres  à  fes  dépens  ;  fi  faute  d'armée  qu'il  faut  fou- 
»  doyer ,  les  ennemis  venoient  à  pénétrer  dans  le  Royaume , 
»  les  biens  d'Eglife  ne  deviendroient-ils  pas  leurs  premières 
35  conquêtes  ?  La  défenfe  efl  de  droit  naturel,  C'efl  donc  enfrein- 
»  dre  &  détruire  ce  droit  que  d'interdire  à  qui  que  ce  foit , 
»  Laïque  ou  Eccléfiaflique  ,  Noble  ou  Roturier ,  celui  de  fe 
>3  défendre  foi-même ,  ou  de  foudoyer  fes  Défenfeurs.  N'efl-ce 
>3  donc  pas  avec  juflice  que  Dieu  a  livré  à  leur  fens  réprouvé  ceux 
»  qui  elfayent  ainfi ,  au  gré  de  leur  caprice ,  de  renverfer  le  droit  ^ 
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n  naturel  ?  Quel  homme  fenic  ne  Ix^ra  pas  confondu  d'entendre 
»  le  Vicaire  de  Jefus^Chrifl  défendre -de  payer  le  tribut  à  Céfar  , 
M  &  fulminer  l'anathême  contre  les  Eccléfiaftiques ,  fi ,  à  pro- 
M  portion  de  leurs  facultés  ,  ils  prêtent  au  Ro-i ,  au  Royaume  , 
»  &  à  eux-mêmes ,  une  main  fecourable  pour  rcpouffer  l'incur- 
»  fion  la  plus  violente  &  la  plus  injufle  ?  On  tolère  néanmoins 
»  en  même-temps  ;,  &  on  permet  même  aux  Eccléfiailiques  la 
»  diffipation  auiïi  énorme  que  fcandaleufe  de  leurs  revenus  y 
M  que  le  fafle  ,  le  luxe  &  toutes  fortes  de  débauches  épuifenc 
>3  inpeflamment ,  fans  qu'ils  fongent  à  en  foùlager  les  pauvres* 
»  La  nature  y  la  raifouy  le  droit  divin  G*  humain  déteftent  &  prof- 
«  crivent  également  ce  double  abus  ,  de  fouffrir  la  licence  des 
«  dépcnfes  les  plus  criminelles  ,  &  de  ne  défendre  que  celles  qui 
»  font  juftes  &  nécelTajres.  Peut- on  penfer  ^  en  effet ,  qu'il  foie 
>3  licite  &  honnête  de  défendre ,  fous  peine  d'excommunication  , 
»  aux  Eccléjïajîiques  enrichis  ù'  engraijfés  par  la  dévotion  des, 
>î  Princes ,  dç  les  aider  à  proportion  des  grands  biens  quHls  tiejinent 
M  jd\ux ,  à  repouffer  les  incuriions  de  leurs  ennemis  ,  en  four- 
»  niflant  à  la  folde  de  ceux  qui  combattent  pour  le  Roi ,  pour 
«l'Etat,  &  pour  les  Eccléfiaftiques  eux-mêmes?  Ceux  qui 
>3  refufent  ces  contributions  ,  ou  qui  les  défendent ,  ne  Jentent  pas  , 
'i^fans  doute  )  que  ce  rHefirien  moins  qu'aider  les  ennemis  de  VEtat , 
»  G'7!è  rendre  coupable  du  crime  de  leie-Majefté ,  en  trahijfant 
«  G*  abandonnant  le  péfenfeiir  de  la  République  :  attentat  fur 
»  la  punition  duquel  nous  avons  réfolu  de  veiller  plus  que  jamais 
M  avec  autant  d'attention  que  de  fé vérité.»  Philippe-le-Bel  expofç 
enfuite ,  que  fur  le  refus  de  l'hommage  que  le  Roi  d'Angleterre 
lui  devoit ,  il  avoit  fai|t  faifir  toutes  les  terres  qu'il  tenoit  de  lui , 
&  que  ce  Vaflal  rebelle  y  ayant  voulu  rentrer  à  force  ouverte  , 
|iVoits:9n|;raint  {>ar:là  fon  Souverain  d'aypir  recours  aux  armes» 
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Il  ajoute  qu'il  avoir  offert  à  l'Empereur  de  s'en  remettre  à  des 
arbitres  pour  décider  leurs  différends  &  régler  leurs  limites  ; 
mais  que  l'Empereur  ayant  rejette  Tes  offres  avec  autant  d'or- 
gueil que  de  mépris ,  Tavoit  mis  en  droit  &  Pavoit  forcé  de 
s'emparer  de  la  Comté  de  Bourgogne  pour  prévenir  rinvafion 
que  ce  Prince  méditoit ,  ôc  qu'il  auroit  déjà  exécutée  fans  cette 
précaution.  Après  avoir  ainii  déduit  le  fujet  &  les  motifs  des 
deux  guerres  différentes  que  l'intérêt  de  fa  gloire ,  les  droits  de 
fa  Couronne ,  le  bien  &  la  défenfe  de  fes  Etats  l'obligent  d'en-; 
treprendre  ,  le  Roi  finit  en  difant  : 

»3  N'avons-nous  donc  pas  de  temps  immémorial,  nous  &  nos 
»  prédéceffeurs  ,  rendu  à  l'Eglife  notre  Mère  plufieurs  fervices 
»3  aufTi  importans  qu'agréables  ?  Ne  tient-elle  pas  de  notre  piété 
»  G*  de  notre  libéralité  ces  biens  immenfes ,  -par  où  les  Minijîres 
M  de  nos  Autels  font  dans  notre  Royaume  plus  riches ,  pluspuijjans 
9>  ^  plus  honorés  que  partout  ailleurs  ?  Taffe  le  Ciel  que  tant  ds 
w  bienfaits  nefoient  pas  payés  de  la  plus  monfrueufe  ingratitude  ; 
•»  bien-loin  donc  que  les  Eccléfiafliques  ayent  en  aucune  façon  le 
»  droit  de  nous  refufer  les  fubfides  qu'ils  nous  doivent ,  leur  devoir^ 
»3  au  contraire  dans  le  cas  d^une  défenfe  aujjî  nécej[aire  que  légitime  ^ 
H  efl  de  nous  offrir  volontairement  leurs  biens. 

Telle  fut  la  réponfe  de  Philippe- le-Bel  à  la  Bulle  Clericli 
Laïcos:  réponfe  forte  où  ce  Prince  démontre,  i^.  Le  droic 
qu'ont  de  tout  temps  les  Rois  de  France  d'impofer  des  tributs 
fur  les  Eccléftaftiques  comme  fur  leurs  autres  fujets.  2^.  L'obli- 
gation des  Eccléfiafliques  de  contribuer  aux  charges  de  l'Etar. 
5  ^.  Les  principes  &  les  raifons  de  ce  droit  &  de  cette  obligation.^ 
4^.  On  y  voit  que  la  contribution  du  Clergé  doit  être  propor-? 
tionnée  à  fes  revenus.  j°.  On  y  trouve  enfin  la  diflindion  réelle^ 
folide  &  jufle  entre  la  liberté  fpirituelk  acquife  à  l'Eglife  com-« 
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j)ofée  de  Laïcs  comme  d'Eccléfiaftiques  par  la  rédemption  5s 
les  mérites  de  Jefus  -  Chrift ,  &  la  liberté  temporelle ,  que  le 
Clergé, vouloir  déjà  confondre  avec  celle-là  ,  &  s'attribuer  prî- 
vativement  pour  fervir  de  prétexte  SLUxfranchifes ,  exemptions  , 
immunités  &  libertés  qu  il  n'ofoit  pas  prétendre  encore  ouver- 
tement ,  mais  qu'il  méditoit  dès-lors  d'ufurper  infenfiblemçnt 
par  la  fuite  des  temps  &  par  la  faveur  des  circonftances. 

L'afFranchiflement  du  joug  du  péché ,  procuré  par  la  rédemp- 
tion commune  à  tous  les  fidèles  Laïcs  ou  Eccléfiafliques^  &  pris 
par  une  interprétation  aufliabfurde  que groffiere  pour  l'exemption 
des  charges  publiques  ou  des  impôts  ,  ou  confondu  avec  elle  ^ 
auroit  aufli  rendu  par  une  conféquence  nécefTaire  cette  exemp- 
tion ,  commune  aux  Laïques ,  pour  lefquels  Jefus-Chrift  n'eft  pas 
moins  mort  que  pour  les  Eccléfiafliques.  C'efl:  une  erreur  de 
plufieurs  Hérétiques  ,  qui  en  vertu  de  là  liberté  évangélique  ont 
prétendu  que  les  Chrétiens  n'étoient  foumis  à  aucune  puifTance  ; 
&  comme  cette  erreur  réprouvée  de  tout  temps  par  la  raifon  , 
le  droit  des  gens  &  la  faine  politique  ,  a  été  condamnée  plus 
d'une  fois  par  PEglife  ,  je  ne  m'y  arrêterai  pas  d'avantage. 

Quelle  étoit  cependant  fur  cette  queflion  neuve ,  élevée  fous 
Philippe  pour  la  première  fois  depuis  le  commencement  de  la 
Monarchie  Françoife  ,  la  façon  de  penfer  des  Evêques  euX' 
mêmes  ?  On  la  trouve  dans  une  fupplication  faite  alors  au  Pape 
par  l'Archevêque  de  Reims ,  fes  fuffragans  Si  tous  les  Bénéficiers 
de  la  Province,  qui  s'expliquent  ainfi  (a).  »  Nous  apprenons 
^  que  votre  afife£lion  paternelle  pour  l'Eglife  univerfelle  vous 
»  a  porté  à  donner  depuis  peu  une  conjîitution  nouvelle  9  donc 
î>  l'objet  efl  de  pourvoir  utilement  à  la  liberté  Eccléjïajlique»  L& 

{a)  Preuves  des  Libertés  dç  l'Eglife  Gallicane ,  Ch.  49.  &  au  Tréfor ,  Regiftré 
3.  ?8,  fol.  2^5, 

M 
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«  Roi  notre  fouverain  Seigneur  ,  les  Princes ,  les  Barons  ,  lèsj 
>j  Seigneurs  .temporels  &•  tous   les  François  foutiennent    que 
»  cette  Conftitution  eft  préjudiciable  au  droit  qu'ils  ont  d'ap- 
j)  peller  à  la  défenfe  de  l'Etat  &  de  la  patrie  ,  tous  &  un  cha-' 
3>  cun  des  habitans  du  Royaume  fans  aucune  exception  ,  & 
»  fans  avoir  égard  à  quelqu'exemptipn  ou  quelque  privilège 
»  quecefoit.  Ils  prétendent  fur-tout,  qu'en  qualité  de  feudcH) 
M  taires  du  Roi  &•  comme  fes  Sujets  ,  nous  &  les  autres  Prélats 
w  de  France  ,  e/z  vertu  de  V hommage  que  quelques-uns  de  nous 
j>  lui  ont  rendu  ,  &  enferment  de  fidélité  quilui  a.  été  prêté  :pari 
I)  tous ,  nous  fommes  obligés  de  défendre  les  droits  &  la  gloira 
»  du  Roi  &  du  Royaume  ;  ils  ajoutent  que  notre  propre  défenfe 
3)  ôc  notre  fureté  ,  dépendant  néccffairement  du  foutien  de  ces 
j>  droits ,  &  ne  pouvant  fubfifter  fans  eux ,  notre  intérêt  per- 
»  fonnelnous  impofe  encore  l'obligation  d'y  concourir  &  d;y« 
«  contribuer.  Telles  font  les  raifons  qu'après  une.  mûre:  déiibé-» 
>ï  ration  ils  fe  difpofent  à  employer  &  à  faire  valoir  contre  noils<< 
>3  C'efl  pour  faire  cefler  les  troubles  &  les  fcandales  dont  l'E«<î 
f»  glife  Gallicane  efl  affligée ,  que  noUs  avons  cru  devoir  recourii?' 
>ï  à  vous  y  vous  fuppliant  de  rétablir  entre  nous  &  le  Roi  lîoti^; 
»  fouverain  Seigneur,  les  Princes  ôc  les  Seigneurs';  témpèréls*' 
M  du  Royaume ,  cette  union  de  paix  &:  de  charité  qui  a  fubliflé: 
"  jufqu'à  préfent  ,  &  de  nous  procurer  ainfîles  moyens. de 
?»  remplir  nos  devoirs  envers  le  Créateur  ,  à  l'ombre  de.  leurs 
>3  ailes ,  à  l'abri  de  leur  puiflante  prote£lion  :  nous  vous  en  voyons'^ 
»  à  ce  fujet  des  Evêques  ,  qui  d0  vive"  voix  vous  rendront  en-r^ 
»  corç  plus  fenfibles  les  fcandales  qui  s'élèvent ,  &  les-'périlsf) 
»  preflans  dont  nous  fommes  menacés,  /u^^/i^  ii.j, 

Qn  ne  voit  pas  dans  cette  fupplica^n  que  l'obiigatîorï/îs^^ 
)ofée  auX-EccIéIklljqUes-4^  60|ijtri^u<i|:.<Jèj  leurs  bien^^àuJ(f  ^ 
Tome  Fliy '      '  '      '    "'"*   "   Ddd      ' 
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charges  &  aux  befoins  de  l'Etat ,  foie  conteflée  par  eux ,  ni  qu'ib 
y  oppofent  des  privilèges  y  des  exemptions  ou  une  pojfejjion  con^ 
traire  ;  on  y  voit  feulement  que  cette  obligation  efl  établie  par 
ks  Eccléjiafliques  eux-mêmes  fur  les  principes  les  plus  folides. 
Quoiqu'il  en  foit ,  le  Pape  par  une  Bulle  datée  d'Orviette  le 
dernier  Juillet  125)7  (a)  >  &  adreffée  au  Roi  8c  à  tout  le  Clergé 
de  France  ,  après  s'être  plaint  qu'on  eût  eflayé  de  foumettre  à 
une  interprémtion  aujjl  déraifonnahle  qu'arbitraire  la  Conûitution' 
Clericis  Laicos ,  qu'il  n'appartenoit  >  dit  -  il ,  d'interpréter  qu'à 
Pautorité  donc  elle  étoit  émanée ,  s'expliqua  ki-mème  en  ces- 
termes  (h)i 

f  «:Nous  déclarons,  pour  ôter toute  a-mbiguité,  &  lever  tout 
j>  fcrupule  ,  que  notre  Conftitution  &  la  défenfe  qu'elle  porte, 
»rne  s'.étend  point  au  cas  de  néceffîtépour  la  défenfe  générale  ou 
»3  partiadiere  du  Royaume  y  ^  que  notre- intention,  efl  que  vous  6* 
^yVQsfuccejfeurSy  dit  le  Pape  au  Roi ,  puijlei  pour  cette  défenfe  ^ 
n  demander  aux  Prélats  G*  aux  Eccléfiafliques  de  votre  Royaume  3 
w  St*  recevoir  d'eux  fubfide  ou  contributions  j  (f  que  les  Prélats  6*. 
>r  Eccléfiafliques  foient'  tenus  de  vous  les  payer  à  vous  ù"  à  vos, 
n  fuccejfeurs  fans  confulter  même  le Jouverai?ï  Pontife ,  fous  le  nom 
».de  Qitote  ou  fous  quelqiC autre  que  cefoit ,  nonobflant  notre  Con-i 
yxflitutionfufdite  y  privilège  ou  exemption  quelconque^  » 
.  Le  Pape  déclare  enfuite  que  c'efl  au  Roi- ,  s'if  a  vingt  ans ,  ou 
à.fon  Confeil ,  s^il  ne  ks  a  pas  ,  à  décider  en  leur  eojifcience  de 
ce  cas  de  néçejfité  ,  dont  il  les  laifle  abfolument  les  arbitres.  Il 
ajoute  que  fon  intention  n'efl  point ,  &  n'a  jamais  été  d*ôter  , 
diminuer  ou  changer  les  droits ,  libertés  yfranckifes  ou  ufages 
qui  avoient  lieu  auparavant  en  faveur  des  Rois  ou  des  Seigneurs 

ta)  Voyez  au  Chap-.  39.  des  preuves  des  Lib.  de  l'Egl.  Gall'.   p.  230.   la  not^ 
critique  qui  démontre  Fautenticité  de  cette  Bulle  &  la  vérité  de  fa  date. 
(i)  Au  TréiQr  Coffre,  Buîle ,  liaffe  312.  &  au  Coffre Boniface ,  N»  753. 
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temporels ,  ni  êHy  déroger  ,  mais  de  les  conferver  au  contraire 
dans  toute  leur  intégrité j  vigueur  ù'  autorité.  Voilà  donc  de  la 
part  du  Pape  lui-même  une  recônnoiflance  auiïi  formelle  qu'ail- 
tentique  du  droit  qu'ont  les  Rois  de  France  ,  &  de  la  poJjeffi.on 
où  ils  étoient  de  lever  fur  le  Clergé  toutes  fortes  de  contrihutioju 
fous  quelque  dénomination  qu'elles  puiflent  être.  Elle  doit  avoir 
d'autant  plus  de  poids  &  d'autoricc  dans  cette  matière ,  que  le 
Pape  étoit  Juge  dans  fa  propre  caufe ,  &  qu'elle  précède  les 
démêlés  de  Philippe-le-Bel  avec  lui  ;  ainfi  on  ne  fçauroit  la 
regarder  comme  le  Prix  ou  PeiFet  d'une  réconciliation ,  qui 
d'ailleurs  n'exifta  jamais. 

Ces  démêlés  poftérieurs  donnèrent  lieu  à  une  aflemblée 
d'Etats  tenus  par  Philippe  à  Notre-Dame  de  Paris  le  ^  Avril 
1 502  (û).  Les  Evêques  qui  y  rcpréfentoient  le  Clergé  dé  France, 
déclarèrent  expreffément  qu'ils  aiïifteroient  le  Roi-  de  leurs 
confeils  &  des  fecours  convenables ,  pour  la  confervation  de  fa 
perfonne  ,  desfiens  &*  de  fa  dignité  3  de  la  liberté  G*  des  droits  du 
Royaume^  comme  quelques-uns  dUentreux  qui  tenoient  des  Sei- 
gneuries  &•  d^  autres  Fiefs  y  étoient  obligés  par  leurs  fer  mens  ^  6*, 
tous  lés  autres  par  la  fidélité  quils  dévoient  au  RoL  Cette  décla-^ 
ration  du  Clergé  fe  trouve  dans  une  Lettre  que  les  Prélats 
écrivent  au  Pape  &  qui  efl  datée  du  même  jour  de  l'aflemblée. 
Ainfi  la  queftion  de  droit  fur  la  contribution  des  Eccléfiafiiques 
aux  charges  G*  aux  hefoins  de  VEtat ,  élevée  par  le  Pape  &  dé- 
cidée par  lui  contre  le  Clergé ,  qui  ne  la  foutint  jamais  ,  fut  de 
nouveau  traitée  dans  cette  affcmblée ,  où  l'obligation  des  Ecclé- 
fiafiiques fut  encore  reconnue  par  la  déclaration  formelle  & 
^utentique  des  Evêques  qui  rcpréfentoient  le  Clergé  de  Francç 


la)  Hifi.  Eccl.  Llv.  9Q,  No.  yin.  &  IX; 
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dans  raflembléé  des  Etats  Généraux  du  Royaume   (fl). 

II  paroît  quePhilippe-le-Bel  fit  plus  d'une  fois  fous  fon  Règne 
uTage  contre  les  Eccléfiaftiqucs  d'un  droit  aufïï  légitime ,  aufÏÏ 
ancien  &  auffi  confiant  qu'il  étoit  folemnellement  reconnu  par 
eux.  Ge  Prince-,  dès  1303  (  6),  écrivit  à  tous  les  Evêques  & 
^archevêques  des  Lettres  circulaires  datées  de  Vincennes ,  avant 
la  Magdeleîne  ,  portant  qu'ils  euflent  à  fe  rendre  avec  leurs 
gens  à  fon  armée  de  Flandres. 

i  i  0rt  voit!  des  Lettres- Patentes  datées  de  Château-Thierry  le 
îiîBdi  avant  la  fairit  Denis  de  la  même  année ,  par  lefquelles  lè 
Roi  ordonne  à  tous  les  gens  d'Eglife  de  lui  fournir  un  fecours 
d'hommes  ôc  d'argent  à  proportion  des  terres  qu'ils  pofTcdoient. 
En  voici  les  termes  :  (c)  u  C'efl  à  fçavoir  ,  que  tous  ^archevêques  y 
Evêques ,  Abbés  ùf  autres  Prélats ,  Doyens ,  Chapitres ,  Couvens  , 
Collèges  *^  toutes  manières  de  perfonnes  d'Eglife  Religieux  Çf 
»  Séculiers ,  exempts  ^nôn^  exempt  s ,  Ducs  ,  Comtes ,  Barons  ^ 
»  Dames ,  Damoifelles  ,  &  autres  Nobles  de  notre  Royaume  ^ 
î>  de  quelque  condition  ou  état  qu'ils  foient ,  nous  aident  au  leur 
3>  enîa  pourfuite  de  cette  guerre  par  quatre  mois,  c'eft  à  fçavoir , 
«Juin  j  Juillet,  Août  &  Septembre  prochains  à  venir  ,  de 
M  chacune  cinq  cens  livrées  de  terres  qu'ils  ont  au  Royaume  , 
>>  d'un  Gentilhomme  bien  armé  &  monté  à  cheval ,  de  cinquante 
V3  livres  tournois  &  couvert  de 'couverture  de  fer  ou  de  couver- 
»  ture  pourpointée ,  &  de  tant  comme  il  paflera  cinq  cens  livrées 
»  de  terres  ,  cornbien  que  ce  foit  jufqu'à  mille  deux  hommes 
»  d'armes  montés  &  appareillés ,  fi  comme  deffus  efl  dit ,  &  en 

,f.  ..(<z)  Lçs  démêlés  de  Philippe-le-Bel  qui  commencèrent  avec  Boniface  en  1303. 
n'eurent  aucun  rapport  à  la  matière  purement  temporelle  des  impôts.  J'en  parle  où 
j'ai  traité  des  excommunications  &  des  interdits. 

(b)  Au  Tréfor  ,  Reeiftr.  36.  fol.  30.       ^  :  >' 

(0  Du  Ttéfoï  de  Chart.  Regiftr.  36.  foL  30. 
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»  cette  même  manière  de  chacune  cinq  cens  livrées  de  terres  un 
»  homme  d'armes  du  plus  ,  plus  &  du  moins ,  moins  félon  la 
»  fourme  delTufdite.  Item ,  quant  aux  Nobles  ,  chacun  cent 
V  Feux  nous  faffent  fix  Sergens  de  pied  ,  defqucls  il  y  en  ait 
»  deux  arbalétriers. 

Ces  Lettres  avoient  été  précédées  par  d'autres  données  auffi 
à  Château-Thierry  le  famedi  après  la  fête  de  faint  Remy  (a)  , 
portant  en  conhdération  decefecours  remife  aux  Eccléjîaftiques 
ainfi  qu'aux  autres  Sujets  de  toutes  autres  fuhvention  ou  aids 
quelle  qu'elle  foit  pendant  Tannée  fuivante  1304. 

On  trouve  auflTi  une  Lettre  circulaire  écrite  par  les  Prépofés 
du  Roi  réfidens  à  Paris ,  datée  du  mardi  après  la  Nativité  de 
Notre-Dame  l'an  1 303  (6)  j  au  fujet  du  fecours  d'argent  accordé 
par  le  Clergé.  Ces  prépofés  mandent  que  le  Clergé  ait  foin 
d'envoyer  au  Tréfor-Royal  le  produit  de  la  Décime  >  &  que  les 
Evêques  leur  marquent  &  le  temps  de  la  remifé  aux  Tréforiers  9 
&  le  montant  des  fommes.  En  1 304  (c)  le  Roi  fit  un  comman* 
dément  abfolu  &  circulaire  à  tous  les  Eccléfiajîiques  de  fort 
Royaume  de  fe  trouver  en  perfonne  à  fon  armée  à  Arras  ,  ainjl 
qu'ils  y  étoient  obligés  ,  en  vertu  du  ferment  de  fidélité  qui  les  lie 
envers  VEtat  G*  lui.  Il  eft  accompagné  de  Lettres  adrelTées  à 
chaque  Bailli ,  portant  qu'il  ait  foin  dans  fon  reflbrt  de  faire 
rendre  lefervice  -par  les  Prélats ,  Evêques  ,  Ahhés  &•  autres  per^ 
fonnes  d'Eglife  qui  le  doivent.  Tant  de  faits  &  tant  de  litres  ne 
prouvent-ils  pas  qu'au  quatorzième  fiécle  le  Clergé  étoit  encore 
en  poffeflîon  de  fervir  l'Etat  perfonnellement ,  &  de  l'aider  de 
contributions  réelles  ,  ainfi  que  tous  les  autres  fujets ,  au  même 
titre ,  dans  la  même  forme  &  dans  la  même  proportion  ï  lU 

(<2)  Ati  Tréfor  ,Regiftr.  36,  » 

(b)  Ibidem. 

(c)  Ibidem^ 
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n'établiffent  pas  moins  les  principes  au0i  anciens  que  la  Monar- 
chie ,  &  l'ufag-e  immémorial  &  confiant  de  cette  double  contri- 
bution. On  voit  encore  que  les  impofitions  fur  les  Ecclériafli<jues 
de  France  fe  faifoient  de  l'autorité  du  Roi  ,  &  étoient  levées 
par  fes  Officiers.  Voici  ce  que  portent  les  Lettres  de  Philippe* 
k-Bel  à  l'Archevêque  de  Tours  &  au  Clergé  de  fa  Province  (,a). 
»  Plus  le  don  de  la  fcicnce  ,  l'intelligence  des  Ecritures  ôc  les 
»  lumières  de  l'expérience  brillent  eti  vous ,  plus  vous  fçavez 
»3  mieux  que  les  autres  quelle  eft  l'étendue  de  l obligation  impofée 
»  à  tous  6*  uns  chacuns  des  Eccléjiajîiques  G*  Laïques  de  notre 
»  Royaume ,  en  qualité  de  membres  d'un  même  Corps ,  defe  donner 
»j  mutuellement  tous  les  feœurs  fpirituels ^  temporels^  tels  qu& 
«  la  défenfe  ù'  la  confervation  de  l'Etat  les  exigent,  Lorfque 
»  l'une  &  l'autre ,  comme  il  eft  fou  vent  arrivé  en  temps  de  paix  > 
»  ont  pu  fe  palier  des  travaux  &  des  contributions  des  Eccl^- 
»  fiaftiques,  leurs perfonnes  confacrées  au  culte  divin,  ôc  leurs 
»  biens  deftinés  aux  pauvres  ,  en  ont  été  également  difpenfés, 
»)  Mais  dans  les  cas  âe  nécejjlté  oit  la  défenfe  de  l'Etat  exige  leur 
•^fecours  ■:  alors  les  Eccléfiaftiques  font  tenus  d'y  concourir  de 
>3  toutes  leurs  forces.  La  rdifon  naturelle  ,  les  Loix  divines  6* 
I)  humaines  leur  en  impofent  V obligation^  elle  ejî  de  plus  confacrés 
v>  par  Vufage  immémorial ,  louable  &*  confiant ,  obfervé  de  tout 
»  temps  dans  le  Royaume,  Les  guerres  qui  fe  font  élevées  nous 
»  ont  mis  dans  la  néceffité  de  réunir  toutes  nos  forces ,  &  nous 
»  y  obligent  encore  pour  l'intérêt  commun.  A  ces  câuïos ,  nous 
V  avons  impoféfur  tous  les  biens  des  Laïques  Cf  des  Eccléfajliques 
»  un  fubfide  qui  doit  être  payé  par  ceux  qui  ne  voudr oient  pas 
M  donner  volontairement  la  fubvention  modérée  d'une  double  Dé^ 
fi  cime  y  ou  du  cinquième  des  revenus  quQ  nous  avons  demandés  i 

fa^  Au  Trçfor ,  RegiiU> 
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»  mais  comme  les  dons  gratuits  coûtent  moins  à  ceux  qui  les 
»  offrent  ,  &  font  d'ailleurs  plus  agréables  à  Dieu  ôc  aux 
»  hommes  que  les  impofitions  qui  excluent  la  libéralité  ,  nous- 
>3  avons  préféré  à  cette  dernière  fubvention  ce  que  les  Laïques 
»  6*  les  Eccléjïajîiques  nous  ont  offert  libéralement  pour  en  tenir 
»  lieu.  Nous  vous  exhortons  donc,/wr  peine  defaife  de  votre 
M  temporel ,  à  payer  fuivant  voS'  offres  ,  la  fubvention  fufdite 
M  entre  les  mains  de  ceux  que  nous  avons  prépofés  pour  la  lever  fur 
3i  tous  vosbiens ,  ôc  nous  enjoignons  à  tous  nos  Sujets  &  Jufticiers 
3)  de  leur  obéir.  » 

Ces  Lettres  datées  de  Paris  le  lo  0£lobre  1305  1  prouvent 
entre  autres  chofes,  que  l'expreflion  de  don  gratuit  ne  conve* 
noit  pas  plus  à  la  contribution  du  Clergé  qu-'à  celle  de  la  No- 
bleffe  «&  du  tiers-Etat  ;  qu'elle  ne  faifoit  pas  plus  Teffence  8c 
le  caradere  de  Tune  que  des  autres  ;  qu'il  n'appartenoit  pas 
davantage  au  Clergé  d'être  libéral  envers  la  Patrie  ,  en  lui 
payant  ce  qu'il  lui  devoir,  qu'à  la  Nobleffe  &  au  Tiers-Etat^ 
enfin,  que  le  Roi  ne  qualifioit  pas  moins  de  libéralité  &  de 
don  gratuit  ,  ce  que  les  Nobles  &  les  Roturiers  lui  avoienc 
offert  ,  fuivant  l'ufage  pratiqué  fous  la  première  ôt  la  féconde 
Race  ,  que  ce  qu'il  exhortoit  les  Eccléfiaftiques  ,  fous  peine  de 
faifie  de  leur  temporel ,  à  lui  payer  auffi- fuivant  leurs  offres. 

Ces  Lettres  furent  en  effet  accompagnées  de  Commiffions 
adreffées  aux  Prépofés  ,  portant  qu'ils  euffent  à  faifir  les  biens 
des  Eccléfiaftiques  qui  rcfuferoient  de  payer,  &  à  les  contrain- 
dre, llparoît  que  quelque  pathétique  que  fût  l'exhortation  faite 
par  le  Roi  au  Clergé  ,  cette  dernière  précaution  n'étoit  pas 
inutile  ;  car  on  trouve  dans  un  des  Rolles  d'impofition  le  Pro- 
cès-verbal des  Prépoîés  contre  l'Archevêque  de  Tours  ,  fon 
Chapitre  &  celui  de  faint  Martin.  Il  porte  (a)  que  l/^rcliidici- 

(<2)  Au  Tréfor  des  Chartes  y  Layette  Gravaminjf 
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crQ  qui  a  toujours  été  V Ennemi  au  Roi  G*  de  VEtat ,  a  foutenu 
'que  le  Clergé  ne  peut  ni  ne  doit  payer  au  Roi,  ni  le  dixième ,  ni 
le  cinquième  ,  ni  â! autres  fuhventions  fans  Vaveu  du  Pape  ;  qu'il 
demande  du  tems  pour  le  confulter  ;  que  d'ailleurs  ,  fuivant  la 
Conftitution  de  Boniface  VIII.  le  Roi  rCa  pas  droit  de  faire, 
aucune  impofition  fur  le  Clergé ,  qu'enfin  l'Archidiacre  a  allégué 
plufieurs  autres  moyens  tendans  à  annuUer  l'ordre  du  Roi,& 
à  décliner  fa  Jurifdi£lion  temporelle.  A  quoi  il  a  été  répondu 
par  les  Prépofés  :  que  la  Conftitution  de  Boniface ,  fuivant  Tin- 
terprétation  qu'il  en  avoit  donnée  lui-même  ,  laiflbit  au  Roi 
le  droit  &  la  liberté  de  faire  toutes  fortes  d'impofitions  fur  le 
Clergé  dans  les  cas  de  néceflité ,  defquels  le  Pape  laifToit  à  la 
confcience  du  Roi  de  juger  ;  que  d'ailleurs ,  gi/a/îd  même  cette 
interprétation  de  Boniface  n'exijîeroit  pas ,  le  Roi  qui  n^en  avoit 
pas  befo'm ,  rH avoit  pas  moins  indépendamment  d'elle  le  droit  de 
mettre  des  importions  fur  tous  fes  Sujets,  Ce  même  Procès- ver- 
bal ajoute,  qu'après  plufieurs  allégations  de  part  &  d'autre, 
l'Archevêque ,  le  Chapitre  &  l'Archidiacre  ayant  perfifté  à  dire 
que  leurs  confciences  y  étoient  intéreffées  ,  ils  avoient  de- 
mandé un  délai  pour  confulter  le  Pape  ,  affoiblijfant  &  anéau' 
tirant  ai/iji  Id  Jurifdidioîi  temporelle  du  Roi ,  ce  qui  leur  avoir 
été  abfolument  refufé  ;  que  les  Prépofés  voulant  procéder  fur 
les  faifies  faites  &  fur  les  bris  de  fcellés  ,  l'Archevêque  ,  le 
Chapitre  ôc  l'Archidiacre  ,  fommés  de  répondre,  avoient  fou- 
tenu  que  le  Roi  tl  avoit  aucune  jurifdiâiionfur  eux  ;  qu'alors  les 
Prépofés  les  avoient  affignés  devant  les  Juges  fur  l'informa- 
tion faite  ,  &  fur  les  dépofitions  des  témoins ,  à  l'occafion  de 
leurs  rebellions  j  qu'ils  n'avoient  pas  comparu  ,  excepté  l'Ar- 
chidiacre feul ,  qui  n'ayant  pas  de  pouvoir ,  n'a  pas  voulu  at- 
tendre que  les  témoins  euflent  prêté  ferment ,  &  s'eft  retiré  avec 

mépris, 
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mépris ,  après  avoir  avoué  néanmoins  qu'il  y  avoir  eu  quel- 
ques faifies  verbales  faites  du  temporel  de  l'Archevêque  &  du 
Chapitre.  Le  Procès- verbal  porte  encore ,  que  les  Prépofés 
voyant  que  l'Archevêque  &le  Chapitre  dûement  appelles ,  me- 
prifoient  de  comparoître  ,  &  que  leur  mauvais  exemple  excitoit 
les  Suffragans  ^  les  Sujets  de  la  Province  à  la  rébellion  :  après 
avoir  délibéré  avec  le  Bailli  de  Tours  &  autres  gens  prudens  , 
ils  avoient,  en  vertu  de  leur  Commiflîon ,  procédé  contre  l'Ar- 
chevêque &  le  Chapitre  ,  à  l'effet  de  renouveller  les  faifies; 
&  que  de  plus  pour  la  défobéiffance  de  l'Archevêque,  ils avoienc 
fait  faifir  tout  fon  temporel ,  fur  lequel  ils  avoient  prélevé 
le  montant  de  l'impofition  ;  que  c'eft  ainfi  qu'il  avoit  été  pro-; 
cédé ,  &  qu'ils  rendoient  compte  de  tout  au  Roi  &  à  fon  Con- 
feil ,  pour  fçavoir  fes  intentions ,  &  lui  demander  de  nouveaux 
ordres.  Ainfi  le  Clergé  étoit  donc  alors  en  pofleilion  ,  non- 
feulement  de  payer  à  l'Etat  des  fubfides ,  ainfi  que  les  autres 
Sujets  y  dans  la  même  forme  &  dans  la  même  proportion  ,  fur 
des  rôles  arrêtés  par  des  Officiers  prépofés  pour  les  impofer 
€c  les  lever  ;  mais  même  d'y  être  contraints  comme  les  autre» 
Sujets  par  faifie  de  fon  temporel.  Les  feules  Conflitutions  de 
Boniface  ,  quoiqu'il  les  eût  défavouées  &  retracées  lui  même  , 
&  que  le  Clergé  ne  les  eût  jamais  adoptées  ,  pouvoient  laiffer 
quelques  fcrupules  dans  la  confcience  des  Eccléfiafiiques  dé- 
licats &  timorés  fur  la  contribution  de  leurs  biens  aux  char- 
ges &  aux  befoins  de  l'Etat.  Le  Pape  Clément  V ,  par  deux 
Bulles  du  premier  Février  1 30^  ,  leur  ôca  ce  fcandale  &  ce 
prétexte  (a),  en  révoquant  &  annullant  la  Bulle  Unam  San6iam^ 
&  celle  Clericis  Laicos,  Cette  dernière  fut  encore  révoquée  & 
annullée  plus  folemnellement  en  1 3 1 2  par  le  Concile  (Ecume-; 

-{tf)  Hift.  Ecclef.  Liv.  91,  N,  ii» 

Tom&  FlU  E  c  q 
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^  nique  de  Vienne  (a).  Enfin  le  droit  de  l'Etat  fur  les  biens  Ec"- 

cléliaftiques ,  avoué  &  conflaté  par  le  Pape  &  par  l'Eglife  uni- 
.  verfelle  ,  fe  trouve  encore  écrit  dans  l'extrait  du  Procès  fait  à 
Boniface  en  1 3 1  o.  Cet  extrait  (  b  )  porte ,  que  quoique  le  Roi 
n'eut  fait  d'impofition  fur  le  Clergé  que  de  fon  confentement, 
il  navoit  pas  moins  le  droit  d'exiger  des  Eccléjïajîiques  desfub- 
Jides ,  même  malgré  eux  ,  dans  le  cas  de  néceflité,  pour  la  dé- 
fenfe  ou  Padminiflration  de  fon  Royaume  ,  &  de  les  contraiU' 
are  à  les  pajer. 

On  voit  que  les  frais  de  la  guerre  n'en  croient  pas  l'unique 
objet;  car  il  y  a  des  Lettres  de  Philippe-le-Bel ,  adreffées  en 
13 13  au  Bailly  de  Senlis  (c),  portant  furféance  en  faveur  de 
l'Abbaye  de  faint  Denis ,  d'un  fubfide  qu'elle  devoir  pour  la 
•  dot  d'Ifabelle  de  France  ,  mariée  au  Roi  d'Angleterre.  Il  eft 
dit  dans  ces  Lettres  que  la  furféance  n'efl:  fondée  que  fur  la 
flérilité  du  tems  préfent ,  &  qu'elle  ne  pourra  acquérir  àVAhhays 
urie  exemption  nouvelle,  ni  préjudicier  aux  droits  de  la  Souve- 
raineté. 

Les  Papes ,  depuis  le  douzième  fiécle  feulement ,  avoient 
fouvent  impofé  fur  le  Clergé  de  France  ,  de  fon  confentement , 
ou  du  moins  de  celui  du  Roi ,  des  Décimes ,  foit  pour  leurs 
befoins  paternels ,  foit  pour  les  frais  de  Croifades ,  foit  enfin 
pour  ceux  de  leurs  guerres  particulières  contre  les  Empereurs 
ou  autres  Princes.  Ils  les  regardoient  apparemment  comme  des 
guerres  contre  des  Infidèles  ,  en  conféquence  de  la  précaution 
qu'ils  prenoient  d'excommunier  leurs  ennemis  :  comme  les  Dé- 
cimer n'avoient  encore  été  employées  qu*à  des  guerres  facrées 

(a)  Extrav.  Comm.  de  priviL  C,  Meruit,  Hift.  Ecd,  Liit.  51.  N.  LX,  &  Ckm^ 
fin.  de  immun. 

(i)  Du  Tréfor  des  Chartes  ,CoiFre  Egnifacev 
(c)  Du  Tréfor  des  Chart, 
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ou  réputées  telles  que  les  Papes  confeilloient  ou  ordonnoient  ^ 
ils  s'étoient  mis  par-là  en  poflcflîon  de  fe  faire  demander  par  les 
Rois  cette  forte  d'impofition  ,  &  de  la  leur  accorder,  Philippe 
de  Valois ,  qui  n'étoit  gueres  à  portée  de  faire  valoir  contre 
cet  abus  les  droits  d'un  Trône  que  la  Nation  venoit  de  lui  ad- 
juger par  le  fécond  exemple  de  la  Loi  Salique  ,  demanda  à 
Clément  VI  en  1540 ,  les  Décimes  pendant  deux  ans,  &  le» 
obtint  de  lui  ;  mais  pour  les  appliquer  aux  frais  de  la  guerre 
contre  Edouard  Roi  d'Angleterre.    - 

Les  principes  fur  la  contribution  du  Clergé  aux  charges  6c 
aux  befoins  de  l'Etat ,  n'avoient  pas  néanmoins  changé  malgré 
la  condefcendance  de  Philippe  :  car  dans  une  Lettre  qu'il  écri- 
vit au  même  Pape ,  pour  lui  demander  d'employer  aux  frais  de 
la  même  guerre  d'autres  Décimes  levées  pour  les  Croifades  ,  &c 
d'en  difpofer ,  foit  abfolument  &  fans  retour ,  foit  par  forme 
d'emprunt  &  avec  promefle  de  reftitution ,  il  s'exprimoit  ainfi. 
»>  Les  Prélats  8c  ceux  qui  compofent  notre  Confeil ,  nous  ont 
^  'dit  tous  d'une  voix  unanime ,  que  nous  -pourrions  en  fureté  de 
»  confcience  lever  des  Décimes  pour  les  employer  à  la  défenfe  de 
»  l'Etat  à  laquelle  tous  nos  Sujets ,  tant  Eccléjiajîiques  que  Laï^ 
»  ques  font  tenus  de  contribuer  ^  puifqu'il  s'agit  de  V intérêt  corn" 
»  mun  Ça), 

Le  Pape  ne  manqua  pas  Poccafion  de  conftater  alors  par  un 
double  refus  le  droit  &  la  polTelTion  que  lui  &  fes  Prédécef- 
feurs  n'avoient  que  par  abus  ,  d'accorder  ce  que  l'on  pouvoir 
prendre  fans  le  lui  demander.  Quoiqu'il  en  foit ,  l'ufage  du  qua- 
torzième fiécle  étoit  que  l'on  arrêtoit  les  fubfides  dans  les  af- 
fçmblées  des  Etats  Généraux.  Ces  fubfides  ainfi  décidés  étoient 
alors  les  mêmes  pour  les  Eccléfiafliques  &:  pour  les  autres  Su- 

{a)  Hift,  Ecd.  Liv.  95.  Nomb.  HI, 
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jets  fans  aucune  di{lin£lion  ,  foit  pour  la  quotité ,  foit  pour  lia 
perception.  Ainfi  lorfqu en  1555  les  Etats  Généraux  accordè- 
rent au  Roi  Jean  un  fubfide  pour  fubvenir  aux  frais  de  la  guerre 
contre  Edouard ,  il  fut  ordonné  (û),  que  les  Eecléjlajliquespày^^ 
roient  comme  les  Nobles  &  les  Roturiers  huit  deniers  pour 
livres  de  toutes  denrées  ;  mais  comme  cette  contribution  ne  fuf- 
iîfoit  pas  ,  on  ordonna  encore  que  les  Prélats,  Ahhés ,  CJianoi" 
nés,  Curés Cs* autres  Eecléjîajliques  ayant  cent  livres  de  revenu^ 
fujfent,  efl-il  dit ,  en  bénéfice  de  fainte  Eglife ,  pajeroient  ainfi 
que  les  autres  Sujets ,  quatre  livres ,  qu'à  cet  e^et  les  revenus  de 
leurs  Bénéfices  feroienî  prifés  ù'  eftimés  félon  le  taux  du  Dixié* 
rne-f  ^ne  s'en -pourroient  franchir  ni  exempter  par  privilège  queU 
conque  y  non  plus  quUls  jaifoient  de  leur  Dixième  quand  il  avoit 
Vveu, 

^  Si  les  Rois  de  France  demandoîenr  mal-â-propos  aux  Pa^ 
pés  la  permiffion  de  lever  des  Décimes  fur  le  Clergé ,  les  Pa- 
pes à  leur  tour  n'en  pouvoient  exiger ,  &  n'en  exigeoient  réel- 
lement que  du  confentement  &  de  l'autorité  des  Rois.  Califle 
III  écrivit  à  Charles  VII  le  premier  Mai  14^^  [h)  ^  pour  le 
remercier  d'avoir  permis  qu'on  levât  la  dixme  en  France  pour 
fournir  aux  frais  de  la  guerre  contre  les  Turcs.  Pie  II  en  1455) , 
demanda  aux  Ambaffadeurs  du  même  Prince  ,  qu'il  lui  fûtac-f 
cordé  une  taxe  fur  le  Clergé  (c).  Ces  Ambaffadeurs  lui  répon-; 
dirent  non-feulemenc  qu'ils  n'avoient  ni  ordres  ni  inftrudions 
là-defTus,  mais  qu'ayant  obtenu  une  pareille  levée  depuis  peu  de 
tems,.  on  ne  lui  enaccorderoit  certainement  pas  une  nouvelle  j^ 
qui  en  effet  n'eut  point  de  lieu. 

Cependant  les  loix  &  les  maximes  du  Royaume,  &  Pufage 

(^)  Extrait  dès  ann.  dé  France  écrites  à  la  main.,  qui  ficiffent  l'an  1380. 

\b)  Hift.  Eccl.  Liv.  iio  ,  N.  18^. 

(c)Hift.Eccl.Liv.3.N.il8, 
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confiant  de  la  Monarchie  ,  fur  la  contribution  des  Ecclcfiaflt- 
ques ,  furent  fur  le  point  de  recevoir  une  atteinte  indire£te  par 
une  Bulle  que  Paul  III  donna  en  1468  dans  le  goût  de  la  Conf- 
titution  Clericis  Laicos.  Cette  Bulle ,  en  excommuniant  George 
à  Kunflad  Podiébrad  Roi  de  Bohême  ,  excommunioit  aufli 
les  Rois  ,  Reines  ,  Ducs  ,  Marquis  ou  autres ,  qui  nonobibnt 
les  privilèges  qu'ils  pourroient  avoir,  leveroient  des  impôts  fur 
les  Ecclcfiaftiques  ;  &  les  Patriarches ,  Evêques ,  Archevêques 
ou  autres  gens  d'Eglife  qui  en  payeroient.  Louis  XI  fit  dreffcr 
un  Mémoire  contre  cette  Bulle  ;  voici  ce  qu'il  porte  entr'autres 
par  rapport  aux  impofitions  du  Clergé.  »  C'efl  grande  entre- 
»î  prife  d'envoyer  publier  en  France  qu'on  n'aflie  ou  liéve  au- 
»  cunes  collectes  réelles  ou  perfonnelles  fur  les  gens  d'Eglife 
»  fans  le  congié  du  Pape  ;  car  par  ce  moyen ,  tous  les  Sujets 
,M  du  temporel  des  gens  d'Eglife  ne  payeroient  plus  rien  au 
3'  Roi ,  &  Cl  veut  le  Pape  innuer  qu'ils  font  fes  Sujets  au  tem- 
»  porel&nonduRoi(a)»,laBulle  nefutpaspubliéeen  France» 

Mais  en  1484  les  Etats  Généraux  du  Royaume  affemblés  à 
Tours ,  accordèrent  à  Charles  VIII  deux  millions  cinq  cens 
mille  livres  pour  fon  joyeux  avènement  (b) ,  &  ces  deux  fem- 
mes furent  comme  à  l'ordinaire  réparties  proportionellemenc 
fur  la  Nobleffe  9  le  Clergé  &  le  Peuple. 

En  1 527  ,  le  Parlement  de  Paris ,  ceux  de  Bordeaux  ,  Tou-    c^LmlVpo. 
loufe  &  autres,  confultés  par  François  I,  lui  donnèrent  leur  p.'^^rj^^S 
avis ,  portant  qu'il  pouvoit  faintement  &  juflement  lever  fur 
tous  fes  Sujets  ;  fçavoir  ,  l'Eglifc  ,  la  Nobleffe  ,  les  Villes  &  le 
Peuple  ,  la  fomm^  de  deux  millions  d'or  pour  la  délivrance  de 
,  fes  enfans  ;  que  de  cette  fomme  on  en  employeroit  douze  cena 

(^)  Preuves  des  Lib.  de  l'Egl.  Gall.  Ch.  4. 

(b)  Au  Tréfor  des  Chartes  grande  armoire-.  Guichet  lO^. 
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mille  écus  à  icelle  délivrance  ;  &  que  des  huit  cens  mille  écus 
reftans  le  Roi  pourroic  s'en  aider  au  fait  de  fes  guerres  (a).  On 
ne  diftingue  donc  pas  encore  alors  les  Eccléfiaftiques  des  au- 
tres Sujets  du  Roi  par  rapport  aux  impofitions, 

François  I  tint  à  cette  occafion  un  Lit  de  Juflice  le  20  Dé- 
cembre de  la  même  année  (b)  ,  &  le  Cardinal  de  Bourbon  par- 
lant au  nom  du  Clergé ,  &  reconnoiffant  la  Juflice  de  cette  le- 
vée ,  offrit  au  nom  du  Clergé  la  fomme  de  treize  cens  mille 
livres.  Sur  la  nouveauté  de  ces  offres ,  le  Premier  Préfident 
craignant  qu  elles  ne  pufTent  préjudicier  aux  droits  de  l'Etat 
fur  les  biens  de  l'Eglife ,  &  aux  loix  &  à  l'ufage  de  la  Monar- 
chie par  rapport  à  leur  contribution ,  voulut  agiter  la  queflion 
de  fçavoir  fi  les  Eccléfiaftiques  n'étoient  pas  tenus ,  comme  les 
autres  Sujets ,  de  contribuer ,  &  s'ils  ne  pouvoient  pas  y  être 
contraints  ;  mais  le  Cardinal  de  Bourbon  lui  ferma  la  bouche  , 
.  en  difant ,  qu'au  moyen  de  l'offre  qu'il  avoir  faite ,  cette  quef- 
tion  étoit  inutile  ôc  fuperflue.  Il  y  eut  néanmoins  deux  opinions 
là-deffus ,  malgré  la  tentative  &  les  efforts  du  Cardinal  pour 
éluder  la  difficulté  ;  l'une  fut  que  l'on  devoit  demander  en  par- 
ticulier au  Clergé  ce  qu'il  voudroit  donner  de  fon  Chef,  &  le 
lui  laifTer  impofer.  Cette  opinion  Ji  nouvelle  n^ étoit  uniquement 
fondée  que  fur  le  prétepcte  que  Von  tireroit  ainjl  du  Clergé  une 
fomme  plus  confidêrable.  Quelque  fpécieux  ,  &  quelque  tentant 
que  fût  ce  prétexte  dans  les  circonflances ,  le  Parlement  n'en 
fentit  pas  moins  qu'il  n'étoit  qu'un  piège  dont  le  véritable  objet 
étoit  de  porter  pour  la  première  fois  une  atteinte  auffi  dange- 
reufe  qu'inouie  au  droit  de  V  Etat  fur  les  biens  d'EgUfe^  aux  loix 
fondamentales  ù'  à  lufage  immémorial  ù*  confiant  ds  la  Mor 

(a)  Extrait  des  Regiftres  du  Parlement. 
ib)  Extrait  des  Regiftres  du  Parlement. 


DES     P  R  I  N  C  E  S,  &c.  Chap.  III.    407 

harchie.  Cette  Compagnie  fe  laiiTa  entraîner  à  l'appas  d'une 
contribution  peut  être  plus  forte  ,  mais  fûrement  préjudicia- 
ble y  puifquelle  devenoit  pour  la  première  fois  volontaire 
&  reconnue  pour  telle.  En  conlequence ,  il  paffa  à  la  plura- 
lité des  voix  ,  qu&  VEglife  G*  la  Noble^e  dévoient  contribuer  , 
&*  n'en  pouvoient  être  exempts.  Mais  pour  empêcher  que  le 
Clergé  dont  on  rejettoit  les  offres ,  ne  s'en  dédommageât  en 
payant  moins ,  on  arrêta  que  le  Roinommeroit  des  Evêques, 
des  Nobles  &  des  Commiffaires  des  Cours  Souveraines ,  char- 
gés de  faire  enfemble  le  département  &  l'afliette  des  deux  mil- 
lions d'or  accordés.  Ainfi  les  Eccléfiaftiques  furent  encore  alors 
confondus  avec  les  autres  Sujets ,  relativement  aux  impolî- 
tions. 

Il  paroît  que  ce  fecours  paflager  ne  fuffit  pas  aux  befoins  de 
l'Etat ,  non  plus  que  les  Décimes  que  le  Clergé  aifemblé  â  Paris 
en  1^32  accorda  au  Roi ,  fans  attendre  le  confentement  du  Pape  ; 
car  en  1  J34>  François  I  ,  en  venu  de  Lettres  Patentes,  fit 
faifir  tout  le  temporel  des  Eccléfiaftiques  de  fon  Royaume  ,  &* 
le  mit  en  régie  au  profit  de  l'Etat  ;  entre  les  mains  des  Com- 
miffaires établis  par  lui ,  &  qui  n'en  donnoient  que  les  deux 
tiers  aux  Chapitres ,  Collèges  &  Communautés  ,  &  la  moitié 
aux  Archevêques,  Evêques  ,  Abbés,  Prieurs  &  Couvens  (a). 
Voici  ce  que  Ton  trouve  dans  le  préambule  de  ces  Lettres  (t). 
»  Notre  vouloir  &  intention  efl  de  faire  tous  préparatifs  né- 
55  ceffaires  pour  la  guerre ,  ce  que  ne  pourrions  &:  ne  fçaurions 
î>  faire  fans  avoir  une  groffe  fomme  de  deniers  ,  &  n'y  fuffi- 
5>  roit  le  revenu  que  nous  prenons  chacun  an  en  notre  Royau- 
>3  me ,  tant  ordinaire  qu'extraordinaire ,  attendu  la  dépenfe 

ta)  Jean  Bouchet  en  fes  An.  d'Aquit.  quatrième  Part. 
•  \b)  Preuves  des  Lib,  del'Egl,  Gall,  Cbap.  39.  Pièce  a8,pag.  9.4U 
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»  qu'il  nous  convient  faire  chacun  an  fur  icelui ,  ne  pareîHe- 
•»  ment  y  auroit  affez  d'argent  aux  Décimes  >  qui  derniere- 
»  ment  ont  été  cueillies  &  levées  en  notredic  Royaume  ,  qui 
»  font  encore  dedans  un  coffre  enfemble ,  fans  que  y  ayons 
a  touché.  Or  de  charcher  le  Peuple  outre  ce  qu'il  a  accoutumé 
»i  de  payer ,  il  ne  le  pourroit  porter  ;  &  quant  à  la  Nobleffe  , 
»  font  ceux  qui  font  ordonnés  à  porter  les  armes  &  défendre 
V  notredit  Royaume  ^  Terres  &  Seigneuries  ,  &  fouventes 
»  fois  advient  que  leur  revenu  ne  fuffit  pas  à  défrayer  la  dé- 
jà penfe  qu'il  leur  convient  à  cette  caufe  faire  &  tenir ,  &  par 
»  ainfi  efl  néceffaire  ,  attendu  l'éminent  &  notoire  péril  en 
»  quoi  voyons  notredit  Royaume ,  Terres  &  Seigneuries  ^  s'il 
»  n'y  efl  promptement  pourvu  ,  avoir  recours  au  Tiers-Etat 
w  qui  efl  VËglife ,  laquelle  de  fa  part  doit  porter  &*  foutenir  par» 
»  lie  défaits  frais ,  tant  pour  lefoulagement  du  Peuple  qui  fait 
»s  de  fa  part  ce  qui  lui  efl  pojfible ,  que  pour  éviter  les  inconvé- 
»3  niens  où  nous  pourrions  tomber.  A  celle  caufe ,  à  notre  très» 
n  grand  regret  &  déplaifîr ,  nous  efl  néceffaire  avoir  recours  à 
M  eux  9  ôc  ce  tant  feulement  fur  le  temporel  y  fans  aucunement 
»  tcMjcher  à  leur  fpirituel ,  lequel  temporel  s^il  efl  hors  de  leurs 
>j  mains  ,  ceux  qui  le  tiendraient  feroient  tenus  faire  fer-' 
»v  vice  pour  la  qualité  de  leurs  Fiefs ,  prendre  les  armes  ùfecou" 
M  rir  notre  Royaume* 

Tels  font  les  objets  ,  les  principes  &  les  motifs  de  cette  ré- 
gie ,  à  laquelle  le  Cardinal  de  Sens ,  Légat  du  Pape  &  Chan-i 
celier  de  France ,  fut  chargé  de  préfider  &  de  Veillej-.  Le  Clergé 
offrit  au  Roi  trois  Décimes  par  chaque  don  gratuit ,  ôc  obtint 
à  ce  prix  main-levée  de  la  faifie  générale  de  fon  temporel. 

Les  Evêques  de  France  fe  plaignirent  apparemment  au  Pape 
Jpâul  m  de  ce  que  l'on  levoit  fur  eux  des  Décimes ,  &  de  ce 

qu'on 
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qu'on  les  contraignoit  à  en  payer  par  faifie  de  leur  temporel. 
Car  on  trouve  les  réponfes  des  Gens  du  Roi  du  Parlement  de 
Paris  à  certains  articles  envoyés  de  Rome  ,  portant  quelques 
plaintes  j  &  que  le  Roi  leur  avoit  adreffées  le  20  Septembre 
1547.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  ces  réponfes  (a).  »  Quant  au 
»  fécond  article  ,  qui  parU  de  la  Dixme  hénéjiciale  ,  le  Roi  ejî 
»  fondé  de  ce  faire  y  quand  il  ejl  'quejlion  de  la  défenfe  du  Roy  au- 
»  me  y  pour  laquelle  les  perfonnes  Eccléjîajîiques  font  contribua^ 
>3  blés  aujfi  bien  que  les  Laïques ,  &  en  a  le  Roi  le  privilège  du 
a>  Pape  Boniface ,  dont  la  copie  eft  baillée  «ux  AmbafTadeurs 
•»  du  Roi  étant  à  préfent  au  Concile  de  Boulogne  ,  &  exhibera"" 
»  l'original  quand  befoin  fera.  Quant  au  troïfiéme ,  concernant 
»  la  faifie  du  temporel  de  VEglife  j  le  Roi  peut  faire  faifr  le  tem» 
x>porel  de  VEglife  ,  comme  étant  chofe  temporelle  ^profane y  & 
«  même  aufli  le  porte  le  privilège  dudit  Boniface.  Quoique  le 
privilège  fur  lequel  cette  réponfe  eil;  fondée  ne  foit  pas  \q  titre 
du  Roi ,  puifque  ce  n*efl  pas  du  Pape  que  les  Souverains  tirent 
le  droit  de  lever  des  impôts  fur  leurs  Sujets  Ecclèfiafliques  ou 
autres ,  il  réfuke  toujours  de-là  quils  les  dévoient,  &  ils  les 
payèrent. 

Les  befoins  de  l'Etat  obligerent'Henri  II  de  tenir  un  Lit 
de  Juftice  en  i  ^5 1  (6).  Le  Cardinal  de  Bourbon  y  offrit  au  Roî 
pour  le  Clergé  ,  de  contribuer  à  l'entretien  de  fon  armée ,  d'une 
grande  partie  des  biens  dont  le  Roi,  dit-il ,  &  fes  prédéceffeurs 
avoient  comblé  les  Eccléfiaftiques.  Les  Décimes  établies  de- 
puis I  j  1 6  étoient  devenues  ordinaires  ôc  annuelles  ,-mais  elles 
ctoient  alors«împofées  de  l'autorité  du  Roi ,  &  levées  dire£te» 
ment  à  fon  profit  par  fes  Officiers,  Henri  II  en  1557  créa  de> 

(a)  Preuv.  des  Lib.  de  l'Egl.  Gall.  Ch.  3^.  art.  19. 

(i)  Preuv.  des  Lib.  de  l'Egl.  Gall.  Ch.  39.  &  Regiîlre  du Parlçmeiit. 

Tomi  FlU  fit      ^ 
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Receveurs  de  ces  Décimes  dans  chaque  Diocefe ,  &  leur  attri- 
bua douze  deniers  pour  livre  de  ce  qu'ils  perccvoicnt  ;  ces  Re- 
ceveurs établis  par  le  Roi ,  étoient  comptables  de  leur  geftion 
à  fa  Chambre  des  Comptes.  La  néceffité  de  pourvoir  aux  frais 
néceffaircs  pour  la  continuation  de  la  guerre  par  des  fecours 
extraordinaires ,  fit  encore  tenir  à  Paris  fous  ce  Règne  au  mois 
de  Janvier  15*58,  une  AfTemblce  d'Etats  Généraux.  Ils  accor- 
dèrent trois  millions  d'or ,  répartis  proportionnellement ,  fui- 
"vant  l'iifage ,  entre  la  Nobleffe  ,  le  Clergé  &  le  Peuple. 

Les  nouvelles  o^^inions  de  Calvin  avoient  déjà  fait  quelques 
progrès  ,  lorfqu'à  la  mort  de  Henri  II ,  l'ambition  &  la  jalou- 
fie des  Grands  ,  fous  un  Roi  auffi  foible  d'efprit  que  de  Corps, 
&  une  Régente  plus  avide  que  capable  de  gouverner  ,  ache- 
vèrent d'allumer  le  feu  qu*i  cmbrafa  bien-tôt  tout  le  Royaume. 
Là  Reine  toujours  irréfolue  fur  le  choix  des  partis  &  des 
moyens,  &  livrée  fuccefïivement  à  toutes  les  fa£lions  que  deux 
minorités  fucceflives  firent  éclorre,n'eut  jamais  d'autre  politique 
que  cette  maxime  de  fa  Maifon  :  qu'il  faut  divifer  pour  régner. 
Les  Guifes  ,  oncles  de  la  Reine  régnante ,  &  Chefs  du  parti 
Catholique  ,  dont  l'intérêt  fervoit  de  voile  à  leur  ambition , 
s'emparèrent  de  la  perfonhe  de  François  II  en  1^59  ,  &  fe 
rendirent  maîtres  de  la  Cour  &  du  Gouvernement.  Leur  cré- 
dit acheva  de  révolter  le  Parti  Proteflant  &  les  Seigneurs  de 
rune.&  l'autre  Religion,  dont  Tautorité  des  Guifes  détruifoic 
également  les  projets  &  les  efpérances ,  &  l'on  ne  vit  plus  dans 
l'Etat  que  des  fa£lions  que  la  Reine  mère  ,  fuivant  fon  carac- 
tère ,  fon  fyftême  &  fes  pofitions  différentes,  favorifa  fuccef-» 
fivemenr,  à  mefure  que  l'afcendant  qu'elles  avoient  pris,  ou 
qu  elles  tenoient  d'elles ,  pouvoit  lui  être  avantageux,  ou  lui  de- 
venir fufpeû. 
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François  II  avoir  commis  la  diredion  de  toutes  les  affaires 
du  Royaume  aux  deux  Guifes  ;  fçavoir ,  celles  de  la  guerre 
au  Duc ,  &  celles  des  Finances  au  Cardinal  de  Lorraine.  Ce 
dernier  qui  avoir  déjà  beaucoup  d'autorité  fur  le  Clergé,  dont 
il  étoit  le  Chef,  étoit  d'ailleurs  regardé  comme  un  Défcnfeur 
auiïi  puiflant  que  néceffaire.  Il  n'étoit  ni  vraifemblable  ni  pofr 
fjble  que  dans  des  troubles  dont  la  Religion  étoit  le  principe  , 
&  paroilToit  l'unique  objet ,  le  Clergé  demeuroit  fimple  fpec- 
tateur.  Objet  de  la  haine  &  de  l'avidité  des  Proteftans  ,  il  n'a-« 
voit  pas  moins^à  craindre  alors  pour  fes  biens  d'un  Parti  de  Ca- 
tholiques comirfs  fous  le  nom  de  Politiques,  Ces  Politiques  con- 
vaincus d'ap^sles  loix&  les  ufages  du  Royaume,  que  les  biens 
des  Eccléfiaflfques  n'étoient  pas  moins  effentiellement  affc6tés 
aux  charges  &  aux  befoins  de  l'Etat  que  les  biens  des  autres 
Sujets  ,  vouloient  que  dans  l'épuifement  de  la  Noblefle  &  du 
Peuple ,  les  biens  d'Eglife  devinffent  la  reffource  de  l'Etat  , 
qui  paroifToit  n'en  avoir  plus  d'autre.  Les  Proteflans  avoient 
malheureufement  le  même  fyftême  qu'ils  outroient  encore  :  le 
;  Clergé  ne  pouvoit  donc  manquer  de  tirer  parti- de  cette  con- 
formité de  fentiment  entre  les  Calviniftcs  &  les  politiques  y. 
.pour  rendre  fufpe£l  un  projet  qu'il  a  voit  tant  d'intérêt  de  dé- 
crier. Dans  cette  extrémité  le  Clergé  fentit  tout  le  befoin  qu'il 
avoit  du  crédit  &  de  l'autorité  du  Cardinal  de  Lorraine.  Celui- 
ti  ne  fentit  pas  moins  combien  il  étoit  impcrtanx  &  favorable 
à  fes  projets  ,  &  à  ceux  de  fon  frère  de  ménager  à^Hin  &  à 
l'autre  l'appui  d'un  Corps  refpeâable ,  puiflant  &  accrédité; 

Le  Règne  de  Charles  IX  commença  par  Pouverture  des  Etats 
Généraux  ,  que  le  feu  Roi  avoit  convoqués  ;  elle  fe  fit  à  Or- 
léans le  1 3  Décembre  15^9,  par  un  difcS)urs  du  Chancelier  (a). 

{a)  Hift.  Eccl.  Liv.  155.  N.  IV.  &  fuiv,  • 

Fff  ij 
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Le  Cardinal  de  Lorraine ,  avant  la  mort  de  François  II ,  avok 
demandé  contre  lufage ,  d'y  parler  feul  au  nom  des  trois  Or- 
dres. La.  Noblcfle  &  le  Tiers-Etat ,  cédant  à  fon  c!"édit  &  aux 
circonflances  y  ne  s'y  étoient  pas  oppofés ,  &  le  Clergé  qu'il 
gouvernoir  j  y  avoit  donne  fon  confentement.  Mais  les  motifs 
de  la  condefcendance  de  la  NoblefTe  &  du  Tiers-Etat ,  ne  fub- 
iîflant  plus  depuis  la  mort  de  François  II  :  l'une  allégua  l'an- 
cien ufage ,  &  l'autre  répondit  nettement  qu'il  n'avoit  garde  de 
choifîr  pour  fon  Avocat  un  homme  dont  il  avoit  raifon  de  fe 
plaindre.  La  hauteur  du  Cardinal  offenfée  de  ce  double  refus  > 
ne  penfa  pas  que  le  choix  du  Clergé  pût  Peir^dommager  , 
&  lui  laifla  donc  nommer  Jean  Quintin  pour  OT  Orateur,  le 
Baron  de  Rochefort  fut  celui  de  la  NoblefTe  ,  &  Jean  l'Ange 
celui  .du  Tiers-Etat. 

.  Les  difcours  que  ces  Orateurs  prononcèrent  fuccefîîvemenc 
dans  la  féance  du  2  Janvier  1^60  ^  font  yoir  quelles  étoient 
alors  les  difpofitions  refpedlives  des  trois  Ordres  de  l'Etat  (a), 
Jean  l'Ange  s'étendit  beaucoup  fur  le  luxe ,  l'avarice  j-  l'igno- 
rance &  les  mœurs  corrompues  du  Clergé  ;  pour  y  remédier  , 
il  demanda  au  nom  du  Tiers-Etat  la  célébration  d'un  Concile 
légitime.  Le  Baron  de  Rochefort  déclama  auffi  contre  lés  Ec- 
cléfiaftiques  &  leur  Jurifdidtion  :  il  dit  que  la  NoblefTe  s'étoit 
afFoiblie  elle-même  par  fes  libéralités  envers  VEglife  ,  &  que 
non-contente  de  les  avoir  enrichies  du  plus  liquide  de  fes  biens, 
elle  leurarvoit  encore  cédé  la  JuHice  ,  par  un  aveuglement  d'au- 
tant plus  préjudiciable,  que  la  profefÏÏon  Eccléfiaflique  n'étoic 
point  de  fe  mêler  des  affaires  féculieres ,  mais  de  vivre  dans 
la  folitude ,  de  prier ,  de  prêcher ,  d'adminiflrer  les  Sacremens> 
.&  non  pas  de  juger  ab  la  vie  &  des  biens  des  Sujets  du  Roi, 
ia)  Hift.  JEcd.  lir.  115.  N.  IV.  &  (viir^ 
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Jean  Quintin 'traita  de  Sectaires  tous  ceux  qui  demandcient  la 
réformation  de  ia  difcipline  Ecclcfiaflique.  Il  foutint  qu'il  étoit 
à  craindre  que  par  la  même  hardieflc  avec  laquelle  ils  atca- 
quoienc  la  Mai/on  de  Dieu ,  ils  n'infultafîent  le  Prince  ,  même 
après  avoir  fecoué  le  joug  des  Loix  ;  qu'il  demandoit  dçnc 
qu'on  leur  défendît  tout  commerce  avec  les  Catholiques ,  ^ 
qu'on  traitât  avec  eux  j  comme  avec  des  ennemis  ,  qu'il  ne  falloic 
pas  permettre  le  retour  dans  le  Royaume  à  ceux  qui  en  étoicnc 
fortis  pour  caufe  de  Religion  ;  qu'il  étoit  du  devoir  du  Roi  de 
venger  l'injure  fai^e  à  Dieu ,  en  puniflant  du  dernier  fupplice 
ceux  qui  étoient  infedcs  de  la  Se£le  contagieufe  ;  qull  n'étoic 
pas  moins  du  devoir  du  Roi ,  qu'en  fon  pouvoir  y  de  protéger 
le  Clergé ,  en  ne  fouffrant  pas  qu'il  fût  comme  décimé  à  Vave- 
nir  :  que  les  revenus  Eccléjïajîiques  étoient  dejlinés  à  des  œuvres 
pieufes  )  G»  qu'on  ne  pouvoit  fans  facrilége  les  employer  à  d'au- 
très  ufages.  Il  finit  en  demandant  pour  le  Qergé  Vexemption 
des  importions  ;  ce  qui  prouve  du  moins  qu'il  n'en  jouiflbit  pas, 
&  qu'il  n'afpiroic  à  devenir  exempt  que  par  la  conceflion  du 
Roi. 

Après  divers  Reglemens  fur  la  Difcipline  Eccléfiafliquc,  où  < 
Ton  ne  parle  pas  de  Yimmanité  demandée  par  le  Clergé  8c  quel- 
ques-uns fur  la  Juflice ,  la  NoblefTe  &  le  Commerce  ,  les  Etats 
furent  congédiés.  On  remit  leurs  féances  aux  premiers  jours  de 
Tannée  is6\  y  &  pour  éviter  la  foule  8c  la  dépenfe  ,  on  or- 
donna que  deux  Députés  feulement  de  chaque  grande  Province 
du  Royaume  s'alTembleroient  à  Pontoife  au  jour  qu'on  leur  in- 
diqueroit. 

Cependant  l'Univerfité  de  Paris ,  invitée  par  l'Êveque  à  en* 
voyer  aufîî  des  Députés  aux  Etats  &  au  Concile  général  que 
ron  dévoie  affembier  à  Trente ,  y  députa  le  2  Novembre  i^Jp^,, 
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deux  Membres  de  chaque  Faculté.  Dans  les  demandes  que  la 
Faculté  de  Théologie  pfopofa  de  faire  ,  tant  à  Trente  qu'aux 
États  ,  &  qui  dévoient  être  confirmées  par  un  Edit  du  Roi,  on 
trouve  entr 'autres  celle-ci  ;  que  Von  abolit  les  Décimes ,  ù"  quil 
ne  fut  pas  permis  aux  Princes  de  tirer  quelque  chofe  du  tréfor  da 
VEgUfe  (a).  Peut-on  douter  d'après" ces  articles  de  PUniverfiré" 
&  le  difcours  de  l'Orateur  du  Clergé  aux  Etats  d'Orléans  , 
que  le  projet  des  Eccléfiaftiques  ne  fût  alors  de  fouflraire  ab- 
folument  leurs  biens  à  toute  efpece  de  contribution  ,  ôc  même 
fans  propofèr  de  leur  part  l'équivalent  du  Don  gratuit ,  néan- 
moins cette  exemption  abfolue  ,  lorfque  les  Papes  l'avoienc 
voulu  établir  diredement  fous  Philippe-le-Bel ,  &  Henri  II , 
lorfque  le  Clergé  avoit  eflayé  de  fe  l'attribuer  indire£tement  en 
1551  ,  avoit  toujours  été  également  combattue  &  profcrite  par 
les  principes ,  lc§  droits  &  les  ufages  de  la  Monarchie  Fran- 
çoife  ;  l'épuifement  des  Finances  &  l'impoITibilité  de  trouver 
des  reflburces  dans  la  Noblefle  ni  dans  le  Peuple ,  rendoienc 
d'ailleurs  cette  exemption  aufli  odieufe  alors ,  &  aufïï  imprati- 
cable qu'elle  étoit  abfurde  &  injufle ,  ôc  le  Clergé  qui  ne  la 
prétendoit  cependant  ni  de  droit  ni  en  vertu  d'aucune  pofTef- 
fion ,  ne  la  demandoit  pas  moins  au  Roi ,  aux  Etats  &  au  Con- 
cile général. 

L'équilibré  que  Catherine  de  Medicis  avoit  eflayé  d'établir 
entre  le  Parti  Catholique  &  le  Proteflant ,  en  favorifanc  tour 
à  tour  l'un  &  l'autre ,  rie  pouvôit  être  maintenu  que  par  le  poids 
de  l'autorité  Royale,  mais  il  falloit  plus  de  conllftance  &  de 
fermeté  dans  celle  qui  l'exerçoit  pour  en  impofer  à  Tefprit  fac- 
tieux (Sç  fanatique  qui  devenoit  de  jour  en  jour  l'efprit  général  ; 

(a)  Hift.   Eccl.  Liv.  .15.5.,  Nf  iXtôc  4'Argentré  in  ÇflleSi,  judic,  de  nov.  error^ 
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&  comment  d'ailleurs  des  mains  auiïi  tremblantes  que  foibles  , 
pouvoient-elles  tenir  la  balance  entre  deux  Partis  également 
révoltés  ,  vifant  à  l'indépendance ,  &  divifé  feulement  fur  les 
moyens  d'y  parvenir  ?  AufiTi  lesfadions  à  la  Cour,  les  féditioris 
dans  les  Provinces ,  &  la  licence  générale  furent  l'unique  frliic 
•des  variations  forcées  ou  politiques  de  Catherine  de  Medicis. 
Le  Cardinal  de  Lorraine  lui  reprocha  ccsdéfordres  &  ces  abus 
ciu'une  déclaration  favorable  aux  Proteftans  venoit  encore*  de 
multiplier.  Sur  fes  remontrances  &  Tes  plaintes  ,  la.  Reine  fc 
détermina  à  faire  tenir  par  le  Roifon  fils,  un  Lit  de  Juftice, 
où  le  Chancelier  de  l'Hôpital  expofaencr'autres  chofes  quelps 
difputes  fur  la  Religion  troubloicnc  la  tranquillité  publique,  & 
diminuant  de  jour  en  jour  il'obéifirance  que  l'on  devoir  au  Roi, 
y  faifoient  fucceder  la  licence  la  plus  effrénée.  Le  réfultat  de  çc 
Lit  de  Juflice  fut  le  célèbre  Edic  du  mois  de  Juillet  i  ^61,  On 
y  voit  encore  plus  clairement  que  dans  le  difcours  du  Chance- 
lier ,  Tefprit  déjà  fubfiftant  de  la  Ligue  par  les  précautions  que 
Ton  prend  pour  en  réprimer  ou  en  contenir  les  fureurs.  Cet 
Edit  qui  rétablit  le  Clergé  dans  la  pofleffion  de  connoître  §c 
de  juger  du  crime  d'héréfie ,  dont  on  réduit  la  j)eine  au  bao- 
niffement  avec  amniftie  pour  le  paffé,  ordonne  qu'on  ne  fera 
à  l'avenir  aucune  affemblée,  aucuns  Traités,,  rie9>qui  puiflTe 
faire  foupçonnei; ou /aéïiozi  ou  con/piration^  quejes  Prédicafeurs 
liuferont  d'aucunes  paroles  féditieufes  en  prêchant^  G*  injlruir-ont 
le  Peuple  avec  fagej]e  ^  prudence ,  fur  peiire  de  mort  pour  ceux 
quLContreviendro7it,  On  défend  le  port  désarmes  à  toutes  pcr- 
fonnes  ,  excepté  celles  à  qui  l'Edit  le  permet.  On  fait  grâce 
enfin  à  tous  ceux  qui  avoient  excité  des  troubles  pour  caufe 
de  Religion  ,  &  on  en  abolit  la  mémoire,  à  condition  qu'ils 
vivront  à  l'avenir  pji/zi?toem  &. en  Catholiques» 


41^        DU    GOUVERNEMENT 

Les  Etats  transférés  de  Pontoife  à  Saint  Germain-en-Laye  ^ 
y  reprirent  leurs  féances  au  mois  d'Août  i  561.  On  ne  voit  pas 
que  les  demandes  du  Clergé  &  de  TUniverfité  ,  à  ce  quen 
aboliflant  les  Décimes  ,  on  déclarât  les  biens  Eccléfiaftiques 
exempts  de  contribution,  euflent  paru  ni  juftes  ni  praticables 
aux  Etats  Généraux  du  Royaume.  Car  la  Noblefle  &  le  Tiers- 
'  Etat  propoferent  unanimement  que  Ton  retranchât  des  Béné- 
fices de  cinq  cens  livres  de  revenu  la  quatrième  partie;  de  ceux 
de  mille  livres ,  le  tiers  ;  de  ceux  qui  rapportoient  plus  de 
mille  écus,  la  moitié  ,  &  que  tout  cela  fût  porté  au  Tréfor 
Royal  :  qu'à  ceux  qui  auroient  douze  mille  livres  de  revenu 
en  Bénéfices  ,  on  ne  leur  en  laifïat  que  trois  mille  ;  qu'on  ôtât 
de  même  à  tous  les  Moines  tous  leurs  revenus  au-delà  de  ce 
qu'il  falloit  pour  leur  fubfiflance  ,  &  que  le  furplus  fût  appli- 
qué aux  charges  &  aux  befoins  de  la  Patrie.  Ces  propoficîons  , 
toutes  exhorbitanres  qu'elles  parurent  aux  Evêques,  avoient 
néanmoins  été  déjà  réalifées  fous  François  I  en  1534,  lorf- 
que  pàf  la  faifie  ôc  régie  du  temporel  de  TEglife ,  il  en  avoic 
employé  la  moitié  ou  le  tiers  à  des  nécelïîtés  moins  preiTan-, 
tes  ;  aufli  le  Défenfeur  du  Clergé  ne  s'en  tint  pas  à  fupplier 
Sa  Majeflé  ,  qu'à  l'exemple  des  Rois  fes  Prédécefleurs  ,  il  lui 
plût  conferver  les  droits ,  les  privilèges  &  la  dignité  de  l'ordre 
Eccléfiaftique ,  fans  fuivre  le  confeil  de  ceux  qui  voudroient 
lui  faire  étendre  la  main  fur  le  Sanctuaire  ;  mais  le  Clergé>  pour 
'prévc  nir  feffetde  ces  demandes  ,  prit  alors  le  même  parti  qui 
lui  a  voit  obtenu  en  1534  main-levée  de  fon  temporel  ;  il  offrit 
au  Roi  quatre  Décimes  par  (!;haque  année  pendant  fix  ans  ;  & 
•ces  offres  plus  fortes  que  les  demandes  du  Roi  9  furent  alors 
acceptées  ,  fans  que  ,  comme  au  Lit  de  Juftice  de  1^27,  l'on 
en  fentît  ou  que  l'on  en  voulût  voir  les  conféquences. 

Cependant 
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Cependant  le  Colloque  entre  les  Evêques  de  France  &  les 
Minières  Proteftans  indiqué  à  PoifTy  au  4  Septembre  ly^i  , 
ayant  excité  les  plaintes  de  Philippe  II  Roi  d'Efpagne ,  qui 
craignoit  pour  les  Calvinifles  des  Pays-Bas  l'exemple  de  cette 
condefcendance.  Catherine  de  Medicis  ,  poyr  fe  juftificr  ,  lui 
envoya  Jacques  Montberon  &  Sébaflien  de  PAubefpine,  Evê- 
que  de  Limoges.  Ces  Ambaffadeurs  furent  reçus  froidement 
par  Philippe,  qui  les  adrefla  au  Duc  d'Albe.  Ce  Miniftre  leur 
dit  que  le  Roi  Catholique  n'avoit  appris  qu'avec  une  extrpme 
douleur  qu'on  traitât  avec  tant  de  tiédeur  &  de  diffimulation 
les  principaux  articles  de  la  Religion,  dans  un  Royaume  dont 
les  Rois  portoient  le  xitre  de  très-Chrétiens ,  &  que  Ton  y  eût 
iîtôt  oublié  la  féverité  Religieufe  de  Henri  II  &  François  IL  . 
Il  ajout^que  fi  les  Rois  majeurs  &  capables  de  regner,n'avoicnt 
pu  étouffer  rhéréfie  qu'avec  les  armes  ,  un  Roi  encore  enfant 
&  une  femme  étrangère  Tutrice  ,  n'en  arrêteroient  pas  les 
progrès  rapides  par  la  diflimulation  &  la  tolérance:  que  le  Roî 
Catholique  prioit  donc  fa  belle-mere  de  remédier  à  un  mal  qui 
prenoit  tous  les  jours  de  nouveaux  accroiiTemens  ;  mais  que  fi 
la-Reine  négligeoit  ce  remède  unique  &  néceffaire,  Philippe 
étoit  réfolu  d'employer  toutes  fes  forces  contre  les  Hérétiques, 
Qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  néanmoins  de  lui  reprocher  la  rup- 
ture de  la  paix  ,  puifqu  il  ne  la  romproit  que  pour  maintenir  la 
Couronfie  fur  la  tête  du  jeune  Charles ,  en  retenant  dans  l'an- 
cienne Religion  les  efprits  inconftans  des  François,  &  que 
d'ailleurs  les  foldats  Efpagnols  qu'il  enverroit  en  France  ,  n'y 
feroient  la  guerre  que  fous  la  conduite  du  Roi  très-Chrétien  , 
dont  ils  fuivroient  les  intentions  &  les  ordres.  Il  finit  en  difant 
[ue  Philippe  II  ne  donneroit  fatisfa£lion  à  Charles  fur  la  refli- 
Itution  de  la  Navarre  â  Antoine  de  Bourbon ,  que  lorfque  le 
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Roi  de  France  auroit  déclaré  la  guerre  aux  Hérétiques ,  & 
lorfqu  il  pourfuivroit  le  Prince  de  Condé  &  les  Coligni.  Après 
cette  réponfe  Montberon  fut  congédié  au  commencement  du 
mois  d'0£lobre. 

Cet  AmbafTadQur  s'apperçut  alors  qu'on  avoit  déjà  projette 
en  France  cette  Ligue  fi  fameufe  fous  le  règne  fuivant ,  Se  que 
les  Catholiques  du  Royaume  ,  fe  défiant  de  l'éducation  du  Roi 
&  delà  Religion  de  fa  m)ere ,  entrctenoient  depuis  long-tems 
des  iptelligences  avec  la  Cour  de  Madrid.  Il  en  fournit  même 
des  preuves  au  Roi  par  un  témoignage  Jigné  de  VEvêqiiede  Li- 
moges y  qui  attefloit  ces  intelligences  (a) ,  &  il  ajouta  que  ce 
.  n*étoit  pas  fans  raifon  qu'au  mois  de  Juillet  dernier  on  avoit 
informé  contre  le  Prêtre  Artus  Defiré.  Ce  Prêtre  ^  par  le  con- 
feil  de  plufieurs  Théologiens  de  Sorbone  ,,  s'étoit  charge  d'une 
Requête  adreffée  au  nom  du  Clergé  de  France ,  a^^  Roi  d'Êf- 
pagne  pendant  la  tenue  du  Colloque  de  Poiffy.  Par  cette  Re- 
quête le  Clergé  implorait  l'afliftance  du  Rai  Catholique  con- 
tre le  crédit  des»  Calviniiles  5  il  fupplioit  ce  Monarque  de  le 
fecourir  par  la  voie  des  armes ,  ôc  de  confidérer  qu'on  ne  pou- 
voit  lui  fournir  une  occafion  plus  favorable  d'exercer  fa  bonté 
&  fa  puifïance ,  qu'en  l'invitant  à  prendre  les  intérêts  du  Clergé 
de  France  fous  fa  protedion  (b).  Il  lui  recommandoit  enfin  y 
comme  au  plus  puifiant  8c  au  plus  Religieux  des  Princes,  la 
dignité  ,  le  pouvoir  ,  la  vie  &  la  fortune  du  premier  Ofdre  du 
Royaume.  Artus  chargé  de  porter  en  Efpagne  cette  Requête 
du  Clergé  de  France  (c) .  communiquée  à  trop  de  gens  pour 
demeurer  fecrete  ,  fut  arrêté  auprès  d' Orléans ,  &  amené  à  Ca- 
therine de  Medicis ,  qui  commit  au  Parlement  la  connoilTance 

■  (a)  Hift..Eccl.  Liv.  1 5  7.  N.  XLVL  &  XLVII. 

Ib)  Ibidem. 

(c)DeThou,Li7.z8v 
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de  cette  affaire.  Artus  interroge  avoua  quels  ctoient  fes  com- 
plices ;  mais  le  Parlement  ne  jugea  pas  à  propos  -de  faire  une 
plus  ample  information ,  à  caule  du  grand  nombre  de  gens 
impliques  dans  cette  confpiration  ,  avant  que  d'en  rendre 
compte  à  la  Reine  ,  qui  par  les  mêmes  confidcrations  fut  de 
même  avis.  On  ie  borna  donc  à  condamner  feulement  le  Prê- 
tre Artus  Dcfiré  »  par  l'Arrêt  du  1 4  Juillet  1 5^1 ,  à  faire  amende" 
honorable ,  &  à  déclarer  qu'il  -avoit  écrit  fans  raifon ,  mali- 
cieufement ,  &  à  mauvais  deffein  ,  la  Requête  dont  on  l'avoic 
trouvé  faifi ,  qu*il  avoit  voulu  la  porter  au  Prince  à  qui  elle 
etoit  adreffée  ,  qu'il  s'en  repentoit  de  tout  fon  cœur  ,  &'en  de- 
mandoit  pardon  à  Dieu ,  au  Roi  &  au  Parlement.  On  prit  la 
précaution  de  lui  faire  dider  par  un  Huiflier  cette  déclaration 
qu'il  devoit  répéter  après  lui.  On  ordonna  enfin  que  cette  Re- 
quête du  Clergé  de  France  au  Roi  d'Efpagne ,  feroit  lacérée 
publiquement  devant  le  Prêtre  Artus  Defiré  ,  qui  feroit  enfuite 
mis  en  prifon  dans  le  Couvent  des  Chartreux  ,  pour  y  paffer 
le  refle  de  fes  jours. 

Telle  étoit  la  fermentation  générale  des  efprits  ,  qui  ne  ref- 
piroient  que  la  révolte  &  la  guerre  civile  ,  lorfqu'après  la  fin 
<Ju  Colloque  de  Poiffy ,  les  Evêques  y  demeurèrent  pour  don- 
ner ordre  au  payement  des  quatre  Décimes  par  chacune  an^ 
née  pendant  fix  ans  ,  que  le  Clergé  avoit  offertes  &  promifes 
au  Roi  dans  l'Aifemblée  des  Etats  Généraux  à  faint  Germain, 
en-Laye'(û).  Charles  IX  ,  qui  preffoit  le  Clergé  pour  le  paye- 
ment de  ces' quatre  Décimes,  avoit  donné  des  Lettres  Pa- 
tentes en  1561  ,  pour  contraindre  tous  les  Bénéficiers  à  donner 
une  déclaration  des  revenus  de  Icur^  Bénéfices.  Elles  furent 
révoquées,  .  • 

(a)  Nouv.  Abreg.cKi-on.  de  l'Hift.deFr.  3.  édit,  i.Part.  p.  }^4>' 
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Un  abonnement  du  Clergé,  qui  s'obligea  de  payer  auRoî 
en  douze  payemens,  dans  Tefpace  de  fix  ans  ,  la  fomme  de 
p^ôoooo  liv.  par  cotifations  de  Décimes  ou  autrement  ,  pour 
le  rachat  des  Domaines  de  Sa  Majefté  ,  Aides  ôc  Gabelles , 
&  celui ,  tant  du  principal. des  quatre  Décimes,  que  des  ter- 
mes &  payemens  d'icelles ,  à  la  charge  de  départir  fur  les  Ar- 
chevêques ,  Evêques ,  Chapitres  &  Bénéficiers ,  la  fomme  qu'il 
conviendra  lever  par-deffus  les  quatre  Décimes  accordées.  Le 
Clergé  s'obligea  de  plus  de  rembourfer  en  dix  ans  le  principal 
de  <530ooo  liv.  de  rentes  créées  par  le  Roi  fur  l'Hôtel-dc-Ville 
de  Paris. 

Ces  abonnement ,  appelle  le  Contrat  de  Poifly ,  &  dont  iî 
n'y  avoit  pas  encore  eu  d'exemple ,  avoit  été  fcellé  &ieatifié  à 
faint  Germain-en-Lay&le  2 1  Odobre  15^1 ,  lorfque  Jean  Tan- 
querel ,  Bachelier  en  Théologie  ,  foutint  (a)  dans  une  Thèfe 
que  le  Pape ,  Vicaire  de  Jefus-Chrifl  &  feul  Monarque  de  l'E- 
glife ,  avoit  tous  les  Princes  Chrétiens  pour  Sujets ,  non-feu- 
lement dans  les  chofes  fpirituelles ,  mais  encore  dans  les  tem- 
porelles, &  qu'il  pouvoit  les  dépouiller  de  leurs  Royaumes,' 
Etats  &  Dignités  quand  ils  lui  étoient  rebelles.  Sur  l'informa- 
tion faite  par  le  Préfident  de  Thou ,  Charles  des  Dormans ,  & 
Barthelemi  de  la  Paye  ,  Confeillers ,  que  le  Chancelier  de  THô-J 
pital  avoit  commis ,  le  Parlement ,  par  Arrêt  du  2  Décembre  ,' 
condamna  Jean  Tanquerel  à  faire  amende  honorable,  &  à  dé- 
clarer publiquement   en  Sorbone  ,  toute  la  Faculté  de  Théo- 
logie affemblée  ,  en  préfence  du  Procureur  Général  &  des  Com-^ 
miffaires  de  la  Cour ,  qu'il  fe  repentoit  d'avoir  propofé  cette 
Thefe  i  qu'il  la  reconnoiflbit  pour  fauffe ,  &  qu'il  fupplioit  très- 

{a)  Hift.  Eccl.  Liv.  157.  N.  48.  de  Thou,  Liv.  28,  &  d'Argentré  >  Colleii,  Jud.  d^ 
Nw,  err^  Tom,  i»  Append,  p,  <^2, 
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humblement  le  Roi  de  lui  pardonner  fa  faute.  Il  défendit  aufïî 
d'agiter  à  l^venir  de  femblables  queflions ,  &  obligea  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  députer  au  Roi  deux  de  fes  Membres 
pour  lui  demander  pardon,  Ainfi  la  révolte  &  le  fanatifme  at- 
taquèrent déjà  publiquement,  par  des  difcours féditieux ,  l'au- 
torité Royale  &  les  principes  de  la  Monarchie  ,  lorfque  le 
maffacre  desProteflans  à  VafTy  par  les  Gens  du  Duc  de  Guifef 
donna  le  premier  jour  de  Mars  156^2  le  fignal  des  guerres  de 
Religion.  Le  Prince  de  Condé  ,  Chef  du  Parti  Proteflant ,  pu-; 
blia  au  mois  d'Avril  un  Manifefle  ,  &  y  joignit  la  copie  d'une 
Ligue  faite  entre  le  Pape ,  le  Roi  d'Efpagne  &  les  Guifes  , 
pour  exterminer  les  Sénateurs  de  la  réforme. 

La  fuite  de  la  guerre  de  Religion  ne  fut  pas  fi  favorable  au 
Clergé  de  France  qfie  l'avoient  été  fes  principes.  En  effet ,  les 
pillages  ayant  mis  les  Eccléfiafliques  hors  d'état  de  payer  les 
feize  cens  mille  livres  portées  par  le  Contrat  de  Poifly  ;  le  I\oi, 
pour  leur  fournir  les  moyens  de  remplir  leurs  engagemeris  , 
fiit  obligé  de  donner  au  mois  de  Mai  1^62  un  Edic  portant 
aliénation  des  biens  d'Eglife  jufqu'à  la  concurrence  de  cent 
mille  écus.  Cet  Edit,  regiftré  au  Parlement  le  17  Mai  dans 
un  Lit  de  Juftice  ,  avoit  pour  motif  les  befoins  de  TEtat  & 
répuifement  général  de  tous  les  Ordres  du  Royaume.  L'Avo- 
cat Général  qui  en  requit  Tenregiflrement  ,  obferva  (a)  que 
les  Eccléfîaftiques  fe  reflbuvenant  de  l'affedion  de  leurs  rrédé- 
ceffeurs  à  la  confervation  de  la  Couronne  ,  pour  laquelle  ils 
n^avoient  rien  épargné  ,  faifant  d'ailleurs  attention  que  de  droit 
G*  de  raifon  ils  doivent  fubvention  à  leurs  Patrons  G*  Fondateurs 
qui  font  les  Rois  de  France ,  que  la  plupart  de  leur  bien  leur  efl 
aumône  à  cette  char^^_^  G*  que  les  fuhventions  qu'on  leur  demande 

(d)  Preuv,  des  Lib.  de  l'Egl.  Gall.  Ch,  39. 
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m  font  employées  qu'à  mettre  leurs  perfon?ies  ù"  leurs  biens  en 
liberté  y  repos  ^  fureté  ^  ils  ne  doivent  pas  héfiter  .à  abandon- 
ner une  petite  partie  de  leurs  biens  pour  fauver  le  furplus.  Ainiî 
malgré  le  Contrat  de  PoifTy  ,  fubfiiloient  encore,  tant  dans 
le  droit  que  dans  le  fait ,  les  principes  &  les  maximes  fur  le 
droit  de  l'Etat ,  les  devoirs  des  Ecclefiaftiques ,  &  l'ufage  im- 
jpémorial  de  la  Monarchie. 

.  •  Cependant ,  on  avoir  propofé  à  Trente  dans  des  Congré- 
gations particulières  ,  la  réformation  des  Princes  réduite  après 
bien  des  conférences  &  des  conteflations  à  douze  articles  : 
VQicice  que  portoit.le  huitième  (a).  »  Que  les  Eccléfiaftiques 
»  72e  pourr oient  être  obligés  de  payer  les  taxes ,  les  Gabelles  ^ 
»3  les  Décimes  y  péages ,  fubfides  ,  fous  quelque  nom  que  ce  fût  y 
»  non  pas  même  fous  celui  de  don  gratuite  eu  de  prêt  y  ni  pour _ 
3>  leurs  biens  d'Eglife  »  ni  pour  ceux  de  leurs  Patrimoines ,  ÔC 
qu'on  les  laifferoit  jouir  des  immunités  qui  leur  ont  été  accor- 
dées par  les  faints  Canons  ,  que  néanmoins  dans  les  Provinces 
ou  Royaume  où  les  Eccléfiaftiques  feroient  dans  une  pofTefïîon 
très-ancienne  d'aflifter  aux  Etats  où  Ton  efl  dans  l'ufage  de  co- 
tifer  également  les  Séculiers  &  les  Clercs  pour  des  néceflîtés 
publiques  &  très-preffanres ,  comme  pour  faire  la  guerre  contre 
les  Turcs  &  autres ,  on  pourroit  les  obliger  à  ces  fubfides  pour 
le  tems  feulement  que  dureroient  ces  befoins.  Les -Légats  du 
Fape  faifoient  difficulté  de  propofer  ces  articles  au  Concile 
Général,  par  deux  raifons  ;  l'une,  qu'à  la  vérité  ils  avoienc 
quelque  crédit  &  vivoient  dans  une  parfaite  intelligence  avec 
les  AmbâfTadcurs  des  Princes  ;  niais  comme  ceux  -  ci  étoient 
chargéç  des  ordres  de  leurs  Maîtres  ,  ils  ne  pouvoient  fe  dif- 

(â)  Hîft.  Elpcl,  mf,  166.  N.  34.  §ç  fulv,  Memoîfe^pôur  ïe  Côncilç  ^ç  Trente, 
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penfer  de  les  exécuter  ;  Tautre  ,  que  le  Cardinal  de  Lorraine,^ 
quoique  très- uni  avec  les  Efpagnols,  n'avoit  pas  cependant  afle^ 
d'autorité  fur  eux  pour  les  attirer  dans  fon  parti  ;  cependant 
c«s  articles  ayant  été  envoyés  à  Charles  IX  le  11  Août  15(^5 
par  du  Ferrier  &  Pibrac  ,  fes  Ambaffadeurs  au  Concile  de' 
Trente ,  il  leur  répondit  le  28  ,  que  loin  de  louffrir  qu'on  fît' 
rien  dans  le  Concile  qui  pût  diminuer  l'autorité  Royale  &  aug-' 
menter  celle  du  Clergé  ,  ils  vouloient  qu'ils  fiffenc  leurs  re-. 
montranccs  ,  conformément  au  Mémoire  qu'il  leur  envôyoic^ 
&  qu'ils  empêchaffent  tout  ee  qui  feroit  préjudiciable  à  fes  droits 
&  à  ceux  de  fon  Royaume ,  &  qu^après  ces  remontrances ,  ils': 
euffent  à  fe  retirer  à  Venife ,  où  il  leur  feroit  fçavoir  fes  in- 
tentions. Par  ce  Mémoire  y  le  Roi  difoit  en  fubflance ,  qu'ayant 
vu  les  articles ,  &  jugeant  qu'ils  tendoient  tous  à  diminuer  l'au-*- 
torité  des  Rois ,  pour  augmenter  celle  des  Eccléfialliques,  il- 
ne  vouloit  pas  qu'on  pût  dire  que  par  la  préfence  de  fes  Am-' 
baffadeurs  ,  il  eût  approuvé  ce -qui  pourroic  être  fait  au  préju- 
Rdice  des  Souverains  {a).  Il  ajoutoitque  parles  articles  de  ré- 
^Kormation ,  les  Pères  du  Concile  prétendoient  ôter  aux  Rois 
H^  aux  Yrïnccs  leurs  droits  y  prérogatives  ^privilèges  dont  leurs 
^Êtrédécejfeufs  avoient  joui  de  tems  immémorial  ;  qu'ils  voulôienr 
cafler  toutes  les  Ordonnances  Royales,   qu'ils  contoient  ana-- 
thématifer  &  excommunier  les  Souverains  &   les  Sujets  ;  ce 
qui  occafionneroit  la  défobéifTance  ,  la  fédiîion  &  la  rébellion;,- 
quoique  tout  le  monde  fût  convaincu  qu'il  n'appartcnoic  pasc- 
aux Pères  du  Concile,  dont  le  pouvoir  étoit  borné  au  fpirp 
tucl ,  de  fe  mêler  du  Gouvernement  civil  &  de  la  Jurifdittioa' 
féculiere  qui  n'étoit  pas  de  leur  reffort ,  &  qui  différoit  en  tout' 
de  \à  Jurifdidion  Eccléfiaftiquc.  hQ  Roi  finifFoït  en  ordonnant 

{a)  Ibideith 
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à  fes  Ambafladeurs  de  déclarer  aux  Pères  dans  le  Concile,  qu'il 
les  avoir  chargés  de  s'oppofer  fermement  à  tout  ce  qui  pour- 
roit  erre  décidé  de  contraire  à  fes  droits ,  &.  à  tous  autres  pri- 
vilèges des  Souverains  ;  il  leur  enjoignoit  enfin  ,  ainfi  quà 
tous  les  Prélats  François ,  de  fe  retirer  fans  attendre  de  nou- 
veaux ordres  ;  fi  malgré  leurs  remontrances  &  oppofitions ,  on 
vouloit  commettre  quelqu'un  des  attentats  propofés  contre  les 
droits  de  la  France  en  particulier ,  &  ceux  de  la  Royauté  en 
général. 

Le  Cardinal  de  Lorraine  ayant  reçu  du  Roi  une  Lettre  con- 
forme à  ce  Mémoire ,  la  réponfe  qu'il  y  fit  efl:  aufii  remar- 
quable que  fa  conduite  ,  imitée  par  prefque  tous  les  Prélats 
François.  »  Je  puis  vous  afTurer ,  Sire  ,  dit-il  au  Roi ,  que  les 
>>  chofes  nc'fe  font  pas  paflees  comme  on  vous  l'a  fait  enten- 
)3  dre ,  &  qu'il  n'étoit  paS  befoin  que  Votre  Majefté  prît  la 
M  peine  de  nous  en  écrire.  Il  n'efl  pas  croyable  que  dans  une 
»  fi  fainte  compagnie  que  celle-ci ,  dans  laquelle  on  ne  propofe 
»  rien  que  nous  ne  jugions  être  avantageux  pour  le  repos  & 
»5  le  bien  de  la  Chrétienté  ,  onofât  prendre  de  fi  facheufes  ré- 
«  folutions  ;  aucun  de  vos  Ambafladeurs  ni  de  nous  autres  n'y 
»  voudroit  confentir.  Nous  fommes  tous  trop  bien  injlruits  de 
V3  ce  que  nous  devons  à  notre  Souverain  ;  il  eft  vrai  que  la  réfor- 
«  mation  des  Princes  a  été  faite  par  les  Légats ,  qui  ne  l'ont 
■>,  pu  refufer  aux  injlances  de  quelques  Evêques  Sujets  de  certains 
y»  Princes  ,  dont  ils  font  Ji  maltraités  ,  contre  les  droits  G*  privi- 
tiléges  de  VEglife  ,  qu'ils  fouhaiteroient  fort  qu'en  faifant  une 
»  honm  G*  générale  réformation ,  on  mît  ordre  à  fes  opprejfions  ; 
»>  mais  on  ne  pourra  jamais  prouver ,  Sire ,  qu'on  ait  penfé  ni 
»  voulu  toucher  aux  droits  6*  à  V autorité  des  Souverains ,  &' 
^fuTmtout  aux  vôtres ,  ni  à  aucune  chofe  qui  pût  vous  porter  le 

V  moindre 
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»  moindre^  préjudice  ;  les  Amhaffadeurs  de,  V Empereur  ^  ceux  de 
>5  votre  Majefté  ,  celui  du  Roi  Catholique  &•  beaucoup  d'autres 
»  ne  fouffriroient  en  aucune  manière  que  Ton  entreprît  quelque 
Mchofe  contre  votre  fervice.  Ne  prêtez  donc  plus  l'oreille  jj 
"  Sire  ,  à  de  femblables  bruits. 

Le  Cardinal  partit  pour  Rome  le  lendemain  de  cette  reponfe  i 
avant  que  l'AmbafTadeur  du  Roi  eut  obtenu  audience ,  &  la 
plus  grande  partie  des  Evêques  de  France  abandonnèrent  auffi 
le  Concile  à  fon  exemple.  Après  leur  départ ,  du  Ferrier ,  con- 
formément âlix  ordres  &  aux  intentions  de  Charles  IX ,  fît  le 
22  Septembre  fes  remontrances  &  fes  proteftations  au  Concile 
afrembl4  Quelques  légitimes  &  raifonnables  qu  elles  fulTent  ^ 
elles  irritèrent  les  Ultramontains  qui  dominoient  dans  le  Con- 
cile, fur-tout  depuis  la  retraite  de  plus  de  vingt  Prélats  Fran- 
çois. Charles  de  Graffis  ,  Boulonois  ,  Evêque  de  Montefiaf- 
cone  ,  &  depuis  Cardinal ,  entreprit  la  réfutation  du  difcours 
de  du  Ferrier ,  qui  de  fon  côté  en  publia  une  apologie  plus 
forte  que  fes  remontrances  ,  &  écrivit  le  22  &  le  23  Septem- 
bre deux  Lettres  au  Cardinal  de  Lorrainç ,  pour  fe  juflifier 
auprès  de  lui. 

Les  paroles  de  fes  remontrances  ,  qui  avoient  le  plus  ré- 
volté,  étoient  celles-ci  :  Que  les  Rois  Très-Chrétiens  j  en  qùch 
lité  de  Souverains  des  François  &•  de  toute  la  France ,  avoient 
le  droit  ù'  le  pouvoir  de  s'aider  des  biens  Çf  revenus  de  tous  leurs  • 
Sujets  ,  même  Eccléjïajliques  ,  dans  une  prenants  mcejjlté  de 
VEtat.  On  traitoit  cette  propofition  à' Hérétique  ou  du  moins 
àcfufpeBe  dliéréjle  ,fcandaleufe ,  ù'offenfante  les  oreilles  pieufes. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  du  Ferrier  &  Pibrac  rendirent  comjite 
de  tout  au  Roi,  par  une  Lettre  du  25  Septembre,  dans  la- 
quelle ils  marquèrent  que  quoiqu'ils  eulfenç  exhorté  les  Evêques 

Tomeril.  Hhh 
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de  France  à  demeurer  au  Concfle  jufqu'après  le  fuccès  des  re- 
montrances ,  plufieurs  d'entr'eux  avoient  mal  obfervé  les  ordres 
du  Roi ,  puifque  le  jour  du  déparc  du  Cardinal  de  Lorraine  , 
ou  peu  de  jours  après ,  ils  étoient  partis  au  nombre  de  vingt , 
enforte  qu'il  n'en  étoit  reflé  en  tout  que  fept.  Ils  rendent  en- 
fuite  raifon  de  leurs  remontrances  ,  &  de  l'effet  qu'elles  avoient 
produit ,  &  concluent  en  difant  qu'ils  attendront  de  nouveaux 
ordres  de  Sa  Majellé. 

Il  paroît  que  le  Roi  fut  aufTi  fatisfait  de  la  conduite  de  fes 
[Ambafladeurs ,  qu'il  fut  irrité  de  la  perfévéranc^des  Pères  du 
Concile  à  vouloir  attenter  fur  les  droits  de  fa  Couronne  ;  car 
il  ordonna  à  du  Ferrier  &  Pibrac  de  fe  retirer  à  Vcnifit .  Néan- 
moins les  articles  de  la  réformation  des  Princes  ,  ou  plutôt 
Pattentat  contre  les  droits  des  Etats  &  des  Souverains ,  &  Tu- 
furpatîon  d'une  exemption  chimérique  &  injufte,  n'eurent  pas 
tout  le  fuccès  que  les  Eccléfiafltques  avoient  deiiré  &  efpéré. 
Les  douze  articles  contredits  également  par  les  AmbafTadeurs 
de  tous  les  Princes ,  mais  fur-tout  par  celui  d'Efpagne  ,  furent 
réduits  à  un  feul ,  qui  quoique  conçu  d'une  manière  générale 
&  équivoque  ,  n'a  jamais  pu  être  reçu  en  France  ,  comme  je 
l'ai  expliqué  dans  le  même  Traité. 

Les  fix  années  du  Contrat  de  Poiflfy  étant  prêtes  d'expirer, 
Charles  IX  avoit  ordonné  de  fon  autorité  ,  qu'il  continueroit 
pour  fix  autres.  Mais  le  Clergé  affemblé  au  mois  de  Septembre 
1567,  obtint  la  révocation  de  cette  Ordonnance  (fl),  enpaf- 
fant  le  22  Novembre  avec  les  Prévôt  des  Pvlarchands  &  EcKe- 
vins  de  la  Ville  de  Paris ,  un  nouveau  Contrat ,  par  lequel  il 
s'obligea  de  payer  à  l'acquit  du  Roi  ,  ^30000  liv.  de  rente 

(a)  Dans  le  Rpcueil  des  affaires  génér.  du  Clergé  de  France ,  w-4**.  chez  Vitré 
16361  Part,  I,  ç.  14.  &  fuiv,  . 
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crées  fur  l'Hôtel-de- Ville  ,  rachetable  dans  dix  an5  ,  pour  |a 
fomme  àQ'j$6oo'^6\iy.  Les  Receveurs  des  Décimes  établis  par 
le  Roi  en  1557  >  &  fupprimés  depuis  le  Contrat  de  Poifly  , 
furent  rétablis  par  Edit  du  mois  de  Janvier  i^yz. 

Ces  Officiers  prépofés  par  le  Roi ,  &  comptables  à  la  Cham-; 
bre  des  Comptes ,  devinrent  en  1573  ^'^bjet  des  remontrances 
<lu  Clergé ,  qui  ayant  obtenu  la  révocation  des  deux  Edits  de 
création  &  de  rétabliflement ,  en  obtint  un  autre  portant  créa- 
tion de  nouveaux  Receveurs  des  Décimes  dans  chaque  Diocefe. 
On  laifTa  la  nomination  de  ceux-ci  aux  Evêques ,  à  condition 
que  la  finance  de  leurs  Offices  feroit  employée  à  acquitter  la 
fubvention  accordée  pour  le  voyage  du  Duc  d'Anjou  ,  Roi  de 
Pologne. 

Telle  étoit  la  pofitîon  du  Clergé  pour  les  contributions  aux 
charges  ôc  aux  befoins  de  l'Etat  ,  tandis  que  la  foiblefle  du 
Gouvernement ,  la  puiffance  &  la  divifion  des  Grands ,  la  haine 
des  Proteftans  &  des  Catholiques ,  la  néceffité  de  fe  défendre  des 
fureurs  des  deux  partis,  &  les  guerres  civiles  de  Religion  for- 
moient  dans  le  Royaume ,  depuis  153^^  pluficurs  petites  ligues 
particulières.  Leur  réunion  fit  enfin  éclore  en  i  y  76  cette  fadion 
fî  nombrcufe ,  fi  redoutable  &  fi  cruelle ,  que  fes  Auteurs  appel- 
lerent  la  Sainte-Union ,  &  que  le  vulgaire  nomma  la  Ligue,  La 
révolte  &  le  fanatifme  en  furent  le  principe  ,  Tame  &  l'objet , 
lorfque  la  Religion  en  étoit  le  prétexte.  Henri  III  réduit  â  la 
figner  lui-même ,  &  à  la  faire  figner  à  tous  les  Grands  &  au 
peuple ,  de  Roi  devint  Chef  de  cabale ,  &  de  père  commun 
ennemi  &  perfécuteur  d'une  partie  de  fes  Sujets.  Néanmoins  il 
jouiffoit  toujours  des  décimes  portées  au  Contrat  de  Poifij ,  & 
qui  auroient  dû  ceflTer  au  dernier  jour  de  l'année  1577  j  lorfque 
le  Clergé  dans  ces  circonflances  demanda  en  157^  la  permiffion 

Hhh  ij 


428        BU     GOUVERNEMENT 

de  s'afTembler.,  &  s'afTcmbla  en  effet  à  Paris  le  3®  Mai  (a); 
mais  s'y  trouvant  trop  près  de  la  Cour  ,  il  fe  retira  à  Melun  , 
où  il  tint  fa  première  féance  le  20  Juin.  L'Evêque  de  Bazas 
nommé  le  26  pour  porter  la  parole  au  Roi  ^  en  eut  audience  le 
3  Juillet.  Sa  remontrance  contenoit  trois  principaux  Chefs.  Par 
•  le  premier  ,  le  Clergé  demandoit  le  rétabliflement  de  la  difci- 
•^line  Ecclé  fia  (tique  j  par  le  fécond  ,  la  ^publication  ù*  Vobfer- 
ration  des  Décrets  du  Concile  de  Trente  ;  par  le  troifiéme ,  h 
Tétablijfement  des  Elevions  (6).  Henri  III  répondit  au  premier 
chef,  qu'il  étoit  animé  du  même  zèle  que  le  Clergé ,  mais  qu'il 
n'étoit  pas  la  caufe  du  défordre  ;  fur  le  fécond ,  que  dans  les 
Décrets  du  Concile  de  Trente ,  il  y  avoir  plufieurs  articles  con- 
traires aux  droits  du  Royaume  &  aux  Libertés  de  TEglife  Galli- 
cane ;  fur  le  troifiéme  ^  que  les  Eledions  ne  fe  faifoient  que  par 
brigues  &  par  fimonie ,  qu'il  avoit  droit  de  nommer  aux  Evêchés 
&  aux  Abbayes  >  que  fes  prédéceffeurs  avoient  joui  de  ce  droit 
du  confentement  du  Pape  &  de  l'Eglife ,  qu'il  ne  vouloit  point 
leur  céder ,  ni  en  piété ,  ni  en  Religion  y  ni  en  zèle  envers  Dieu  ; 
mais  qu'il  conferveroit  ce  droit  comme  eux.  L'Evêque  de  Bazas 
répliqua  au  Roi ,  que  les  Elevions  étoientji  nécejfaires  à  VEtat , 
qu'on  remarquoit  qu'il  nétoit  jamais-arrivé de  changement  de  lignée 
à  la  Couronne  ,  que  lorfque  les  Rois  avoient  ufurpé  la  nomination 
aux  Bénéfices  {c);  que  le  Clergé  ne  précendoit  pas  difputer 
contre  Sa  Majeflé  ,  mais  feulement  fatisfaire  à  fon  devoir ,  & 
décharger  fa  confcience  ;  qu'au  furplus  Dieu  étoit  le  Juge  entre 
les  Evêques  6c  leur  Souverain.  Le  Roi  ne  répondit  rien  alors  ; 
mais  il  envoya  Bellievre  à  l'affemblée  du  Clergé  lui  propofer  de 
continuer  à  payer  les  rentes  qu'il  s'étoit  engagé  d'acquitter  pour 

(a)  Hift.  Eccî.  Liv.  175.  N.  14.  I5.*i6  &  fulv»  jufqu'au  aj  ;  de  Thod,Liv.  68  J 
Spond.  hoc  anno  ,  iV.  3.  • 

{y)  Dans  l'abrégé  des  A6les  &  Mém.  du  Clerg.  de  Fr.  w-4**.  pag.  4751, 
\c)  Aftes  &  Mém,  du  Clergé  ut  fupra ,  p.  9.  ôç  ftiiv. 
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le  foulagcment  de  TEtar.  Cette  propofition  déplut  beaucoup  , 
&  les  Evêques  refuferent  d'en  délibérer  jufquà  ce  que  le  Roi  eût 
répondu  aux  remontrances  de  VEvêque  deBa\as  (a).  L'Archevêque 
•de  Lyon  dit  au  Commiflaire  du  Roi ,  que  le  Clergé  avoir  plus 
accordé  pendant  les  vingt  dernières  années  que  depuis  dou^e  cens 
Uns  :  il  s'étendit  beaucoup  fur  les  immunités  des  Eccléiîaftiques, 
fans  nier  néanmoins  qu'ils  dujfent  ajjîjier  l'Etat  dansfes  befoins 
prejfans,  Bellievre  lui  ayant  oppofé  la  Bulle  de  Boniface  VIII  ^ 
l'Archevcque  repartit  ,  que  quand  même  elle  accorderoit  au 
Roi  un  privilège  ,  ce  privilège  avoit  été  révoqué  par  le  même 
Pape  ,  qui  avoit  défendu  au  Roi  de  rien  prendre  fur  le  Clergé  ^ 
nonobilant  tout  privilège  contraire  :  il  conclut  que  dans  la 
crainte  où  étoient  les  Evêques  qu'aux  dernières  affemblées  on 
n'eût  donné  atteinte  à  leurs  libertés ,  ils  ne  ^uloient  rien  con- 
firmer qu'ils  ne  reûfifent  examiné.  Bellievre  comprit  bien  alors 
que  la  réfiflance  du  Clergé ,  auflTi  finguliere  au  fonds  que  dans  la 
forme ,  fe  reffentoit  de  la  difpofition  générale  des  efprits.  Il  crut 
donc  devoir  céder  au  temps  ,  &  en  difant  que  le  Roi  ne  vouloir 
pas  toucher  aux  immunités  du  Clergé ,  ni  faire  valoir  fcs  Contrats 
pafles  avec  la  Ville  de  Paris  en  i^6i  Se  i;<5y  ;  il  fe  borna  à 
^rier  les  Evêques  d'avoir  égard  aux  befoins  du  Roi  ,  &  de  le 
fccourir  volontairement  G*  par  bienveillance.  Il  s'étendit  fur  les 
nécelTités  de  l'Etat  ,  &  fur  les  pertes  que  le  Prince  avoit  fouf- 
fertes  pour  la  défenfe  de  la  Religion  5  il  repréfenta  que  les 
Contrats  avoient  été  faits  &  renouvelles  dans  une  grande  aflem- 
bléc  après  la  plus  mûre  délibération  ;  il  afTura  enfin  le  Clergé 
que  le  Roi  feroit  réponfe  à  fes  demandés ,  &  qu'on  y  avoir 
déjà  travaillé.  Mais  cette  condefcendance  ne  fit  que  confirmer 
les  Evêques  dans  leur  réfolution  de  refufcr  abfolument  &  for- 

{a)  Mém.  &  Aftes  du  Clergé  impr,  en  1646.  Tom.  i.  p.  30 &  fuir. 
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mellement  au  Roi  &  le  don  gratuit  &  le  rembourfement  des 
Contrats  fur  l'Hôtel- de- Ville ^  qu'il  s'obflina  à  regarder  comme 
entièrement  acquittés.  Cependant  comme  le  Prévôt  des  Mar- 
chands prefToit  fort  le  payement  des  rentes ,  le  Roi  écrivit  au 
Clergé  de  le  fatisfaire  &  n'en  elTuya  encore  qu'un  nouveau  refus. 
Les  Evoques  continuèrent  néanmoins  leurs  féances  >  &  y  éta- 
blirent la  forme  d'adminiflration ,  qui  a  toujours  fubfiflé  depuis 
&  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui.  Le  25  Septembre  ils  renou- 
vellerent  leurs  proteflations  conti^e  le  payement  des  rentes ,  & 
ayant  remis  l'afTemblée  au  30  dans  l'Abbaye  de  faint  Germain- 
des-Prez  à  Paris , 'ils  y  prirent  les  mêmes  réfolutions,  &  dépu- 
tèrent de  nouveau  au  Roi  l'Evêque  de  faint  Brieux ,  affilié  de 
quelques  Archevêques  &  Evoques ,  pour  infiller  fur  les  demandes 
faites  par  l'Evêqug  de  Bazas. 

*  Dans  l'audience  qu'eut  l'Evêque  de  S.  Brieux  le  2  5  Odojbre  ^ 
il  dit  au  Roi  que  fa  Religion  (a)  étoit  le  feul  8z  véritable  fonde- 
ment des  Monarchies ,  particulièrement  de  celle  de  France  ; 
que  faint  Remy  baptifant  Clovis  ,  lui  avoit  prédit  que  la  Cou- 
ronne dureroit  autant  de  temps  que  les  Rois  feroient  attachés  à 
la  foi  Catholique  ;  que  Vuniqm  moyen  de  rétablir  VanciemiQ 
difci-pline  : i  étoit  de  publier  le  Concile  de  Trente  y  &  de  rendre 
les  Eledions,  L'Evêque  ajouta  que  pour  punir  les  entreprifes 
contre  VEglife  du  Seigneur ,  la  Couronne  de  France  avoit  pajfé  des 
defcendans  de  Clovis  dans  la  maifon  de  Charlemagne  ^^  de  celle 
de  Charlemagne  dans  celle  de  Hugues  Capet  ;  c]ue  depuis  que  les 
Rois  avoient  ufurpé  la  nomination  aux  Bénéfices  par  le  Con- 
cordat ,  leâ  héréfies' avoient  commencé  à  ravager  l'Etat ,  fans 
qu'il  fût  devenu  ni  plus  riche  ni  plus  heureux  ,  au  lieu  que 

{a)  Aftes  &  Mémoires  du  Clergé  ,  Tom.  i.  in-fol.  p.  16  6c  ûûv.  de  Thgu ,  Liv.  6S; 
$^0nd,  he(c  anno  ,  N,  6^ 
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pendant  les  Ele£lions  TEglife  avoir  toujours  ctc  floriflante  ;  qu'il 
n  ctoit  ni  jufle  ni  raifonnable  de  forcer  le  Clergé  à  payer  plus  de 
douze  cens  mille  francs  par  an  ,  en  vertu  de  certains  Contrats 
dont  plufieurs  avoient  été  acquittes ,  &  d'autres  étant  faits  par 
des  gens  fans  pouvoir,  fans  (ormç ,  fajis folemnité s ù"  autorités 
reqiiifes  par  les  faims  Décrets ,  &  fans  caufe  légitime ,  n'étoient 
d'aucune  valeur  ;  que  Sa  Alajejîé  ù'  le  feu  Roi  Charles  IX  ayant 
reçu  de  VEglïfe  environ  quatre-vingt  millions  ,  le  peuple  n'en 
a  voit  pas  été  moins  chargé,  les  finances  moins  épuifées,  &  les 
dettes  moins  augmentées.  L'Evcque  conclut  que  It  mo^en  de 
régner  fur ement  &  paijiblement ,  ù*  d'avoir  des  Sujets  fournis  (a" 
chéijfans ,  étoit  que  h  Roi  fit  publier  le  Concile  de  Trente  ,  &'  quïl 
déchargeât  fa  confcience  en  renonçant  à  la  nomination  aux  Béné- 
fices ,  G*  en  réîabliffant  les  Eledions.  Le  Roi  ayant  répondu  que 
pour  cette  fois  feulement  il  vouloit  que  le  Clergé  payât  la  fommc 
d'un  million  quatre  cens  mille  livres  par  an ,  &  qu  il  ordonnoit 
aux  Députés  de  fe  retirer  chacun  dans  fon  Dioccfe,  &  d'y  faire 
fça  voir  fa  volonté  ainfi  qu  à  cous  les  autres  Dioccfes  du  Royaume , 
TEvcque  de  S,  Brieux  repartit  {a) ,  que  le  Clergé  en  offrant  un 
million  deux  cens  mille  livres  excédoit  déjà  fes  moyens ,  &  qu  il 
ne  pouvoit  aller  au-delà  de  cette  oflfre  ;  il  ajouta  que  le  Roi  devoit 
prendre  garde ,  quen  étant  par  des  impofitions  contraires  à  la  Juf 
îice  ce  qui  appartient  à  Dieu  &*  a  fes  membres ,  Dieu  ne  lui  enlevât 
laCouronne  quil  lui  avoit  donnée*  Le  Roi  de  fon  côtéperllûa  à 
demander  ,  qu'outre  les  quatorze  cens  mille  livres  le  Clergé 
acquittât  les  rentes  fur  l'HôteKde-Yille  ,  &  de  plus  neuf  cens 
mille  livres  dues  à  différens  Particuliers.  Mais  le  Clergé  s'en 
tint  toujours  à  fon  offre  ,  &  y  joignit  les  conditions  fuivantes. 
1^.  Que  le  Roi  déclarer  oit  par  Lettres-Patentes  quHl  ne  ferait  fait 

(a)  Dans  les  AQes  &.  Mémoires  du  Clergé ,  Tom.  i.  in- fol.  p  17, 
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aucune  levée  dans  la  fuite  fur  de  Clergé  ffinon^iourcaufe  légitima 
^ropofée  dans  une  ajjemblée  générale  ù'  de  fon  confintement. 
2°.  Que  les  Diocèfes  ne  feroient  point  folidaires.  3^.  Que  le 
Clergé  feroit  indemnifé  par  Sa  Majeflé  pour  les  non-valeurs. 
4°.  Que  le  Diocèfe  ou  le  Bénéficier  qui  ne  jouiroit  pas  de  fon 
revenu  ,  feroit  déchargé  au  prorata  de  fa  non-jouiflance, 
50.  Que  la  Requête  pour  la  levée  des  décimes  feroit  répondue 
fuivant  l'intention  du  Clergé.  6^.  Que  ce  qui  feroit  préfente- 
ment  accordé  ,  le  feroit  fans  nouveau  Contrat  &  par  forme  de 
fubventiorî  pour  fix  ans ,  pendant  lequel  temps  Sa  Majeflé  feroit 
ajfembler  les  Etats  pour  acquitter  fes  dettes. 

Les  Evêques  ayant  ainfi  fait  la  Loi  à  leur  maître  ,  voulurent 
encore  la  faire  au  Public ,  en  proteftant  contre  le  payement  des 
rentes.  Cette  proteftation  fignifiée  le  1 1  Décembre,  excita  un  fou* 
levement  dans  Paris ,  &  le  Prévôt  des  Marchands  en  ayant  porté 
fa  plainte  au  Parlement ,  les  Chambres  s'aflemblereht  &  ordon^ 
nerènt  que  les  Evêques  députés  ne  pourroientfortir  de  la  Ville  , 
&  comparoîtroient  en  perfonne  devant  le  Procureur  Général , 
&  que  les  autres  Prélats  qui  feroient  déjà  en  chemin  hors  du 
reffort ,  feroient  arrêtés  dans  le  lieu  où  on  leur  fignifieroit  ces 
ordres  (a).  Le  Clergé  fe  plaignit  au  Roi  de  cet  Arrêt ,  comme 
d'un  outrage  ;  mais  le  Roi  obligea  les  Députés  de  confentir  à 
continuer  encore  pendant  dix  ans  le  payement  des  rentes  , 
appaifa  ainfi  les  juftes  murmures  du  peuple  ,  Ôc  prévint  la 
{édition. 

Cependant  le  Rois'étajit  contenté  de  1300000  liv.  les  Dé- 
putés les  lui  accordèrent  enfin  le  14  Janvier  1580  ,  à  la  charge 
que  le  Clergé  jouiroit  des  conventions  faites  par  les  Contrats 
de  1 5<$'i  &  de  I  ^^7,  fans  approbation  de  ces  Contrats ,  fy  aux 

(d)DeThouj.Liv.  6B, 

çondilion^ 


DES     PRINCES,  &c.  Chap.  III.   435 

conditions  portées  par  les  offres  ,  &•  que  le  Clergé  en  demande-' 
■L  roit  la  permiffion  ù"  le  confentement  au  Pape» 

La.  tranfa6lion  entre  le  Roi  &  le  Clergé  fut  pafTée  le  20 
Février  1580  (a).  Elle  eft  l'origine  &  le  premier  exemple  de 
l'exemption  prétendue  par  le  Clergé  ,.qui  en  a  toujours  fait 
inférer  les  claufes  avec  des  additions  plus  favorables  ,  fuivant 
les  circonftaiKes ,  dans  les  Contrats  paiTés  depuis  avec  le  Roî. 
Il  faudroit  les  parcourir  &  les  analyfer  tous  pour  établir  Texemp- 
tion  que  le  Clergé  a  ufurpée  infenfiblement  aux  dépens  du  Roi 
6c  de  l'Etat.  Le  Contrat  de  Poifly  en  15^1  ,  ôc  le  Contrat  de 
Melun  en  1680  ,  font  les  fondemens,  les  premiers  exemples 
&  la  fource  impure  des  privilèges  prétendus  par  le  Clergé. 

Henri  III  ne  régna  que  fous  l'autorité  de  la  Ligue  ;  il  en  vé- 
cut l'Efclave,  &  il  en  mourut  la  vidime.  Il  n'eft  pas  douteux 
que  le  Clergé  de  ce  tems-là ,  dont  les  biens  étoient  toujours 
l'objet  de  l'avidité  des  Proteflans  ôc  du  Patriotifme ,  des  Po^ 
litiques  ,  fut  ligueur  par  intérêt  autant  que  par  principe  &  par 
goût.  Il  n'efl  donc  pas  étonnant  que  pendant  le  règne  d'un 
Roi ,  Chef  de  la  Ligue ,  il  ait  obtenu  de  lui ,  pour  la  forme  de 
contribuer ,  l'établiffement  &  la  continuation  d'une  exemption 
qu'il  achetoit  d'ailleurs  par  un  don  gratuit. 

Henri  IV  ,  réduit  à  conquérir  un  Royaume  héréditaire ,  forcé 
d'être  le  vainqueur  de  fes  Sujets  rebelles  pour  pouvoir  en  de- 
venir le  père ,  triompha  de  la  Ligue  ,  &  lui  pardonna  ;  mais  il 
n'en  détruifit  jamais  l'efprjt.  Les  divers  attentats  contre  la  per» 
fonne  du  plus  grand  ôc  du  meilleur  des  Princes  ,  &  dont  le 
dernier  lui  coûta  la  vie ,  ne  prouvent  que  trop  combien  cet 
efprit  fubfifla  toujours,  fur-tout  parmi  les  Eccléfiaftiques.  Il 
n'étoit  donc  ni  prudent  ni  poflîble  à  Henri  IV  de  faire  fur  eux 

(a)  Dans  le  Tom.  3.  de  la  Colleft.  des  affaires  du  Clergé  de  Francç. 

Tome  FIL  I  i  i 
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une  entreprife  ,  qui  d'ailleurs  n'eût  pas  manque  d'être  relevée  ; 

combattue  &  condamnée  par  les  gens  d'Eglife  ,  comme  la 

preuve  des  foupçons  injuftes  &  fédicieux  qu'ils  affc£lercnt  de 

^  répandre  jufqu'à  ia  more  fur  la  fincériré  de  fa  converfion. 

sixiéme&der-       j[  ^j-qjj-  yrai-femblable  que  les  minorités  de  Louis  XIII  & 

«lere  époque  de-  l 

•ï'u'à  Louis^xv  ^^  Louis  XIV  ,  &  les  Miniflères  ûqs  Cardinaux  de  Richelieu 
«n  1750.  ^  Mazarin  ne  porterenc  pas  d'atteinte  à  une  exemption  que 

Tufage  a  voit  déjà  confacrée. 

En  I  (5'45  5  dans  un  tems  où  le  Royaume  étoit  engagé  dans 
une  guerre  civile  &  étrangère  ,  le  feu  Roi  demanda  un  fecours 
au  Clergé ,  &  le  Miniftre  qui  parloit  pour  lui ,  avança  des  pro- 
poHtions  qui  effrayèrent  le  Clergé  fur  fes  prétendus  privilèges. 
L'AfTemblée  s'en  plaignit  au  Roi ,  &  le  Roi  qui  écoit  alors  à 
Vincennes,  répondit  de  fa  propre  bouche  aux  Agens  Géné- 
raux :  qu'il  ne  fe  crqyoiî  pas  en  droit  de  rien  exiger  du  Clergé  ;\ 
qu'il  pouvGit  accorder  ou  refufer  ce  que  Sa  Majefté ne  voulcit 
tenir  que  de  fa  propre  volonté.  C'efl;  un  fait  configné  dans  les 
Mémoires  du  Clergé. 

En  I  (^5 1 ,  qui  étoit  encore  un  tems  de  trouble  &  de  guerre 
civile  ,  il  parut  un  Ouvrage  où  l'Auteur  établit  le  droit  de  l'E- 
tat fur  les  biens  Eccléfiaftiques.  Le  Clergé  alors  afîemblé  le 
cenfura  ;  &  il  eft  dans  certaines  circonflances  bien  plus  aifé  de 
cenfurerun  Livre  que  d'y  répondre.  Voici  cette  Cenfure  ,  mo- 
nument de  la  foiblefîe  humaine  ,  que  je  rapporterai  en  entier, 
&  fur  laquelle  je  m'abfliendrai  de  toute  autre  réflexion. 

3>  Les  Archevêques,  Evêques  &  autres  Ecclélîafliques  Dé- 
»  pûtes  en  l'Affemblée  générale  du  Clergé  tenue  à  Paris  Tan 
w  1651 ,  &  encore  tous  les  Archevêques  &  Evêques  étant  en 
>•  cette  Ville  de  Paris  ,  extraordinairement  mandés  ,  aux  Ar- 
»  chevêques ,  Evêques  ôc  autres  Eccléfia (tiques  du  Royaume 
1)  de  France  ;  charité  &  union  en  notre  Seigneur, 
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»î  L'Eglife  a  beau  foudroyer  des  mouftres  ,  il  en  renaîtra  tou- 
»  jours  de  nouveaux  ;  c'eft  pour  elle  un  exercice  qui  lui  durera 
w  jufqu  à  la  fin.  L'Arrêt  efl  prononcé.,  il  faut  qu'il  y  ait  des 
»  héréfies  ,  &  l'ennemi  qui  feme  l'ivrayc  dans  le  champ  du 
»  père  de  famille  ,  ne  manquera  jamais  d'émiffaires  qui  mêlent 
»  pour  lui  cette  femence  avec  le  froment.  Mais  c'eft  une  chofc 
»  bien  étrange  qu'en  nos  jours  &  dans  notre  France  ,  il  en 
p  trouve  de  plus  infolens  que  lui-même  ,  pour  faire  en  plein 
»  midi  &  pendant  que  les  Eccléfiafliques  ademblés  veillent  aux 
»  affaires  de  l'Eglife  ,  ce  qu'il  n'a  coutume  d'entreprendre  qu'en 
?>  ténèbres ,  &  ,  comme  dit  l'Ecriture  fainte,  quand  les  hommes 
>î  font  endormis.  Pendant  une  ailemblée  générale  du  Clergé 
»  de  France ,  nous  avons  vu  ,  &  nous  ne  l'avons  pu  voir  fans 
»>  horreur,  un  Ouvrage  intitulé  :  Remontrances  faites  au  Rqifur 
i?  le  pouvoir  ^  V  autorité  que  Sa  Majejié  a  fur  le  temporel  de  VEtat 
»  Eccléfajîique  pour  le  foulagement  de  tous  fes  autres  Sujets  , 
»3  tant  Nobles  que  du  Tiers-Etat,  François  Paumier  ,  Auteur 
>3  vrai  ou  fuppofé  de  cette  mauvaife  copie,  pouvoir  en  moins 
••  de  paroles  lui  donner  pour  titre  celui  que  Jean  H  us  donna 
>î  autrefois  à  fon  original  :  Traité  pour  montrer  que  les  Princes 
«  doivent  ôter  le  bien  au  Clergé,  Au(îi-bien  ne  fait-il  que  ramaf- 
»3  fer  quelques  malheureux  lambeaux  du  débris  de  cet  Héré- 
»  fiarque  condamné  avec  fon  Maître  Viclef  par  le  faint  Con- 
»  cile  de  Confiance.  Il  ne  fait  que  déguifer  fous  les  prétextes 
»  d'une  fouveraineté  toute  puiiTante,  &  des  nécefllcés  publiques 
»  de  l'Etat ,  les  refies  d'une  fi  horrible  Do6lrine ,  pour  fervir 
>3  de  fondement  à  la  divifion  qu'il  s'efforce  de  femer  parmi  les 
»3  trois  Ordres  defquelsce  Royaume  efl  compofé.  Mais  à  quoi 
»  fervent  ces  déguifemens  ,  quand  fon  mauvais  deffein  je  dé-» 
M  coMvre  de  toutes  parts  ?  S'il  parle  des  fubvencions  du  Clergé  , 
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»»  il  prétend  que  par  deflus  les  facrifîces  &  les  prières  qu'il 
»  compte  pour  rien ,  ce  corps  n'a  jufqu'à  préfentafTiftéleRoî 
»  d'aucuns  deniers.  Et  les  quatre-vingt  millions  qu'il  reconnoîc 
»  avoir  été  libéralement  accordés  ,  ôc  qui  ont  été  payés  au 
»>  double ,  ne  paflent  pas  en  fon  compte  feulement  pour  des 
»  oboles.  S^il  s'agit  des  immunités  de  cet  Ordre  ;  que  les  terres 
»  des  Bénéficiers  foient  affujetties  comme  tout  le  refte  aux  in- 
M  jures  du  mauvais  tems  ;  que  leurs  Fermiers  fouffrent  toutes 
w  fortes  de  défolations  par  le  moyen  des  logemens  &  des  paf- 
M  fages  des  gens  de  guerre  ;  que  les  ornemens  &  les  biens  Ec- 
»3  cléliafliques  foient  abandonnés  au  pillage.  Enfin ,  que  les 
«chofesles  plus  faintes  foient  vendues  &  employées  à  des  ufa- 
»  ges  profanes ,  ce  n'eft  pas  encore  afTez  pour  contenter  cet  Au- 
y  teiîfr.  Il  veut  que  l'Eglife  foit  aflervie  ;  que  le  premier  Ordre 
î>  du  Royaume  foit  efclave ,  &  qu'il  ne  pofTede  rien  que  par 
>5  tolérance  ,  &  qu'au  lieu  que  les  Pépins  &  les  Charlemagne 
»  faifoient  gloire  autrefois  de  tenir  à  p'écaire  de  l'Eglife ,  à  peine 
w  lui  foit-il  permis  de  poiTéder  fon  bien  à  ce  titre  fous  leurs 
>3  fucceffeurs.  Il  veut  que  le  Patrimoine  de  cette  Eglife  paiTe 
»  pour  un  Domaine  du  Prince  ;  que  le  bien  defliné  à  la  nour- 
V  riture  des  Pauvres ,  foit  le  comptant  des  Finances  ;  «&  que 
9>  les  deniers  confacrés  à  Dieu  pour  l'entretien  des  Prêtres  qui 
?»  offrent  tous  les  jours  le  fang  de  Jefus-Chrifl ,  faffent  le  prin- 
»  cipal  fond ,  &  ,  s'il  en  efl  cru  ,  le  feul  qui  doit  maintenant 
»  fervir  à  verfer  le  fang  des  Chrétiens.  Et  puis  ofer  fur  cela 
»  faire  remontrance  au  Roi ,  pour  lui  infpirer  la  perfécution 
»  contre  l'Eglife  ,  &  lui  faire  changer  la  qualité  qu'il  porte  à 
»  fi  jufle  titre  de  fon  fils  aîné  &  de  Très-Chrétien  ,'  en  celle  à 
»  laquelle  on  n'oferoit  feulement  penfer  !  Mais  de  quoi  n'efl  pas 
«a  pable  un  homme  qui  ofe  s'attaquer  àDieu-&  écrire  ce  blaf^ 
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»  phême  ,  qu'il  a  commis  un  inique  &  injufte  abandonnement 
yy  de  ion  fils  au  Myftère  de  notre  Rédemption  ?  Le  Clergé  n'a 
"  pu  pafTer  fous  filcnce  tant  d'excès  ,  &  l'AfTemblée  qui  les  a 
»  jugés  dignes  de  Cenfure  ,  pour  empêcher  les  mauvais  effets 
»  d'un  fi  dangereux  poifon ,  a  déclaré  que  ce  Livre  qui  porte 
»  pour  titre  :  Remontrances  faites  au  Roi ,  «&c.  contient  plufieurs 
»  propofitions  refpedivement  captieufes ,  faufles  ,  téméraires , 
»  fcandaleufes  ,  qui  tendent  à  troubler  la  paix  de  PEglife,  & 
»3  font  contraires  au  droit  naturel  &  aux  bonnes  mœurs ,  même 
»  q^u'il  y  en  a  de  facriléges ,  d'impies  ,  d'erronées  y  de  fchifma- 
»  tiques  ,  &  d'Hérétiques.  Nous  attendons  de  votre  zele  pour 
»  la  défenfe  de  l'Eglife  &  pour  l'amour  de  la  vérité ,  que  vous 
îî  employerez  votre  autorité  à  travailler  d'un  même  efprit  avec 
»  nous  à  l'extirpation  d'une  fi  pernicieufe  &  fi  détefiable  Doc- 
»  trine  ;  que  vous  en  interdire^  la  ledurc  ;  que  fi  l'Auteur  fe 
»  rencontre  en  vos  Diocèfes ,  vous  exercerez  votre  charité  en- 
»  vers  lui ,  &  travaillerez  de  tout  votre  pouvoir  à  fa  conver- 
»  fion.  Mais  s'il  arrive  (  ce  que  Dieu  ne  veuille) qu'il  ait  le  cœur 
m  endurci  &  n'écoute  point  l'Eglife ,  vous  fÇavez  ce  que  le  Fils 
»  de  Dieu  nous  enfeigne  :  qu'il  doit  être  alors  réputé  comme 
»  un  Payen  &  un  Publicain  ;  la  grâce  de  Notre-Seigneur  Jefus- 
«  Chrifl  demeure  avec  votre  efprit.  Fait  en  TAffemblée  géné- 
»rale  du  Clergé  de  France  tenue  à  Paris  au  Grand  Couvent 
«  des  Augufl:ins  ,  le  23  Janvier  16^1  :8c  ont  lefdits  Seigneurs 
»  de  l'AfiTemblée ,  figné  comme  ci-après.  (  Signé  )  L.  d'Efiam- 
"  pes,  Archevêque  Duc  de  Reims  ,  G.  d'Aubuflbn  ,  Arche- 
>î  vêque  d'Embrun  ,  Vi6lor ,  Archevêque  de  Tours  ;  Louis- 
>5  Henri  de  Gondrin  ,  Archevêque  de  Sens;  J.  J.  de  Fleires, 
3>  Evêque  de  faint  Pons  ;  le  Beron  Evcque  de  Valence  &  Die  ; 
»  Simon  le  Gras,  Evêque  de  Soiflbns  ;  Gilles,  Evêque  d'E- 
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vreux  ;L.  de  Suze ,  Evcquc  de  Viviers  ;  Louis  ,  Evêque  de 
»  Mirepoix  ;  B.  Del'Bene,  Evêque  d'Agcn  ,  L.  de  Matignon, 
>3  Evêque  &  Comte  de  Lizicux  ;  P.  V^  Evêque  de  Lavaur.  F. 
»>  Fouquet ,  Evêque  &  Comte  d'Agde  ;  P.  de  Broc ,  Evêque 

*  33  d' Auxcrre  ;  Jacques ,  Evêque  de  Toulon  ;  Robert ,  nommé  à 

»  l'Evêché  de  Dol,  Ferdinand  ,  Evêque  de  faint  Malo  ,  de 
»  Grignan  ,  Evêque  de  faint  Paul  :  R.  d'Aumont ,  Evêque  d'A- 
)3  vranches  ;  Ifaac  ,  Evêque  de  Vabres  ;  Gilbert,  Evêque  de 
»  Cominges  ;  A.  Del'bene ,  Evêque  d'Orléans  ;  François ,  Eve- 
w  que  d'Angoulême  ;  L.  de  la  Rochefoucault ,  Evêque  de  Lec- 
>i  toure  ;  L.  d'Anglure ,  Evêque  d'Aire  ;  l'Abbé  de  Ventadour, 
»  nommé  Archevêque  de  Bourges  ;  Fr,  de  Harlay  ,  Abbé  dç 
»  Jumiéges  ;  l'Abbé  de  Bafoches  ;  l'Abbé  de  Lefleville  ;  Henri 
>3  de  Laval  ;  l'Abbé  de  Carbpn  ;  de  Counis  ;  Fabregue  ;  l'Abbé 
«  de  Murviel  ;  Thoreau, Doyen  de  Poitiers;  de Beauflet ^ Pre^ 
!»'  vôt  de  Marfeille  ;  G.  G  on,  Archidiacre  ;  Antoine  le  Comte; 
»  Edeline  ;  l'Abbé  du  Tremblai  ;  Barthelemi,  Abbé  d'Aune  ; 
»3  Meufnier.  Lauradt  Agent  du  Clergé  ;  PAbbé  de  Villars. 
(  Par  Nofleigneurs  de  l'AfTemblée)  M.  Tubeuf,  Secrétaire. 

Louis  xfvfiit       En  1660*  le  même  Commiflaire  du  Roi  qui  avoit  parlé  à 

ob!'p-c  de  rétablir  ■•■  * 

la  capitation^^en  l'Aflcmblée  dc  1645  ,  ayant  porté  la  parole  à  celle  qui  fe  te- 
aev^"'!"'compl  ^o^f  ^^^rs ,  le  Clergé  porta  fes  plaintes  au  Roi ,  des  principes 
TeTifà/wJ  que  ce  Commiflaire  avoit  jettes  dans  fon  Difcours  ;  &  le  Mo- 
7cmpt:iem  ^"de  nârque  écrivit  à  l'Aflemblée  qu'il  n'avoit  donné  aucun  ordre 
cergToffrf  en  au  Commiflairc  de  fon  Confeil ,  que  de  la  convier  à  lui  accor- 
fecourïannu'ei  c!e  dcr  un  fccours  prompt  &  confidérable  dans  la  nécefîité  pref- 

quatre      millions     ^  1      r  rc  •  •  n         • 

pendant  toute  la  iantc  de  ics  anaires  par  pure  gratincation, 

diirée  de  la  guer-  vir-n  ••  •  i«At 

re.  Il  en  fit  lui-       Du  momcnt  ou  le  feu  Roi  en  looi  prit  par  lui-même  le 

même  la  levée  ,  .  v     -        • 

&  en  arrêta  tous  Gouvcmement  du  Royaume  lufqu'a  fa  mort ,  toujours  défin- 
ies Relies  Se  les  ■'  j       L  f  j 

pépa,tejuens.      téreflç  par  des  dons  gratuits  quelui  proç^jpient  des  demandes 
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qu'il  n'étoic  pas  poiîiblc  de  refufer ,  ce  Prince  n'eut  garde  d'é- 
lever une  queflion  que  le  Cierge  fçut  éluder  ou  prévenir  par 
des  dons. 

En  1 65?  5  ,  le  Clergé  s'abonna  pour  la  Capitation  à  vingt-qua- 
tre millions  une  fois  payés  ;  &  comme  il  emprunta  cette  fomme  j 
il  en  a  payé  chaque  année  douze  cens  mille  livres  d'intérêts. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fingulier  ,  c'efl  que  foit  que  les  dons 
du  Clergé  fuflent  proportionnés  ou  non  à  ce  qu'il  jpouvoit  payer, 
ils  l'ont  fuccefTivement  obéré  ,  parce  qu'ils  ont  prefque  toujours 
été  faits  par  des  emprunts  &  des  conftitutions  de  rentes  ,  en- 
forte  que  le  Clergé  a  perpétuellement  facrifié  l'intérêt  véritable 
de  fes  biens  dcftinés  aux  Pauvres ,  &  celui  de  fes  fuccefleurs, 
à  l'objet  préfent  &  chimérique  d'une  exemption  idéale  &  peu 
avantageufe. 

Ainfi ,  fubfîfta  tacitement  cette  exemption  née  de  refprit  de 
lâ  Ligue ,  &  qui  ne  tomboit  cependant  que  fur  la  forme  de 
contribuer  ,  fans  que  jufqu'en  171 1  ,  elle  ait  jamais  été  pré- 
tendue ou  avancée  formellement  par  le  Clergé  ,  ni  par  con- 
féquent  avouée  ou  contredite  par  nos  Rois. 

Le  Dixième  vcnoit  d'être  impofé  fur  tous  les  revenus  par  la 
Déclaration  du  14  Odobre  17 10:  comme  elle  s'expliquoit  en 
termes  fort  généraux  ,  les  Payeurs  des  rentes ,  les  Receveurs, 
Fermiers,  Locataires  &  autres  Débiteurs  des  Eccléfiaftiques 
fe  crurent  autorités  par-là  à  retenir  le  Dixième  fur  eux,  ainfi 
que  fur  les  autres  Sujets  du  Roi ,  &  le  retinrent  en  effet.  Le 
Clergé  qui  ne  contribuoit  depuis  long-tems  que  par  des  dons 
.  gratuits  ,  fut  al  larme  de  cette  entrcprife  dont  il  redoutoit  les 
fuites  ;  &  fentant  d'ailleurs  combien  les  circonftances  du  tems 
pouvoient  lui  être  favorables ,  il  effaya  de  s'en  prévaloir.  Ses 
temontrances  obtinrent  effedivement  la  Déclasation  du  mois 
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d'Odobre  1711  ,  qui  s'explique  en  ces  termes.  »  Les  Cardi- 
»  naux ,  Archevêques  ,   Evêques  &   autres  Bénéficiers  corn- 
»  pofant  rAlTemblée  du  Clergé  ,  nous  ont  remontré ,  (  porte 
>y  le  préambule  de  cette  Déclaration  )  que  quoique  dans  notr^ 
»  Déclaration  Jm  14  Octobre  ijio,  donnée  -pour  rétahlijfement 
>3  du  Dixième  y  les  biens  Eccléjîajliques  rîy  ajent  point  été  corn- 
»)  pris  3  G*  que  notre  intention  nait  pas  été  de  les-  y  ajfujettir  , 
»  parce  que  ce  font  biens  facrés  à  Dieu  donnés  à  VEglife  pour  h 
w  culte  Divin  y  la  nourriture  des  Pauvres  Cf  leur  fubjïjîance  ; 
>j  néanmoins,  fous  prétexte  que  ladite  Déclaration  s'explique  en 
»  des  termes  généraux  ,  les  Payeurs  des  rentes  de  notre  bonne 
»  Ville  de  Paris ,  les  Tréforiers  des  Etats ,  les  Receveurs ,  Fer- 
«  miers ,  Locataires  &  autres  Débiteurs  des  Bénéficiers  &  Com- 
>5  munautés  Eccléfiaftiques  retenoient  pardevers  eux  le  Dixième 
«  du  revenu  de  tous  lefdits  biens ,  ce  qui  les  obligeoit  de  nous 
»  fupplier  de  vouloir  expliquer  plus  précifément  nos  intentions. 
Il  faut  obferver,  1°.  que  ce  préambule  n'eft  qu'un  fimple  ex- 
pofé  des  prétentions  du  Clergé  qui  y  parle  feul  ;  2°.  Que  le 
Clergé  y  mêle  adroitement  la  queflion  de  droit  à  la  queftion 
de  fait ,  pour  difcuter  indire6lement  la  première,  &  parvenir  à 
la  faire  décider  ;3°,  que  le  Clergé  juge  pofitivement  quelle 
Roi  ne  l'a  pas  compris  dans  la  Déclaration  du   Dixième ,  & 
qu'il  n'a  pas  même  voulu  l'y  comprendre.  4°.  Que  le  Clergé 
établit  encore  quels  motifs  &  par  quelles  raifons  le  Roi  n'a 
pas  eu  intention  d'afTujettir  fes  biens  au  Dixième  ,  parce  que 
ce  font ,  dit-il ,  biens  confacrés  à  Dieu  ,  donnés  à  l'Eglife  pour 
le  culte  Divin ,  la  nourriture  des  Pauvres  &  leur  fubfiflance. 
5°.  Que  le  Clergé  en  décidant  ainfi  de  ce  que  le  Roi  n'a  pas 
fait ,  de  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  faire ,  &  de  fes  motifs ,  ne  die 
cependant  pas  un  mot  de  fes  droits ,  privilèges ,  exemptions  , 
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defes  titres  ,  ?u  de  fa  pojjejjïon.  Le  Pvoi ,  fur  rexpofc  du  Clergé 
s'explique  en  ces  termes  :  »  Nous  déclarons  que  tous  les  biens 
»>  Eccléfiaftiques  n'ont  été  &  n'ont  pu  être  compris  dans  la  Dé- 
»  claration  du  i4  0tlobre  1 7 1  o  pour  l'établiflement  du  Dixié- 
»  me  :  voulons  que  tous  les  biens  qui  appartiennent  &  appar- 
»  tiendront  à  PEglife  en  demeurent  exempts  à  perpétuité,  tant 
»5  pour  le  palTé  que  pour  l'avenir  ,  fans  qu'ils  puifTent  jamais  y 
»  être  aflujettis  pour  quelque  caufe  ôc  occafion  que  ce  foit  ou 
3>  puifle  être  ,  fans  aucune  exception  ni  réferve  ,  tel  événement 
»  qu'il  puifle  arriver.  . . .  mais  qu'ils  en  demeurent  déchargés, 
»  comme  nous  les  en  déchargeons  ,  tant  pour  le  pafle  que  pour 
»•  l'avenir.  Quoique  ce  difpofitif  porte  bien  exprefîément  que 
»  les  biens  Eccléfiaftiques  n'ont  pu  être  compris  dans  la  Décla- 
ration pour  l'établifl'ement  du  Dixième  ,  il  ne  fait  cependant 
pas  plus  mention  d'aucuns  droits  ou  titres  j  ni  d'aucune  pojjef- 
Jîon  en' faveur  du  Clergé,  qu'il  n'en  avoir  articulé  lui-même 
dans  ces  remontrances.  Il  paroît  au  contraire  par  ces  mots  : 
flouions  qu'ils  en  demeurent  exempts ,  G»  qiiils  en  demeurent  dé" 
chargés ,  comme  nous  les  en  déchargeons ,  ù'c.  Que  le  Roi  ac- 
corde plutôt  au  Clergé  de  la  manière  la. plus  étendue  &  la  plus 
générale ,  une  exemption  nouvelle ,  qu'il  ne  reconnoît  &  ne 
confirme  en  fa  faveur  une  exemption  anciennement  établie  par 
droits ,  titres  ou  pofleflion  ,  dont  le  Roi  parle  aufli  peu  que  le 
Clergé.  Enfin ,  cette  conceflioji  nouvelle  du  Roi  n'a  pour  ob- 
jet que  le  Dixième ,  n'a  de  rapport  &  ne  fçauroit  avoir  d'ap- 
plication qu'au  Dixième  ,  fans  que  l'on  y  fafle  mention  d'au- 
cune autre  impofition.  Tel  cft:  le  premier  titre  que  le  Clergé 
réclame  ;  il  en  fcntit  Ci  bien  lui-même  l'infuffifance  par  rapport 
à  l'exemption  générale  &  abfolue  de  tçute  contribution  forcée, 
que  dans  les  cifconflances  encore  plus  favorables,  il  fongea  à  fç 
Tom&Fll    '  ,  Kkk 
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procurer  une  autre  déclaration  qui  pût  lui  faire  un  droit  reconniï 
d'une  ufurpation  méditée  depuis  le  temps  de  la  ligue. 

«La  Déclaration  de  1725  portant  érabliffement  du  cinquan- 
>3  tieme  ,  amena  ces  circonftarxes ,  &  fit  tout  à  la  fois  éclorre  & 
»  réuflTir  une  prétention  que  le  Clergé  n'avoit  ofé  jufques-la  ni 
»3  former  ni  faire  valoir.  Les  Evêques  en  1579  s'étoicnt  bien 
»  trouvés  de  faire  la  loi  à  leur  Souverain  ;  ils  ulerent  avec  pîiis 
»  de  fuccèsde  la  même  politique  en  172  j.  L'affembléc  du  Clergç 
>>  ayant  refufé  pour  la  première  fois-  (  depuis  qu'il  avoit  lieu  )  le 
»  don  gratuit  ordinaire  pendant  que  le  Duc  de  Bourbon  étoit 
>j  premier  Miniflre ,  obtint  pour  prix  de  ce  refus  y  lorfque  le 
»  Cardinal  de  Fleury  le  fut  devenu ,  la  Déclaration  du  8  06tobre 
»  172^.  Voici  ce  que  porte  fon  préambule ,  où  le  Roi  parle  feul. 

«  Les  Rois  nos  prédéceffeurs  ont  toujours  accordé  une  pro- 
»3  te£lion  finguliere  à  tous  les  biens  ,  droits  yfranchifes  &!  immii- 
»3  nités  ap-partenans  à  VEglife ,  &  par  une  émulation  digne  des 
î5  Rois  Très-Chrétiens  &  fils  aînés  de  l'Eglife ,  ils  ont  donné 
w  fuccefTivement  plujïeurs  Edits ,  Déclarations  ù'  Lettres  Patentes 
»  pour  en  afïurer  Texécution  &  les  affiriner  de  plus  en  plus.  » 

C'efl  la  première  fois  qu'à  propos  d'impofition  on  ait  entendu 
parler  de  droits  y  de  franchifes  &  d'immunités  appartenons  à 
l'Eglife.  Le  Clergé  dans  le  temps  de  la  ligue ,  n'avoit  commencé 
de  jouir  dans  l'effet  de  l'exemption  de  contribuer  dans  la  même 
proportion  &  dans  la  même  fotme  que  les  autres  Sujets ,  qu'au 
moyen  des  offres  qu'il  fit  alors  :  il  n'avoit  continué  de  jouir 
depuis  cette  exemption  qu'au  même  prix  ;  mais  il  ne  prétendoic 
pa^ alors,  &  n'avoit  jamais  prétendu  en  avoir  le  droit,  ni  que 
ce  fût  une  franchife  ,  une  immunité  qui  lui  appartînt.  Il  s'étoic 
cçntenté  de  fon  ufurpatjon  fans  ofer  la  caraderifer.  Le  Roi 
teconaoît  ici  de  fon  propre  mouvement ,  que  fesw  prédéceffeurs 
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ont  toujours  protégé  les  droits  ,  franchifes  &  immunités  qu  il 
dit  appartenir  à  PEglife.  Il  appuyé  cette  énonciation  inouie 
d'une  pofTeffion  avouée  &  protégée  par  fes  prédéccïTeurs.  Il 
ajoute  enfin  pour  ne  laifTer  aucun  doute  fur  fes  droits ,  franchifes  , 
immunités ,  que  plufieurs  Edits ,  Déclarations  &  Lettres  Pa- 
tentes qu'on  ne  cite  point ,  parce  qu'il  n'en  exifle  aucune  >  en 
ont  fucceffivement  affuré  l'exécution  ,  &  les  ont  affermis  de  plus 
en  plus.  Le  Clergé  lui-même  n'avoit  pas  été  fi  loin  dans  le 
préambule  de  la  Déclaration  de  171 1  ,  qui  ne  fait  cependant 
mention  que  de  fes  Remontrances ,  &  ne  porte  rien  de  la  parc 
du  Roi. 

«  Ces  exemples  de  piété  &  de  Jujlice  nous  ont  fait  envifager 
»  comme  une  obligation  efifentielle  ,  depuis  que  nous  avons 
«  pris  par  nous-mêmes  le  Gouvernement  de  notre  Etat ,  de 
>j  donner  une  finguliere  attention  à  ce  que  les  immunités  attachées 
M  aux  biens  Eccléfiajliques  foient  inviolablement  confervées ,  & 
»  qu'à  Ta  venir  on  ne  puiffe  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  j 
»  leur  porter  aucune  atteinte. 

C'étoit  peu  que  le  Roi  eût  reconnu  ces  immunités  comme 
appartenantes  à  l'Eglife ,,  on  les  lui  fait  caradérifcr  d'immunités 
attachées  aux  biens  Eccléfiafiiques ,  &  qui  en  font  partie.  Cette 
qualification  les  rend  pour  leur  origine  &  leur  principe ,  indé- 
pendantes de  l'autorité  Royale.  On  ne  veut  pas  non  plus  que 
leur  confervation  en  dépende  dirc£tement  ;  mais  le  Roi  recon- 
noît  feulement  que  les  exemples  de  fes  prédécefTcurs  lui  impofent 
l'obligation  efi*entieile  à  titre  de  piété  &  de  juflice  ,  de  donner 
une  attention  fingiftiere  à  ce  que  les  immunités  attachées  aux 
biens  Eccléfiaftiques  foierit  confervées. 

«  Quoique  par  la  Déclaration  du  17  OftobVieP^r  ? ,  en  intcr- 
»  prétation  de  celle  pour  l'établifiemcnt  du  dixième  ,  il  fdit 
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»  expreflement  porté  que  les  biens  Eccléfiaftiques  n'y  ont  point 
»  été  ,  &  71  ont  pu  y  être  compris  ,  même  que  le  feu  Roi  y  ait 
»  déclaré -en  termes  formels  ,  que  fon  intention  n'avoit  pas  été 
3>  de  les  y  affujettir  ,  parce  que  ce  font  biens  confacrés  à  Dieu  , 
a>  donnés  à  l'Eglife  pour  le  culte  divin ,  la  nourriture  des  pauvres , 
»  &  leur  fubfiflance. 

Le  Roi  fait  dire  ici  à  fori  bifayeul  ce  qui  dans  le  préambule 
de  la  Déclaration  de  171 1  ,  n'étoit  que  l'expofé  des  Remon- 
trances du  Clergé  &  de  fes  prétentions. 

îî  Nous  avons  été  informés ,  qu'au  préjudice  des  immunités 
»  inféparables  des  biens  de  l'Eglife. 

La  gradation  de  Tufurpation  efl  ici  développée  de  la  façon  la 
plus  fenfible  &  la  plus  forte  ^  on  n'a  voit  jamais  parlé ,  pas  même  le 
Clergé  dans  fes  Remontrances  en  171 1  ,  d'immunités  à  propos 
d'impofition  ;  le  Roi  lui-même  les  reconnoît^  i  ^.  comme  appar- 
tenantesà  l'Eglife.  i^.Comme  attachées  aux  biens Eccléftaftiques. 
3°.  Comme  inféparables  de  ces  biens.  N'efl-il  pas  vrai  qu'on  veut 
les  faire  reconnoître  au  Roi  ,  non -feulement  comme  faifanc 
partie  des  biens  d'Eglife  ,  mais  comme  étant  de  leur  eflence  l 

»  Voulant  donner  d  laReligïan  8z  au  Clergé  de  notre  Royau* 
»  me  des  marques  plus  particulières  de  notre  Juftice  ôc  de  notre 
»  protedion  ,  pour  conferver  de  plus  en  plus  les  immunités  , 
y^franchifes  àj* libertés  desbiens  &  droits  appartenans  à  l'Eglife, 
M  notamment  l'exemption  des  Eccléfiaftiques  pour  les  droits  de 
>3  péages ,  ufages  &  autres ,  lefquels  droits  étant  irrévocablement 
»  attachés  à  leurs  Eglifes  ^41'ont  jamais  été  &  n'ont  pu  être 
»  fujets  à  aucune  taxe ,  foit  pour  confirmation  ou  autre  ,  de 
»  quelque  nature  que  ce  puifle  être  >nous  avons  réfolu . . .  .de 
»  déclarer  que  notre  intention  n'a  jamais  été  de  les  y  comprendre  ^ 
»  attendu. gue  les  droits  dont  jouiffent  les  Eccléfiaftiques  ^  à 
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»•  caufe  de  leur«  Eglifes  ,  étant  dédies  à  Dieu ,  &  hors  du 
M  commerce  des  hommes ,  font  irrévocables  y  &  par  conlcquent 
w  non  fujets  à  confirmation  ,  ni  à  aucune  taxe  pour  raifon 
>3  d'icelle.       .  •         * 

On  confond  ici  l'intérêt  facrc  &  purement  fpirituel  de  la 
Religion  ,  avec  l'intérêt  du  temporel  de  fes  Miniftres.  On  faic 
dire  au  Roi ,  que  c'eft  donner  une  marque  de  prote6lion  &  de 
juflice  à  la  Religion  elle-même  ,  que  d'empêcher  que  les  Ecclé- 
ilaftiques  ne  contribuent  proportionncllehient  comme  les  autres 
fujets  aux  befoins  &  aux  charges  de  l'Etat ,  &  d'en  faire  par-là 
retomber  le  poids  tout  entier  fur  la  NoblefTe  &  fur  le  peuple. 
Ainfi  tous  les  Rois  de  France  y  &  particulièrement  faint  Louis 
&  Louis  XII  qui  ont  exigé ,  conféqucmment  à  la  juflice  due  par 
les  Souverains  à  leurs  Sujets ,  des  contributions  proportionnelles 
du  Clergé ,  non-feulement  n'ont  pas  protégé  la  Religion  ,  mais 
même  ont  été  injufles  envers  elle.  A  toutes  les  qualifications 
déjà  données  ,  à  l'exemption  des  biens  Eccléfiaftiques  ,  on 
ajoute  encore  celle  de  libertés.  Nous  ne  connoiflbns  en  France , 
&  tout  bon  François  ne  connoîtra  jamais  d'autres  libertés 
appartenantes  au  Clergé  de  France  que  les  libertés  de  TEglife 
Gallicane  ;  ces  principes  ,  ces  maximes ,  ces  droits  ,  ces  ufages 
aufli  anciens  que  l'établifTement  du  Chriflianifme ,  &  confacrés 
d'ailleurs  par  la  tradition  la  plus  confiante  &  la  plus  refpedable. 
Ces  libertés  qui  ne  font  autre  chofe  que  la  difcipline  de  la  pri- 
mitive Eglife  confervée  dans  toute  fa  pureté ,  ont  pour  prin- 
cipe ce  prétexte  de  Jefus-Chrifl  yrenàe\  à  Céfar  ce  qui  appartient 
à  Céfar ,  G*  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu:  Ces  libertés  con- 
formes à  la  dodrine  des  Apôtres  faint  Pierre  &  faint  Paul  fur 
l'obéiffance  due  aux  Princes  y  même  Payens ,  établiflent  par-tour 
l'indépendance  des  Souverains  par  rapport  au  temporel  ^  le 
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droit  de  l'Etat  &  des  Souverains  fur  les  biens  d'Eglife ,  comme 
fur  ceux  des  autres  Sujets  ;  enfin  le  devoir  impofé  aux  Eccléfiaf- 
tiques  comme  aux  autres  Citoyens  ,  d'aider  l'Etat  &  le  Roi 
dans  leurs  befoins ,  en  y  contribuant  proportionnellement  de 
ces  biens  temporels  que  les  gens  d'Eglife  ne  tiennent  que  de  la 
pieté  &  de  la  libéralité  des  Rois  &  des  peuples ,  &  qu'ils  ne 
confervent  que  par  eux.    Telles  font  les  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  (fl).  Que  les  Eccléfiafliques  confultent  le  précieux 
Livre  que  j'indique  ,  &  ils  trouveront  des  monumens  aùffi 
nombreux  qu'authentiques  des  contributions  proportionnelles 
que  nos  Rois  ont  exigées  des  Eccléfîafliques ,  &  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  ont  été  obligés  de  leur  payer  depuis  le  commen- 
cement de  la  Monarchie  Françoife  jufqu'à  la  ligue.  On  proftitue 
ici  le  nom  dé  libertés  à  des  exemptions  qu'un  Clergé  ligueur 
extorqua  pour  la  première  fois  en  i  y  80,  d'un  Roi  forcé  par  des 
Sujets  rebelles  à  fe  faire  le  Chef  d'une  aflbciation  formée  contre 
lui-même. 

Mais  n  la  qualification  de  libertés ,  donnée  aux  exemptions 
des  biens  d'Eglife ,  n'a  aucun  rapport  aux  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  ,  elle  en  a  à  cette  liberté  Eccléfiaftique  ,  confondue 
autrefois  par  Boniface  VIII  ,  avec  la  liberté  acquife  par  la 
rédemption  fpirituellc  ,  qui  n'eft  autre  chofe  que  la  délivrance 
du  joug  du  péché ,  &  qui  convint  ainfi  aux  Laïques  comme  aux 
Ecclefiaftiques. 

Raflemblons  dt>nc  tous  les  caraâeres  que  la  Déclaration  de 
1726  donne  aux  exemptions  dés  biens  Ecclefiaftiques.  Ces 
exemptions  font  des  immunités  appartenantes  à  l'Eglife  ;  l'Eglife 
a  donc  de  droit  ces  exemptions  ?  elles  forment  donc  un  droit  en 
faveur  de  l'Eglife  ?  Or  le  Roi  efl:  obligé ,  à  titre  de  devoir  &  de 

(a')  Voyez  le  Chap.  49.  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 
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juftice ,  de  conferver  les  droits  de  tous  fes  Sujets.  Il  eft  donc 
obligé  de  conferver ,  à  plus  forte  raifon  aux  mêmes  titres  de 
devoir  &  de  juflice  ,  les  exemptions  des  biens  Eccléfiafliques  ? 
Ces  exemptions  font  des  immunités  attachées  aux  biens  Ecclé- 
fiaftiques  ,  &  qui  en  font  inféparables  ,  &  les  biens  Eccléfiaf- 
tiques  font  biens  dédiés  à  Dieu  ,  confacrés  à  TEglifc  :  Donc  le 
Roi,  s'il  ne  confervoit  pas  ces  exemptions  ,  comme  il  y  cfl: 
obligé  à  titre  de  devoir  &  de  juftice ,  feroitravifleur  &  facrilegc. 
Le  Roi  en  confcrvant  ces  exemptions ,  donne  une  preuve  de 
fa  juftice  envers  la  Rqjigion  :  donc  (1  le  Roi  ne  confervoit  pas 
les  exemptions  des  biens  Eccléfiafliques  ,  il  feroit  injufte  non- 
feulement  envers  le  Clergé ,  mais  envers  PEglife  &  envers  la 
Religion  elle-même.  Enfin  les  exemptions  des  biens  dédiés  à 
Dieu  &  cortfacrés  à  l'Eglife ,  ces  exemptions  dont  la  confer- 
vation  intérefle  la  Religion  ,  font  de  plus  des  libertés.  Or  la 
liberté  Eccléfiaftique  eft  acquife  à  PEglife  par  la  Rédemption 
de  JefusrChrift  -,  les  exemptions  font  par  conféquent  de  droic 
Divin,  Que  d'abfurdités  ,  &  quel,  fanatifme  1  ou  plutôt ,  quel 
bonheur  pour  TEtat  &  le  Roi ,  que  les  fabricateurs  de  cette 
Déclaration  en  ayent  fi  fort  outré  les  termes  &  Jes  difpofitions  , 
eue  la  révocation  en  eft  devenue  indifperifable  pour  la  gloire  du 
Prince  qu'on  a  féduit,  &  le  bonheur  de  tous  fes  Sujets  ,  facrifics 
au  petit  nombre  de  ceux  qu'ils  avoient  déjà  enrichis  à  leurs 
dépens. 

»  Et  comme  ces  différentes  atteintes  aux  immunités  de  l'Eglife 
3>  &  du  Clergé  ,  6c  aux  franchifes ,  libertés  &•  exemptions  des 
»  biens  &  droits  qui  lui  appartiennent  ,  font  entièrement  oppo- 
»5  fées  à  nos  intentions  ,  &  que  fuivant  l'exemple  des  Rois  nos 
»  prédéceffeurs  ,  bien- loin  de  fouffrir  qu'il  foit  entrepris  quel- 
M  que  chofe  au  contraire  y  nous  ferons  toujours  portés,  à  les 
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»>  maintenir ,  &  même  à  les  augmenter.  Nous  avons  regardé 
»>  comme  un  devoir  effeJitiel  &  conforme  à  la  prote£lion  que 
»  nous  devons  à  VEglife  ,  de  pourvoir  fur  le  tout ,  tant  pour  le 
»  préfent  que  -pour  V avenir  y  par  un  Règlement  perperwe/  G* 
3>  irrévocable.  •» 

On  voit  encore  ici  TaffecElation  de  confondre  l'Eglife  ,  dont 
le  Roi  n'eft  pas  Souverain  avec  le  Clergé  dont  il  l'cfl ,  de  faire 
regarder  au  Roi  comme  un  devoir  effentiel  de  fa  part  envers 
l'Eglife  la  confervation  perpétuelle  &  irrévocable  d'exemptions 
des  biens  Eccléfiafliques ,  qualifiés  d'iminunités  &  de  libertés 
appartenantes  à  l'Eglife.  Le  difpofitif  de  la  Déclaration  de 
1^26  remplit  parfaitement  le  projet  de  fon  préambule. 

»  Nous  ordonnons  &  déclarons  que  tous  les  biens  Ecclé- 
»  fiafliques  n'ont  été,&  ri  ont  pu  être  compris  dans  la  Déclaration 
w  du  $  Juin  172^  pour  la  levée  du  cinquantième.  >> 

Il  étoit  naturel  d'en  demeurer  là  ,  puifqu'il  n'étoit  queflion 
que  du  cinquantième  ,  qui  d'ailleurs  n'eut  pas  plus  lieu  pour  les 
Laïques  que  pour  les  Eccléfiafliques.  La  Déclaration  de  171 1  , 
donnée  à  l'occafion  du  dixième ,  n'a  voit  pas  été  plus  loin  ;  mais 
ce  n'étoic  pas  le  projet  du  Clergé  ;  il  comptoit  tirer  un  meilleur 
parti  de  la  faveur  descirconftances:  on  fait  donc  ajouter  au 
Roi; 

»  Voulons  que  tous  les  biens  Eccléfiafliques  9  généralement 
»  quelconques ,  demeurent  exempts  ,  &•  les  déclarons  exempts  à 
»  perpétuité ,  tant  pour  lepajfé  que  pour  V avenir ,  de  toutes  autres 
M  taxçs  j.  importions  G*  levées  ,  foit  en  deniers  ^  foit  en  fruits  ^ 
3)  fous  quelques  qualifications  ù'  dénominations  qu'elles  pourroient 
M  être  établies ,  fans  qu^ils  puiflent  jamais  y  être  affujettis  pour 
M  quelque  caufe  ou  occafion  que  ce  foit  ou  puifle  9  fans  aucune 
»  exception  ni  réferve  f  tel  événement  qu'il  puiffe  arriver ,  fous 

V  quelques 
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♦3  queîques*termcs  généraux  que  puiflcnt  être  énoncés  les  Edics  , 
oi  Déclarations  &  Arrêts  rendus  &  à  rendre  ;  &  quand  même 
ïj  les  Eccléfiafliques  y  feroient  nommément  compris ,  dcfquelles 
•>  taxes  6c  impofitions  faites  ou  à  faire ,  nous  les  avons  dès-à- 
wpréfent  déclarés  exempts ^  comme  ne  pouvant  lefdits  biens  y 
»5  être  jamais  compris ,  &  fans  qu*il  foit  befoin  d'obtenir  autre 
»  déclaration  ni  d^ehargequeçes  préfentes.  » 

La  rédaâoin  précife  &  exade  de  ce  difpofitif  ^  copié  pour 
l'efprit  ôc  la  lettre  dans  la  Conflitution  Clericis  Laicos  :  ce 
monument  odieux  du  defpotifme  fpirituel  défavoué  par  fon 
'  'Auteur ,  prouve  éyidemment  que  le  projet  du  Clergé  étoit  de 
fouflraire  à  jamais  fes  biens  à  l'autorité.  Roy  aie,  ainfi  qu'aux 
charges  &  aux  befoins  de  l'Etat.  Le  Clergé  ne  veut  pas  que  le 
Roi  exempte  les  biens  d'Eglife ,  ce  feroit  convenir  que  leur 
exemption  n'eft  pas  de  droit  qu'elle  ne  put  être  qu'une  con- 
ceflion  du  Prince  temporel  ,  fujette  par  conféquent  à  confir- 
mation y  OU  à  révocation  de  fa  part.  On  fait  feulement  dire  au 
Roi  que  les  biens  Eccléfiafliques  font  &  feront  toujours  exempts^ 
Aveu  de  la  part  du  Roi  qui  ne.  fait  que  rçconnoître  ôc  con*- 
facrer  le  droit  que  le  Cierge  ufurpe  ,  &  la  poflefl[î«n  imaginaire 
dont  il  l'appuyé.  Tous  les  genres  &  toutes  les  formes  d'impo- 
fitions  ,  tous  les  événemens  qui  pourroient  les  produire  font  Ci 
bien  prévus  &  parés  ,  que  les  befoins  les  plus  preflTans  de  l'Etat , 
l'invafion  du  Royaume. ,  &  le  renverfement  prochain  de  la 
Monarchie  ne  pourroient  même  fervir  de  prétexte  pour  exiger 
les  moindres  fecours  des  Eccléfiafliques,  Ainfi  par  la  Déclara- 
tion de  1725,  fe  trouve  détruite  cette  Loi  fondamentale  du 
Royaume ,  confacrée  par  un  ufagc  immémorial  &  confl:ant  ;  quç 
le  Roi  dans  Ips  cas  de  néceflTité,  dont  il  efl:  feul.Juge,  pût, 
pour  la  défenft  &  l'adminiflration  de  TEt^t ,  3'aider  des  biçïiç 
Tome  FIL  LU 


450        DU  'GOUVERNEMENT 

Eccléfiaftiques ,  comme  de  ceux  de  fes  autres  Sujets  :  Maxime 
que  Bonifàce  VIII  a  voit  reconnue  dans  le  temps  qu'il  fe  croyoit 
maître  abfolu  du  temporel  des  Rois.  Mais  fi  cette  exemption  du 
■Clergé  ainfi  caracterifée  &  ainil  reconnue  ,  efl  un  attentat  à 
rautôrité  Royale  ,  à  la  fouveraineté  &  à  l'indépendance  du 
Roi  5  elle  n*efl:  pas  moins  la  deflrudion  de  l'ufage  le  plus  confiant 
&  le  plus  inviolablement  obfervé  ;  elle  n'eft  pas  moins  l'infrac- 
tion de  la  Lx)i  divine ,  en  vertu  de  laquelle  les  premiers  fuccef- 
feurs  des  Apôtres , .fidèles  à  leurs  préceptes  &  à  ceux  de  Jefiis- 
Chrifi,  payent  les  tributs  aux  Empereurs  mêmePayens ,  perfé- 
cuteurs  de  TEglife  &  de  la  foi.  N'eft-elle  pas  enfin  Tinfra^ion 
&  l'anéantiflement  de  la  Loi  Naturelle ,  qui  oblige  indifpen-; 
fablement  tous  les  hommes^  de  quelque  profeffion  qu'ils  foient, 
de  contribuer  de  leurs  biens  aux  charges  &  aux  befoins  d'une 
Société  ,  dont  ils  font  membres ,  &  dont  ils  retirent  tous  les 
avantages  f  •  .  . 

Telle  eft  la  Déclaration  de  172^.  Le  Clergé  qui  Ta  voit 
rédigée ,  craignit  avec  raifon  les  lumières  du  Parlement  aflem- 
blé  ,  &  fur-tout  fon  attachement  à  maintenir  les  Loix  de  TEtac 
&  Tindépendance  de  Tautorité  Royale ,  &  à  la  mettre  à  l'abri 
de  Tatteinte  la  plus  légère  &  la  plus  éloignée.  Il  comprit  que 
ce  Corps  fentiroit  aifément  les  principes  odieux  «fe  inouis  de 
cette  Déclaration ,  &  les  dangéreufes  conféquences  qu'elle  en- 
traînoit  après  elle.  11  jugea  que  tous  les  membres  du  Parlement 
he  manqueroient  pas  de  repréfenter  au  Roi  les  inconvéniens  de 
cette  Déclaration ,  qui  ne  fut  préfentée  que  les  derniers  jours 
de  la  Chambre  des  Vacations.  Les  enregiftremens  qui  fe  font  à 
la  Chambre  desVacations  ne  font  que  provifionnels ,  &  doivent 
êtreréiterés-après  la  faint  Martin  quandle  Parlement  eft  rentré  ; 
celui-ci  n^'a  jamais  été  réitéré.  ,  • 
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L'ufage  moderne ,  dans  lequel  le  Clergé  de  France  s*étoit  .   Etabufrement 

t5  '  i  O  du  Vingtième  lur 

mis  ,  &  qui  avoic  été  fortifié  autant  qu'il  pôuvoit  l'être  par  les  fi"fti''u"s'  c  mmê 
Déclarations  du  Roi  de  171 1  &  de  171  (f  ,  continua  jufqu'en  JuesXmïnnanl 
1745?  ;  mais  cette  année -là  le  Roi  établit ,  par  un  Edit  du  mois  "nJ"  cef  Etl^ 


Réfutation. 


de  Mai ,  la  levée  du  Vingtième /ur  tous  les  revenus  G*  produits  talioTde"  ce$  Re- 
des  Sujets  (f  Habitans  du  Royaume  fans  aucune  exception.  Ce  qui  S"om"cett« 
çomprenoit  conféquemment  les  biens  des  Eccléfiaftiques  ,  ainfi 
que  ceux  des  Laïques.  Les  Evêques  en  furent  allarmés  ,  ôc  pré- 
fenterent  au  Roi  le  24  Août  1 74^  des  Remc^trances  dont  il  faut 
tranfcrire  ici  le  contenu. 

SIRE, 

»  Le  Clergé  de  votre  Royaume  n'eft  accoutumé  depuis  long- 
tems  à  fe  faire  entendre  à  Votre  Majeflé  que  pour  lui  préfen- 
ter  fes  hommages  &  fes  vœux ,  ou  pour  lui  offrir  des  feçours 
dans  les  befoins  preffans  de  l'Etat.  Il  feroit  bien  confolant  pour 
lui ,  dans  un  moment  où  les  Peuples  fournis  à  votre  domina- 
tion ,  jouiffent  d'une  tranquillité  qu'ils  doivent  à  votre  courage 
>&  à  votre  défintéreffement ,  de  n'avoir  à  vous  peindre  que  fa 
fatisfadion  ;  mais  un  événement  auquel  rien  ne  le  devoit  pré- 
>arer,  amené  au  pied  du  Trône  les  Minières  de  la  Religion, 
t&  juftement  effrayés  des  atteintes  que  l'on  veut  porter  aux  im- 
munités de  l'Eglife ,  ils  viennent ,  Sire ,  avec  autant  de  con- 
fiance que  de  foumiflion  ,  mettre  fous  vos  yeux  ,  ôc  le  fujet  de 
leurs  allarmés ,  &  le  motif  de  leurs  cfpérances.  » 

«  Votte  Majeflé  a  rendu  au  mofs  de  Mai .  dernier  un  Edic 
rar  lequel ,  en  fupprimant  le  Dixième ,  elle  établit  le  Vingtième, 
)our  réparer  dans  le  commencement  de  la  paix ,  le  défordre 
m'une  guerre  longue  &  coûteufe  met  néceffairement  dans  les 

Lllij 
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affaires  de  l'Etat.  Cet  Edit  ne  renferme  rien  qui  doive  donner 
la  moindre  inquiétude  au  Clergé ,  &  il  feroit  encore  dans  fa 
plus  parfaite  fécurité  ,  fi  M.  le  Contrôfleiir  Général  n'avoit  pas 
excité  fes  alkrmes ,  par  une  Lettre  qu'il  a  écrite  aux  Archevê- 
ques &  Evêques  des  Pays  conquis ,  par  laquelle  il  prétend  les 
affujettir  eux  &  tous  les  Eccléfiafliques  de  leurs  Diocèfes ,  à 
fournir  des  Déclarations  de  leur  temporel  à  Meiïieurs  Icsln- 
tendans  &  à  leurs  Subdélégués ,  pour  être  compris  dans  les  rô- 
les du  Vingtième^  dé  la  même  manière  que  le  refle  des  Sujets 
de  Votre  Majefté.  »     . 

»  Nous^  ne  pouvons ,  Sire  ,  vous  diflîmuler  l'étonnement  & 
la  douleur  que  caufe  à  votre  Clergé  une  pareiile  innovation  ^ 
qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renverfer  &  détruire  les  immu- 
nités dont  l'Eglifc  a  joui  de  tous  ks  tcms.  ^r 

»  Il  efl  vrai  que  les  premiers  coups  ne  font  encore  portés 
que'contre  les  Diocèfes  réputés  étrangers  ;  mais  comment,Sire, 
pourrions  nous  ne  les  pas  reflentir  ?  Leurs  immunités  &  celle» 
de  l'ancien  Clergé  de  France  font  les  mêmes ,  elles  appartien- 
nent à  la  même  Eglife  ,  elles  ont  la  même  origine  ,  &  font  fon- 
dées fur  les  mêmes  principes.  Elles  ont  été  également  refpc£lées 
dans  tous  les  fiécles  ^  les  unes  ne  peuvent  être  renverfées  que 
les  autres  ne  tombeîit  ;  comment  donc  pourrions-nous  ne  pas 
nous  réunif ,  pour  faire  à  Votre  Majefté  les  plus  humbles  re- 
préfentations  &  les  plus  vives  inftances  ?  Comment  pourrions- 
nous  ne  pas  nous  joindre,  dans  la  déferife  d'une* caufe  que  la 
dignité  de  l'Epifcopat.,  l'honneur  du  Sacerdoce  ,  l'intérêt  même 
de  la  Religion  nous  rend  commune  ?»  ^ 

»  Les  immunités  que  nous  reclamons  font  efTentiellernem 
îiées  avec  la  forme'  &  la  conftitution  du  Gouvernement.  Tous 
tes  Corps  de  l'Etat  jouiffent  de  privilèges  qui  les  diftinguenr^ 
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le  Clergé  dont  les  biens  font  fpécialement  confacrcs  à  Oieu  , 
deflincs  au  culte  Divin  &  à  l'entretien  de  fe*s  Minières  ,  à  des 
prérogatives  beaucoup  plus  étendues  ;  il  eft  exempt  de  toutes 
împofitions  de  quelque  nature  qu  elles  foient  :  l'époque  de  ce 
privilège  facré  eft:  la  fondation  même  de  la  Monarchie  ;  il  cfl 
appuyé  fur  l'ancien  ufage  &  la  Coutume  de  France  ,  &  doic 
être  mis  au  rang  de  ces  Loix  primitives  &  inébranlables  qui 
font  le  droit  des  Nations.  Auffi  ,  le  Clergé  en  a-t-il  joui  pai- 
fiblement  depuis  Clovis  jufqu'à  Votre  Majeflé  ,  &  les  révolu- 
tions les  plus  affligeantes  n'y  ont  jamais  porté  aucune  atteinte.'» 

Ces  immunités  ne  font  pas  feulement  refpedables  par  leur 
antiquité.  En  vain  entreprendroit-on  de  les  confondre  aved 
ces  Coutumes  arbitraires ,  qui  ne  fubfiftent  que  par  des  préju- 
gés que  le  tems  diffipe^^  &  dont  il  eft  réfervé  de  connoîtr# 
l'abus  à  des  frecles  plus  éclairés  que  ceux'  qui  les  ont  vu  naître,  'j 

»  Non ,  Sire ,  ce  ne  font  point  dés  préjugés  frivoles ,  ni  une 
Religion  peu  éclairée  qui  ont  fait  établir  lés  immunités  de  TE- 
glife.  On  a  fenti  dans  -tous  les  tems  ,  qu'on  ne  pouvoit  faire 
refpe£ler  la  Religion  fans  honorer  fes  Miniftres.  Ce  principe , 
joint  à  Tobjet  &  à  la  deftipation  des  biens  dont  on  a  enrichi 
PEglife ,  Vs  toujours  fait  jouir  de  la  franchifc  que  nous  recla- 
mons'aujourd'hui.  Ces  nécefiîtés  les  plus  prefTanres  n'ont  jamais 
porté  ,  Sire ,  aucuns  de  vos  Prédéceffeurs  à  franchir  les  bornes 
que  la  Religion  leur  a  fait  pofer  eux-mêmes.  Ne  craindroit-ont 
pas  d'affoiblir  le  refpe6l  dû  a  cette  même  Religion  ,  fi  l'on 
voyoit  aujourd'hui  les  Miniitres  de  l'Eglife  pour  la  première 
fois  avilis  ,  réduits  à  la  condition  du  refte  de  vos  Sujets  ,  fou- 
rnis au  caprice  &  peut-  être  à  'rinjurtice  de  ceux  que  le  Mirjif-* 
rcre  faint  qu'ils  exercent  les  oblige  fou  vent  à  reprendre  ,  con- 
fondus avec  les  Peuples  qu'ils  gouvernent  y  n'être  diflingtiés 
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que  par  l'humiliation  à  laquelle  on  les  auroic  réduit^,  devenir 
iians  une  grande  partie  du  Royaume  l'objet  du  mépris  de  fes 
enfans  égarés  ,  que  fouvent  ils  ramènent  au  fein  de  UEglife  j  & 
qu'ils  s'eiTorcent  toujours  de  contenir.  Quelle  autorité  pour- 
roient  en  cet  état  avoir  les  Pafteurs  pour  affermir  les  Peuples  y 
par  le  frein  de  la  Religion  j  dans  Je  devoir  &  dans  l'obéiffance 
due  au  Souverain  ,  s'ils  fe  trouvoient  dépenda.ns  eux-mêmes  ^ 
par  la  facilité  que  ces  Peuples  auroient  de  les  inquiéter  &  de 
les  pourfuivre.  Ceft  de  cette  confidération ,  fi  importante  pour 
rhonneur  de  la  Religion  «Se  la  tranquillité  de  TEtat ,  que  font 
nés  les  Edits  &  Déclarations  qui  maintiennent  les  Eglifes  dans 
leurs  immunités  ;  les  Regiftres  de  vos  Parlemens  en  font  rem- 
plis ;  nous  craindrions  de  lafTer  Votre  Majefté  en  lui  répétant 
tous  les  titres  que  nous  devons  à  la  piété  de  fes  Prédéceffeurs. 
Nous  nous  contenterons  >  Sire ,  de  vous  citer  l'exemple  d'un 
Roi  y  dont  vous  avez  les  plus  grandes  qualités ,  &  dont  vous 
nous  retracez  le  règne  glorieux  par  vos  triomphes  &  par  vos 
conquêtes.  » 

«  Louis  XIV  9  votre  augufle  bifayeul ,  ce  Prince  qui  a  fi  bien 
connu  les  droits  de  fa  Couronne ,  a  marqué  prefque  tous  les 
momcns  de  fon  règne  ,  par  la  confirmation  de  ces  immunités 
qu*on  voudroit  nous  enlever  aujourd'hui.  En  1^55  >  dans  un 
tems  où  le  Royaume  étoit  dans  la  plus  grande  défolation  par 
la  guerre  &  par  la  difette  d'argent ,  Louis  XIV  demanda  un 
fecours  au  Clergé.  Le  Miniftre  qui  fut  chargé  de  parler  à  l'Af- 
femblée  au  nom  du  Roi ,  emporté'par  un  excès  de  zèle ,  avança 
des  propofitions  qui  pouvoient  effrayer  le  Clergé  fur  les  im- 
munités. L'affemblée  fit  au  Rovfes  plus  humbles  repréfenta- 
tions  5&  le  Clergé  eut  la  confolation  d'être  affuré  par  la  propre 
bouche  du  Roi ,  qui  voulut  bien  dire  à  fes  Agens  à  Vincennes  j 
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^u'il  ne  fe  croyoit  pas  en  droit  d'exiger  rien  du  Clergé  ;  qu  il 
pouvoir  accorder  ou  refurer  ;  &  qu'il  ne  vouloir  rien  que  de 
ù  propre  volonté.  Le  même  CommUTaire  du  Roi  ayant  jette , 
-dans  un  Difcours  qu'il  fit  en  1660  ,  des  principes  qui  tendoienc 
à  affoiblir  &  à  détruire  les  immunités  Eccléfiafliques ,  le  Clergé 
en  porta  fes  plaintes  au  Roi ,  &  Sa  Majefté  eut  la  bonté  d'é- 
crire à  l'AfTemblée  une  Lettre  dans  laquelle  elle  lui  mande 
qu'elle  n'a  donné  aucuns  ordres  aux  Commiflaires  de  fon  Con- 
feil ,  que  de  la  convier  de  lui  accorder  un  fecours  prompt  & 
confidérable  dans  la  néceflité  préfente  de  fes  affaires  par  pure 
gratification.  » 

>ï  Lorfque  ce  Prince  fut  obligé  de  rétablir  la  Capitatîon  en 
1701  ,  il  en  excepta  nommément  le  Clergé.,  comptant  (  dit-il  ) 
fur  les  fecours  volontaires  qu'il  s'emprefTera  de  nous  rendre. 
En  effet ,  le  Clergé  offrit  au  Roi  un  fecours  annuel  de  quatre 
millions ,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  ,  mais  dont  il 
fit  lui-même  la  levée ,  &  dont  il  arrêta  tous  les  rôles  &  les  dé- 
partemens.  >5 

«  La  Déclaration  du  mois  d'Octobre  1 71 1  eft  encore ,  Sire , 
un  monument  bien  précieux  poitr  nous  de  la  pieté  dé  Louis  XIV, 
&  de  la  prote£lion  qu'il  a  toujours  accordée  à  l'Eglife.  Ce  Prince 
déclare  tous  les  biens  du  Clergé.exempts  du  Dixième  ,  comme 
n'étant  point  compris  &  n'ayant  pu  l'être  dans  l'Edit  qui.  l'é- 
tabliffoit ,  fans  que,  pour  aucune  caufe ,  il  puiffc  jamais  y  être 
compris.  C'efl  fur  tous  ces  exemples ,  Sire ,  que  V.  M.  s'cfl 
déterminée  en  i  y  26  à.  donner,  à  l'occafion  du  cinquantième , 
une  Déclaration  dont  nous  croyons  devoir  rappeller  les  propre? 
termes.  . 

rsCc  ne  font  point  ici  des  paroles  étrangères  que  nous  avjons 
l'honneur ,  Sire ,  de  vous  rappeller  3  ce  font  les  propres  paro- 
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ies  de  Votre  Majeflé  ,  confignées  dans  les  Regiftres  de  fes  PaVr 
lemens.  Cette  Déclaration,  par  laquelle  Votre  Majeflé  main- 
tient le  Clergé  dans  fes  immunités ,  n'a  point  été  furprife ,  elle 
n'efl  point  l'ouvrage  de  la  féduâion  ni  d'une  proteâion  aveu- 
gle i  elle  eft  femblable  à  celle  par  laquelle  Louis  XIV  avoir 
»  reconnu  Pexemption  dont  l'Eglife  avoit  toujours  joui. 

«  Combien  de  fois ,  Sire ,  dans  les  Contrats  que  le  Clergé  a 
l'honneur  de  pafTer  avec  Votre  Majefté,  n'a-t-elle  pas  autorifé 
l'exemption  que  nous  reclamons  aujourd'hui.  Nos  affemblées 
qui  font  toutes  marquées  par  les  effets  de  notre  zèle ,  font  au- 
tant de  monumens  de  votre  parole  facrée  &  de  notre  mainte- 
nue dans  nos  immunités  ;  &  c'efl  cette  parole  facrée  qu'on  vou- 
droit  vous  faire  oublier.  Nous  ofons  encore  ,  Sire  ,  rappeller 
à  Votre  Majeflé  le  ferment  folemnel  quelle  a  fait  dans  ce  jour 
fi  précieux  à  fes  Sujets.  Oui  >  Sire  ,  en  recevant  l'ondion  Royale, 
vous  avez  promis ,  vous  vous  êtes  engagé  à  la  face  des  Autels  , 
à  conferver  inviolablement  aux  Miniflrçs  de  Jefus-Chrifl  tou- 
tes les  prérogatives  ,  toutes  les  immunités  dans  lefquelles  les 
Rois  vos  prédéceffeurs  fe  font  fait  un  devoir  de  les  maintenir. 
Quand  nous  n'aurions  ,  Sire ,  que  ce  'gage  précieux  de  votre 
«  prote^ion ,  nous  oferions  en  attendre  les  effets  avec  confiance. 

«  On  ne^dira  pas  ,  Sire  ,  que  nous  cherchons  à  nous  préva- 
loir de  nos  exemptions  pour  nous  difpenfer  de  contribuer  aux 
charges  de  FEtat  ;  qu'il  nous  foit  permis  d'en  appeller  à  la  pro- 
pre expérience  qu'en  a  faite  Votre  Majeflé.  Ne  lui  avons-nous 
pas  donné  cinquante-quatre  millions  depuis  la  dernière  guerre  ? 
Nous  fommesen  état  de  juflifier  à  Votre  Majefîé  que  nous  avons 
fourni  deux  cent  cinquante-fix  millions  depuis  le  commence- 
;nîent  de  ce  fiécie.  Quel  efl  le  Corps  qui  â  fourni  des  fecours 
»  auffi  puiffans^'  .... 

»  Ea 
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»  En  vain  ,  Sire  ,  voudroit-on  chercher ,  dans  les  défauts 
K  qui  peuvent  être  dans  nos  impofitions ,  des  motifs  capables  de 
colorer  l'entreprife  dont  nous  ofons  à  nous  plaindre.  Ces  dé- 
fauts n*ont  pas  empêché  le  Clergé  d'offrir  jufqu'ici  les  dons  les 
plus  confidérables  à  Votre  Majeflé.  Nos  départemens  éprou- 
vent le  fort  des  Départemens  des  Tailles  &  des  Départemens 
des  différens  Pays  d'Etats  ,  qui  ne  peuvent  jamais  atteindre  à 
une  perfedion  defirable.  Cependant  le  Clergé  fonge  à  réfor- 
mer les  fiens  ;&  déjà  TAffemblée  de  174;  a  changé  celui  des 
frais  communs.  Nous  irons  toujours,  Sire,  avec empreffement 
au-devant  des  moyens  de  vous  être  plus  utiles  dans  tout  ce  que 
laReligion ,  l'honneur  &  le  devoir  ne  nous  interdiront  point.  Le 
dérangement  de  nos  affaires  feroic-il  le  crime  que  l'on  nous 
fait  aujourd'hui  ?  Auroit-on  dit  à  Votre  Majeflé  que  le  Clergé 
ne  peut  rembourfer  les  fommes  qu'il  a  empruntées  ,  fans  chan- 
ger abfolument  fon  adminiftration.  Il  feroit  bien  douloureux  , 
Sire  ,  que  la  difficulté  de  payer  des  dettes  que  nous  n'avons 
contrariées  que  pour  votre  fervice  ,  devint  le  prétexte  dont  on 
fe  ferviroit  pour  nous  dépouiller  de  nos  Privilèges.  Mais  il  fe- 
roit toujours  bien  confolant  pour  nous  ,  que  l'excès  de  notre 
zèle  pour  Votre  Majeflé  fût  le  feul  qu'on  pût  nous  reprocher,  » 
»  Nous  nous  flattions  d'avoir  mérite  la  bienveillance  &  la 
protection  de  Votre  Majeflé,  en  nous  épuifantpour  l'honneur 
de  fon  règne  &  le  foulagement  de  fes  Peuples.  Après  avoir 
fait  de  fi  grands  efforts  pendant  la  guerre ,  n'avions-nous  pas 
lieu  d'efperer  d'être  traités  favorables  au  moment  de  la 
paix  ?  Ce  moment ,  fi  glorieux  pour  Votre  Majeflé,  &  fi  avan- 
tageux pour  fes  Sujets  ,  feroit-il  donc  le  terme  fatal  du  repos 
de  l'Eglife ,  &  l'époque  de  fon  aviliffement  !  Mais  fi  le  moment 
OÙ  l'on  tente  d'enlever  à  PEglife  fes  immunités  nous  rendoit 
ToniQ  FIL  M  m  m 
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plus  fenfibles  à  leur  perte  ,  la  manière  dont  on  veut  la  dépouil- 
ler a  quelque  chofe  de  bien  effrayant  &  de  bien  capable  d'al- 
larmer  les  plus  zélés  ferviteurs  &  les  plus  fidèles  Sujets  de  V.M^ 
Quoi ,  Sire  ,  les  Egîifes  les  plus  confidérables  du  Royaume 
fe  verroienc  enlever  en  un  moment ,  &  par  une  limple  Lettre 
du  Minière  ,  des  immunités  dont  elles  jouiflent  depuis  des  llé- 
cles  ,  fans  interruption  &  fans  abus  !  On  ne  demande  point  à 
voir  les  titres  de  leur  exemption  ,  &  on  les  condamne  fans 
forme  &  fans  examen.  Le  dernier  Sujet  du  Royaume  ne  feroit 
point  privé  d'un  bien  dont  il  feroit  en  poffeflion ,  fans  avoir 
été  appelle  &  entendu  ,  &  l'on  n'auroit  pas  les  mêmes  égards 
pour  les  plus  grandes  Eglifes  ,  pour  celles  qui  ont  plus  de  droit 
»  de  compter  fur  la  bienveillance  c&  la  protection  de  V.  M. 

»>  Nous  reclamions ,  Sire ,  ce  droit  fi  naturel  d'être  enten- 
dus &  de  repréfenter  à  Votre  Majefi:é  les  titres  &  la  pofTefiion 
de  nos  immunités ,  lorfque  l'Intendant  de  Metz  a  mis  le  com- 
ble à  notre  furprife^  par  l'Ordonnance  qu'il  a  rendue  le  6  Juillet 
de  cette  année ,  par  laquelle ,  dit-il ,  P^û  VEdit  du  Roi  du  mois 
de  Mai  174P  ,  G*  les  ordres  particuliers  à  nous  adrejfés ,  Nous 
enjoignons  à  tous  les  Eccléjîajliques  de  fournir  des  déclaratiojis 
de  leur  temporel ,  pour  être  compris  dans  les  rôles  du  Vingtième» 
Mais  peut -on  oppofer  des  ordres  à  la  volonté  des  Loix  du 
Royaume  &  des  propres  Déclarations  de  Votre  Majefié  ?  En 
vain  fe  fiatteroit-on  de  pouvoir  foutenir  cette  Ordonnance ,  de 
l'Edit  du  mois  de  Mai ,  on  ne  peut  rien  ajouter  aux  Edits,  ni 
les  interpréter  arbitrairement ,  les  Eccléfiafliques  ne  font  ni 
compris  ni  nommés  dans  celui  du  mois  de  Mai ,  &  même  ils 
n'ont  pu  l'être ,  &  quand  ils  le  feroient ,  on  ne  pourroit  en- 
core les  inquiéter  ,  fans  aller  contre  la  propre  parole  &  contre 
la  volonté  de  Votre  Majefl;éj»  fi  clairement  exprimée  dans  la 
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Déclaration  de  1^26  y  dont  on  ne  peut  ni  on  ne  doit  ignorer 
les  termes  énergiques  que  nous  avons  déjà  mis  fous  les  yeux 
de  Votre  Majefté.  L'Ordonnance  de  l'Intendant  de  Metz  donne 
donc  au  Clergé  de  juftes  fujets  de  plaintes.  Nous  devons ,  Sire, 
vous  en  demander  juflice  ,  Si,  nous  vous  la  demandons  avec 
d'autant  plus  de  confiance  ,  que  cette  Ordonnance  bleffe  en 
même-tems  l'autorité  des  Loix  &  les  privilèges  de  l'Eglife.  De 
quelles  allarmes  ne  feroient  point  agitées  un  très-grand  nombre 
de  familles  ,  qui  nous  ont  prêté  plus  de  foixante  millions  que 
nous  avons  verfés  dans  le  tréfor  de  Votre  Majefté  ,  fi  le  Clergé 
étoit  dépouillé  dans  cette  forme  de  toutes  fes  immunités  !  Penfe-, 
t-on  qu'elles  viflent  fans  effroi  le  changement  d'une  adminiflra- 
tion  qui  y  toute  défe6lueure  qu'on  la  fuppofe ,  efl  le  fondement 
de  leur  confiance  &  le  principe  d'un  crédit  dont  l'Etat  tire  de 
>3  fi  grands  avantages  ? 

«  Enfin ,  Sire ,  les  immunités  dans  lefquelles  le  Clergé  de- 
mande d'être  maintenu,  lui  font  communes  avec  toutes  les  Egli- 
fes  Catholiques.  Votre  Majefté ,  qui  fe  fait  honneur  du  titre 
de  fils  aîné  de  l'Eglife,  voudroit-elle  la  traiter  avec  moins  de 
faveur  que  l'Empereur  (a),  le  Roi  d'Eîpagne,  le  Roi  de  Pologne 
ne  la  traitent  dans  les  différens  Pays  de  leur  domination  îNon, 
Sire  f  ce  ne  fera  point  fous  votre  règne  ,  dont  la  douceur  8c  la 
bonté  forment  le  caractère ,  ce  ne  fera  point  fous  le  règne  d'un 
Prince  qui  s'eft  déclaré  tant  de  fois  le  Protcdcur  de  la  Religion, 
.que  l'Eglife  perdra  fon  ancien  éclat  &  fa  première  beauté  , 
^'<ju'elle  fe  verra  enlever  cette  dignité  extérieure  ,  qui  la  fait  rcf- 

(j)  L'Archevêque  de  Florence  fît  publier  dans  le  mois  de  Décembre  1750»  par 
prdre  de  rEmpereur  &  avec  Ig,  permiffion  du  Pape  ,  une  Ordonnance  par  laquelle  il 
;ft  enjoint  au  Clergé  &  h  toutes  les  Communautés  Religieufes  de  Toflane ,  de  l'un  Se 
le  l'aiiïre  féxe  ,  de  donnÊt  ^es  déclarations  exa<5l:es  du  produii  de  leurs  revenus , 
)enfions  ,  bénéfices ,  &  afin  de  procéder  eniuite  à  une  répartition  plus  jufte  de  la  part 
lU'Us  doivent  contribuer  dan$  les  Charges  de  l'Etat. 

(b'^iJ  y/.'.  Mmm  ij 
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peÛer  encore  davantage  de  fes  propres  en  fans.  Les  fentimens 
de  juilice  &  de  modération,  qui  font  fi  profondément  gravés 
dans  le  cœur  de  Votre  Majefté ,  autorifent  notre  confiance.  »> 
»  Vous  protégerez  avec  le  même  zele  que  tous  les  Rois  vos 
PrédécefTeurs ,  cette  Religion  fainte ,  qui  fera'  toujours  le  plus 
folide  fondement  de  Tobéiffance  des  Peuples  &  de  la  grandeur 
des  Souverains ,  vous  ne  fouffrirez  pas  qu  on  lui  ravifle  des  im- 
munités que  Votre  Majefté  lui  a  confirmées  elle-même ,  par 
':  des  promeflfes  qui  doivent  être  regardées  comme  la  garantie  la 
plus  fùce  qu*on  puifle  avoir  de  leur  durée.  » 

»  Ceft  à  Votre  Majefté  que  nous  avons  recours ,  nous  nous 
flattons  qu'elle  voudjra  bien  nous  accorder  fa  protcûion  dans 
une  caufe  fi  jufte  ;  il  s'agit  ici  de  foutenir  les  Miniftres  de  la 
Religion  &  la  Religion  même.  De  pareils  motifs  feront  routH 
puifTans  fur  le  cœur  de  Votre  Majefté;  ils  nous  répondent  du 
fuccès  de  nos  très-humbles  repréfentations  ;  vous  écarterez  du 
Sanduaire  tout  ce  qui  pourroit  en  troubler  le  repos  &  en  avilir 
la  Dignité.  Animés  des  fentimens  de  la  plus  vive  reconnoif- 
fance ,  nous  continuerons  de  porter  aux  pieds  des  Auteb,  les 
vœux  les  'plus  ardens  pour  demander  à  Dieu  la  profpérité  de 
votre  Règne  ,  la  perpétuité  de  la  Maifon  Royale  ,  8c  la  con» 
»fervation  précieufe  de  votre  perfonne  facrée. 

Ces  remontrances  confondent  la  puiflance  fpirituelle  avec 
la  temporelle  ;  TEglife  &  fa  liberté ,  avec  les  feuls  Eccléfiafti- 
ques  &  leurs  exemptions  ;  Thonneur  de  l'Epifcopat ,  la  dignité 
du  Sacerdoce  &  l'intérêt  de  la  Religion  ,  avec  l'intérêt  pure**, 
ment  temporel  des  gens  d'Eglife.  Elles  ne  contiennent  d'ail-» 
leurs  aucun  fait  exa6t ,  &  font  deftituées  de  tout  raifonnement 
fenfé  y  c'eft  ce  qui  a  été  démontré  par  un  Ouvrage  qui  a  pour 
titre  :  Lettres ,  avec  un  paflage  Latin  au  bas ,  commençant  par 
ces  mots  :  ne  repugnate  ,  ùc,  A  Londres,  ly^o.  Ces  Lettres 
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au  nombre  de  quatre ,  font  également  fortes  &  folides ,  &  quoi- 
qu'on n'ait  pas  douté  quelles n'euffent  été  compofées  par  ordre 
du  Gouvernement ,  à  peine  avoient-elles  paru  9  qu'un  Arréc 
du  Confeil  du  premier  Juin  17J0  fut  publié,  dans  lequel  le 
Roi  dit ,  »  que  fous  prétexte  de  foutenir  les  droits  de  l'autorité 
»  Royale  &  les  maximes  de  la  France  ,  que  perfonne  nerévo- 
>3  que  &  ne  peut  révoquer  en  doute ,  l'Auteur  a  fait  entrer  dans 
»  cet  Ouvrage  des  déclamations  contraires  à  l'honneur  du  Clergé 
»  de  France  ,  qu'il  voudrait  faire  pafTer  pour  le  Corps  le  moins 
»  utile  à  la  Société  ,  comme  fi  fervir  la  Religion  &  l'Eglife  n'é- 
»  toit  pas  rendre  les  fervices  les  plus  utiles  au  Roi  &  à  l'Etat  ; 
)>  le  Roi  ajoute  qu'il  a  toujours  honoré  &  honorera  toujours  le 
$>  Clergé  de  fes  Etats  d'une  protedion  finguliere,  &  qu'il  ne 
»  fçâuroit  profcrire  trop  promptement  un  Livre  dont  l'Auteur 
3>  a  affetlé  d'y  fcmer  des  traits  odieux  contre  le  premier  ordre 
M  du  Royaume ,  qui  s'eil  toujours  montre  digne  de  ce  titre  j 
»  non- feulement  par  l'élévation  ôc  la  Sainteté  de  fon  Miniftere  , 
p  mais  par  les  marques  éclatantes  qu'il  a  donné  dans  tous  les 
V  tems  de  fa  fidélité  ,  de  fon  affection  &  de  fon  zèle  inviola- 
»  ble  pour  le  fervice  du  Roi, 

G'efi:  fur  ces  principes  que  le  Roi  ordonne  que  le  Livre  en 
quefiion  demeurera  fupprimé  ,  &  H  efi  aifé  de  juger  par  Tex- 
pofé  de  l'Arrêt ,  qu'il  fut  moins  la  condamnation  que  l'appro- 
bation de  ce  Livre. 

Le  Clergé  de  France  ctoit  alors  aflemblé  à  Paris  ,  tout  le 
monde  lut  avec  emprefifement  ce  Livre ,  &  il  s'en  fit  en  peu 
de  jours  quatre  Editions.  Il  parut  bien-tot  un  Manufcrit  qui 
a  voit  pour  titre  :  Réflexions  générales  fur  les  nouvelles  Lettres 
çOîitraires  aux  iprétemions  du  Clergé,  Cet  Ouvrage  qui  n*a  en- 
core couru  que  Manufcrit, &  qui  en  annonce  un  plus  étendu^ 
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a  écé  fans  doute  fait  par  ordre  du  Clergé ,  il  faut  le  voir ,  & 
je  le  tranfcris  ici  en  entier. 

»  Ce  Livre  paroît  établir  une  propofition  que  perfonne  ne 
»  s'avifera  de  contefter  ,  c'efl  que  les  Eccléfiafliques  font  obli- 
»  gés  comme  les  autres  Sujets  du  Roi  de  contribuer  aux  char- 
»  ges  de  TEtat.  ' 

«  Ce  n'efl  pas  là  la  queflion ,  il  ne  s'agit  que  de  fçavbir  s'ils 
w  doivent  y  contribuer  dans  la  même  forme  que  les  autresSujets.>s 

»  A  entendre  l'Auteur  des  Lettres ,  ne  diroit-on  pas  que  le 
>)  Clergé  né  paye  rien  au  Pvoi  ?  Non-feulement  il  paye  ,  mais  il 
a  paye  beaucoup ,  il  eil  vrai;  que  ce  qu'il  paye  fur  la  demande 
»  exprefle ,  fixe  &  déterminée  qui  lui  eft  faite  par  les  Commif- 
>3  faires  de  Sa  Majeflé,  il  le  paye  fous  le  vernis  honorifique  de 
i)  D 071  gratuit  ,  qu'il  fait  lui-même  l'impofition  ,  «Se -qu'il  ,eft 
»  chargé  des  frais  de  perception.  De  bonne  foi^  il  faut  bien 
i*  aimer  le  bruit ,  pour  en  faire  fur  une  aufii  vaine  dénomina- 
j>  tiori  qui  ne  diminue  rien  de  la  réalité. 

»  Cela  pofc,  tout  l'étalage  d'érudition  répandu  dans  ces  L  ettres 
»  (  peu  exadles  dans  plufieurs  faits  )  devient  abfolument  inutile, 

»  On  s'efforce  de  prouver  que  les  Eccléfiafiiques  ne  peuvent 
«pas  être  exempts  de  payer  des  tributs  ,  &  qu'ils  doivent  ren- 
»  drc  à  Cefar  ce  qui  appartient  à  Ce/^r,  c'efl  bien  en  pure  perte. 
»  Le  Clergé  lui-même  ne  s'y  refufe  point  ;  mais  il  veut  rendre 
j>  à  Cefar  ce  qui  lui  appartient ,  dans  la  forme  que  Cefar  â.  exigé 
»*lès  contributions  des  Minières  de  l'Eglife,  depuis  un  tems 
W  immémorial.  - 

>î  Au  premier  afped  ,  une  poflefiîon  aufîî  ancienne  que  celle 
»  du  Clergé  eft  afiurément  favorable  ;  qu'on  en  approfondifle 
«erifuîte  les  caufes,  on  y  trouve  des  fondemens  très-fortsôc 
%mès-fblides.  ri-u  ri^v  .::p'-  , 
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»  Pour  le  dire  en  un  mot ,  l'intérêt  même  de  la  Religion  en 
»îa  été  le  principe.  Quelque  refpeclable  qu'elle  foit ,  elle  perd 
»  la  vénération  qui  lui  efl  due  dans  l'efprit  des  Peuples  (  trop 
3>  groffiers  pour  être  autrement  frappes  que  par  les  fens  &  par 
»  la  décoration  extérieure).  Si  fes  Minières  cèdent  d'être  ref- 
»  pedés  &  confidérés  eux  -  mêmes  ;  &  fes  Miniflrcs  ne  font 
a>  conliderés  qu'autant  qu'ils  jouilTent  de  prérogatives  &  d'hon- 
»  neurs  qui  les  empêchent  d'être  confondus  dans  la  multitude^ 

"Telle  efl  la  bafe  des  privilèges  accordés  en  différens  tems 
>î  aux  Eccléfiaftiques  ,  &  confirmés  fucceiïivement  par  ceux  de 
»5  nos  Rois  qui  ont  été  les  plus  jaloux  de  leur  autorité. 

»  Peut-on  fe  flatter  de  détruire  des  Privilèges  appuyés  fur 
«  des  caufes  auiïi  refpe£tables  ?  Des  raifonnemens  captieux  & 
«un  affemblage  de  faics  équivoques  ôc  fujets  à  contradidion, 
»  peuvent  ils  balancer  le  poids  &  l'autorité  d'une  pofrcflion 
»  auflTi  confiante  que  l'efl  celle  du  Clergé. 

>3  Elle  efl  aflfez  ancienne  6c  affez  autentique ,  pour  ^devoir 
»>  au  moins  arrêter  la  précipitation  des  Jugemens  qu'on  porte 
>5  avec  tant  d'animofité  en  faveur  de  ces  Lettres  ;  &  tout  hom- 
)3  me  raifonnahle  ne  doit  pas  fe  laifTcr  aller  à  favorifer  la  prof- 
»'  cription  d'un  ufage  refpeclable  par  fa  feule  antiquité  ,  fans 
»■'  en  avoir  bien  auparavant  examiné  les  caufes  ,  avoir  vérifié 
»  les  faits  ,  &  les  avoir  rapprochés  des  tems  &  des  circonftances 
»  qui  y  ont  donné  lieu  ,  travail  à  la  vérité  pénible  ^  niais  qu'il  ne 
•>:faut  pas  cependant  défefpérer  de  voir  paroùre  inceffamment. 

«  En  l'attendant ,  voici  les  différentes  idées  qui  fe  font  pré- 
i>  fentécs  à  mon  efprit  dans  le  cours  de  la  ledure  rapide  que 
M  j'ai  faite  de  ce  Livre. 

»  Je  ne  m'arrêterai  point  à  vouloir  analyfer  la  première  Let- 
»  tre  y  cette  entreprifa  efl  au-deffus  de  mes  forces,  Il  y  règne 
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»'  une  méraphyfique  obfcure  &  entortillée  ,  un  tififu  de  grandes 
»  &  pompeufes  phrafes  ,  renfcrmanc  fous  des  dehors  bourfouf- 
»  fiés ,  despropofitions  communes  ,  triviales  &  fouvent  faufTes. 

»  Tout  s'y  réduit  à  établir  que  la  Juftice  diftributive  eft  né- 
»  ccflfaire  dans  la  Société  ^  qu'il  efl  du  Droit  naturel  de  faire 
w  fon  bonheur  le  plus  qu'il  efl  poffible ,  qu'il  n'en  cft  point  de 
»  réel  dans  les  fociétés  des  hommes  qui  compofent  les  Etats  , 
«  quand  il  y  a  de  l'inégalité  &  de  la  disproportion  dans  la  con- 
»  tribution  aux  impôts  ;  propofition  qui  tendroit  auiïî  à  établir 
»j  que  les  richeffes  devroient  être  également  réparties. 

«  Et  l'on  conclud  de  ces  grands  principes  ,  que  la  Juftice 
»j  diftributive  demande  que  les  privilèges  du  Clergé  les  plus 
M  anciens  &  les  mieux  établis  par  la  pofTefTion  ,  doivent  être 
»  détruits  comme  des  abus  qui  ne  peuvent  avoir  acquis  aucune 
»  autorité  par  la  prefcription.  Combien  de  pofleiïîons  dont 
»  l'origine  n'eft  pas  exempte  de  reproches  ,  &  qui  néanmoins 
»3  font  les  titres  les  plus  inconteftables  des  Poflefleurs  ? 

»  L'Auteur  des  Lettres  s'eft  fi  fort  échauffé  l'imagination  y 
w  que  fon  zèle  le  porte  à  avancer  courageufement ,  qu'il  n'eft: 
«  pas  à  préfumer  que  les  hommes  fefufîent  jamais  foumis  à  la 
a>  puiflance  de  quelque  Souverain  que  ce  fut ,  fous  une  condi-] 
«  tion  auftî  injufte  que  le  feroit  celle  d'éprouver  de  l'inégalité  8c 
»  de  la  difproportion  dans  la  répartition  des  charges  d'un  Etat.  >» 

»  Outre  que  cette  propofition  profcrit  également  &  indiftinc* 
»  tement  les  privilèges  quelconques ,  elle  ne  va  à  rien  moins 
w  qu'à  infinuer  que  les  Sujets  qui  n'ont  pas  d'exemptions  par- 
»  ticulieres ,  feroîent  juftement  autorifes  à  fe  fouftraire  à  l'obéif- 
»  fance  &  à  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  leurs  Souverains  ',  & 
«cela  fi  le  Clergé  ne  paye  pas  l'impôt  du  Vingtième  de  fes 
V  revenus  dans  la  même  forme  qu'eux  j  abfurdité  dangereufe  à 

»j  préfcntcr 
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»  prércncer^&  dont  il  eft  inutile  de  développer  la  conféquence. 

»  Mais  quelle  application  peut-on  faire  de  ces  principes  aux 
w  circonflances  prélentes  ? 

Ignore-t-on  que  la  Juftice  diftributivc  confifle  à  rendre  à 
n  chacun  ce  qui  lui  appartient  ?  Seroit-cc  donc  contredire  les 
»  principes  &  le  vœu  de  cette  Juftice  dillributive  ,  que  de 
>3  maintenir  chaque  Corps  9  chaque  Communauté,  chaque  Ci- 
»  toyer|  dans  les  prérogatives  dont  il  efl  en  pofleflîon  ?  Pour-: 
>»  quoi  regardera- 1- on  comme  une  injuftice  dans  la  formation 
»  des  Monarchies  ,  que  les  Etats  ,  les  rangs ,  les  conditions  des 
»  Sujets  ayent  été  diftingués ,  que  ces  diilindions  ayent  été  les 
»  conditions  primordiales  fous  lefquelles  on  s*efl:  foumis  à  la 
3>  fouveraineté  du  Monarque  ;  avec  quelque  connoiflance  de 
»  Tancienne  Hiftoire  de  France  ,  onna  pas  de  peine  à  fe  per- 
>j  fuader  cette  vérité  i  &  fi  Ton  veut  même  y  faire  attention ,  on 
j>  reconnoîtra  fans  peine  que  ce  qui  cara£lérife  efTentiellement 
»  l'Etat  Monarchique  8c  le  diftingue  de  l'Etat  defpotique ,  c'eft 
î>  dans  l'un  la  diverfité  des  clafTes  &  des  ordres  des  Sujets  ,  & 
M  les  prérogatives  &  exemptions  qui  leur  font  anribuées  ,  dif 
»  tindions  qui  excitent  l'émulation  dans  toutes  les  profeffions, 
J3  &  forment  les  principaux  liens  entre  les  Sujets  &  le  Souve- 
»  rain  ;  &  dans  l'autre  au  contraire ,  Tuniformité  de  conditions 
»  parmi   les  Citoyens  ,  également  efclaves ,  d'où  naît  un  en- 
»  gourdiflement  dans  les  efprits  qui  leur  rend  tout  indifférent 
»  jufqu'à  la.  vie  même  ;  aufli  PAuteur  de  l'Efprit  des  Loix  donc 
«  les  Lettres  font  l'éloge  avec  judice  ,  dit  fi  bien  ^  rom.  I ,  liv. 
3,  2  chap.  4.  Aboliffei  dans  une  Monarchie  les  prérogatives  desSei-- 
n  gneurs  ,  du  Clergé ,  de  la  Noblejfe  ù*  des  ailles  ,  vous  aure^ 
»  bie7i'tôt  un  Etat  populaire  ou  bien  un  Etat  defpotique, 

«  Se  pourroit-il  que  la  paiTion ,  l'envie ,  la  jaloufie ,  Tefpé'r 
Toms  FlU  N  nn    4 
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>j  rance  d  erre  moins  maltraités  quand  les  autres  le  feront  da- 
»  vantage ,  nous  fiflent  prendre  le  change  ,  &  nous  aveuglaf- 
>j  fent  fur  nos  propres  intérêts  f 

»  Pour  moi  >  quoique  je  ne  fois  pas  plus  prévenu  pour  le 
»  Clergé  que  TAuteur  des  Lettres  ,  je  ne  m'accoutume 
»  point  à  voir  applaudir  au  renverfement  de  fes  privilèges,  fans 
>3  être  effrayé  des  conféquences.  \^^ 

»>  S'ils  font  détruits  ,  qu  on  me  difc  quels  font  ceux  qiToa^ 
»  peut  fe  flater  de  conferver  .^ 

M  Les  hommes  en  vérité  font  bien  inconféquens.  Je  les  en- 
»  tends  tous  les  jours  fe  plaindre  de  la  ruine  de  tous  les  Eta- 
»  bliffemens  qu'ils  regardoient  comme  les  plus  capables  de  for- 
j>  mer  le  cœur  &  l'efprit  ;  gémir  fur  l'anéantiffement  de  tous 
yo  les  Ordres  ,  fur  l'avilifTement  de  tous  les  Etats  ;  attribuer  la 
»  caufe  de  tous  ces  maux  au  m  pris  qu'on  fait  des  formes  an- 
»  ciennes ,  à TindifFérence  qu'on  marque  pour  les  différens  Corps, 
»  àTaffedation  qu'on  a  de  traiter  nos  anciens  ufages  &  nos  maxi- 
»>  mes  de  pédanteries  hors  de  faifon ,  au  foin  que  l'on  prend 
>5  de  déprimer  le  plus  qu'il  eft  pofTible  une  Compagnie  dont  les 
>•  fervices  l'ont  toujours  rendue  infiniment  recommandable ,  & 
»5  qui  n'a  &  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  fignaler  fon  zèle 
»  &  fa  fidélité  envers  fon  Roi.  On  crie  tous  les  jours  contre 
»  des  innovations  fi  nuifibles ,  dit-on ,  au  bonheur  public ,  ôc 
»  néanmoins  fe  préfente-t-il  une  occafion  de  maintenir  peut- 
3»  être  les  feuls  vefliges  qui  refient  aujourd'hui  un  peu  entiers 
w  de  privilèges  &  de  diflin£l:ions  ?  On  voit  des  Citoyens ,  même 
»  zélés ,  oublier  leurs  propres  principes ,  n'envifager  dans  le  "* 
»  Clergé  que  le  Clergé,  &  contribuer  eux- mêmes,  en  voulant 
»  tout  réduire  au  même  niveau  j  à  anéantir  fans  efpérance  de 
JT retour ,  les  ufages  &  les  formes  dont  ils  regrettent  la  perte  ; 
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»  ils  oubliée  que  des  privilèges  foutenus  d  une  longue  &  an- 
»  cienne  pofTeflion  ,  revêtus  de  formalités  qui  font  préfumer  le 
»  confentcment  &  l'approbation  des  Peuples ,  ôc  qui  rendent 
iî  les  Loix  autentiques  8c  invariables  ,  ne  peuvent  recevoir  d*at- 
»  teintes ,  fans  en  expofer  d'autres  plus  effentiels  encore ,  à  des 
»  variations  infiniment  dangereufes.  Ne  feroit-il  pas  plutôt  du 
3>  devoir  d'un  Patriote  de  travailler  à  faire  refpe6ler  ces  Privi- 
»  léges  qu'à  les  faire  abolir  ? 

»  Je  veux  que  les  Eccléfiaftiques  ayent  caufé  ou  multiplié 
>ï  les  maux  qui  ont  affligé  la  France ,  je  veux  qu'il  y  en  ait  eu 
»  d'audacieux ,  d'injulles ,  d'entreprenans ,  que  leur  but  ait  été 
»  d'abbaifler  toute  autorité  &  d'étendre  la  leur  ,  qu'ils  ayenc 
>5  fait  fervirà  leurs  vues  d'ambition  &  d'injuftice  ,  la  Religion 
«même  qui  devoit  leur  apprendre  àrefpeder  ôc  faire  refpeder 
•>  le  pouvoir  des  Souverains  ;  je  veux  qu'il  y  ait  aujourd'hui  dans 
»  le  Clergé  peu  de  Prélats  inftruits  ;  je  veux  qu'en  introduifant 
»  l'ignorance  ,  il  ait  pour  objet  de  rendre  la  Tienne  moins  fen- 
M  fible ,  &  de  ramener  la  fuperflition  afin  d'augmenter  fon  pou- 
i>  voir  ;  je  veux  que  quelques  Eccléfiafliques  puifTans  ayenc 
>î  abufé  de  la  confiance  de  quelques-uns  de  nos  Rois  >  fous  le 
»  fpécieux  prétexte  du  maintien  de  la  Religion  :  Sont-ce  là  des 
«  raifons ,  fur- tout  après  une  longue  fuite  de  calme  &  de  repos, 
f>  pour  priver  un  Corps  toujours  refpeâé ,  comme  Médiateur 
«  entre  Dieu  &  les  hommes ,  de  privilèges  qui  rappellent  fes  • 
••  anciens  fervices  y  8c  qui  peuvent  l'encourager  à  en  rendre  de 
»  nouveaux. 

»  Ne  faut-il  pas  être  équitable  ?  Les  fautes  commifes  par 
»  quelques  Membres  d'un  Corps  doivent-elles  retomber  fur  le 
»  Corps  entier ,  &  lui  attirer  la  privation  des  faveurs  &  des 
m  exemptions  dont  il  cfl  redevable  à  la  faine  politique  ,  à  la 

Nnnij 
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*  reconnoiflance  &  à  la  piété  de  nos  Rois  ?  Si  on  fe  rappelle 
»  avec  indignation  ^  Archevêque  de  Lyon ,  ne  conferve- 
»  t-on  pas  en  même-tems  avec  refped  la  mémoire  d'j^n  Arche- 
».vêque  de  Bourges  ,  &  de  tant  d'autres  en  grand  nombre  y 
»  qu'on  pourroit  mettre  en  oppofition  avec  quelques-uns  qui  fe 
»  font  fignalés  par  leurs  téméraires  &  odieufes  entreprifes  ? 

»  Pour  empêcher  le  Clergé  d'abufer  de  fon  autorité  &  la  rcn- 
«  fermer  dans  de  juftcs  bornes  ,  cft-il  néceffaire  de  lui  enlever 
ïjfes  privilèges?  Réformez  dans  le  Clergé  ce  qu'il  peut  y  avoir 
M  de  défedueux  5  rende?-le  plus  inftruit  des  règles  ^  animez- 
ij  le  des  principes  d'humanité  ôc  de  charité ,  faites  qu'il  s'occupe 
«  davantage  des  devoirs  de  fon  Etat ,  qu'il  ne  borne  pas  tou- 
»  tes  fes  études  ,  toutes. fcs  recherches,  tous  fes  travaux  à  des 
î>  queflions  purement  fcholaftiques  ,  dont  l'objet  éfl  hors  la 
»  portée  de  l'entendement  humain  ;  faites  que  lés  Eccléfiafliques 
>5 inflruifent  les  Fidèles  fur  les  autres  parties  de  la  Religion 
33  trop  négligées ,  qu'ils  édijfien|  par  leurs  mcÈurs  ,  qu'ils  fanc- 
a>tifi€nt  par  leurs  exemples  ;  mettez  ordre  à.  ce  qu'il  peut  y  avoir 
w  d'injufte  dans  la  répartition  inégale  &  difproportionnée  des 
»  impofitions  de  leurs  Décimes ,  ou  de  contraire  à  la  fage  œco- 
î?  nomie  dans  la" forme  des  rembourfemens  qu'ils  font  annuel- 
»3  lement  de  leurs  emprunts. 

»  Tout  cela  doit  être  fait ,  tout  cela  peut  être  fait ,  fans  les 
w  dépouiller  de  leurs  privilèges. 

Le  Clergé  de  France  efl  aduellement  aflemblé  à  Paris  dans 
le  tems  que  j'écris  ceci  {a) ,  &  nous  ne  fçavons  encore  quel  fera 
l'effet  de  fes  Remontrances ,  &  ce  que  le  Roi  ordonnera  (6). 

(û)  Au  mois  de  Juillet  1750. 

\b)  Le  Clergé  aflemblé  en  1755  ,  demanda  ,  par  une  Requête,  la  furféance  de 
donner  les  Déclarations  pour  dix  ans  ;  Sa  Majeilé  ayant  aucunement  égard  à  ladite 
/î<j«éft ,  proroge ,  par  fon  Arrêt  du  8  Jîiillet  1755  ,  le  délai  jufqu'au  1=' Juillet  1760» 

e  ■-''  '■-  .  -  • 
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En  attendant  que  Sa  Majefté  ait  prononce,  j'expliquerai  ici 
les  principes  de  décifion.  J'ai  fait  voir  au  commencement  de 
cette  Sedion  ,  que  les  Eccléfiafiiques  n'ont  point  de  privilèges 
perfonnels  >  &  je  vais  démontrer  qu'ils  n'en  ont  point  de  réels  j 
&  que  s'ils  en  ont  obtenu  dans  quelque  Pays  que  ce  foit ,  le 
Souverain  eft  le  maître  de  les  révoquer. 

■  La  réunion  des  forces  particulières  forme  ce  qu'on  appelle    Mo-ifspoufVou- 
l'Etat.  Voilà  fon  eflence  ,  d'après  laquelle  il  cxiftç  ,  &  fans  rnfiiquei"iamé* 
laquelle  il  ne  pourroit  exiiler.  L'Etat  politique  a  donc  droit ,  <i"e  payent  içs 
par  fon  eflence  ,  d'exiger  de  tous  les  membres  qui  le  compo- 
fent,  la  réunion  des  forces  qui  le  conftituent  ,  &  fi  l'Etat  n'a- 
voit  pas  ce  droit  fur  quelques-uns  d'eux  ,  ou  que  quelques  Par- 
ticuliers fuflcnt  difpenfés  de  cette  obligation  ,  l'Etat  &  ces  Par- 
ticuliers n'auroient  plus  dès-lors  entre  eux  les  rapports  qui  leur 
font  efl^entiels. 

Les  forces  particulières  font  ou  perfonnelles  ,  comme  les 
foins  ou  les  travaux  civils  ou  militaires ,  ou  réelles  ,  comme 
les  revenus  des  fonds  ou  de  l'induflrie.  L'Etat  politique  efl 
formé  de  la  réunion  des  unes  Se  des  autres ,  fur  lefquels  il  a  un 
droit  égal  &  efl^entiel.  La  fiircté  des  Etats  ,  leurs  néccflitcs , 
&  leurs  charges  toujours  fubfifliantes ,  exigent  que  la  réunion 
des  forces  réelles  foit  a£luellc  &  permanente.  Cette  réunion  fe 
fait  par  la  voie  des  impofitions  ordinaires.  Les  charges  &  les 
befoins  qui  furviennent  aux  Etats  exigent  fouvent  encore  des 
impofitions  extraordinaires ,  &  comme  elles  ont  le  même  prin- 
cipe, le  même  caractère  &  le  même  objet ,  elles  n^obligent  pas 
moins  efTentiellement  que  celles  que  les  néceflîtés  &  charges 
habituelles  des  Etats  rendent  toujours  fubfiflantes. 

Tous  les  hommes  efTentiellement  faits  pour  la  Société ,  ont 
depuis  le  commencement  du  monde  rempli  leur  vocation  par 
l'établiffement  des  Etats  politiques*.  Se  tous  font  fujets  à  l'au- 
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torké  qui  les  régit.  Les  Eccléfiaftiques ,  Citoyens  &  fujets  de 
l'Etat  par  leur  naiflance ,  ne  ceflent  pas  de  l'être  par  leur  con- 
fécration  ,  &  s'il  pouvoit  y  avoir  fur  cela  le  moindre  doute  f 
il  feroit  bien-tôt  levé  par  l'autorité  de  Jefus-Chrift  même ,  qui 
a  dit  qu'il  n'étoit  pas  venu  pour  délier  les  Sujets  de  l'obéiflancc 
des  Rois  ,  celle  de  faint  Paul ,  qui  afTure  que  toute  ame  cft 
fujette  aux  Puiflances ,  Taffujettiflement  de  la  Tribu  de  Levi  à 
Saiil  ,  marqué  dans  l'Ecriture  ,  &  celui  des  Eccléfiafliques  aux 
Juges  ordinaires  en  matière  civile  &  criminelle ,  avec  de  cer- 
taines diilin£lions  qu'ils  ne  tiennent  que  de  la  Puiffance  fécu- 
liere ,  comme  je  le  ferai  voir  dans  la  fuite. 

La  naiffance  établit  donc  entre  eux ,  ainfi  qu'entre  les  autres 
hommes  &  l'Etat  politique ,  les  relations  eflentielles  que  leur 
profefflon  ne  détruit  point  ,c'eft-à-dire  l'obligation  de  leur  parc 
de  contribuer  aux  charges  &  aux  befoins  de  l'Etat  politique  , 
&  le  droit  de  la  part  de  l'Etat  politique  d'exiger  d'eux  cette 
contribution  ;  &  comment  pourroicnt-ils  s'y  fouftraire  ?  Loin 
que  leur  profeflion  les  en  affranchiffe ,  elle  les  y  oblige  au  con- 
traire à  trois  titres  de  plus  que  le  refte  des  hommes  ;  comme 
Pafteurs  ils  doivent  au  monde  l'exemple  de  la  fidélité  aux  pre- 
miers &  aux  plus  facrés  devoirs  des  hommes  les  uns  envers  les 
autres  ;  comme  reclus  ou  chargés  d'un  miniflère  qui  les  empê- 
che de  fervir  l'Etat  de  leurs  perfonnes  ,  ils  ceflferoient  d'en  être 
les  membres  &  d'en  remplir  les  devoirs  ,  s'ils  n'aidoient  de 
leurs  biens  une  Société  dont  ils  font  la  partie  la  plus  opulente; 
&  ils  le  doivent  enfin  à  titre  de  juflice  &  de  reconnoiffance 
pour  les  biens  dont  la  Société  les  a  enrichis  à  fes  dépens ,  & 
la  jouiffance  paifible  de  ces  biens  &  de  tous  les  avantages  com- 
muns qu'elle  leur  procure. 

Il  eft  de  toute  juftiee  &  de  l'effence  d'une  Société ,  que  fans 
jwifç  réelle  pu  indwftrielle  ^  pn  ne  puiife  avpir  ni  drpit  ni  parc 
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à  fes  profits  ,  &  tous  les  hommes  remplifTent  fur  cela  leurs 
obligations.  Le  Cultivateur  met  dans  la  Société  des  travaux 
utiles  &  pénibles ,  fouvent  plus  utiles  à  fes  Compatriotes  qu'à 
lui-même  ;  PArtifan  «fe  le  Commerçant  y  mettent  leur  peine  & 
leur  indudrie  ;  l'homme  d'Etat ,  fes  foins  &  fa  vigilance  ;  le 
Sçavant ,  l'homme  de  Lettres ,  &  le  Philofophe ,  leur  applica- 
cation  ,  leurs  recherches ,  &  leurs  réflexions  ;  le  Magiftrat  , 
l'étude  des  Loix  ,  la  difcufTion  des  affaires  des  Particuliers ,  la 
difpenfation  de  la  Juftice  ;  le  militaire  enfin ,  fes  fatigues ,  fon 
fang  «&  fa  vie.  Après  avoir  aidé  la  Société  par  la  contribution 
perfonnelle  de  leurs  travaux  &  de  leurs  foins ,  ils  l'aident  en- 
core d'une  portion  de  leurs  biens ,  &  la  renouvellent  fans  ceffe, 
en  lui  fourniffant  des  Sujets  aufTi  utiles  dans  tous  les  genres^ 
Quelle  ell  au  contraire  la  condition  des  Eccléfiafliques  ?  II9 
fervoient  autrefois  l'Etat  de  leurs  perfonnes  à  la  guerre ,  ib 
contribuèrent  même  à  le  peupler  dans  les  premiers  ficelés  de 
l'Eglife  (à) y  &leur  faint  miniftèrene  les  difpenfoit  point  du  tra- 
vail des  mains  &  de  la  culture  de  la  terre.  Aujourd'hui ,  dif- 
penfés  d'enrichir,  de  gouveiner  ,  de  maintenir  ,  d'éclairer*, 
de  défendre  &  de  perpétuer  la  Société ,  ils  ne  font  de  fait 
ou  de  droit  obligés  à  aucune  mife  perfonnelle, quoiqu'ils  foienc 
plus  que  tous  les  autres  hommes  enrichis  ,  gouvernés ,  main- 
tenus ,  éclairés ,  défendus  j  perpétués  par  la  Société ,  &  dans 
le  tems  qu'ils  partagent  dans  une  proportion  plus  forte  que  les 
autres  tous  les  avantages  qui  en  réfultenr  ,  qu'ils  profitent  en- 
core de  la  mife  perfonnelle  de  tous  les  autres  membres  ,  ils 
l'appauvriffent  inceffamment  de  biens  &  de  Sujets  qu'ils  s'ap- 
proprient fans  profit  pour  elle  &  fans  retour.  Dans  cette  po- 
rtion,  croiroit-on  qi^p  les  Eccléliaftiques  ne  font  pas  obligés 
de  contribuer  réellement  de  la  plus  petite  portion  de  ces  biens 

{a)  L'état  du  mariage  n'empêche  pas  dans  l'Eglife  Grecque  celui  de  recevoir  le» 
Ordres  faaés. 
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quils  n'ont  acquis'^  dont  ils  ne  jouiffent  &  qu'ils  ne  confer- 
vent  que  par  les  bienfaits  de  tous  les  autres  hommes  &  à  leurs 
dépens  ?  Voudroient-ils  rejecter  la  totalité  ou  la  plus  forte  par- 
tie de  la  contribution  réelle  fur  les  autres  membres  de  l'Etat 
qui  contribuent  déjà  perfonnellement  jou  prétendroient-ils  que 
s'ils  contribuent  réellement  fans  aucune  proportion ,  même  avec 
la  contribution  réelle  des  autres  hommes  aux  charges  &  aux 
befoins  de  la  Société  j  ce  n'cfl:  que  volontairemmt  ,  gratuite^ 
ment ,  &  à  titre  de  don  &  de  pure  libéralité  /  N  eil-ce  pas  dé- 
^truire  un  pareil  fyftême  que  de  l'expofer  ? 

En  recevant  la  Tonfure  ,  qui  les  initie  dans  l'Etat  Eccléfiaf- 
tique ,  les  Eccléfiaftiques  promettent  de  n'avoir  que  Dieu  pour 
leur  partage.  Jefus-Chrifta  déclaré  que  fon  Royaume  n'efl  pas 
de  ce  monde.  Pourquoi  les  Eccléliaftiques ,  dont  l'état  eft  l'O- 
raifon  ,  la  prière,  veulent-ils  pofféder  des  biens  temporels  ?  Et 
lorfqu'ils  en  pofTedent  ,  pourquoi  n'en  payeroient-ils  pas  les 
charges  ? 

Les  Apôtres  ont  donné  l'exemple  de  la  frugalité  dans  la- 
quelle les  Eccléfiafliques  doivent  vivre.  Pourquoi  les  Evêques>] 
qui  font  leurs  fucceffeurs ,  ne  les  imitent-ils  point  ? 

Jefus-Chrift  &  les  Apôtres  ont  payé  les  tributs.  Comment 
les  Evêques  &  les  autres  Eccléliaftiques  ofent-ils  prétendrç 
en  être  difpenfés  ? 

Les  perfonnes  ne  changent  pas  la  nature  des  biens.  Les 
immeubles  ,  pour  avoir  pafTé  des  mains  des  Laïques  dans  celles 
des  Eccléfiaftiques  ,  n'ont  pas  cefTé  de  faire  partie  des  biens 
de  l'Etat ,  &  n'ont  pu  y  paffer  qu'avec  la  condition  de  payer 
au  Prince  les  mêmes  droits  dont  ils  étoient  auparavant  tenus, 
La  confécration  des  Eccléliaftiques  ne  l^ur  ôte  par  les  carac- 
tères ineffaçables  d'hommes,  de  membres  de  l'Etat,  &  de  Su- 
jets ,  qu'ils  ont  contractés  par  leur  naiftance,  L'État 
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L*Erat  a  un  droit  inaliénable  &  iinprefcriptible  fur  les  biens 
des  Eccléfiaftiqucs  comme  fur  ceux  de  fes  autres  membres,  pour 
les  faire  contribuer  à  fes  befoins  par  la  forme  des  impofitions. 
Avant'  que  la  Société  s'en  fût  dépouillée  pour  enrichir  les  Ec- 
çléfiaftiques  ,  à  titre  purement  gratuit ,  ces  biens  étoient  dans 
l'Etat ,  &  faifoient  une  partie  confidérable  des  forces  réelles  à 
la  réunion  defquelles  il  a  eflentiellement  droit.  Ont-ils  pu  chan- 
ger de  nature  en  paflant  dans  les  mains  EccJéfiaftiques ,  par 
les  prodigalités  exceflives  d'une  piété  fouvent  féduite  &  mal 
entendue  ?  Ont-ils  pu  être  affranchis  d'une  obligation  aufli  lé- 
gitime qu'effentielle  ? 

Tous  les  Citoyens  participent  aux  avantages  de  la  Société 
civile ,  &  tout  par  conféquent  doit  participer  proportionnel- 
lement à  fes  charges.  S'il  falloir  mettre  à  cet  égard  quelque 
différence  entre  les  Eccléfiaftiques  &  les  Laïques ,  cette  diffé- 
rence devroit  être  en  faveur  de  ceux-ci  ;  premièrement ,  parcç 
qu'ils  font  moins  riches  que  les  Eccléfiaftiques  ;  &  en  fécond 
lieu  5  parce  que  leurs  biens  font  leur  patrimoine  8c  celui  de 
leurs  familles  qu'ils  ont  acquis  à  titre  onéreux  ,  au  lieu  que 
les  biens  que  poffedent  les  Eccléfiaftiques  leur  ont  été  donnés 
à  titre  gratuit,  &  font  un  préfent  du  Prince  &  de  l'Etat.  Quelle 
étrange  reconnoiffance  ils  en  marquent ,  lorfqu'ils  veulent  rç- 
jetter  tout  le  faix  des  impofitions  fur  leurs  bienfaiteurs. 

Le  précepte  de  faire  l'aumône  a  été  la  fource  des  richefles 
de  l'EgUfe.  C'eflla  charité  des  Fidèles  qui  a  mis  dans  l'Eglife 
les  biens  qu'elle  poffede.  Si  une  aumône  paffagere  eft  fi  agréa- 
ble à  Dieu  ,  combien  une  aumône  perpétuelle  qui  fe  renouvel- 
lera tous  les  jours ,  ne  fera-t-elle  pas  plus  méritoire  ,  dirent 
les  Eccléfiaftiques  aux  Laïques,  De-là  vint  l'qfage  des  fonda- 
Tome  FIL  ,  G  0  0 
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lions  dont  les  revenus  deflinés  aux  Pauvres  font  devenus  in- 
fenfiblement  le  Patrimoine  des  Bénéficiers. 

Tous  les  biens  qui  font  dans  TEglife  viennent  de  l'Etat , 
ils  font  confervés  à  l'Eglife  par  la  même  autorité  qui  conferve 
ceux  des  Laïques ,  &  ils  demeurent  par  conféquent  affedés  aux 
mêmes  charges. 

L'empreinte  de  Céfar  gravée  fur  la  monnoie  dont  on  paye 
le  tribut ,  efl  une  marque  de  la  fujettion  des  biens  pour  lef- 
quels  on  le  paye ,  &  de  l'hypothèque  à  laquelle  ils  font  afTu- 
jettis  &  qui  les  accompagne  toujours.  Dans  quelques  mains 
qu'ils  pafTent ,  ils  portent  cette  charge  avec  eux  à  tout  poflef- 
feur  ,  parce  que  la  propriété  qu'il  en  acquiert  efl  toujours  fub- 
ordonnée  au  droit  éminent  &  fupérieur  qui  appartient  à  l'Etat, 

Les  Eccléfiaftiques  ont-ils  bonne  grâce  de  vouloir  fe  fépa- 
rer  des  autres  Corps  de  l'Etat ,  lorfqu'il  s'agit  de  le  foulager  , 
eux  qui  font  fi  empreffés  à  fe  mettre  à  leur  tête,  quand  il  n'eft 
queilion  que  de  jouir  d'un  vain  honneur  de  préféance  ?  Le 
Clergé  peut-il  fe  difpenfer  de  contribuer  aux  charges  de  la 
guerre,  lui  qui  ne  peut  pas  la  faire?  Peut- il  fe  difpenfer  de  contri- 
buer au  maintien  de  la  paix ,  lui  qui  en  recueille  les  principaux 
fruits  ?  Par  la  guerre  ,  la  NoblefTe  parvient  plus  promptement 
aux  honneurs  qui ,  en  flattant  une  noble  ambition ,  deviennent 
le  prix  &  la  récompenfe  de  la  valeur.  Le  Peuple  y  par  la  con- 
fommation  des  denrées  &  par  les  profits  de  différentes  entre- 
prifes ,  fçait  fe  récompenfer  des  fubfides  extraordinaires  qu'on 
exige  de  lui  pendant  la  guerre.  Le  Clergé  feul  ne  peut  fe  dé- 
dommager des  calamités  de  la  guerre.  Miniflre  du  Dieu  de 
paix  ,  il  annonce  la  paix  comme  le  bien  qui  renfermie  tous  les 
autres  biens ,  &  fans  lequel  il  n'en  exifle  aucun  de  véritable. 
Il  doit  par  conféquent  fe  porter  avec  autant-ou  plus  d'empref-^ 
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fement  qu'aucun  Corps  de  l'Etat ,  à  fournir  une  partie  d'un  fe- 
cours ,  dont  la  deftination  n*a  d'autre  but  que  la  confervation 
de  ceux  à  qui  on  les  demande. 

La  définition  exa6le  de  l'Eglife  décide  feule  notre  queftion. 
Qu^efl-ce  que  l'Eglife  ?  Cefi  Vajfemblée  des  perfonnes  unies  par 
la  profejjîon  de  la  même  foi  Chrétienne  y  G*  par  la  participation 
des  mêmes  Sacremens  fous  la  conduite   des  Pajîeurs  légitimes^ 
L'Ecrivain  (a)  de  qui  j'emprunte  cette  définition  ,  ne  fçauroit 
être  fufpe£l  à  la  Cour  de  Rome.   Dans  la  primitive  Eglife 
&  dans  ces  tems  heureux  où  le  nom  d'Eglife  étoit  commun  à 
toute  l'aflemblée  des  Chrétiens ,  les  Peuples  étoient  tous  cn- 
femble  maîtres  des  biens  qu'on  appelle  à  préfent  Eccléfiafliqucs, 
&  ils  employoient  ces  biens  à  l'utilité  commune  ,  6c  fur-tout  au 
foulagement  des  pauvres.  Les  Eccléfiafliqucs  fe  font  enfuite 
appropries  le  nom  d' Eglife ,  pour  pouvoir  fe  rendre  fous  ce 
titre  plus  facilement  maîtres  de  ces  biens  dont  ils  ne  font  que 
les  difpenfateurs  &  les  économes.  Toutes  les  queflions  qu'on 
agite  au  fujet  des  privilèges  des  Eccléfiafliques ,  ne  font  pas  des 
queflions  entre  l'Eglife  &  l'Etat ,  ce  ne  font  que  des  queflions 
entre  les  Eccléfiafliques  &  les  Laïques.  Les  biens  du  refle  des 
Chrétiens  ne  doivent  pas  être  moins  confiderés  comme  biens  de 
l'Eglife,  que  les  biens  du  Clergé >  puifque  l'Eglife  ne  renferme 
pas  les  feuls  Eccléfiafliques  ^  mais  tout  le  Corps  des  Fidèles.  Le 
Clergé  ne  fait  certainement  que  la  plus  petite  partie  de  l'Eglife, 
Ôc  doit  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  ,  à  proportion  de 
l'utilité  qu'il  en  retire. 

Il  refle  à  faire  quelques  obfervations  fur  les  privilèges  qu'a 
obtenu  nouvellement  le  Clergé  de  France. 

Les  exemptions  obtenues  ou  acquifes  au  préjudice  du  droit 
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commun  des  Citoyens  ,  par  quelques  membres  du  Corps  Poli- 
tique ,  font  nuls  &  abufifs  ,  il  elles  tendent  à  détruire  ou  affoi- 
blir  coniidérablement  la  juflice,  l'équité  proportionnelle  due  à 
tous  les  autres  ;  ou  ce  ne  font  que  des  exceptions  qui  ne  peuvent 
être  admifes  que  quand  elles  procurent  au  refle  de  la  Société  un 
bien  fupérieur  au  mal  qu'elles  peuvent  faire  à  quelques  autres 
de  ces  membres.  Elles  font  toujours  révocables  quand  cette 
condition  y  manque  ou  cefTe  d'exifler ,  &:  il  efl  auffi  intéreffant 
pour  le  Souverain  que  pour  les  Sujets  de  maintenir  la  juftice  ou 
l'équité  proportionnelle  ^  &  la  révocabilité  de  tout  ce  qui  peut 
y  être  contraire ,  parce  que  cette  juftice  eft  en  même-temps  le 
titre  &  le  fondement  le  plus  folide  de  la  puiffance  de  l'un  &  de 
TobéifTance  des  autres ,  comme  elle  efl  le  gage  ôc  le  moyen  de  la 
tranquillité  de  l'Etat  &  du  bonheur  de  fes  membres. 

Les  Légiflateurs  ne  font  que  les  Interprètes  &  les  Commen- 
tateurs de  la  Loi  naturelle,  qui  a  fon  principe  dans  l'efTence 
même  des  hommes.  Ils  ne  peuvent  ni  l'abroger  ni  en  affranchir 
à  perpétuité  ,  parce  que  le  droit  qui  en  réfulte  efl  inaliénable  , 
imprefcriptible ,  comme  la  Loi  naturelle.  Si  le  Souverain  peut 
en  difpenfer  ou  y  renoncer  pour  un  temps ,  il  ne  le  peut ,  ni  pour 
toujours ,  ni  pour  fon  fucceffeur  ,  parce  qu'il  n'en  a  que  Tufage 
&rexèrcice;  &  fon  fuccefleur  ,  ou  lui-même,  peut  y  rentrer 
lorfque  la  juftice  &  les  befoins  de  la  Société  l'exigent.  Que  Ci  ce 
droit  eft  inaltérable,  par  la  raifon  qu'il  eft  èflentiel  aux  hommes 
&  appartefÀnt  en  commun  à  la  Société ,  nulle  polTefïion  ne  peut 
le  détruire ,  quelqu  ancienne  qu'elle  foir. 

Appliquons  ces  principes  inconteftables  aux  Déclarations  du 
Roi  que  le  Clergé  de  France  a.  obtenues  en  1711  &  en  172^ 
dari^  Içs  circonftances  que  nous  ayons  dites. ,    . 

La,  Déclàrarioi>  de  172^,  plus  forte  que  celle  de  1711 ,  ne 
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peut  être  en  faveur  du  Clergé ,  que  conftitutive  d'une  exemption 
qu'ils  n'avoient  pas  auparavant ,  ou  confirmation  d'une  exemp- 
tion qu'il  prétend  avoir.  Dans  le  premier  cas,  l'autorité  Royale 
&  légiflative,  dont  le  Clergé  tient  fon  exemption  ,  peut  &  doir 
laluioter,  puifqu'clle  a  feule  pu  la  lui  donner,  quoiqu'elle  ne 
l'ait  jamais  dû.  Dans  le  fécond  cas  ,  celui  qui  confirme  peul 
conféquemment  abroger  &  détruire.  Il  y  a  plus ,  celui  qui  con- 
firme ne  donne  rien.  Si  le  Clergé  n'avoit  pas  d'exemption  ,  le 
Roi,  par  la  Déclaration  de  1726 ^  ne  lui  en  a  pas  donné.  Or 
l'hiftoire  de  la  Monarchie  Françoifc  ,  depuis  fa  fondation 
jufqu'à  la  Ligue ,  détruit  par  une  fuite  de  faits  ,  Pexiflance  de 
cette  exemption ,  comme  les  Loix  fondamentales  de  cette  même 
Monarchie  ;  les  principes  du  Droit  divin  «&  humain  en  détruifenc 
la  poffibilité,  &  en  démontrent  l'abfurdité  &  l'injurtice.  Il  fuit 
donc  néceffairement ,  ou  que  la  Déclaration  de  iyi6  ne  donne 
aucune  exemption  au  Clergé ,  ou  que  fi  elle  lui  donne  quelque 
privilège,  l'autorité  dont  elle  eft  émanée  peut  autant  la  révo- 
quer qu'elle  le  doit. 

Après  cette  alternative  deftru£live  dans  tous  les  cas  de  la 
prétention  du  Clergé ,  examinons  ce  qui  réfulte  en  effet  de  la 
Déclaration  de  1*726;  bien-loin  qu'elle  paroiffe  en  aucune  façon 
JBQjTter  la  conception  d'une  exemption  nouvelle,  il  eil  évident 
ûçe  k  Clergé  a  affedlé  avec  foin  &  fcrupule  ,  d'éviter  tout  ce 
guLpouvoit  même  relTembler  le  moins  à  la  confirmation  d*unc 
excrMj^Wi, ancienne.  Le  Clergé  fentoit  trop  alors  que  la  poffi- 
bilité^^ j^4:é  vocation  étoit  une  conféquence  néceffaire  de  la 
confirni^ti^  ;  &  c'efl  ce  qu  il  a  voulu  précifément  prévenir  & 
parer.  En  f^ct,  cette  Déclaration  qui  ne  parle  par-tout  avec 
tant  d'empfeak  que  de  franchifes  ,  exemptions  &  immunités 
appartenantes  à  i'Eglife  p  attachées  aux  biens  Eccléfiaflique«  , 
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&  inféparable  d'eux  ,  ne  porte  en  aucun  endroit  que  le  Roî 
exempte  ces  mêmes  biens ,  elle  fe  borne  feulement  à  les  déclarer 
exempts.  Cette  énonciation  ,  fi  précife ,  fi  affedée ,  Ôc  qu'on  ne 
trouve  point  dans  la  Déclaration  de  1 7 1 1 ,  prouve  que  le  Clergé 
craignant  les  dangers  d'une  confirmation ,  a  cru  mieux  trouver 
fon  compte  dans  une  reconnoififance  claire  ,  générale  &  authen- 
tique de  franchifes  ,  exemptions ,  immunités  &  libertés  appar- 
tenantes à  TEglife  ,  attachées  aux  biens  Eccléfiafliques  :  or  fî 
ces  franchifes ,  exemptions  ,  immunités  &  libertés  n'exiftent 
pas  ,  n'ont  jamais  exifté  ni  pu  exifter,  &  ne  font  qu'un  être  de 
raifon  :  quelle  force  &  quel  effet  peut  avoir  la  Déclaration  qui 
les  reconnoît  ? 


SECTION     IV. 

Des  AJiles  en  général  y  &  des  AJîles  Eccléjîajllques  en  particulier. 


XLVII. 


Antiquité  des    I       E  droit  d'afile  efl  prefque  aufïî  ancien  que  le  monde, 

M    j  Quelques  Ecrivains  en  ont  reculé  l'origine  jufqu'à  un 

certain  Aflfyrophènes  ,  que  Toflat  &  Sixte  de  Sienne  difenc 

avoir  donné  des  Loix  à  PEgypte  9  avant  que  Ninus  régnât 

dans  l'AfTyrie.  D'autres  ,  remontant  jufqu'à  la  naiffance  des 

Dieux  de  la  Fable  ,  ne  donnent  pour  point  fixe  au  droit  d'afile 

que  des  temps  dont  l'époque  efl  incertaine.  Quelques  Auteurs 

enfin ,  qui  n'ont  pas  étendu  leurs  recherches  au-delà  des  fiécles 

héroïques  ,  prétendent  que  Cadmus  fut  un  des  premiers  qui  ^ 

pour  peupler  la  nouvelle  Ville  de  Thèbes  en  Béotie  ,''en  fit  un 

lieu  d'afile  à  tous  les  transfuges  de  la  Grèce  &  des  environs  5 

majs  long-temps  auparavant,  le  droit  d'afile  avoir  été  introduit 

dans  la  Religion  Judaïque, 
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Moyfe  ,  &  après  lui  Jofué ,  afiîgnerent  des  Villes  de  refuge     ihneTJrli'ent 
à  ceux  qui ,  coupables  d'un  homicide  involontaire  ,  écoient  con-  j^aïq 


dans    la  Religion 

quaux 

innocens   &   aux 


|A-i/i  v|  .  JT«  '•11*  •  1  "uiucciii    oc    aux 

traints  de  le  dérober  a  la  rigueur  des  Loix  ou  a  la  haine  impia-  malheureux  qui 
cable  d'un  vengeur.  Le  Tabernacle  &  le  Temple  de  Jérufalem,  JequdqS'meu" 
les  autels  même  érigés  par  les  Patriarches ,  offroienc  aux  cou- 
pables malheureux  des  retraites  aflurées  contre  les  pourfuites 
des  Magîflrats.  La  majeflé  du  Dieu  d'Ifrael  qui  préfidoit  dans 
ces  lieux  confacrés  à  fon  culte ,  ôc  fa  préfence  devenue  fenfible 
par  les  prodiges  qu'il  y  opéroit ,  tenoient  en  refped  les  plus 
enrreprenans.  A  l'abri  de  ces  augufles  monumens  ,  l'innocent 
opprimé  étoit  en  aflurance.  Les  Hébreux  n'ouvroient  leurs 
Villes  de  refuge  qu'à  ceux  qui  avoient  fait  preuve  de  leur  inno- 
cence devant  les  Juges.  Faute  d'avoir  fatisfait  à  cette  condition , 
les  fugitifs  ne  jouiflbient  point  du  bénéfice  de  la  Loi  (a),  Envain 
Joab  fe  fauva-t-il  dans  le  Sanduaire  pour  échapper  à  la  ven- 
geance de  Salomon  ;  il  trouva  la  punition  de  fes  crimes  &  la 
mort  aux  pieds  même  de  l'autel  qu'il  tenoit  embraffé. 

Comme  Ta  Grèce  étoit  une  Province  prefque  toute  maritime  y    Des  af,ies'<jei4 

Grèce. 

&  OÙ  ,  félon  Thucydide,  la  piraterie  faifoit  de  grands  ravages  , 
les  habitans  s'aviferent  de  bâtir  des  Temples ,  pour  fe  mettre 
à  couvert  des  infultes  des  Pirates.  Ces  Temples  qui  n'étoienc 
pas  faits  comme  nos  Eglifes,  &  quirefTembloient  à  des  Châteaux 
&  à  des  Tours ,  avoient  des  voûtes  fous  terre ,  ils  ne  fervoient 
pas  de  retraite  aux  criminels  ,  ils  n'en  fervoient  qu'à  des  gens 
qui  fuyoient  l'opp'reflîon.  Le  privilège  de  l'afile  ne  s'accordoit 
qu'à  très-peu  de  lieux ,  &  il  étoit  perdu  dès  qu'il  s'y  commettoit 
de  l'abus. 
La  Ville  de  Teos  en  lonie  étoit  confacrée  à  Bacchus.  Le» 

(d)  Si  quîs  per  induflriam  occideret  proximum  fuum  &  per  inJUïas ,  ab  altari  meo  tveUa  . 
€um  ut  moriatur.  21  de  l'Exode, 
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peuples  qui  faifoient  des  Traités  d'amicié  &  d'alliance  avec  elle  i 
parloienr  avec  refpe£l  du  Dieu  ,  &  reconnoiffoient  que  la  V  ille 
de  Teos  &  les  terres  qui  en  dépendoient ,  lui  étoient  confacrées , 
&  qu'elles  écoient  tenues  pour  inviolables.  Les  Etoliens  qui  vi- 
voient  de  brigandage ,  comme  font  aujourd'hui  les  Algériens  6c 
les  autres  Corfaires  d'Afrique ,  convinrent  {a)  avec  les  habitans 
de  Teos,  que  ces  habitans  jouiroient ,  autant  qu'il  dépendroit 
des  Etoliens ,  de  ce  droit  de  confécration  &  de  ce  droit  d'afile 
pour  leurs  Villes  Ôc  pour  leurs  terres;  que  fi  quelque  Etolien 
pilloit  ou  ceux  de  Tecs  ou  les  chofes  qui  appartenoient  à  leur 
Ville  &:  à  leurs  terres  ,  les  Propriétaires  recouvreroient  ce  qui 
paroîtroit ,  &  que  les  raviffeurs  répondroient  de  ce  qui  ne  fe 
trouveroit  pas ,  auquel  effet  il  étoit  permis  à  ceux  de  Teos  d'in» 
tenter  adlion  contr'eux  en  Juflice.  Quelques  peuples  de  Crète 
dont  prefque  chaque  Ville  formoit  alors  une  République ,  firent 
des  Traités  à  peu  près  femblables  avec  la  Ville  de  Teos  (b). 
Des  Mes  chez  Romulus  imagina  un  Dieu  Âfiléé  dont  la  protedion  tenoit  lieu 
de  fauve-garde  aux  fugitifs  qui  fe  réfugioient  fur  le  Mont  Capî- 
tolin.  »  A  l'exemple  de  ceux  qui  avoient  fondé  des  Villes  avant 
«  lui,  &  qui,  en  y  attirant  un  amas  confus  de  gens  obfcurs  & 
?>  même  méprifables  »  feignoient  que  la  terre  avoit  tout  d'un 
»  coup  enfanté  cette  multitude  ;  Romulus  (  dit  un  Hiftorien 
»3  Romain  )  ouvrit  un  afile  entre  deux  bocages  ,  à  l'.endroiE 
9»  qu'on  voit  encore  aujourd'hui  fermé  de  planches  ,  en  defcen- 
>5  dant  du  Capitole.  Aufiitôt  une  foule  de  gens  de  toute  efpece  , 
?>  libres  &  efclaves  9  attirée  par  la  nouveauté ,  s'y  rendit  des 
»  pays  circonvoifins ,  &  fit  la  principale  grandeur  de  ce  règne 
V  naiflant  (c).  » 

(^)  L'an  193  avant  Jefus-Chrift, 

(i)  Voyez  plufieurs  de  ces  Traités  depuis  la  page  353  jufqu'à  la  page  362  de  Ia[ 
première  partie  du  Recueil  que  Barbeyrac  a  fait  des  anciens  Traitçs. 
(<:)  Tit»  Uv.  I,  Decad.  L.  j, 

Gommç 


I. 


DES     PRINCES,  &i:.  Chap.  III.    4^1 

Comme  Tabus  du  droit  d'afile  aHa  par-tout  en  augmentant , 
&  que  ce  qui  n'avoit  d*abord  été  inventé  que  pour  être  un  bou- 
clier contre  Toppreflion ,  en  devint  un  contre  la  Juflice  ,  le 
Sénat  Romain  ôta  le  droit  d'afile  à  tous  les  Temples  de  la 
Grèce  ,  excepté  neuf  qui  prouvèrent  mieux  l'origine  de  ce  pri- 
vilège que  tous  les  autres. 

Dans  ce^  anciens  tems  il  y  eut  un  autre  genre  d'immunité  i 
qui  n'étoit  inftitué  ni  en  l'honneur  d'aucun  Dieu  ni  en  faveur 
d'aucun  Temple ,  mais  feulement  en  confidération  de  la  Juftice, 
Ceux  qui  avoient  quelque  puifTant  adverfaire  à  qui  ils. ne  pou- 
voient  pas  réfifter ,  couroient  à  quelque  flatue  du  Prince  ,  & 
l'embrafTant ,  réclamoient  Tautorité  publique ,  fans  que  perfonne 
ofât  leur  faire  la  moindre  violence.  Ce  n'étoit  là  qu'une  efpece 
d'appel  interjette  par  les  perfonnes  quî  ne  pouvoient  pas  pro- 
céder en  Juflice.  Les  Juges  prenoient  aufTicôt  connoifTance  de 
l'affaire  ,  &  donnoient  fatisfa£lion ,  fi  la  caufe  étoit  bonne  ; 
mais  lorfqu'elle  fe  trouvoit  injufle ,  ils  punifToient  les  coupables 
d^une  double  peine  ;  l'une  pour  le  crime  dont  il  étoit  queftion  ; 
l'autre  pour  l'audace  qu'un  homme ,  fouillé  d'un  crime ,  avoit  eu 
de  recourir  à  la  flatue  du  Prince. 

Des  le  premier  jour  de  fon  Confulat  ,  c'efl-à-dire  ,  aux 
Calendes  de  Janvier ,  Lépide ,  duconfentement  des  Triumvirs 
fes  Collègues ,  Odavien  èc  Antoine ,  fiL  ériger  à  Jupiter-Céfar 
un  fan6luaire  dans  la  place  publique  ,  à  l'endroit  même  où  fon 
corps  avoit  été  brûlé.  Ce  nouveau  monument  fervit  d'afile  aux 
coupables  ,  par  le  privilège  fingulier  que  les  Triumvirs  y  atta- 
chèrent. Alexandre  le  Grand  avoit  renfermé  le  droit  d'afîle 
dont  jouifToient  les  Ephéfiens ,  dans  l'cfpace  d'une  fladc  ou  de 
cent  vingt-cinq  pas  géométriques ,  aux  environs  du  Temple  de 
Diane.  Mithridate  après  lui  l'avoit  fixé  dans  un  terrein  tant 

TomsFlL  :  ï*  P  P 
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foie  peu  plus  vafte.  Marc-Arttoine  enchérit  fur  ces  deux  Princes* 
Il  recula  les  limites  de  cet  afile  ,  &  donna  le  double  d'étendue  à 
fon  enceinte ,  pour  y  attirer  plus  de  fugitifs.  Les  malfaiteurs 
s'en  prévalurent  pour  échapper  au  fupplice  ;  cet  abus  fut  dans 
la  fuite  réformé  par  Augufle  qui  refferra  lafile  dans  des  bornes 
plus  étroites. 
Lcstfifeî ,  qui  L'intcntion  des  Léffiflateurs  &  des  Souverains  dans  Tétablif- 
fement  des  afiles ,  fut  uniquement  dans  l'origine ,  de  pourvoir 


ti. 


«e  dévoient  fervir 
criginairement 
qu'aux     malhei 

reux-  injufiemei.t  à  la  fûrcté  dcs  malhcureux  injuftement  perfécutés.  Ces  afdes 

periccutes ,  dege*  •'  * 

rercrent  en  abus 
parmi  les  P.fyens, 


dévoient  fervir  auflî  à  de  certains  criminels  dont  les  fautes  s'at- 
tribuoîent  à  la  volonté  abfolue  des  Dieux  &  à  l'ordre  immuable 
du  deflin.  Selon  cette  maxime  impie,  les  crimes  d'Orefle  furent 
l'effet  d'une  impérieufe  néceffité.  AufÏÏ  les  furies  qui  le  tour- 
mentoient  fans  relâche  refterent-elles ,  dit-on ,  à  la  porte  du 
Temple  d'Apollon  ou  il  s'étoit  réfugié  (a).  Les  Dieux  mêmes, 
félon  l'expreflion  d'Euripide ,  le  déclarèrent  innocent. 

Les  Loix  avoient  pourvu  à  la  fureté  des  afiles  y  par  les  peines 
les  plus  rigoureufes  contre  ceux  qui  en  violoient  la  fainteté. 
D'ailleurs ,  félon  l'opinion  commune ,  les  Divinités  protedlrices 
de  ces  lieux  de  franchifes ,  fe  réuniffoient  avec  les  hommes  pour 
punir  les  attentats  de  ces  facrileges  profanateurs.  Conformément 
à  ces  préjugés ,  le  meurtre  de  Laodamie  fille  d'Olympias ,  dans 
le  Temple.de  Diane,  caufa  toutes  les  calamités  qui  défoler*ent 
l'Epire.  Le  terrible  tremblement  de  terre  qui  enfevelit  la  plus 
grande  partie  de  la  ville  de  Sparte  fous  fes  ruines ,  fut  regardé 
comme  la  punition  du  maffacre  des  Iflotes ,  réfugiés  dans  le 
Temple  de  Ténare. 

A  parler  en  général ,  lerefpe£l  dû  à  la  Religion  ne  permettoît 

(1)  Ceû  le  fens  de  ce  Vers  de  Virgile  : 

iWUrkefquc  fedmt  in  limine,  dira^ 
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donc  pas  d'attenter  contre  ceux  qui  venoient  dans  le  lieu  de 
Tafile  réclamer  la  protection  des  Dieux  ;  mais  fans  employer 
la  force  ouverte ,  on  avoit  fouvent  recours  à  Tartifice.  Le  fecrec 
pour  les  obliger  de  fe  rendre ,  étoit  de  leur  couper  les  vivres. 
Les  Ephores  en  uferent  de  la  forte  à  l'égard  de  Paufanias: 
Quelquefois ,  fous  prétexte  d'un  facrifice ,  on  allumoit  un  grand 
feu  fur  Tautel  où  le  malheureux  fugitif  s'étoit  venu  réfugier. 
L'atlivité  des  flammes  le  contraîgnoit  bientôt  de  quitter  fon 
afile  &  de  fe  livrer  à  la  fureur  des  ennemis.  Euripide  n'ignoroît 
pas  que  cet  expédient  avoit  déjà  été  mis  en  œuvre  y  lorfqu'il 
fait  parler  ainfi  Hermione  à  Andromaque  qui  s'étoit  fauvée  près 
de  la  ftatue  de  Thétis  :  femplqyerai  contre  vous  la  violence  du 
feu  y  G*  vous  riaurei  nulle  grâce  à  attendre  de  moi,  Plaute  fait 
tenir  à  peu  près  le  même  langage  à  un  Marchand  d'efclaves 
qui  demande  du  feu,  pour  arracher  des  Courtifanes  fugitives 
à  Tautel  de  Venus  dont  elles  implorent  PaATiflance.  Je  vais  (  die 
le  Marchand  )  appeller  Fulçain  à  monfecours  ,  il  rHefi  pas  ami 
de  Fenus  [a),  T  allumer  ai  (ajoute- t-il)  un  grand  feu  qui  confumern, 
les  deux  viâijnes  {b}^ 

Les  malfaiteurs  fe  prévalurent  d'un  droit  dont  ils  avoienc 
été  exclus  par  les  Loix  ;  les  Peuples  9  par  une  aveugle  préven- 
tion ,  s'intéreflerent  en  leur  faveur  ;  &  la  Religion  Payenne 
autorifa  cet  abus.  Les  bois  facrés ,  les  Villes ,  les  Bourgades 
qui  environnoient  le  Sandluaire  du  Dieu  ou  de  la  Déeffe  qu'on 
y  rcvéroit ,  leurs  «fimulacres ,  leurs  Autels ,  les  flatues  des  Em- 
pereurs, les  Aigles  Romaines  ,  les  fépulchres  des  Héros,  touc 
devint  ^fyle.  L'afyle  fervit  fouvent  a  affurer  l'impunité  des 
vols ,  des  meurtres  &.  des  brigandages  les  plus  atroces.  On 

(j)  Vulcanum  adducam  ,  is  Vcneris  adverfarius , 
(^)  Ignem  magnum  hic  faciam  , 
//.ï/cc  ambas  hic  ut  in  ara  yivas  comburam, 

Ppp  ij 
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vit  des  brigands ,  des  concufTionnaires ,  des  affaiïins  ,  des  fé- 

ditieux  «fe  des  traîtres  condamnés  à  mort ,  fe  fouflraire  au  fup- 

plice  ,*en  fe  fauvant  dans  le  Temple  de  Pallas  à  Lacédémone, 

A  quel  excès  d'é-      Lcs  Chrétiens  ont  fouvent  enchéri  fur  les  Payens  dans  cet 

fiormité  cet  abus 

f  l'f  .p?"t''^"*  ufage  abufif.  Dès  le  re^ne  de  Conflantin ,  on  s'accoutuma  à 
regarder  les  Eglifes  comme  des  lieux  de  refuge ,  où  les  Cri- 
minels bravoient  impunément- la  Juflice  des  Souverains, 

Les  fucceffeurs  de  cet  Empereur  furent  obligés  de  reflrein- 
*dre  un  privilège  qu'on*  a  voit  étendu  à  des  gens  indignes  de 
proteâion,  les  efclaves- fugitifs.  Mais  ni  ces  loix  ni  celles  que 
Juftinien  fit  à  ce  fujet  longtems  après  ,  ne  furent  pas  des  bar- 
rières afîez  fortes  pour  empêcher  que  les  Eccléfiaftiques  ne 
fiflent  fervir  cet  abus  au  deffein  d'établir  leur  propre  domina- 
tion, 

A  l'exemple  de  pîufieurs  Empereurs  d'Occident  y  qui 
firent  diverfes  Conftitutions  pour  reflreindre  le  droit  d'a- 
fyle ,  lefquelles  font  inférées  dans  le  Code  de  Théodofe  &  de 
Juflinien ,  Luitprand  ,  Roi  des  Lombards  ,  ftatua  que  les  ho- 
micides &  tous  ceux  qui  s'étoîent  rendus  dignes  de  mort ,  ne 
pourroient  point  jouir  du  droit  d'afyle  [a) ,  il  défendit  aux  Evê- 
ques ,  Abbés  &  autres  Redeurs  des  EgUfes  &  des  Monaflè- 
res ,  de  les  recevoir ,  de  les  tenir  cachés ,  de  favorifer  leur 
evafion ,  ni  d'empêcher  le  Magiftrat  féculier  de  s'en  faifir  > 
fous  peine  d'une  amende  de  fix  cens  fols  (b). 

Les  Conciles  ouvrirent  l'afyk  à  toutes  fortes  de  criminels  , 
&  le  leur  affûtèrent  par  les  foudres  de  l'excommunication  , 
qu'ils  lançoient  contre  ceux  qui  oferoient  les  en  tirer. 

Plufieurs  Papes  pouffèrent  auffi  loin  qu'ils  purent  ^  cette  im- 

^a\  Leg.  î.  de  kts  qui  ad  Ecct.  confugiunt ,  TU.  39.  lùb*  2, in  L*  Langok^ 
(^)  L.  4,  Cin  t'a»  30.  Z»  z» 
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tnunké  des  lieux  dont  la  fainteté  ,  qui  fait  le  fondement  du 
refuge  des  coupables ,  efl  fouillée  par  une  telle  protedion.  Quoi 
de  plus  monflrueux,  que  des  criminels  trouvent  un  afyle  dans 
les  lieux  confacrés  à  la  piété  &  au  culte  divin  ! 

Les  Cardinaux  même  donnèrent  à  Rome  retraite  dans  leurs 
maifons ,  à  des  fcélérats  pourfuivis  par  la  Juflice  y  ôc  ce  fut  Ur-  i 

bain  V  qui  réprima  cette  licence  {a),  / 

A  peine  le  Droit  Canonique  refufa-t-il  Tafyle  à  des  voleurs 
de  grand  chemin ,  aux  bandits  qui  font  de  nuit  des  courfes  à 
la  campagne ,  &  aux  autres  voleurs  publics. 

Le  digne  Pontife  qui  eft  aujourd  hui  aflîs  fur  la  Chaire  de 
Saint  Pierre  ,  a  voulu  apporterquelque  remède  à  l'abus  de  cette 
multitude  d'afyles  ,  à  Tabri  defquels  il  fe  commettoit  prefque 
impunément  une-grande  quantité  d'affaflinats  ;  ôc  Ton  vient  de 
publier  à  Rome  (6)  une  Conftitution  dans  laquelle  le  Pape, 
lans  déroger  aux  Bulles  de  fes  Prédéceffcurs  en  faveur  des  im- 
munités Eccléfiafliques ,  diftingue  les  cas  où  les  perfonnes  cou- 
pables d'homicide  auront  droit  de  jouir  des  privilèges  des  afy- 
les  ,  dans  ceux  qui  doivent  les  en  exclure.  Suivant  cette  Conf- 
titution ,  les  homicides  ou  meurtriers  volontaires  feront  exclus 
à  l'avenir  du  bénéfice  des  afyles  ;  &  il  n'y  aura  que  ceux  qui 
fe  trouveront  engagés  par  accident  en  des  affaires  fâcheufes, 
qui  en  pourront  jouir.  Il  eft  dit  dans  cette  Conflitution ,  que 
lî  quelqu'un  eft  tué ,  foit  en  duel ,  ou  par  un  deffein  prémédité  , 
celui  par  qui  l'adion  aura  été  commife  &  qui  fera  réfugié  dans 
une  Eglife ,  n'y  jouira  point  de  l'immunité ,  mais  qu'il  fera  li- 
vré au  bras  féculier  ;  que  fi  dans  le  même  cas  quelqu'un  efl 
bleffé  de  manière  que  fa  vie  paroiffe  en  danger ,  on  devra  > 

[  (a)  Voyez  dans  les  Lettre»  de  Pétrarque  celle  où  îl  ftiicite  ce  Pape  d'avoir  fait 

!      jeuer  cet  abus. 

'^        {^}  Conilitution  de  Benoît  XIV,  d'Avril  X750, 
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fans  attendre  qu'il  foit  mort ,  enlever  celui  de  qui  il  aura  reçu 

la  bleffure ,  de  l'Eglife  dans  laquelle  il  fe  fera  réfugié ,  &  le 

.  transférer  dans  les  Prifons  publiques ,  jufqu'à  ce  que  Tétat  du 

blefle  ait  décidé  de- fa  vie  ou  de  fa  mort  ;  que  s'il  fe  rétablit  y 

fon  adverfaire  fera  ramené  dans  fon  afyle,  pour  y  jouir  du  bé- 

.néficede  l'immunité  ;  mais  que  fi  au  contraire  il  vient  à  mourir, 

le  coupable  refiera  entre  les  mains  du  bras  féçulier ,  afin  de 

fubir  la  punition  que  les  Loix  prefcrivént  contre  les  homicides» 

Pour  mieux  faire  obferver  cette  Conftitution  >  il  a  été  ordonné 

fous  de  rigoureufes  peines  ^  à  tous  les  Chirurgiens ,  de  fpécî-i 

fier  èxadlement  dans  leurs  déclarations ,  fi  le  bleffé  près  duquel 

ils  feront  appelles ,  ell  en  danger  ou  non  de  perdre  la  vie. 

Les  Souverains      Tout  plcux  Qu'étoit  ttottc  Louîs  XII ,  &  tout  confcillé  qu'il 

♦nt    refferré     &  '^  ^  n  i  /  /       i       i  t» 

doivent  anéantir  fut  par  utt  ptcmicr  Miniltre  décore  de  la  pourpre  Romaine  • 

totalement    cet  •*•  *■  •*■  ^  "^ 

udieux  pimiege..il  fupprima  tous  les  afyles  (a)  des  Eglifes  ,  des  Palais ,  des  Cou-i 
yens,  &  des  autres  ligux  privilégiés  de  fes  Etats.  Les  Princes 
inftruits  de  leurs  droits  reflerrent  tous  les  jours  cet  odieux  prî-; 
vilége  des  afyles  Eccléfiafliques  ^  même  en  Italie  y  le  lieu  dm 
monde  où  il  a  été  porté  le  plus  loin.  Dieu  veuille  qu'inceffam-^; 
ment  il  foit  totalement  anéanti  par-tout.  Danis  mon  Traité  du; 
Droit  des  Gens ,  je  parle  des  afyles  relativement  à  ce  droit. 


SECTION     V, 

Pe  F  autorité  dçs  Princes  ,  pour  fixer  l'âge  néceffaire  à  Vémijfiort 
dès  Vœux  des  Religieux* 

fownteftabreS  T  ^  nc  prétcttds  pas  examiner  fi  ceux  qui  abandonnent  le 
ten? pour^Ser  J  mottdc  ,  pour  vivte  félon  la  Règle  d'un  Ordre  Religieux, 
*  ^'^"'°'       entrent  réellement  d^ns  un  état  plus  parfait  que  celui  qu'ils 

{a)  Par  une  Ordonnance  de  1499.  Voyez  la  vie  du  Cardinal  d'Amboile  j;)ar  I^ 
pendre ,  Amfterdam  1716 ,  i/z-4°.»pages  3  5 1  &  3  5  2, 
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quittent.  A  la  vérité  ,  ils  fe  confacrent  au  fervice  de  Dieu  , 
mais  ceux  qui  demeurent  dans  le  commerce  de  la  Société  ci- 
vile ,  peuvent  fervir  tout-à-la-fois  &  Dieu  &  l'Etat  ;  &  l'on  peut 
fe  fauver  dans  le  tumulte  de  Babylone  comme  dans  la  paix  do 
Sion.  La  queflion  que  je  me  propofe  de  difcuter  ,  n'efl  pas  de 
fçavoir  fi  les  Princes,  peuvent  interdire  à  des  perfonnes  d'un 
âge  mûr  d'entrer  en  Religion  ,  mais  fimplement  s'ils  peuvent 
fixer  l'âge  où  il  efl  permis  à  leurs  Sujets  de  faire  des  vœux. 
Cette  quefiion  n'intérefie  point  la  Religion.  Ce  n'efl  pas  dire 
ailez.  La  Religion  veut'qu'une  démarche  fi  importante  ne  foie 
faite  que  dans  un  âge  où  l'on  connoifle  l'étendue  de  fon  facri-i 
fice.  Peut-on  ne  pas  trouver  étrange  qu'on  permette  à  des  en- 
fans  de  difpofer  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux  &  de  plus 
important  au  monde ,  de  captiver  leur  liberté  par  des  voeux  à 
douze ,  à  quatorze ,  à  feize  ans ,  dans  un  âge  où  l'on  ne  les  croie 
pas  capables  de  difpofer  du  plu^  petit  morceau  de  terre  ?  La  foi-  . 
blefle  de  ma  raifon  m'empêchera  de  difpofer  de  quelques  ar- 
pens  de  terre ,  ôc  elle  ne  mettra  point  d'obftacle  à  l'engage-i  . 
ment  de  ma.  liberté  1  Sçait-on  à  cet  âge  ce  que  font  les  biens 
qu'on  abandonne  par  un  vœu  de  pauvreté  ?  Sçait-on  quels  font 
lès  mouvemens  de  la  nature  qu'on  facrifie  par  un  vœu  de  chafr 
teté  ?  Sçait-on  ce  que  c'efi:  que  la  liberté  dont  on  fe  prive  par 
un  vœu  d'obéiflance  ? 

Trois  maximes  certaines  prouvent  invinciblement  que  le 
Prince  peut  fixer  l'âge  compétent  pour  entrer  en  Religion. 

La  première ,  c'eft  que  l'exécution  de  la  difcipline  Eccléfiaf- 
tique  appartient  au  Prince  temporel.  Je  l'ai  fait  voir. 

La  féconde ,  que  le  Prince  efl:  Souverain  Légiflateur  dans 
le  temporel  de  fon  Etat  :  or  l'émiffion  des  vœux  efl:  un  Contrat 
civil  &  un  Contrat  fyrîallagmatique ,  comme  parlent  les  Jurif- 
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confultes.  Quel  eft  ce  Contrat  ?  D'une  part ,  le  Religieux  s'o^ 
blige  envers  le  Public  de  demeurer  exclus  de  toute  forte  de 
fucceflion  ^  il  fe  rend  incapable  de  tous  ades  &  de  tous  effets 
civils  ,  &  il  s'engage  de  vivre  fuivant  les  Règles  &  les  Statuts 
de  l'Ordre  Régulier  dont  on  fait  profefïïon.  De  l'autre ,  le  Pu- 
blic s'oblige  envers  le  Religieux  de  le  tenir  quitte  de  tout  fer* 
vice  militaire  y  de  toute  adminiftration  publique. 

La  rroifiéme ,  c'eft  que  les  Laïques  ne  peuvent  changer  leur 
état  fans  la  permifïion  du  Prince.  NousfommeS'à  l'Etat  avant 
que  d'être  à  nous-mêmes.  Il  importe  à*  la  République  (  difent 
les  Empereurs  Romains  )  que  perfonnc  n'abufe  de  ce  qui  lui 
appartient  (a),  ' 

On  lit  dans  un  Canon  du  Concile  d'Orléans  ces  mots  :  »  tou- 
»  chant  l'ordination. des  Clercs  ,  nous  jugeons  devoir  être  ob-i 
»  fervé  que  nul  Séculier  ne  pourra  pafler  à  l'office  de  Clérica- 
»  ture ,  (i  ce  n'eft  par  la  permiflîoh  du  Roi  ou  par  l'Ordonnance 
»  du  Juge  (b)  :  cette  autorité  peut  être  fortifiée  du  Code  de  Juf- 
tinien  qui  l'a  voit  tiré  de  celui  de  Théodofe  (c)  ,  des  Capita- 
laires  de  Charlemagne  (^)  ,  &  de  plufieurs  autres;  Si ,  par  le 
Concile  d'Orléans ,  par  la  Loi  de  Juflinien ,  &  par  les  Capi- 
tulaires  de  Charlemagne ,  il  efl  au  pouvoir  du  Souverain  d'em- 
pêcher les  Profeflions  Religieufes  pour  autant  de  tems  qu'il 
lui  plaira  y  il  faut  conclure  à  plus  forte  raifon ,  qu'il  a  droit  de 
fixer  l'âge  compétent  où  elles  peuvent  être  faites.  Il  le  peut  & 
il  le  fait.  Les  Rois  de  France  font  dans  cet  ufage  ;  car  l'Ordon- 
nance d'Orléans  fixa  l'âge  de  faire  des  vœux  à  vingt  ans  pour 

(<i)  Expedit  Reipubliece  ne  fuâ  re  quïs  malè  utatur.  Inft.  L.  i.  T.  8.  §.  2. 

(^)  De  Ordinationibus  Clericorum  obfervandum  decrevimus  ^  ut  nullus  facularium  ad 
Clericatus  officium  praifumat  accedere ,  nijî  aut  cum  Régis juffionç  aut  cumjudkis  voluntate^ 
Synode  A.urel.  i.  Cap.  6. 

Ç^c)  QuidarrpzS,  Cod.  de  DecurfbrJb. 

IçT^  Capital,  Carol.  Maj^.  L.  i.  Cap,  ïzo, 

lesi 
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les  filles,  &  à  vingt-cinq  ans  pour  les  garçons.  L'Ordonnance 
de  Blois  a  fixé  cet  âge  à  fcize  ans.  Ces  mêmes  Princes  peuvent 
par  conféquent  les  fixer  de  nouveau  à  vingt ,  à  vingt-cinq  ,  ou  à 
trente  ans  ;»  ou  à  tel  autre  âge  qu'ils  jugeront  à  propos ,  &  il 
eft  à  fouhaiter  qu'ils  le  faflent.  Tous  les  autres  Souverains  ont 
le  même  droit  dans  leurs  Etats  que  le  Roi  a  dans  le  fien.  Le 
Roi  de  Pruflfe  ,  Calvinifle  de  Religion  ,  mais  Souverain  de 
la  Province  de  Siléfie ,  qui  eft  Catholique  ,  défendit  ,  en 
I  jsp  ,  aux  Couvens  de  filles  dans  le  Diocèfe  de  Brefiau  > 
d'admettre  aucune  Novice  à  prononcer  fes  vœux  avant  l'âge 
de  vingt-deux  ans  ;  &  l'on  dit  que  le  Roi  de  Sardaigne  y  donc 
les  Etats  font  en  un  Pays  d'obédience ,  follicite  à  Rome  un 
Bref,  pour  faire  obferver  dans  les  terres  de  fa  domination  la 
même  règle  qui  vient  d'être  établie  en  Siléfie. 

Que  ferviroit  au  Légiflateur  de  défendre  ,  fi  Ton  pouvoir  ^,11  peut  parce** 

^^  tJ  'A  fequent  mettre  un 

faire  valablement  ce  qu'il  défend  ?  Le  Souverain  peut  empêcher  «/"p^chement  di- 

*  r  r  rimant  aux  vœux* 

la  validité  des  vœux  folemnels  à  l'égard  de  Dieu  &  du  Public  ,  ^ 

tout  de  même  qu'on  juge  tous  les  jours  qu'il  peut  empêcher  la 

validité  des  mariages  (a).  Deux  chofes  font  néceflTaires  à  l'éta^ 

bliffement  d'une  Loi ,  la  puiflance  du  Légiflateur  &  la  peine 

de  la  Loi  :  l'une  pour  la  validité  de  fon  établiffement ,  Pautre 

pour  la  fureté  de  fon  exécution.  De  ce  que  j'ai  fait  voir  que  le 

Souverain  peut  fixer  l'âge  où  les  Sujets  ont  la  liberté  de  faire 

des  vœux,  il  fuit  que  le  pouvoir  de  faire  la  Loi  renferme  le 

droit  d'y  ajouter  la  nullité  de  ces  mêmes  vœux  ,  lorfque  l'émif- 

fion  en  fera  faite  avant  l'âge  prefcrit  par  la  Loi  civile.  Le  Prince 

ne  connoît  pas  de  l'efïence  du  vœu  ni  de  l'obligation  fpiri- 

tuelle  &  divine  qui  en  réfulte.  Il  règle  fimplement  la  capacité 

civile  qui  efl  néceffaire  à  un  Contrat  public  ,  &  il  détermine 

(a)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public  ,  Ch.  I.  Seft,  i, 
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lesteras  de  fon  exécution  publique.  Il  faut  i®.  que  celui  qui 
voue  foit  propre  au  vœu.  2^.  Il  faut  qu'il  foit  Propriétaire  de 
ce  qu'il  voue.  3^.  Il  faut  que  fon  vœu  foit  accepté.  Le  Sou^ 
verain  peut  par  conféquent  mettre  trois  fortes  d'empêchemens 
dirimans  aux  vœux.  Il  peut  1°.  rendre  fon  Sujet  inhabile  au 
vœu.  2^.  Lui  ôter  la  propriété  de  ce  qu'il  voue.  3^,  Empêcher 
que  fon  vœu  ne  foie  accepté^ 
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CHAPITRE     QUATRIEME. 

}Des   Droits    des    Souverains  ,   des   Libertés   &   des    Ufages 
des  Eglifes   dans  les   Pays    Catholiques^ 


SECTION    PREMIERE. 

î)es  Droits  y  des  Libertés  &  des  Ufages  des  Eglifes  Catholiques  * 


i. 


UN  E  Loi  ne  fçauroic  être  exécutée  ,  fi  elle  n'efl:  connue,  oii'Sn  dîîî 
&  les  Loix  civiles  même  ne  lient  les  Sujets  qu'autant  ^cuS^r^''* 
qu'elles  parviennent  à  leur  connoiflance.  Cefl  une  vérité  que 
les  Empereurs  Romains  ,  ces  Monarques  fi  abfolus ,  ont  recon- 
nue {a)  ;  ils  ont  ordonné  que  leurs  Loix  fuflent  publiées  dans 
toutes  les  Provinces  de  leur  Empire ,  ôc  il  n^efl:  point  de  liçu 
policé  fur  la  terre  où  l'ufage  de  publier  les  Loix  ne  foit  établi. 
Quelle  barbarie  ne  feroit-ce  point  en  eflct  de  punir  l'infrac- 
tion d'une  Ordonnance  qui  n'auroit  pas  été  exécutée ,  parce 
'quelle  n'auroit  pas  été  connue  ! 


IL 


Ceft  au  préjudice  d'une  règle  fi  fagc  &fi  îndifpenlàble  ,     Les  Ré^iemeh» 
que  lés  Ultramontains  ont  voulu  introduire  dans  le  monde  ont  non  feulement 

'"  _  befoin  d'être  pu- 

cette  opinion  monitrireufe  :  qu^ilfuffit  que  les  Bulles  ^Aes  Ref-  t'iés ,  mais  d'être 
^CTiïs'àu  Pape  fuient  publiés  à  Rome  ^'  (jf  que-  dès  qu* ils  Vont  effe' 
àaiû  cette  'Capitale  du -Monde  Catkoliquey  ils  font  obiigaîoires  pour 
toutes  les  Eglifes  &•  pour  tous,  les  Fidèles,-  Tous  les  ans  .on  pu- 
.blie  à  RoÏTie  la  Bulle  in  CœnâDominly&c  la  Cour  Romaine 
fuppofe ,  que  cette  publiçatiati  lie  les  confcicnccs  de  tous  les 
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Fidèles.  En  France ,  on  méprife  cette  publication  autant  que 
la  Bulle  publiée  ,  &  Ton  fe  contente  de  défendre  dans  les  ocr 
cafions  toute  publication  de  cette  Bulle  (a).  11  y  a  un  grand 
nombre  de  Décrétales  &  de  Bulles  que  nous  nobfervons  pas, 
malgré  la  claufe  qui  porte ,  qu'elles  obligeront  en  vertu  de  la 
feule  publication  faite  à  Rome  ;  &  nous  avons  raîfon  de  ne  les 
pas  obferver  >  parce  que  le  Pape  n'a  point  de  Jurifdidion  im- 
médiate hors  le  Diocèfe  de  Rome. 

Les  Reglemens  Eccléûafliques  ont  befoîn  d*être  publiés  par* 
tout ,  comme  les  Loix  civiles.  Il  faut  de  plus  qu'ils  foient  ac- 
ceptés pour  être  exécutés ,  parce  qu'ils  émanent  d'une  Puif- 
fance  qui  n'efl  pas  abfolue  {b).  Trois  conditions  font  requifes 
pour  leur  donner  la  perfcdion  néceffaire.  1°. 'L'autorité  de  ce- 
lui qui  fait  la  Loi.  2°.  La  publication  de  la  Loi.  3^.  L'accep-; 
ration  des  Peuples.  C'efl  de  ce  principe  que  tous  les  Canonif- 
tes  tirent  la  raifon  de  la  non-obfervation  d'une  infinité  de 
Reglemens  Eccléfialliques  (c). 

Il  efl  de  l'équité  naturelle  ,  que  les  Reglemens  Eccléfiaftî- 
ques  foient  publiés  dans  les  Provinces ,  &  que  cette  publica- 
tion fe  fafTe  par  le  miniflère  des  Supérieurs  immédiats.  La  pré- 
tention contraire  efl  autant  oppofée  au  droit  des  Souverains, 
à  la  Jurifdidion  des  Evêques ,  &  à  Tordre  des  Sociétés  poli* 
cées  ,  qu'à  la  douceur  du  Gouvernement  Eccléfiaftique, 

Ou  le  Refcrit  de  Rome  regarde  la  Foi  ,  ou  il  n'intéreïïe  que 
îa  Difcipline.  S'il  regarde  la  Foi ,  les  Evêques  en  font  Juges 
comme  le  Pape ,  &  ils  jugent  après  lui  &  avec  lui.  S'il  n'iiï* 

(a)  Mémoires  du  Clergé  de  France ,  T.  2.  Part.  a.  p.  a8  &  538. 
V     {h)  Ref;es  nolentibus  ,  Epifcopi  volentibus  prœfiir.t  y  dit  faint  Jerôme.^ 
^,     (f  )-  Ad  validitatem  Statua  tria  funt  necejfaria  ,  potejîas  in    Statuente  ,  pttbncatîff 
'Stantti  ,  &  cjufdem  approbatio  per  ufum,   Unde  ■vidcmus  innumera  Statuta  Apo(lolic4 
eiiam  in  principio  pojîquam  édita  fuemnt ,  non  fuijpi  accemata^  Lç  Cardinal  Cuft  * 
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térefTc  que  k  Difciplinc ,  chaque  Eglife  a  droit  de  régler  la 
fîenne  ,  &  rautorité  du  Pape  efl  impuiffante  pour  la  changer. 

Lorfqu  il  s'efl  élevé  quelque  difficulté  fur  les  dogmes ,  TE- 
glife  s'efl  affemblée ,  non  pour  décider  la  queftion  félon  qu'il 
plairoit  aux  perfonnes  aflemblées  ,  enforte  qu  on  ait  pu  dé- 
cider le  contraire  de  ce  qu'on  a  décidé  ,  mais  afin  que  chacun 
rendît  compte  de  la  foi  de  fon  Eglife  fur  le  point  conteilc ,  6c 
qu'ainfi  on  pût  démêler  avec  plus  de  facilité  ce  qui  avoit  été 
révélé  dès  le  commencement,  &  former  unedécilion,  en  ne 
déclarant  ce  qu'on  devoit  croire ,  qu'après  avoir  reconnu  ce 
qu'on  avoit  cru. 

Les  Reglemens  de  difcipline  ne  font  faits  que  pour  l'utilité 
des  Peuples  :  or  il  efl  impoffible  que  ni  les  Papes  ni  même  les 
Conciles ,  puifTent  parfaitement  connoître  ce  qui  fera  propre 
à  chaqne  Pays  en  particulier  ,  &  il  l'efl  encore  plus  qu'ils 
puifTent  faire  une  Loi  générale  qui  s'accommode  aux  mœurs 
des  divers  Peuples. 

Ce  font  là  les  maximes  que  Pancîenne  Eglife  a  fuivies,  &Lque  Forme  ie  cttte 
l'Eglife  de  France  fuit  encore.  On  penfe  dans  ce  Royaume,  &  Franc», 
qui  ne  voit  pas  que  c'efl  avec  raifon  :  1°.  Que  lesEvêquesonc 
droit ,  par  inflitution  divine ,  de  juger  des  matières  de  Doc- 
trine: 2^.  Que  les  Conflitutions  des  Papes  obligent  toute  l'E- 
glife ,  lorfqu'elles  ont  été  acceptées  par  le  Corps  des  Pafleurs  : 
3®.  Que  cette  acceptation  des  Evêques  fe  doit  faire  par  voie 
de  Jugement  (a).  Ajoutons  que  les  Conflitutions  des  Papes  ne 
doivent  être  ôc  ne  font  reçues  en  France  que  par  l'ordre  du 
Roi  qui ,  par  des  Lettres  Patentes ,  en  ordonne  l'exécution  , 
-lorfqu'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  droits  de  la  Couronne  & 

(a)  Tels  font  les  principe?  qu'on  lit  daa$  U  Procèl-YÇrbftl  du  Clergé  de  Franc^f 
jiçlAjrembléede  1705.  pag.  ii4,  .  ._.  ^^ 
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aux  libertés  de  fon  Eglife,  D'abord  le  Nonce  préfente  la  Buîîe 
an  Roi ,  le  Roi  ordonne  aux  Agens  Généraux  du  Clergé  d'a- 
vertir de  fa  parc  les  Evêques  de  s'affembler  ,  pour  délibérer 
fur  l'acceptation  de  la  Bulle.  Si  elle  eft  acceptée  par  les  Evê- 
ques 5  &  que  la  Cour  approuve  leur  Jugement ,  le  Roi  fait  ex- 
pédier des  Lettres  Patentes  qu'il  adrefTe  à  tous  les  Parlemens 
du  Royaume , auxquels  il  ordonne  de  faire  enregiflrer  la  Bulle, 
après  avoir  examiné  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  droits  du 
Roi  &  à  ceux  de  l'Eglife, 
pouriLesRc'^       Lcs  perfonncs  inftruites  ne  demanderont  pas  pourquoi  ks 
Lxdques  on^be-  Réglcmens  Eccléfiafliques  ont  befoin  d'acceptation ,  quoique 
tion ,  quoique  les  Ics  Loix  civilcs  foicnt  obligatoires,  indépendamment  de  toute 

Loix  civiles  n'en  -    .  •n     '     •   i  >    n  i 

ayent  P3S  befoin.  acceptation.  La  railon  en  elt  évidence  ,  celt  que  le  pouvoir 
légiflatif  qui  eft  dans  l'Eglife  ,  ne  réfide  pas  dans  unfeul.  Le 
Gouvernement  fpirituel  efl  un  Gouvernement  de  douceur ,  qui 
ne  règle  lesadlions  extérieures  que  par  rapport  aux  intérieu- 
res ;  au  lieu  que  le  Gouvernement  temporel  règle  les  adions- 
extérieures  ,  fans  entreprendre  d'exercer  fon  autorité  fur  les 
mouvemcns  de  l'ame.  Les  régies  Eccléfiafliques  tendent  à  ga- 
gner les  cœurs  qu^on  ne  peut  contraindre  par  la  force  ,  au  lieu 
que  la  Puiffance  Souveraine  ,  agiflant  fur  les  corps  ,  eft  prin- 
cipalement fondée  fur  la  crainte  des  châtimens.  Le  comman- 
dement eft  réfervé  au  Monarque  ;  il  tient  le  glaive  dans  fes 
mains  pour  défendre  les  bons  Se  pour  infpirer  de  la  terreur  aux 
méchans  ;  fon  empire  fur  fes  Sujets  eft  abfolu  &  s'étend  fur 
leurs  perfonnes  comme  fur  leurs  biens  ,  mais  les  Evêques  ne 
font  que  montrer  la  voie  où  les  Fidèles  doivent  marclaer. 
n!^e?d«^conciiL'  ^^^  Concllcs  Géttéraux  eux-mêmes  ont  été  bien  éloignée 
fobdïtrepibiiés  ^^  penfer  que  leurs  Réglemens  n'eulTent  pas  befoin  d'être  pu- 
&  accepté,.    ^  t>ii^i3^  j^ç  Concile  de  Nicée  fit  part  à  l'Eglife  d'Alexandrie ,  àç. 
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ce  qu'il  avoic  faic  contre  rhéréfie  d'Arius  (a).  Le  Concile  de 
Sariique  pria  le  Pape  Jules  de  faire  publier  fes  Réglemens  dans 
la  Sicile  j  dans  la  Sardaigne  ,  &  en  Italie  {b).  Le  Concile  d'E- 
phèfe  veut  que  fes  Décrets  foient  publiés  dans  toutes  les  Pro- 
vinces &  dans  toutes  les  Villes  (c)  ;  le  Concile  de  Latran  tenu 
fous  Innocent  III ,  reconnoît  la  néceiïité  de  cette  promulga- 
tion (d).  Enfin  le  dernier  Concile  de  Trente  a  ordonné  que 
fon  Décret  fur  la  réformation  du  mariage ,  feroit  publié  dans 
chaque  Eglife  (e). 

Les  trois  derniers  Conciles  Généraux  font  une  preuve  que 
'les  Conciles  doivent  être  acceptés  des*  Nations  pour  être  exé- 
cutés. Les  Conciles  de  Confiance  &  de  Bafle  n'ont  été  reçus 
en  France  qu'avec  des  modifications ,  &  le  Concile  de  Trente 
n'y  a  pas  été  reçu. 

Le  Concile  National  de  Bourges  où  fut  faite  la  Pragmati- 
que San£tion  (/)  ,  reconnut  le  Concile  de  Bafle  pour  Œcumé- 
nique, mais  il  ne  le  reçut  qu'avec  plufieurs  modifications  , 
pour  en  rendre  les  Décrets  conformes  à  nos  mœurs  &  à  notre 
ufage  (g). 

(<i)   SocrjteSyTp.  27.' 

{h)  Tua  autem  exeellens  prudentia  difponere  dcbet  ut  per  tua  Scrîpta  qui  în  Sicilt^  ; 
m  Sardiniâ  ,  in  Italiâ  funt  fratres  nojîri  ,  qua  aSia  funt  &  qua.  definita  ,  cognofcant, 
jSaint  Hilaire,pag.  1392. 

(c)  Çoncil.  T.  3.  pag.  803. 

(d)  Il  ordonne  aux  Médecins  de  faire  réfléchir  leurs  malades  fur  le  falut  de  leurs  amês; 
(&  il  ajoute  :  »  Si  quis  autem  Medicorum  hujus  noftrre  ConlHtutionis ,  poftquam  pojl 
>>  Pnelatos  locorum  fuerit  publicata ,  tranfgreflbr  extiterit ,  tam  diù  ab  Ecclefiae  ingreflu 
»>  arceatur,  donec  pro  tranfgreflione  huiufraodi  fatisfecerit  competcnter.  Conc,  *.  ï  i. 

T'  ^73-  .... 

(  t  )  Decernit  infuper  ut  hujufmodi  Decretum  in  unaquaque  Parochiâ.  fuum  robur 

pojl   30  dies  habere  incipiat  à  dis  primœ  publicutionis  in  eadem  Parochiâ  faSla.  numc^ 

fandos.  Conc.  T.  14.  p.  877. 

(/)  En  1438. 

(ff)  Ipfiquoque  Pralati  6«  P^iri  Eedefiaflïci  (  dit  le  Roi  Charles  VU  dans  la  Préface 
de  la  Pragmatique-Sanftion  )  EccUfiam' noflrorum  Regni  &  Delphinatûs  reprafentantes 
prxhabitd  inter  eos  mulùntodd  diutindque  difcujjione ,  apertîçne ,  atque  digejltone  mémo- 
iratâ  ipjius  Sacra  Bajileenjls  Synodi  decrcta  ^  Ordinationei^^  6*  fiatuta  aliqua  JîmpU'i 
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Le  Concile  de  Trente  qui  fut  reçu  dans  les  Pays-Bas,  pen- 
dant qu  ils  éroient  fous  la  domination  des  Rois  d'Efpagne,  ne 
le  fut  qu'avec  des  modifications  qui  mettoient  également  à 
couvert  &  les  droits  du  Souverain ,  &  ceux  des  Sujets.  C'efl 
ce  qu'on  voit  dans  deux  Lettres  écrites  par  Marguerite  d'Au- 
triche ,  Ducheffe  de  Parme  ,  &  Gouvernante  de  ces  Provin- 
ces (a) ,  pour  la  publication  de  ce  Concile.  On  lit  dans  ces 
Lettres  ces  mots  :  «  Et  pour  ce  qu'entre  autres  articles  dudit 
»  faint  Concile ,  il  y  a  aufîi  aucuqs  concernant  les  Régales  , 
♦«  droits ,  hauteurs ,  &  prééminences  de  fadite  Majefté ,  les  Vaf- 
»  faux ,  Etats  6c  Sujets ,  lefquels  j,  pour  le  bien  &  repos  du 
»  Pays ,  &  non  pour  reculer  ou  retarder  le  fait  de  la  fainte  Re- 
»>  ligion ,  ôc  éviter  tout  débat ,  contradiction  &  oppofition  , 
M  ne  conviendroit  changer  ni  immuer  ,  fadite  Majeflé  entend 
M  qu'en  ce  regard  l'on  fe  conduife  comme  jufques  ores  a  été 
)3  fait ,  fans  ,  comme  dit  çft  ,  rien  y  changer  ou  innover ,  6c 
»  fpécialement  en  l'endroit  de  la  Jurifdiâion  locale  jufques  à 
V  ores  ufitée  ,  enfemble  du  droit  de  Patronage  lay ,  avec  in»- 
p  dult  8c  droit  de  nomination  &  connoifTançe  de  caufe  en  ma- 
>5  tiere  pofrefîoire  des  Bénéfices ,  auflî  des  Dîmes  pofTédées  ou 
»  prétendues  des  gens  Séculiers  ,  y  joint  la  furintendance  6c 
»  adminiftration  des  chofes  jufqu'à  ores  ufitées  par  Loix  ,  Ma- 
»  giflrats ,  &  autres  gens  Lais  fur  Hôpitaux  &  autres  fonda- 
>î  tions  pieufes  ;  à  tous  lefquels  droits  &  autres  femblables  que 
•?  par  ci-après  nous  feront ,  fi  befoin  efl ,  touchés  plus  parti- 
M  culierejnent ,  Sa  Majefté  n'entend  être  dérogé  par  ledit  faine 

fher  ,  ut  jacent  f  alla  verb  cum  certîs  modificationlbus  &  formis  non  hœjîtavere poteflatîs 
&  autoritatis  condentis  &  promul^antis  ,  ipjius  fcilicet  Sacret  Bafiltenfis  Synodi ,  fed  qua- 
fenus  commoditatibus  temporibus  ,  &>  moribus  ,  regionum  &  perfonarum  fœpè  fatorum 
nojlronim  ,  Regni  &  Delphinatûs  congruere  convenireque  confpexerunt. 

Çji)  L'une  le  ii  Juin  n;64,  à  l'Archevêque  de  Cambra^  j  l'autre  Iç  24  de  Juillet 
jb|(^  ]a  p^êmg  anné^  aux  Magiilrats  du  Pays. 

Çpnçilc  j 


DES  SOU  VER  AINS,  &c.  Chap.  IV.  4P7 
»  Concile,  ni  que  l'on  doive  changer  aucune  chofe,  non  point 
»  en  intention  de  contrevenir  audit  Concile  ,  mais  pour  tanc 
»j  mieux  1  cfFeduer  &  le  mettre  à  due  exécution  ,  félon  les  qua- 
«  lités  &  natures  d'un  chacun  Pays  &  Provinces ,  à  laquelle 
"l'exécution  doit  être  accommodée  (a). 

Diftinguons  encore  ici  dans  les  Conciles  ce  qui  appartient 
à  la  Foi  d'avec  ce  qui  n'efl  que  de  difcipline ,  ôc  difons  encore 
un  mot  fur  l'un  &  fur  l'autre ,  quoique  je  me  fois  déjà  expli- 
qué fur  un  fujet  fi  important. 

Quant  à  la  Foi,  on  ne  peut  être  fidèle  &  révoquer  en  doute 
les  points  dogmatiques  définis  par  les  Conciles.  Leurs  déci- 
fions  obligent  dans  le  for  intérieur  ;  mais  aucune  Loi  de  l'E- 
glife  ne  peut  devenir  Loi  de  l'Etat,  fans  le  concours  de  l'au- 
torité du  Souverain  ,  auquel  feul  il  appartient  de  revêtir  une 
Loi  de  l'Eglife  d'une  force  extérieure.  Elle  n'eft  exécutoire , 
qu'autant  qu'elle  eft  revêtue  du  fceau  de  la  PuifTance  fouvc- 
raine. 

Pour  la  difcipline ,  tous  les  Do£leurs  conviennent  que  les 
Peuples  peuvent  abroger  une  règle  Eccléfiaftique  y  en  ne  Pob- 
fervant  pas  8c  en  introduifant  un  ufage  contraire  à  cette  regle^ 
Dc-là  il  fuit  que  le  confentemcnt  des  Peuples  donne  la  force 
aux  Réglemens  Eccléfiaftiques  ;  car  s'il  nç  la  leur  donnoit ,  il 
ne  pourroit  la  leur  ôter.  Qui  pourroii  croire  qu'une  Loi  à  la- 
quelle tout  un  Peuple  s'oppofe  puiflc  lui  être  falutairç. 

Les  droits  incontefiables  des  Souverains  confident  en  ce  que, 
même  en  matière  fpirituelle  ,  on  ne  peut  rien  innover  dans 
leurs  Etats ,  fans  leur  permifiîon  ;  en  ce  qu'aucun  Règlement 
n'y  peut  être  fait  fans  leur  participation  ;  en  ce  qu'une  Loi  n'y 

(j)  Ces  Lettres  font  rapportées  par  Stochmano  dans  un  excellent  Ouvrage  qui  a 
pour  titre  '■  Jus  Belgarum  circa  BuUarum  Pontihciarum  receptioncm  ;  &  par  ArjTelme  , 
(dans  fes  Differtations  ad  Belgarum  Principun}  £diâa  »  /?.  3.  Cap.  32, 

^      Tome  ni,  Rrr 
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a  défcrë  fans  leur  confirmation  ,  &  n'y  eft  promulguée  que  par 
leur  ordre  &  fous  leur  autorité. 

VT. 

Preuves  ôe  ces      Tous  Ics  Souvcrains  dc  l'Europe  ont  ufé  du  droit  d'exami- 

diverfes  Propofi-  ^  i  t-"       i  /        n  i       -r-< 

tions  parles  ufa  ncr  ICS  Tcffles  Ecclclialtiqucs  ,  &  la  France  ne  s  en  eft  jamais 

ges  des  peuples.  *^  ^  ■' 

départie. 

Marculphe ,  qui  vivoit  vers  le  feptiéme  llécle ,  &  qui  a  re- 
cueilli les  formules  ou  Lettres  de  nos  Rois ,  en  rapporte  des 
preuves.  On  y  voit  la  formule  de  confirmation  des  exemptions 
qul^ans  ce  tems-là  éroient  accordées  aux  Monaftères  par  les 
Evéques  (a). 

Un  Ar^êt  du  Parlement  de  Languedoc  du  quinzième  fié- 
cle  (b) ,  ordonna  à  Bernard  Archevêque  de  Touloufe  ,  de  ré- 
voquer ou  faire  révoquer  l'exécution  des  Monitoires  obtenus 
en  Cour  de  Rome ,  au  fujet  des  biens  du  défunt  Archevêque  , 
parce  que  y  dit  l'ancienne  Glofe  >  il  falloit  avoir  obtenu  la 
permiffion  du  Parlement  (c).  ^ 

Louis  XI  Roi  de  France  ,  commit  autrefois  le  Sire  de  Gau- 
court ,  pour  voir  toutes  les  Lettres ,  cîofes  ou  Patentes ,  Bulles  ^ 
&  autres  écritures  venant  de  la  Cour  de  Rome.  Il  lui  parle 
ainfi  :  »  Et  au  cas  qu'en  trouverez  aucunes  qui  fuflent  préjudi- 
»  ciables  à  nous  &  à  ladite  Eglife  Gallicane  ,  prenez -les  & 
»>  retenez-les  pardevers  vous ,  &  les  porteurs  arrêtés  &  conf- 
ît titués  prifonniers ,  fi  vous  voyez  que  la  matière  y  foit  fujette.  » 
Ce  Prince  ajoute  que  fon  intention  eft  d'établir  des  Commif- 
faires  avec  les  mêmes  fonélions  dans  plufieurs  autres  Villes  du 
Royaume  (d). 

(a)  Cette  formule  a  pour  titre  :  ConceJJlo  Régis  ad  hoc  privîlegîum.  Sur  quoi  Bignon 
qui  a  fait  des  Notes  fur  ces  formules ,  dit  :  Satis  oflendit  hoc  Lemma  non  privilégia 
tantum  Epifcopi  ,  fed  &  confenfu  &  confirmaùone  Régis  opus  fuijfe. 

{b)  Cet  Arrêt  du  17  Mars  1460,  eft  rapporté  dans  les  preuves  des  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane. 

(c)   Quia  pracedere  debebat  permijjîo  Curia. 

Çd)  Voyez  une  Lettre  de  Louis  XI  du  8  de  Janvier  1475  »  ^  ^^  ®^  rapportée  dans 
les  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane, 
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Oed  là  ce  que  nous  avons  de  plus  ancien ,  parce  que  la  plus 
grande  partie  des  Ordonnances  de  nos  Rois  fe  font  perdues  ; 
mais  depuis  ce  tems-là  ,  on  trouve  mille  ôc  mille  défenfes  que 
les  Rois  de  France  ou  leurs  Officiers  ont  faites  ,  de  ne  recevoir 
ni  Bulles  ni  Brefs  de  Rome  fans  une  permiffion  exprefle  du 
Roi  vérifiée  dans  lesParlemens  (a), 

L'Empereur  Maximilien  fit  un  Edit  (b)  par  lequel  il  défen- 
dit de  recevoir  dans  fes  Etats  aucuns  Induits  ,  Refcrits,  ou 
grâces  expedatives ,  jufqua  ce  qu'on  eût  remédié  à  Pabus  qui 
fe  commettoit  à  Rome  dans  la  diftribution  de  ces  fortes  de 
grâces  ,  qu'on  accordoit  à  tous  indifféremment ,  &  fouvent 
même  à  deux  perfonnes.  Un  autre  Edit  de  l'Empereur  Rodol- 
phe II  (c)  fit  défenfes  de  recevoir ,  de  publier ,  ou  exécuter 
aucunes  Bulles  fans  fon  approbation. 

En  Efpagne  ,  on  porte  les  Lettres  au  Confeil  du  Roi  pour 
y  être  examinées  {d). 

La  Pologne  eft  dans  le  même  ufage  (e). 

Naples  y  eft  pareillement.  On  y  défend  d'avoir  égard  à  la 
publication  faite  à  Rome  d'une  Bulle,  à  moins  qu'elle  nefoit 
accompagnée  de  Vexequatur  Regium  (/),  Philippe  II  Roi  d'Ef- 
pagne  fit  autrefois  une  Rulle  expreffe  à  ce  fujet ,  elle  n'a  pas 
toujours  été  exécutée  à  la  rigueur  ;  mais  les  Rois  d' Efpagne 
l'ont  oppofée  comme  fubfiftante  ,  toutes  les  fois  qu'ils  l'ont 

f^a)  Vo^ez  les  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  pajjîm  ;  les  Mémoires  du 
Clergé  ,  &  Marca  de  Concordià. 

{b)  Le  la  Septembre  1585.  Il  eft  rapporté  dans  le  Jus  Belgarum  que  j'ai  cité  & 
qin  traite  de  la  réception  des  Bulles  dans  les  Pays-Bas. 

(c)  De  1 586  ,  rapporté  ibidem  &  dans  les  Preuves  des  Libertés ,  &dans  Van-Efpen  , 
de  promulg.  p.  32. 

(^d)  Fevret  ,  Traité  de  l'Abus,  T»  i.  p.  43  &  44.  CovarruVias  ,  q.  C.  35.  N.  4 
&  6;  Salgado  ,  de  fupplicatione  ad  SanBiJfimum  i.  p.  C  2. 

(f)Fevret,  p.  3. 
'  ^/)Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Pièces  du  différend  de  Venife  avec 
Paul  V,  p.  95.  

*  Rrr  ij 
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cru  néceflaire,  pour  arrêter  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome» 
Pie  V  ayant  envoyé  à  Naples  un  Evêque  pour  faire  la  vifite 
des  Eglifes  du  Royaume  ,  jamais  ce  Prélat  ne  voulut  deman- 
der ïexequatur  Regium  au  Viceroi.  Il  y  eut  de  grands  débats 
à  ce  fujet,  &  le  Pape  ne  put  jamais  êcre  porté  à  Te  relâcher. 
Le  Roi  Catholique  ne  voulut  pas  réfifler  à  un  Pape  dont  il 
refpe£loit  la  bonne  vie  &  les  faintes  intentions  :  enforte  que 
l'Evêque  fit  fa  vifite,  fans  s'être  fournis  à  VExequatur  ;  mais 
après  la  mort  de  Pie  V  jles  Minières  d'Efpagne  remirent  l'i?- 
ccequatur  en  vigueur.  L'Empereur  Charles  VI  »  lorfqu'il  pofle- 
doit  Naples ,  renouvella  la  Loi  de  VExequatur  (a)  ,  &  elle 
s'exécute  aujourd'hui  fous  le  Roi  des  deux  Siciles.  Aucune 
Bulle,  aucun  Bref^  même  d'excommunication,  aucun  Juge- 
ment rendu  à  Rome ,  n*a  ni  force  ni  exécution  dans  le  Royau- 
me,  à  moins  que  le  Roi ,  de  l'avis  de  fon  Confeil ,  n'ordonne 
VExequatur. 

La  Flandre  Autrichienne  efl  auflî  dans  le  même  ufage.  Tous 
les  Refcrits  de  Rome ,  même  les  Expéditions  &  les  Provifions 
accordées  aux  Particuliers  en  matière  bénéficiale ,  doivent  être 
préfentés  au  Confeil ,  pour  êcre  examinés  ,  avant  que  d'être 
mis  à  exécution  (b).  \ 

Dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne ,  on  eft  pareillen^ent 
dans  cet  ufage  (c).  Le  Code  Victorien  contient  des  Loixfex- 
prefles  fur  ce  point  (d).  Le  Roi ,  Auteur  de  ce  Code  ,  en  a 
même  fait  une  particulière  pour  le  Duché  de  Savoye  (e)  qui 
défend ,  fous  de  grandes  peines ,  qu'aucunes  Bulles ,  Brefs,  Let- 

(a)  En  1727. 
(h)  Van-Efpen,  pag-  198» 
(c)  Stochmano  ,  p.  70. 
^  (</)  Voyez  le  Code  Vi<Slorien. 
(e)  Règlement  particulier  du  Roi  Vi<^or  pour  le  reflbrt  du  Sçnat  de  Savoye ,  du  17 
Août  1730. 
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très ,  Provifions ,  Mandats  ,  foicnt  exécutés  fans  une  permif* 
fion  expreffe  du  Sénat ,  foit  qu'elles  viennent  de  la  Cour  de 
Kome  ,  de  quelque  autre  Cour  Eccléfiaflique  étrangère,  ou  de 
toute  autre  Cour  hors  du  reflfort  du  Sénat  de  Savoye. 

La  Sicile  cft  aufli  dans  cet  ufage  (a). 

La  République  de  Luques  y  cft  aufli  (by 

Difons-le  en  un  mot ,  tous  les  Etats  Catholiques  font  dam 
cet  ufage.  C'cft  un  droit  de  la  Souveraineté  que  tous  les  Sou- 
verains font  valoir  j  à  moins  que  des  conjon£lures  violentes  rté 
ks  obligent  de  fléchir  le  genoux,  &  de  plier  fous  les  volon* 
tés  de  la  Cour  de  Rome.    *  ^^^ 

De -là  le  recours  de  TEglife  au  Prince  temporel,  elle  im*    De-iàierécoun 

O  i  '  au  bras    feculie* 

plore  fa  prote6lion ,  &  le  Prince  lui  accorde  ou  lui  refufe ,  au  p^^^^îes  ?Vncef, 
gré  de  fa  prudence  ,  cette  protection  qu'on  défigne  par  les  ?erf«'vov«' £ 
noms  de  Paijfajice  féculiere  y  de  fecours -public  ^  de  glaive Im-  \TrtnsEuTpt!â 
■périal ,  &  le  plus  fouvent  paf  celui  de  bras  Royal  ou  Séculier,  [\L7lcsVv^tZ 
Les  Empereurs  Arcaàius ,  Honorius  &  Théodcfe  font  les  pre- 
miers Souverains  qui  ayent  réglé  par  leurs  Loix  (c)  ,  la  ma- 
nière dont  le  bras  Royal  doit  être  prêté  à  l'Eglife  ,  en  or- 
donnant aux  Juges  de  mettre  en  exécution  les  Sentences  des 
Evêques  ,  fans  lequel  fecours  leurs   Jugemens  demeureroienc 
inutiles.  C'eft  fur  ce  fondement  que  s'eft  établi  dans  toutes 
les  Souverainetés  du  monde  Catholique  Tufage  de  prêter  ou  de 
rcfufer  à  TEglife  lebrasféculierX)omme  les  Coutumes  de  chaque 
Pays  font  différentes  dans  les  affaires  de  difcipline  ,  &  fur-tout 
dans  celles  de  Jurifdidion ,  elles  différent  aufll  dans  lufage  du 
bras  féculier.  En  France  ,  le  Roi  accorde  des  Lettres-Patentes 
pour  l'exécution.   Dans  le  Royaume  de  Naples  ,  ce  font  les 

X^i:)  Stochmans,  pag.  8i  V^^^enfè  de  la  Monarchie  de  Sicile,  pag.  170. 

(p)  Hiftoire  du  Gouvernement  de  Venife ,  pag.  358. 

^c)  Can.  Petimus  19.  Cauf.  il.  Qticeft,  1.  de  Off,  Jud,  Ori,  Cap%  10.  d<Judïcuit 


502  D  E  s    D  RO  rX'S 

Magiflrâts  qui  la  permettent,  &  c'efl  ce  qu'on  appelle  Vexe-* 
quatur  regium.  Il  y  a  dans  les  autres  Pays  d'autres  formes  qui 
répondent  à  celle-là. 

De-là.auflTi  dans  les  divers  Etats  ,  les  différentes  voyes  de 
rejetter  les  Bulles  des  Papes ,  quand  elles  font  contraires  aux 
Coutumes  des  Pays.  Quelques  Peuples  ,  par  des  appels  comme 
d'abus  devant  les  Officiers  Royaux ,  ou  par  des  appels  fimples 
au  Concile  général  ou  au  Pape  mieux  informé  ,  comme  les 
François  :  quelques  autres ,  en  retenant  fimplement  les  Bulles 
pour  empêcher  qu  elles  ne  foient  exécutées ,  comme  les  Efpa- 
gnols  ;  d'autres  en  ne  fouffrant  pas  qu'elles  foient  exécutées 
qu  elles  n'ayent  été  vifées  par  le  Secrétaire  d'Etat  ou  autorifées 
par  le  Prince  ou  par  les  Magiflrats  ,  comme  les  Allemands ,  les 
Flamands  ,  les  Portugais ,  les  Napolitains ,  les  Milanois,  les 
Florentins. 
Rëflitation  ie  La  Cour  de  Rome  prétend  que  les  Ordonnances  des  Princes 
Cour  de  Rome  pout  Tcxécution  dcs  Bullcs  dcs  Papes  ,  font  des  formalités 

contre  ces ufages.   f  -  i-    r    r         •     •      •       r  r  -       c^- ^ 

inutiles  ;  que  ces  rortniglités  iont  injurieules  au  laint  Siège ,  parce 
que  c'efl  rendre  les  Princes  Juges  de  la  Foi  &  fupérieurs  au 
Pape  même  en  matière  de  Doctrine  ;  8c  que  c'efl  un  nouvel 
ufage  inconnu  à  l'antiquité.  L'obje6lion  efl  aifée  à  détruire  dans 
toutes  fes  parties. 

La  formalité  efl  utile  &  nécefTaire.  Rien  n'efl  fi  important- 
que  les  diverfes  voyes  pratiquées  dans  les  différens  Etats  ,  pour 
conferver  les  droits  des  Souverains  &  des  Eglifes  dont  ils  font 
les  Protedeurs.  Il  n'y  a  en  cela  aucun  fuj et  de  doute.  Mille  mo- 
numens  hifloriques  n'apprennent  que  trop  la  nécefïïté  de  cette 
précaution. 

Examiner  une  Bulle  dogmatique  pour  juger  du  fond  du 
Dogme  ,  n'eft  pas  la  même  chofe  qu'examiner  fi  ,  fous  prétexte 


vin. 
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du  Dogme,  elle  ne  contient  rien  qui  foit  capable  de  troubler 
la  tranquillité  publique.  Le  premier  Examen  n'appartient  qu'à 
Tautorité  Eccléfiaflique.  Le  fécond  eft  du  reflbrc  de  la  feule 
puiflancc  féculiere.  Tout  Souverain  eft  chargé  de  procurer  & 
de  conferver  la  paix  dans  fes  Etats.  C'efl  aux  Souverains  à  voir 
fi ,  dans  la  Bulle  dogmatique  ,  il  n'y  a  rien  qui  déroge  à  leurs 
droits  5  rien  qui  foit  contraire  aux  juftes  libertés  &  aux  louables 
Coutumes  des  Pays  de  leur  domination.  Ils  ne  fe  rendent  pas 
Juges  de  la  Foi,  ils  ne  décident  rien  de  nouveau  ,  lorfquils 
refufent  leur  autorité  pour  l'exécution  des  nouvelles  décifions  ; 
ils  ne  font  que  maintenir  les  anciennes  Loix  de  l'Eglife  donc 
ils  font  les  prote£leurs  ;  ils  ôtent  fîpr^plement  toute  autorité  & 
toute  force  extérieure  à  des  Décrets  dont  leurs  propres  lumières 
&  celles  de  leur  Confeil  leur  découvrent  l'abus. 

Cet  ufage  n'eft  pas  nouveau.  A  le  confidérer  par  rapport  à 
ce  qu'il  a  d'eflentiel ,  il  efl  aufll  ancien  que  le  Chriflianifme. 

On  ne  demandera  pas  fans  doute  la  preuve  que  les  Princes 
Payens  ayent  jamais  autorifé  les  Réglemens  Eccléliafliques.  Ils 
n'avoient  garde  de  les  autorifer ,  puifqu'iis  perfécutoient  les 
Chrétiens ,  dans  un  rems  où  ces  Chrétiens  &  ceux  qui  les 
conduifoient  dans  les  voyes  du  Ciel  ctoient  les  fujets  les  plus 
fidèles  des)  Princes ,  ôc  prcchoient  l'obéiflance  qui  leur  efl  due. 
Foible  &  timide  d^ns  les  commencemens ,  le  Chrrflianifme  ne 
cherchoit  qu'à  fe  dérober  à  la  perfécution ,  &  les  Princes ,  loin 
de  s'intéreiTer  à  fon  Gouvernement  ,  fembloient  faire  leur 
unique  occupation  du  foin  d'arrêter  fes  progrès.  Ce  ne  fut 
qu'après  que,  par  fa  patience  &  par  fes  travaux  infinis,  il  fe 
fut  peu  à  peu  établi  fur  les  ruines  de  l'idolâtrie ,  que  fon  Gou- 
vernement parut  aux  Souverains  digne  de  leur  attention. 

AuflTi  depuis  Conftantin,  les  Empereurs  firent-ils  desOrdon- 
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nanccs  pour  la  publication  &  pour  l'exécution  des  Régîemcns 
des  Conciles  généraux  ;  ils  Te  mêlèrent  du  Gouvernemcnc  exté- 
rieur. Ce  n'ell  que  par  ces  Ordonnances  que  ces  Réglemens 
devinrent  des  Loix  de  TEtar. 

Nos  Rois  depuis  Clovis  ont  pris  des  précautions  pour  ne 
laifler  publier  ôc  exécuter  que  les  Réglemens  qui  n  éçoient  point 
contraires  à  leurs  droits  8c  à  ceux  dç  leurs  Eglifes  &  de  leurs 
peuples.  Dans  tous  les  tems  &  dans  tous  les  Pays,  les  Souve- 
rains ,  juftement  jaloux  du  pouvoir  qu'ils  ont  fur  leurs  Sujets  , 
&  qu'ils  ne  doivent  partager  avec  perfonnc ,  ont  toujours  em- 
pêché que  les  ordres  des  autres  Princes  ne  parvinlTent  dans 
leurs  Etats ,  8c  Ci  les  Monarques  que  la  Religion  unit  au  faint 
Siège  )  ont  permis  la  publication  des  Décrets  émanés  de  la  Cour 
de  Rome ,  ce  n'a  été  qu'après  avoir  prefcrit  la  manière  de  les 
recevoir.  Dès  que  les  Souverains  ont  eu  embraffé  le  Chriflia- 
nîfrne  ,  leur  confenternent  à  la  publication  des  Décrets  Ecclé- 
fiaftiques  a  été  néceflaire ,  quoique  peut-être  il  n'ait  pas  tou- 
jours été  marqué  par  écrit.  Que  11 ,  dans  cçs  derniers  tems  ,  les. 
Souverains  n'pnc  pas  voulu  qu'un  confentement  verbal  pûc 
fuffire ,  s'ils  ont  exigé  qu'un  examen  exa£l  &  une  permiflion 
écrite  précédaflfenp  l'exécution  ,  la  Cour  de  Rome  n'en  dojc 
chercher  la  raifon  que  dans  fa  propre  conduite.  Si  tous  les 
Papes  avoient  imité  les  faints  exemples  de  leurs  prédécefleurs 
des  premiers  fiécîes ,  les  Princes  tranquilles  fyr  les  lumières  ^ 
fur  la  fainteté  des  Pontifes ,  n^auroient  pas  appréhendé  que  Içs 
fuccefleurs  de  Pierre  euiTent  rien  entrepris  contre  les  droits  des 
Souverains  ;  mais  les  nouvelles  prétentions  de  la  Cour  Romaine 
pnt  dû  réveiller  leur  attention.  Il  a  fallu  prendre  de  nouvelles 
précautions  contre  de  nouveaux  abus  ,  &  il  a  été  néceflaire  que 
\ç  feîïiede  çoiptpenjât  où  a  commencé  le  mal, 

Chacjue 
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Chaque  Etat  a  fes  Loix  particulières  ,  félon  la  forme  de  fon  te»  i^ées  de» 
Gouvernement  &  félon  les  mœurs  de  fes  peuples.  Les  Régie-  desX«fes  Eg£ 
mens  Eccléfiafliques  fur  la  difcipline  ont  été  accommodés  à  ces  poum*  qSTne 
Loix ,  d'où  il  a  réfulté  un  droit  que  chaque  Nation  a  appelle  res  à  l'effence  de 
fes  libertés.  Dès-là  que  ce  droit  n'a  rien  de  contraire  à  l'eflence 
de  la  Religion  ,  qu'il  n'eft  ni  contre  l'Evangile  ni  contre  les 
bonnes  mœurs  ,  il  eft  légitime  ,  puifqu'il  eft  une  émanation  du 
Droit  Naturel  qui  permet  aux  hommes  nés  libres  de  fe  faire 
des  règles  ,  conformes  à  leur  caraâere  ,  &  proportionnées  au 
Gouvernement  politique  fous  lequel  ils  vivent.  Le  Droit  naturel 
eft  auffi  divin  dans  fon  principe  que  la  Reli|||A  même  ,  il  ne  la 
combat  jamais ,  il  l'établit  au  contraire  ;  &  la  Religion  ne  dé- 
truit pas  non  plus  la  liberté  naturelle  ;  j'ai  fait  voir  ailleurs  {a) 
que  chaque  Nation  a  un  droit  inné  de  fe  gouverner  comme  elle 
juge  à  propos.  L'établiiTement  de  la  Religion  n'a  pas  détruit 
les  Loix  des  Etats  qui  ont  embraffé  le  Chriftianifme  ,  dans  les 
points  qui  n'intéreffent  pas  le  Dogme.  Le  Droit  Eccléfiaftique 
ne  doit  tendre  qu'à  la  paix  &  à  la  tranquillité  des  peuples ,  il 
doit  conferver  à  chaque  Nation  fes  droits  ,  &  il  ne  peut  fubfifter 
dès  qu'on  cherche  à  le  mettre  en  oppofition  avec  les  Loix  fon- 
damentales des  Etats. 

Le  Droit  Canonique  approuve  manifeftement  qu'on  réfifte  à     Lescaron$ap^ 
la  Cour  de  Rome  ,  lorfqu'il  met  entre  les  conditions  néceflaires  fitéïrJûgt?'' 
à  une  Loi  ,  qu'elle  n'ait  rien  de  contraire  à  la  Coutume  du 
pays  ,  &  qu'elle  foit  accommodée  au  tems  ôc  au  lieu  {h). 

Saint  Auguftin  enfeigne ,  que  toy^s  les  Coutumes  qui  ne  font  l«  saLl'pere* 
pas  contraires  auxEcritures,  doivent  être  tolérées  dans  l'Eglife,  z^u  "^p"'"''^''* 
&  qu'il  vaut  bien  mieux  les  laiffer  fubfifter  que  de  donner  lieu 

(d)  Au  Chap.  2.  de  ce  Traité,  Seft.  lo.  au  Sommaire. 

\b)  Dans  le  Canon  in  IJlis ,  Dift.  4.  Ut  fit  fecundum  patria  confuetudinem  iocm 
temporique  conveniens. 

Tome  FIL  S  f  f 
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à  des  difputes  fcandaleufes  (a).  Saint  Jérôme  s'explique  à  peu 
près  comme  faint  Auguftin  (b).  Ces  Pères  ne  penfoient  donc 
pas  qu'il  fût  nécelTaire  que  les  Coutumes  des  autres  Eglifes. 
dûflent  être  réglées  fur  celles  de  Rome.  Les  grandes  Eglifes 
^  ont  toujours  eu  en  effet  des  ufages  particuliers, 

LesPapeseux-      Les  Papes  eux-mêmes  ont  reconnu  qu'on  ne  devoit  pas 

mêmes  en  ont  re.  *  T  r 

connu  l'autorité,  détruirc ,  par  de  nouvelles  Loix ,  les  Coutumes  locales ,. à  moins 
qu'elles  ne  fuflent  contre  les  règles  de  l'Evangile.  S.  Grégoire 
enfeigne  clairement  cette  Dodlrine  (c).  Chaque  Pape  doit  dire 
ce  que  difoit  autrefois  ce  Saint  :  Comme  nous  exigeons  des  autres, 
les  droits  qui  nMk^nt  dûs  ^  nous  rejidons  à  chacun  ceux  qui  lui 
appartiennent  (d),  Alexandre  III  étoit  fi  bien  dans  cette  penfée  „ 
que  fur  un  point  qui  femblc  n'être  pas  d'une  difcipline  fi  libre  ,. 
fçavoir  dans  le  cas  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  d'un  mariage,, 
il  avoue  que  les  règles  de  l'Eglife  de  Rome  doivent  céder  aux 
Coutumes  de  l'Eglife  de  France  (e).  La  glofe  fur  le  Chapitre 
Pajloralis  d'Innocent  III  dit  formellement  ,  que  fi  quelque 
Décrétale  efl:  contraire  à  la  Coutume  du  Pays ,  la  Coutume  doit 
^„j  prévaloir  (/). 
Deux  fortes  de      Tel  cil  le  fondement  des  différens  ufages  des  Eglifes  ;  mais 

tienté  ,   d-obé-  les  Papes  fe  font  acquis  des  droits  par  la  Coutume.  On  difl:ingue 

tlience  &  de   li-  *  _    ^  *  »      - 

^?ff,^'  ^^S'^s  ^«  (a)  In  his  enïm  rébus  de  quibus  nihil  certi  Jlatuit  fcrîptura  divina,  mos  populi  Dei 
^?j\sledo  t  ^^i  ^^^  inftituta  majorum  fequenda  funt  ;  de  quibus  fi  difputare  voluerimus  ,  &  ex  aliorum 
faut  tout  inter-  confuetudine  alios  improbare  ,  orietur  interminata  lu£iatio  ,  qua.  labore  fermocin^tionis'. 
prêter  en  faveur  cum  cer ta  documenta  veritatis  nulla  infinuet.,  utique  cavendum  efl  ne.tempeflate  conterttionis- 
duDroit  commun,  ferenitatem  charitatis  obmutilet.  Tom.  2 .  p.  68: 

(/>)  Il  finit  ainfi  :  Sed  unaquaque  Provincia  abundet  ïnfenfufuo  &  preecep ta  majorum 
Leges  Apoflolicds  arbitretur.ToTXi.  4.  Part.  2,.  p.  579, 

(c)  Dans  la  feptiéme  Epître  :  Im^^ta  (  dit  ce  Pape  )  débet  manere  confuetudo  qua 
contra  fidem  non  dignofcitur. 

(d)  Sicut  ab  aliis  noflra  exigîmus  ,  ha  fingulis  fua  jura  fervamns-  Saint  Grégoire  ji 
L.  29,Ep.4. 

(e)  Licet  Romana  Ecclefia  non  confuevit propter matejîcia  légitimé  conjuncîof  dividere ^ 
fed  tamen  œnfiietudo  generalis  Gallicane  Ecclefia  habet  ut  ejufmodi  matrimonium  dijfiili 
yatur ,  nos  patienter  tolerahimus. 

(/)  SiDeaetalis  aliqua  obviet  confiietudini  regionis ,  débet  pravalere  confuetudo». 
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■deux  forces  de  Pays  dans  la  Chrétienté  ,  en  les  confidérant  par 
rapport  au  Siège  de  Rome.  Il  y  en  a  qu'on  appelle  d'obédience  , 
il  en  efl  qu'on  appelle  de  liberté* 

Dans  les  pays  d'obédience  ,  c'eft-à-dire  dans  ceux  qui,  par 
leur  foiblcfTe ,  n'ont  pu  fe  garantir  des  entreprifes  de  la  Cour 
de  Rome ,  la  puiffance  du  Pape  cfl  le  principe  qui  autorife  les 
Lois  qu'on  y  fait* 

Dans  les  Pays  de  liberté ,  on  n'eft  tenu  que  de  rendre  au 
faint  Siège  &  à  chaque  Pafteur  en  particulier  ,  une  obéifTancc 
filiale  &  canonique,  bornée  aux  affaires  de  la  Religion,  con-; 
forme  à  l'efprit  de  Jefus-Chrifl: ,  réglée  par  les  faints  Canons  , 
par  les  ufages  &  par  les  Coutumes  reçues  dans  PEglife  &  dans 
l'Etat. 

Les  droits  nouveaux  de  la  Cour  de  Rome  font  infiniment 
odieux ,  parce  qu'ils  violent  le  droit  commun.  S'ils  ne  font  pas 
bien  établis,  les  Princes  doivent  les  anéantir  ;  s'ils  f©nt  équi- 
voques ,  les  Princes  doivent  les  reflreindre  autant  qu'il  efl 
poffible.  Mais  fi  ces  droits  font  acquis  à  cette  Cour  par  un  ufage 
de  plufieurs  ficelés  toujours  uniforme  ,  jamais  interrompu ,  il 
faut  refpeûer  en  ceci  la  poflefllon  des  Papes ,  comme  on  refpede 
en  autre  chofe  la  poflcflrion  des  Souverains. 

Il  n'y  a  point  d'Eglife  Nationale  qui  n'ait  fes  libertés  parti- 
culières ,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  qui  n'ait  fes  Loix,  fes 
maximes  ,  fes  ufages  propres  ,  conformes  au  caradere  &  aux 
mœurs  de  la  Nation.  Parcouroes  don^^les  diverfes-Eglifes  de^ 
Pays  Catholiques, 


Sffij 
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SECTION     II. 

Des  Libertés   de   PEglife  <£ Allemagne, 


XIV. 


Em  ereurs^^Ro!  ^  Vant  Ic  fccond  fiéclc  dc  TEre  Chrétienne,  les  Empe- 
Teti"'  F[anfoTs''&  Jl\.  ï'curs  avoîcnt  joui  fans  contradidion  du  droit  de  conférer 
kS^'confé-  les  Evêchés.  Les  Evêques  de  Germanie  &  d'Italie  ne  pou  voient 
^Ties^Evêchés  exercer  leurs  fondions  Epifcopales  ,  ni  percevoir  les  fruits  de 
nommoient^^ou  '  Icur  tcmporel ,  s'ils  n'avoient  été  agréés  &  confirmés  par  TEm- 

confirmoient    les  r^    \        »       _    11     «^  *  /3' 

Papes,  pereur»  Cela  s  appeiloit  invejtir. 

Les  Eglifes  prioient  ordinairement  TEmpereur  de  leur  ac- 
corder un  tel  pour  Evêque,  &  il  dépendoit  du  Monarque  de 
l'accorder  ou  de  le  refufer  ;  mais  fouvent  l'Empereur  nommoit 
d'autorité  aux  Evêchés  vacans.  Aucun  Métropolitain  n'auroit 
ofé  confacrerun  Evêqueou  un  Abbé  élevé  à  cette  dignité  contre 
le  confentement  de  l'Empereur ,  &  avant  qu'il  eût  reçu  l'invef- 
titure  de  ce  Monarque. 

L'inveftiture  étoit  double  :  Tune  fe  faifoic  par  le  bâton  & 
l'anneau  :  l'autre  par  le  fceptre.  Par  le  baron  &  l'anneau  ,  l'Elu 
recevoir  le  pouvoir  d'exercer  les  fondions  fpirituelles  de  fa 
dignité  ;  &  par  le  fceptre  ,  celui  de  percevoir  les  fruits  du; 
temporel.  ^ 

Les  Papes  même  n'etoient  pas  tout-à-fait  exempts  de  cette 
fujettion  ;  puifquaprès  leur  Eledion  ,  ils  étoient  tenus  de 
demander  la  confirmation  de  l'Empereur,  qui  quelquefois  la 
refufoit  ,  &  exigeoit  qu'on  procédât  à  l'éledion  d'un  Pape  qui 
luLfèt  plus  agréable.  Ainfi  Henri  III ,  fils  de  Conrad  le  Salique^ 
fit  élire  Suidger  ,  fous  le  nom  de  Clément  II ,  à  la  place  de 
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Grégoire  VI  {a).  Ce  Pape  étant  mort ,  le  même  Empereur  re- 
commanda Brunon  ,  Evêque  de  Toul ,  qui  fut  élu  Pape  (6). 
Après  la  mort  de  Brunon  qui  avoir  pris  le  nom  de  Léon  IX  , 
les  Romains  envoyèrent  une  députation  à  Henri ,  pour  le  prier 
de  leur  donner  un  Pape.  UEmpereur  leur  envoya  Gebhard  , 
Evêque  d^Aichftedt ,  qui  fut  reconnu  Pape  fous  le  nom  de 
Vi^lor  IL  Pour  ne  pas  en  rapporter  d'autres  exemples^  en  voici 
un  d'une  grande  confidération.  Hildebrand ,  Archidiacre  de 
l'Eglifede  Rome ,  ayant  été  élu  Pape,  après  le  décès  d'Ale- 
xandre II ,  envoya  (  c  )  des  Députés  à  l'Empereur  Henri  IV  > 
avec  des  Lettres  fort  foumifes ,  pour  lui  demander  fa  confir- 
mation &  fon  agrément  ,  l'affurant  qu'il  avoit  été  élu  malgré 
lui ,  &  que  s'il  plaifoit  à  l'Empereur ,  il  fe  démettroit  de  fa 
dignité  en  faveur  d'un  autre.  Cefl:  que  véritablement  les  Empe- 
reurs étoient  alors  en  poffeffion  de  donner  des  Evêquesau  Siège 
de  Rome.  Il  n'en  faut  p^t  d'autre  preuve  que  la  Lettre  des 
Romains  au  même  Empereur  furPéledion  de  Nicolas  II  (^), 
&  le  Décret  Confiftorial  du  même  Pape  (e). 

Lorfque  Hildebrand  envoya  demander  la  confirmation  de 
fon  élection,  plufieurs  Prélats  qui  étoient  auprès  de  l'Empereur, 


(j)   Glaber  Rodolph.  Lib.  4.  /?.  5. 

(b\  Léo  Ofl,  Chron.  Cajfmat.  Cap,  79. 

(c)  En  1073. 

\d)  Lambert  &  le  Moine  de  Herfeld  rapportent  la  fubftance  de  cette  Lettre  r 
»  SatisfalUonem  ad  Regem  mittunt ,  fe  fcUicet  fidem  quant  patri  dixijfent ,  fiUo  quoad 
»  pojfent  ,  fervatuTos  ,  eoque  animo ,  vocanti  Romaruz  Ecclefiee.  Pontificem  ,  ufque  ad 
»  id  tempus  non  fubrogajfe.  Ejus  magis  fuper  hoc  expe&are  fententiam  y  orantque  fedulb 
tt  ut  quemipfe  velit ,  trânfmittat. 

(e)  Ce  Décret  fe  trouve  au  long  dans  les  Annales  de  Baronnius,  Tom.  XI,  à  l'ai» 
ï059î  p3g«  ^57-  On  y  lit  ces  paroles  remarquables  :  »  EUgatur  (  Pontifex)  de  ipjîu» 
9  Ecclejîce  gremio  f  fi  reperitur  ïdoneus  ,  velfi  de  ipfd  non  invenitur,  ex  aliâ  ajfumatur  ^ 
ttjalvo  débita  honore  &  reverentiâ  dileBi  filii  nojlri  Henrici ,  qui  in  prtzfentiarum  Rex 
j>  habeur,  &  futurus  Imperator ,  Deo  concedente  ,  fperatur ,  &c.  »  Le  Pape  n'appelle  ict- 
Henri  que  Rex^  Roi.  C'eft  que  dans  ce  tems-là  les  Empereurs  étoient  appelles  Rois^ 
d'jilUmagne ,  jufqu'à  ce  ^u  us  euûent  été  couronnés  à  Rome  avec  las  cérémonie» 
accontumées» 
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lui  confeillerent  de  la  refufer  &  de  faite  élire  .un  autre  Pape  ,' 
pj*é voyant  que  dé  l'humeur  dont  étoit  Hildcbrand  ,  il  donneroic 
bientôt  fujet  à  Henri  de  fe  repentir  de  fa  complaifance.  Mais 
le  Monarque ,  charmé  du  flile  foumis  dont  le  nouveau  Pape  lui 
avoit  écrit ,  s'empreffa  de  confirmer  le  choix  du  Peuple  &  du 
Clergé  Romain.  Il  ne  fut  pas  longtems  è  s'appercevoir  de  la 
faute  qu'il  avoit  faite. 

XV.  ^ 

Procédés  fan-      Hîidebrand  commença  fon  Pontificat  par  défendre aiixautres 

glans  entre  Gre-  '  *■ 

^e're^iyïiïilnv  ^vcqucs  de  fe  qualifier  Papes.  Ce  titre  ,  auparavant  afTez 
feJ^tT^J''^hoL  commun  parmi  les  Prélats  ,  fut  dès-lors  afïe£i:é  à  celui  de  Rome* 
EÎpieurfir  Enf^ite  Grégoire  VII  (c'eft  le  nom  que  Hildcbrand  avoit  pris 
jux  Evi:he^s"!"Ju^  d'abord  après  fon  éle£l:ion  )  publia  un  Bref,  pour  obliger  tous 

^néantilfent    leur    i-r-iivr'/T  ./v  i  r  C 

autorité  à  Rome,  ics  iLccicf  laitiques  maries  a  renvoyer  leurs  femmes,  iQus  peine 

ment'  beaucoup  d'cxcommunicatlon.  Réfolu  de  fe  rer^lre  abfolument  maître  de 

tous  les  biens  Eccléfiaftiques ,  il  déclara  excommuniés  tous  les 

EccléfiafHqu.es  qui  recevroient  Tinve^ture  des  JL-aïques^  (k  les 

Laïques  qui  la  donneroient  aux  Eccléfiaftiques.. 

Quelques  Papes  avant  Grégoire  a  voient  tenté  de  dépouiller 
les  Empereurs  du  droit  d  inveflir  par  la  croflTe  &  l'anneau  ; 
mais  les  difficultés  les  avoient  rebutés.  Grégoire ,  d'une  humeur 
plus  propre  à  fe  roidir  par  les  obftacles ,  qu'à  plier ,  ne  ménagea 
rien  ,  &  fans  produire  d'autre  titre  que  fa  volonté ,  prétendit 
qu'on  lui  cédât  une  prérogative  dont  les  Empereurs  étoient  fort 
jaloux. 

Le  premier  Décret  de  Grégoire  VU  flir  les  inveftitures ,  fut 
dreffé  dans  un  Concile  tenu  à  Rome  {a  ).  Léon  d'Oftie  qui  étoit 
préfent ,  dit  pofitivement  que  tant  celui  qui  donne  que  celui  qui 
reçoit  Tinve-ftiture  y  font  condamnés  à  la  même  peine  d  excom: 
munication  (  ^  ). 

(a)  En  1O78. 

{h)  In  eaJem  Synodo  conjlùuh,  ut  fî  quls  à  Laïco ,  Ecclefia  învefihuram  acciperet, 
4a^f  6*  *içcif>iens  f  anathejaate ^UQerentfir.  Leo  Oftien,  Chron,  CaiTin.  Lib.  3.  Cap.  4z, 
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L'Empereur  continua  d'ufer  de  fon  droit  ,  &  à  donner 
diverfes  inveftitures  d'Evêchés  &  d'autres  Bénéfices.  Le  Pape 
lui  écrivit  diverfes  Lettres  peu  mefurées  ,  &  enfin  il  tint  un 
nouveau  Concile  (a)  ,  où  non-feulement  il  renouvella  le  Décret 
précédent ,  mais  en  ajouta  de  nouveaux  (6). 

Le  prétexte  dont  il  coloroit  fes  entreprifcs  ,  était  d'empêcher 
la  lîmonie ,  prétendant  que  les  Rois  &  les  Empereurs  ne  nom-; 
moient  aux  Bénéfices  que  leurs  créatures  ou  ceux  qui  leur  don- 
noient  de  l'argent ,  fans  avoir  égard  à  la  piété  ni  au  mérite. 
Les  Décrets  de  Grégoire  VII  furent  le  fîgnal  de  la  difcorde 
&  de  la  divifion.  On  vit  alors  le  Sacerdoce  aux  prifes  aveœ 
l'Empire ,  &  cette  lutce  cruelle  dura  plus  de  trois  cens  ans  y 
avec  des  interv^les  plus  ou  moins  longs ,  félon  que  les  Empe- 
reurs furent  plus  ou  moins  jaloux  de  leurs  droits ,. hardis  à  les> 
revendiquer  &  à  méprifer  des  armes  peu  à  craindre,  lorfqu'elles- 
font  employées  fans  eaufe  légitime  ,  mais  que  les  conjonctures» 
rendoient  formidables. 

Ce  fut  de  ce  célèbre  démêle  que  naquirent  dans  la  fuite  les 
deux  fameufes  fadions  des  Guelphes  &  des  Gibelins ,  qui  défo- 
lerent  fi  long-tems  l'Italie ,  &  en  firent  un  objet  d'horreur  &  de- 
eompaflion  ,  &  peut-être  efl-ce  à  la  mémoire  de  ces  faits  que: 

{a)  En  io8». 

(A)  Sequentes  Statut  a  S  S.  Patrumficut  inpiioribus  Conciliîs  ,  qux ,  Deo  mijèrante  J 
«iUbravimus  ,  de  Ordinatione  Ecclefiafticorum  dignitatem ,  ftatuimus  ,  ita  &  nunc  ^^ 
Apo(lolicâ  autoritate  decernimus  &  confirmamus  \  ut  fi  quis  deinceps  Epif:opatuin  vel 
Abbatiam  ,  de  manu  alicujus  Laïca.  perforiez  fujceperit  ,  nullatenus  inter  Epifcopos  vel- 
Abbaies  kabeatur  ;  nec  nulla  ei  j.ut  Epijcopo  ,  feu  Abbati  ,  audientiaconcedatur.  Infuper 
etiam  et  gratiam  S.  Pétri ,  &  introttum  Ecclefice,  ,  inter dicittius  ,  quo  vfque  locum ,  quem 
fub  crimine  tam  ambitionis  quam  inobedientice  ,  quod  efifcelus  idololatria  ,  cepit ,  refipif— 
cendo  non  dcferit.  Simditer  etiam  de  inferioribus  Ecclefiafticis  dignitatibus  confiituimus, 
item  fi  quls  Imperatorum  ,  Regurrr ,  Ducum ,  Marchionum  ^  Comitum  ,  vel  quilibet^fat- 
culariumr  poteflatum  ,  aui  perfonarum  ,  invejlituram  Epifcopatuum  ,  vel  al'uujus  EcclefiA 
dignitatis  ,  dare  prtzfumpferit  ,  ejufdem  fententia  vinculo  fe  obflriSlum  ejfe  fciat ,  fiCC»- 
yid.  Epift.  Greg*  Pap..  poft  Ep.  XiV,, Baron,  ad  ann^ipSo. 
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le  Luthéranifme  fut  redevable  des  progrès  rapides  quHl  fit  en 
Allemagne. 

Henri  réfolut  de  faire  dépofer  Grégoire.  Il  affembla  un 
Concile  à  \irorms',  qui  déclara  ce  Pape  indigne  d'être  aflis 
fur  le  Siège  de  Rome ,  le  qualifia  de  loup  raviflant  qui  déchiroit 
le  troupeau  du  Seigneur.  Grégoire  ,  de  fon  côté ,  excommunia 
&  dépofa  l'Empereur.  On  vit  alors  deux  Empereurs  &  deux 

Papes. 

Grégoire  pouffa  les  chofes  à  une  extrémité  qui  lui  auroit  été 
funefte  ,  fi  les  autres  Souverains  avoient  été  auffi  éclairés  fur 
leurs  intérêts  que  Henri.  Le  Pape  ne  fe  contenta  pas  d'écrire 
&  de  publier  que  le  Pontife  Romain  étoit  maître  de  la  dignité 
Impériale  &  de  l'Empire.  Il  ajouta. ,  fans  aucu|^  ménagement , 
que  tous  les  Royaumes  &  Principautés  lui  appartenoient  ;  qu'il 
en  étoit  le  Seigneur  direO:  &  le  difpenfateur  j  &  qu'il  pouvoit 
délier  les  fujets  du  ferment  de  fidélité  fait  au  Souverain  ^  en 
vertu  du  pouvoir  que  faint  Pierre  lui  avoit  tranfmis. 

L'Empereur  fut  le  feul  qui  fe  mit  en  devoir  de  s'oppofer  à 
des  prétentions  fi  înouies  ;  &  Grégoire  auroit  été  la  vidime  de 
fon  reffentiment ,  s'il  n'avoit  trouvé  de  l'appui  dans  ceux  mêmes 
qu'on  auroit  cru  devoir  contribuer  à  fa  perte.  Sur  le  point  d'être 
pris  dans  le  Château  Saint- Ange ,  il  eut  recours  à  Robert  Guif- 
card ,  Duc  de  Normandie ,  qui  faifoit  la  guerre  aux  Grecs  dans 
le  Royaume  de  Naples.  Ce  fameux  Avanturier ,  ce  nouveau 
Prince  ,  efpérant  de  profiter  des  divifions  du  Pape  &  de  PEm- 
pereur  j  accourut  au  fecours  de  Grégoire  ,  &  obligea  Henri  à 
lever  le  fiege  du  Château  Saint-Ange. 

Le  Pape  ,  pour  forcer  l'Empereur  à  fortir  de  l'Italie, 
fit  révolter  une  partie  de  PAllemagne  par  fes  anathèmes 
lancés  coup  fur  coup  ,  &  excommunia  le  peu  d'Evêques  &  de 

Princes  , 
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Trinces ,  qui  reconnoifToient  encore  Henri  pour  leur  Empereur, 

Grégoire  mourut ,  6c  Urbain  II  qui  lui  fucceda  ,  adopta  fes 
vues  &  fes  defTeins.  Il  renouvella  les  excommunications  lancées 
contre  Henri  &  fes  Partifaxis. 

L'ignorance  &  Terreur  des  préjugés  étoient  telles  ,  en  ces 
tems-là  ,  que  les  fujets  croyoient  faire  une  œuvre  agréable  à 
Dieu  que  de  confpirer  contre  leur  Souverain.  L'Empereur,  pour 
furcroît  de  chagrins  ,  eut  la  douleur  de  voir  fon  propre  fils 
révolté  contre  lui ,  devenir  fon  compé:iteur  &  être  couronné 
par  un  Evcque.  Ce  fils  nommé  Conrad ,  «  vint  faire  ferment 
»  de  fidélité  au  Pape  Urbain ,  promettant  lui  conferver  la  vie , 
»  les  membres  5ç  la  dignité  Pontificale.  Le  Pape ,  de  fon  côté , 
j»  le  reçut  pour  fils  de  TEglife  Romaine ,  &  lui  promit  aide  & 
»  confeil  pour  fe  maintenir  dans  le  Royaume  &  acquérir  la 
tf  Couronne  Impériale ,  à  la  charge  de  renoncer  aux  inveflitures, 
n  Yves  de  Chartres,  écrivant  au  Pape  ,  lui  témoigne  fa  joie 
»  de  la  rédu£lion  du  Royaume  d'Italie  à  fon  obéiiTance ,  &  de  la 
*>  foumiflTion  du  nouveau  Roi  (a), 

'  Conrad  étant  mort ,  le  fécond  fils  de  Henri ,  nommé  Henri 
lui-même ,  fe  révolta  aulîi  contre  fon  père ,  &  lui  fit  éprouver, 
une  cruelle  perfécution  qu'un  fçavant  Cardinal  appelle  Oeuvre, 
divine ,  une  aEiion  de  grande  piété  ,  d'avoir  été  Jî  cruel  à  for^ 
p€re(t).  Le  fils  porta  en  effet  fa  cruauté  jufqu'à  faire  exhumer 
le  corps  de  fon  père ,  6c  à  le  laifTer  pendant  cinq  ans  fans  fé- 
pulture. 

Mais  ce  même  Prince  qui ,  après  la  mort  de  fon  père ,  fut 
élevé  au  trône  Impérial ,  fous  le  nom  de  Henri  V ,  ne  fut  pas 
moins  attentif  à  conferver  fes  droits ,  que  l'a  voit  été  Henri  IV» 

^  (âVFleurlj  Hift.  Eccl.  Toiru  13.  p.  557.  Edit.  dç  Brux. 

(/>)  Baronius. 

Tome  FIL  Ttî; 


^ 
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En  effet ,  voyant  que  Pafcal  II ,  qui  avoit  fuccedé  à  Urbain  , 
pourfuivoit  k  même  projet ,  il  partit  pour  Tltalie  à  la  tête  de 
trente  mille  hommes ,  &  s'approcha  de  Rome.  Le  Pape ,  effrayé 
à  la  vue  de  cette  armée ,  entra  en  accommodement.  On  convint 
que  TEmpereur  rendroit  au  fouverain  Pontife  l'inveiliture  de 
toutes  les  Eglifes ,  à  condition  que  les  Evêques  rendroient  à 
l'Empereur  &  à  l'Empire  les  .Villes ,  Duchés ,  Marquifats  , 
Comtés  &  Principautés  qu'ils  tenoient  de  la  piété  de  fes  prédé- 
ccîTeurs  ,  &  perdroient  toutes  leurs  Régales  >  c'eft-à-  dire ,  le 
droit  de  battre  monnoye  ,  d'avoir  des  péages ,  de  mettre  des 
impôts ,  d'établir  des  foires ,  de  jouir  des  avoueries  de  l'Empire  % 
&  d'entretenir  des  troupes  [a]» 

Ce  Traité ,  ratifié  &  confirmé  par  le  Pape ,  fut  prefqu'aufTi-tôi; 
rompu.  Pafcal  s'imaginant  que  l'Empereur  ne  pouvoit  plus  refîer 
en  Italie ,  &  informé  que  fon  armée  s  affoibliffoit  tpus  les  jours  ^ 
protefta  contre  cette  tranfadion  qu'il  avoit  approuvée  &  con-» 
firmée  folemnellement.  L'Empereur  irrité  ,  revint  à  Rome  , 
attaqua  le  Pape ,  le  fit  prifonnier  avec  une  partie  de  fa  Cour  ^ 
&  l'envoya  en  Ombrie ,  dans  un  Château  dont  il  étoit  le  maître. 
Après  quelque  tems  de  prifon ,  le  Pape  ennuyé  de  ne  voir  per- 
fonne  fe  remuer  pour  venir  à  fon  fecours ,  renonça  à  toutes  fe3 
prétentions ,  pour  obtenir  fa  liberté. 

Cette  démarche  lui  attira  de  grands  reproches  de  la  part  de 
fon  Clergé.  Le  Pape  craignant  d'être  dépofé  ,  défavoua  fa 
conduite  ,  fous  prétexte  qu'il  avoit  été  forcé  ,  &  recommença 
à  pouffer  l'affaire  des  inveffitures. 

Sa  mort  ne  procura  que  la  paix.  Le  Cardinal  Cajetan  ,  qui 
lui  fucceda  fous  le  nom  de  Gelafe  II  ,  renouvella  la  guerre» 

(a)  Chrott.  Magd.  in  vitâjfenrici  V,  4iftkd  Meiiondam  adanju  1 1  lO,  Paâa  contenta, 
/».  550.  ai  j/z/2.  55  a, 
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Ayant  refufé  de  ratifier  le  Traité  fait  avec  Pafcal ,  l'Empereur 
l'obligea  à  s'enfuir  d'Italie.  Ce  ne  furent  qu'excommunications 
d'un  côté  j  &  dépofitions  de  l'autre.  Cela  continua  fous  le 
Pontificat  de  Calixte  II. 

Dans  cet  état  de  trouble  &  de  confufion ,  les  Papes  fe  rei>- 
dirent  maîtres  de  la  meilleure  partie  de  l'Italie  ,  au  grand  pré- 
judice de  l'Empereur  &.  de  l'Empire  d'Allemagne.  Mais  une 
pêne  encore  plus  grande  pour  Henri  V  &  pour  fes  fucceffeurs  ^ 
fut  celle  de  leur^utorité  en  Allemagne  même. 

Les  Princes  &  les  Evêques  Allemands ,  qui  jufqu'alors  s'é-. 
toient  reconnus  Vaflaux  de  l'Empereur  ,  commencèrent  à  fc 
regarder  comme  des  Etats  aflbciés  au  Gouvernement  général 
de  l'Empire  y  conjointement  avec  le  Chef.  Ils  changèrerent 
leurs  droits  régaliens  en  Souveraineté.  Leurs  armes ,  appuyées 
du  prétexte  de  la  Religion ,  forcèrent  les  Empereurs  à  renoncer 
à  des  droits  qu'ils  ne  pouvoient  plus  défendre, 

Henri  V  >  défefpérant  enfin  de  recouvrer  fon  droit  par  la 
force ,  6c  craignant  de  tout  perdre  ^  eut  recours  à  la  négociation. 
Il  aflembla  une  Diète  à  Worms  (a).  Les  Agens  du  Pape  s'y 
trouvèrent ,  &  l'Empereur  accepta  raccommodement  qui  lui 
avoit  déjà  été  propofé  auparavant  ;  fçavoir  ,  qu'il  fe  défifteroic 
des  inveflitures  par  l'anneau  &  le  bâton  Pafloral  ;  qu'on  pour-, 
voiroit  aux  dignités  Eccléfiaftiques  ,  par  des  Elevions  libres  & 
Canoniques ,  auxquelles  l'Empereur  pourroit  afliftcr  pour  em- 
pêcher toute  fimonie  ;  que  l'Elu  recevroit  du  fouverain  Pontife 
l'invefliture  par  l'anneau  &  la  croffe ,  &  de  l'Empereur  l'invef- 
titure  par  le  fceptre  ,  pour  les  Régales  &  le  temporel  de 
l'Evêché  ,  Archevêché  ou  Abbaye  ;  qu'il  reftitueroit  à  l'Eglife 
de  Rome  les  terres  &  les  Régales  de  faine  Pierre ,  qui  lui  avoient 

^a)  Au  mots  de  Septeisbre  ini^ 

rttiî 
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été  ôtées  durant  les  troubles ,  &  qu'il  lui  prêteroic  fecours  toute* 

les  fois  qu'elle  l'exigeroitr 

Ces  articles  furent  couchés  dans  un  Ecrit  que  l'Empereur 
jfigna  5  &  qui  fut  échangé  avec  celui  du  Pape.  Calixte  déclare , 
dans  le  fien  figné  de  fa  main,  qu'il  confent  que  l'éledtiort  des 
Evêques  &  des  Abbés  du  Royaume  Teutonique  fe  faffent  en  pré- 
fence  de  l'Empereur ,  fans  violence  ni  fimonie  ;  &  que  s'il  arrive 
quelque  différend  ,  ce  Prince  protège  la  plus  faine  partie  , 
fuivant  le  Jugement  des  Métropolitains  ôc  des  Comprovin- 
ciàux  ;  que  l'Elu  reçoive  de  l'Empereur  l'invefliture  des  Régales 
par  le  fceptre  ,  excepté  ce  qui  appartient  à  TEglife  de  Rome  ; 
qu'il  s'acquitte  envers  ce  Prince  des  devoirs  auxquels  il  eft  tenu 
de  droit  ;  qu'il  foit  accordé  l'efpace  de  fîx  mois  à  celui  qui  aura 
été  facré  dans  les  autres  parties  de  l'Empire,  c'eft- à-dire  hors 
de  l'Allemagne ,  pour  recevoir  l'inveftiture  des  Régales  ;  enfin 
le  Pape  promet  aide  &  fecours  à  l'Empereur ,  &  lui  donne  fa 
pafx  {a)'. 

Ce  fut  là  répoque  de  l'afcendant  que  les  Papes  prirent  fur 
les  Empereurs  ,  &  que  ceux-ci  tentèrent  envain  de  furmonter. 
Depuis  cet  accord  ,  on  vit  les  Papes  difpofer  de  l'Empire  en 
maîtres,  oppofer  Empereur  à  Empereur  ,  dépofer  l'un,  élever 
Tautre  ;  prefcrire  une  forme  de  ferment  à  celui-ci ,  condamnej? 
eelui-là  à  une  fatisfadion  ignominicufe ,  la  lui  faire  fubir  avec  la 
dernière  rigueur  ,  enfin  fe  les  rendre  prefque  entièrement  dé- 
pendans.  Tel  fut ,  pendant  plufieurs  fiécles  ,  le  fort  des  Empe- 
reurs ou  Rois  d'Allemagne^. -i-  u  i2>  lav- 

Je  rapporterai  ici  un  pafl&ge  5*an  Auteur  Allemand ,  un  peu 
Jong  ,  mais  qui  donne  une  jufte  idée  de  cette  conteflation  des 
Papes  &.  des  Empereurs! d'Allemagne.' 

(a)  Les  Copies  de  ces  deux  Ecrits  fe  trouvent  dans  divers  Recueils  de  Droit.Public ,'.. 
di»r.sGoldafl:,Schinau5,&c^  .-  -  ,- 
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»  Ces  deux  Décrets  ,  dic-il  ,  renverfoient  la  majeflé  &  la 
»  dignité  de  TEmpire  Romain  ;  &  ce  qu  il  y  avoit  de  pis  ,  c  eft 
»  qu'on  fappoit  fon  pouvoir  de  manière  a  le  ruiner  entièrement. 
»  En  effet ,  c'étoit  alors  la  coutume  jqu'une  infinité  de  pcrfonnes 
•  de  diverfes  conditions  fe  rendoient ,  de  toutes  les  parties  de 
»  la  Chrétienté  ,  à  la  Cour  Impériale.  On  y  voyoit  des  Moines 
>3  de  tous  les  Ordres,  des  Prêtres,  des  Dodeurs  ,  des  Gens  de 
i>  Lettres  ,  des  Nobles ,  des  Roturiers  qui  venoient  folltcitef 
>3  des  Bénéfices  ,  comme  on  fait  aujourd'hui  à  la  Cour  de  Rome: 
M  car  l'Empereur  conféroît  alors  non-feulement  tous  les  Eve- 
»  chés  ,  les  Abbayes  &  les  autres  Bénéfices  moins  confidérables ,' 
M  comme  Prébendes ,  Canonicats  ,  Doyennés ,  Prévôtés ,  &c. 
w  mais  même  défignoit  le  Pontife  Romain  qu'il  jugeoit  à  propos 
»  qu'on  élût  (a).  Or  en  cédant  aux  prétentions  de  Grégoire  & 
»  à  fes  Décrets ,  il  eft  clair  que  tout  cet  éclat  de  la  Cour  Impé^" 
»  riale  difparoifToit  dans  le  moment ,  &  que  ceux  que  Tefpoir 
M  d'obtenir  quelque  Bénéfice  y  attiroit ,  l'abandonneroicnt  aufïl- 
»  tôt  qu'ils  verroient  qu'on  ne  pourroit  obtenir  ces  Bénéfices 
»  que  par  voye  d'éledion.  Mais  ce  qui  faifoit  le  plus  de  peine  à 
»  l'Empereur  ,  c'eft  qu'en  renonçant  aux  inveftitures  (  c'eft 
»  ainfi  qu'on  appelloit  la  collation  des  Bénéfices  )  il  perdoit  la 
'»  meilleure  &  la  plus  confidérable  portion  de  fes  droits ,  le  plu5 
•0  beau  fleuron  de  fa  Couronne ,  &  expofoit  l'Empire  à  un  déluge 
»  de  maux.  En  effet ,  lorfque  l'Eglife  accorda  à  Charlemagne 
»  &  à  Othon  I  le  privilège  des  inveftitures ,  les  Evêques  étoienc 
»  pauvres  ,  peu  confidérables ,  &  prefque  fans  revenus-  fixe^.' 
n  Mais  dès  que  les  éle6tions  commencèrent  à  fe  faire  feus  les 
»  aufpices  des  Empereurs  ,  &  que  ces  Princes  eurent  acquis  le 

(j)  Imperator  enim  non  folum  Epifcopalus  omnes  6»  Abhatias  ,  minoraque  omnid 
Sacerdotia  ,  ut  Pr(zbendas  ^.Canonicatus  ,  Prxpofuuras ,  Dtcanatiis  ,  &  hujufmodi  ctn-^ 
ferebat ,  fed  etiam  Romanum  ipfum  Pontificem  dejï^abat^ 
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M  droit  de  confirmer  les  Elus  ou  de  les  rejetter  ^  on  vît  les 
»  Empereurs  ,  à  Penvi  des  autres  Princes  qui  vouloicnt  bien 
»  mériter  de  l'Eglife ,  accabler  les  Prélats  de  bienfaits ,  les  enri- 
»  chir ,  les  confidérer  comme  les  premiers  Membres  de  l'Empire; 
•  doter  leurs  Eglifes,  leur  accorder  des  ForcerefTes,  des  Villes , 
j>  des  Duchés ,  des  Provinces  >  les  droits  d'impôts ,  de  péages  9 
M  &  diverfes  autres  prérogatives  réfcrvées  à  l'Empire  &  à  lui 
M  appartenantes  comme  biens  particuliers  du  fifc ,  ou  comme 
»  fiefs  caducs  ;  car  dès  qu'un  Prince  Laïque  venoit  à  mourir 
>3  fans  héritier  légitime ,  fes  pays  &  poiTeflions  revenans  de 
»  droit  à  l'Empire ,  étoient  auffitôt  donnés  à  quelqu'Evêque  ;  & 
»  voilà  de  quelle  manière  tous  les  Prélats  d'Italie  ,  des  Gaules  ^ 
w  de  Germanie ,  &  de  toute  la  Chrétienté ,  fans  en  ex-cepter 
•»  le  Pontife  de  Rome  9  devinrent  en  peu  de  tems  de  pauvres 
»  &  humbles  Prélats  qu'ils  étoient ,  de  riches  &  de  très-puiffans 
»  Princes.  » 

»  Les  Empereurs  ne  croyoîent  point  par -là  diminuer  le» 
»  droits  de  l'Empire ,  étant  bien  alTurés  qu'ils  étoient  maîtres 
»  de  la  nomination  des  Prélats ,  &  que  perfonne  n'obtiendroit 
»  ces  Bénéfices  que  par  leurs  ordres  &  félon  leur  bon  plaifir  (a). 
»  Or  Grégoire  par  fes  Décrets ,  enlevoit  à  l'Empereur  la  moitié 
M  de  l'Empire  ;  car  quelle  apparence  d'obliger  les  Evêques  à 
»  refiituer  à  l'Empire  tout  ce  qu'ils  avoientreçu  des  Empereurs, 
»  non  en  qualité  d'Evêques,  mais  comme  Membres  de  l'Empire  ? 
»  Si  donc  on  privoit  l'Empereur  de  la  nomination  aux  Préla* 
*>  tures ,  &  que  les  Prélats  retinflent  &  confervaflent  leurs 
»?  Bénéfices ,  &  tous  les  autres  biens  dont  les  Empereurs  les 
•»  avoient  pourvus  ,  n'étoit-il  pas  clair  que  c'étoit  dépouiller 
»  l'Empereur  de  la  moitié  de  fa  puifTance  ? 

(a)  Ex  eis  fcilicet  opibiis  qua  antea  Imperii  jurîs  erant ,  in  nullâ  re,  Imperialîa  jura 
minui  exiJUmantes  y  quippe  quod  certi  ejjent  y  eos  omnes  Pralatos  à  fe  defi^nandos  jore  ^ 
€fnon  nijî  jujfufuo  6»  voluafate  ^  ^ac^rdotU  ipfa  obtenturou 
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»  L'Empereur  voyoit  bien  que ,  puifque  les  Evêques  d'Italie 
♦î  ôc  de  Germanie  ,  quoique  défignés  &  pourvus  par  lui ,  ne 
»  laiflbient  pas  de  prendre  des  engagcmens  contraires  à  fes 
i>  intérêts ,  &  de  fe  révolter  fréquemment  contre  lui ,  ce  feroit 
^5  bien  autre  chofe  ,  lorfqu  ils  croiroient  ne  lui  rien  devoir.  Il 
»  fentoit  que  fi  chaque  Chapitre  ,  chaque  Eglife  Collégiale 
»  acqueroit  le  droit  d'élire  fon  Evêque  ,  bientôt  fes  plus  cruels 
»  ennemis  feroicnt  pourvus  des  plus  beaux  &  des  plus  puiffans 
y»  Evêchés  de  l'Empire  ;  ce  qui  animeroit  les  fadieux  &  décou- 
>j  rageroit  les  bien  intentionnés  ,  d'où  s'enfuivroit  infaillible- 
»  ment  la  ruine  de  l'Empire. 

»  Telles  furent  les  raifons  qui  aigrirent  l'Empereur  &  divers 
»  autres  Princes  de  TEmpire  contre  le  Pape  Grégoire.  Il  ne 
*>  s'agiffoit  entr'eux  &  lui ,  de  rien  moins  que  du  falut  ou  de  la 
j»  ruine  entière  de  l'Empire, 

«  D'un  côté  ,  l'Empereur  perfiiloît  à  vouloir  défendre  fes 
»  droits  &  ceux  de  l'Empire  envers  tous  &  contre  tous.  De 
•»  l'autre,  le  Papeprétendoit  rétablir  l'Eglife  dans  fa  liberté,  fans 
>j  fe  foucier  du  fort  de  l'Empire.  Il  publioit  qu'il  étoit  indigne 
»  que  le  Sacerdoce  dépendît  des  Laïques ,  fans  confidérer  que 
»  ceux-ci  avoient  pour  eux  une  poffeffion  de  trois  cens  ans , 
»  continuée  fans  interruption  depuis  Charlcmagne ,  fous  plus 
S)  de  foixante  Papes  ou  Pontifes  Romains  (û), 

Le  droit  de  l'Empereur  étant  réduit  à  l'inveftiture  par  le 
fceptre  pour  les  Eccléfiaftiques  ,  on  inventa  l'inveftiture  du 
drapeau  pour  les  Laïques.  Cette  dernière  confiftoit  à  donner 
autant  de  drapeaux  que  l'on  conferoit  de  fiefs.  Au  refie  ,  l'in- 
Vefliture  par  le  fceptre  eft  fort  ancienne ,  &  l'on  en  trouve  un 

{a)  Hiftoire  de  Grégoire  VII  écrite  par  Onuphre  Panvin,  Moine  de  l'Ordre  de 
jbint  Auguflin.  £dit.  Cretz.  p.  262, 
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exemple  dans  le  fixiéme  fiécle ,  lorfque  Theodebert ,  Roi  des 
François  y  toucha  Ladrana  de  fon  iceptre ,  ôc  lui  donna  en 
xnéme-tems  tous  les  fiefs  que  Florus  fon  oncle  avoit  poffedés. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  en  Allemagne  qu'une  manière  de  donner 
Vinveiliture  de  toute  forte  de  fiefs  ,  tant  Eccléfiaftiques  que 
Laïques  ;  elle  confifle  à  faire  baifer  au  Prince  ,  ou  à  celui  qui  le 
repréfente  ^  le  pommeau  d'une  épée.  L'Empereur  pendant  cette 
cérémonie  efl  debout  &  couvert  ;  celyi  qui  reçoit  l'invefliture 
efl  découvert  &  à  genoux. 

Les  Papes  ne  fe  mirent  guère  en  peine  d'obferver  le  Traité 
de  Calixte  II  avec  Henri  V.  Innocent  II  décida  (^)  qu  a  l'avenir 
le  Pontife  Romain  ne  feroit  plus  élu  que  par  le  Clergé  à  l'ex- 
clufion  du  peuple,  Alexandre  III  fit  une  Conflitution  (b)  y  par 
laquelle  l'éledion  du  fouverain  Ponûfe  fut  réfervée  aux  feuls 
Cardinaux  ,  à  l'exclufion  des  autres  Eccléfiaftiques.  Enfin  , 
Honorius  III  ordonna  que  les  Prélats  des  autres  Eglifcs^  ne 
feroient  plus  élus  que  par  les  Chanoines  ,  &  que  les  autres 
Capitulaires  ni  le  peuple  n'auroient  aucune  part  à  ces  éledions. 

Peu  contens  de  tous  ces  changemens ,  les  Papes  inventèrent 
œaoiquç.  -encore  les  referves  ,  les  grâces  expectatives  ,  les  annates  ;  & 
c'efl  au  milieu  des  excommunications,  des  guerres ,  des  troubles  , 
des  mouvemens,  que  s'efl  formé  le  Droit  Public- Eccléfiafiique 
d'Allemagne.  A  peine  le  Corps  Germanique  a-t-il  confervé 
'  quelques-unes  de  fes  Loix  primitives.  Les  Diettes  ont  empêché 
/que  les  Allemands  ne  fuflent  moleflés  par  de  fréquentes  cita- 
tions hors  de  l'Empire  ;  elles  fe  font  oppofées  à  l'abus  des 
xéferves  &  des  grâces  expeûatives  ,  &  elles  ont  afTuré  l'obfer* 
vation  du  Concordat  Germanique,  Il  faut  nécefifairement  tracer 
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ici  en  peu  de  mots  l'hilloire  de  ce  Concordat ,  peu  favorable 
aflurément  au  Chef  de  l'Empire. 

Le  Concile  de  Confiance  ordonna  qu'il  fût  célébré  des 
Conciles  généraux  pour  la  ceflation  des  fchifmes  ;que  le  premier 
feroit  tenu  dans  cinq  ans  à  Pavie ,  &  le  fécond  fept  ans  après 
en  un  lieu  qui  feroit  réglé  par  le  Concile  de  Pavie  ;  que  les 
Conciles  fe  tiendroient  enfuite  de  dix  en  dix  ans ,  &  que  le 
dernier  marqueroit  toujours  le  lieu  où  feroit  célébré  celui  qui 
feroit  prochainement  attendu. 

Le  Concile  de  Pavie  fut  transféré  à  Sienne  à  caufe  de  k 
pefle.  Martin  V  y  pour  conjurer  l'orage  qui  menaçoic  fon 
autorité ,  diflîpa  le  Concile  &  en  fit  l'indidlion  à  Bafle.  Il  étoit 
queftion  de  réunir  les  peuples  de  Bohême  à  l'Eglife  ,  &  de  faire 
la  guerre  aux  Huflites.  Le  fchifme  que  Télcvation  au  fouverain 
Pontificat  de  Félix  V ,  connu  auparavant  fous  le  nom  d'Amedée 
de  Savoycj  avoit  fait  dans  l'Eglife  entre  lui  &  Eugène,  cefla 
par  l'abdication  de  Félix ,  &  par  fon  accommodement  avec 
Nicolas  V  9  fucceffeur  d'Eugène  ,  procuré  par  l'autorité  de 
Charles  VII ,  Roi  jje  France  ,  qui  avoit  envoyé  à  ce  fujet  une 
Ambaffade  à  Félix.  Nicolas  V  approuva  tous  les  a6les  (a)  du 
Concile  de  Bafle. 

Le  Règlement  fait  à  Bourges  par  le  Roi  &  le  Clergé  de 
France  ,  fous  le  nom  de  Pragmatique-Sandlion  ,  &  qui  fut 
approuvé  par  le  Concile  de  Bafle ,  renouvella  toutes  les  plaintes 
des  Allemands.  Quoi  !  difoient-ils  ,  fommes-nous  de  pire  con- 
dition que  les  François  f  Cette  Nation  fera  à  l'abri  de  toutes 
les  exadlions  de  la  Cour  de  Rome  ,  tandis  que  les  Allemands 
payeront  toutes  les  taxes  qu'il  plaira  au  Pape  de  leur  impofer  î 
Les  Allemands  avoient  alors  un  Empereur  à  qui  tout  cela  étoit 

(a)  Du  mois  de  Juillet  1439, 

Toms  nh  Vvv 
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aflez  indifférent.  Frédéric  III ,  qui  méritoit  mieux  le  furnom 
d'indolent ,  que  celui  de  pacifique ,  qu  on  a  jugé  à  propos  de  lui 
donner ,  écoutoit  toutes  ces  plaintes  fans  s'en  mouvoir.  Enfia 
preffé  vivement  par  les  Etats  de  TEmpire ,  il  alla  à  Rome  ^  y 
reçut  la  Couronne  Impériale^  &  y  fit  le  Concordat  Germanique, 
qui  fait  aujourd'hui  la  bafe  du  Gouvernement  Eccléfiaflique  de 
TAllemagne  (a), 

XVII.  OV'' 

Difpofuions  <iii      Le  Concordat  Germanique  devoit  être  fait  en  forme  de 

Concordat    Gei-  _,-  *^  xt-Itt 

nnuii^ue.  tranfadion  entre  Frédéric  III  &  Nicolas  V,  comme  celui  de 
France  l'a  été  entre  François  I  &  Léon  X  ;  mais  il  efl  Ample- 
ment en  forme  de  Conftitution  du  Pape.  Voici  la  fubllance  de 
fes  dix  principaux  articles.    - 

I.  On  réferve  à  la  nomination  du  Pape  tous  les  Bénéfices 
vacans  en  Cour  de  Rome.  Le  Saint  Père  nomme  à  tous  les  Béné- 
fices qui  viennent  à  vaquer  dans  le  lieu  où  il  tient  fa  Cour  &  à 
dix  lieues  à  la  ronde  ;  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  vacance  in  Curiâ» 

IL  Les  Bénéfices  des  Cardinaux  &  de  leurs  Officiers ,  en 
quelques  lieux  qu'ils  vaquent ,  lui  font  auffi  réfervés. 

IIL  On  rétablit  les  éledions  dans  les  Eglifes  Mérropoli-^ 
taines ,  Cathédrales  &  Abbatiales. 

IV.  On  partage  entre  le  Pape  &  les  Ordinaires  les  autres 
Bénéfices  de  moindre  conféquence ,  enforte  que  les  Ordinaires 
y  nomment  pendant  les  mois  de  Février ,  d'Avril ,  de  Juin  ^ 
d'Août  y  d'Odobre  &  de  Décembre  ;  &  le  Pape  pendant  les 
mois  de  Janvier ,  de  Mars  ,  de  Mai ,  de  Juillet ,  de  Septembre 
&  de  Novembre.  Si  le  Pape  n'a  pas  foin  d'y  pourvoir  dans  les 
trois  mois  qui  fuivent  la  vacance ,  le  droit  de  nommer  efl:  dé- 
volu aux  Ordinaires.  Grégoire  XIII  déclara  en  157^  y  que  les 

{aj  En  1448.  Voyez  ce  Concordat  dans  le  Corps  univerfel  Diplomatique  du 
Droit  des  Gens  ^  deuxième  Vol.  deuxième  Partie  ,  depuis  la  page  108  juiqu'à  U 
page  1 14. 
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trois  mois  pendant  lefquels  le  Pape  a  droit  de  nommer  aux 
Bénéfices  ,  doivent  commencer  du  jour  qu  il  aura  eu  connoif- 
fance  de  leur  vacance.  Outre  la  collation  pendant  ces  fix  mois , 
le  Pape  fe  réferve  encore  celle  des  grandes  dignités  pendant  les 
fîx  mois  des  Patrons.  A  Tégard  des  Bénéfices  purs  ,  ils  font 
réfervés  aux  Evêques  ;  &  c'eft  de  là  qu'eft  venu  le  concours 
établi  dans  l'Empire  ,  par  le  Concile  de  Trente. 

V.  Dans  les  Eglifes  Cathédrales  &  les  Monafleres  fournis 
immédiatement  au  faint  Siège ,  les  éle£lions  feront  portées  au 
Pape  pour  être  confirmées  ,  s'il  les  trouve  Canoniques ,  autre- 
ment la  Cour  de  Rome  y  pourvoira.  Les  provifions  ou  confir- 
mations accordées  par  le  faint  Siège  ,  ne  difpenferont  point 
les  Prélats  des  devoirs  dont  ils  font  tenus  envers  leurs  Supé- 
rieurs ,  &  l'Elu  confirmé  prêtera  à  fon  Métropolitain  le  ferment 
ordinaire. 

VI.  Dans  lesMonafleres  qui  ne  fontpasfoumis  immédiatement 
ûu  faint  Siège ,  &  dans  lefquels  Tufage  n'efl  pas  d'y  avoir  recours 
pour  la  confirmation  &  provifion  des  Prélats  élus  ,  on  n'y 
recourera  point  à  l'avenir ,  &  les  Bénéfices  de  ces  Monaileres 
ne  tomberont  point  fous  les  expedatives. 

VU.  Le  Pape  ne  pourra  fe  mêler  des  Monafteres  de  Reli- 
gieufes ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  exempts.  Alors  il  le  fera  par 
commifTion  fur  les  lieux. 

VIII.  Lorfque  les  Prélatures  des  Eglifes  Cathédrales  ou  des 
Abbayes  d'hommes  feulement  viendront  à  vaquer ,  il  fera  payé 
des  fruits  de  la  première  année  les  fommes  taxées  dans  le  livre 
de  la  Chambre  Apoftolique ,  &  les  taxes  en  feront  données 
moitié  dans  l'an  de  prife  de  pofTeflTion  pacifique  ,  &  l'autre 
moitié  l'année  fuivante.  Que  fi  dans  la  même  année  ces  Fglifes 
vaquent  deux  ou  pluficurs  fois  ,  les  taxes  ne  feront  acquic?' 

Vvv  ij 
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tées  qu'une  fois ,  &  cette  dette  ne  pafTera  pas  au  fucceflfeur. 

IX.  On  ne  payera  rien  pour  les  Bénéfices  dont  le  revenu 
n'excède  point  la  valeur  de  vingt- quatre  florins  d'or  de  Ja 
Chambre, 

X.  A  l'égard  des  Bénéficesj|uine  font  ni  Evêchés,  ni  Abbayes 
d'hommes  ,  mais  qui  font  néanmoins  conférés  de  l'autorité  du 
faint  Siège ,  les  annates  ou  la  moitié  des  fruits  feront  payés 
dans  l'an  de  la  prife  de  pofTeffion  ,  félon  la  taxe  ordinaire. 

Les  Etats  de  l'Empire  défapprouverent  d'abord  ce  Concor- 
dat ,  comme  ayant  été  fait  entre  l'Empereur  &  le  Pape ,  fans 
l'intervention  du  Corps  Germanique.  Cependant,  dans  toutes 
les  Capitulations  ,  on  fait  promettre  aux  Empereurs  ,  qu'ils 
feront  enforte  que  le  fouverain  Pontife  obferve  le  Concordat, 
Ce  qui  n'empêche  pas  que  les  Papes  n'agiflent  avec  les  Alle- 
mands ,  comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  Concordat ,  toutes 
les  fois  que  leur  intérêt  le  demande ,  &  c'efl  ce  qui  a  donné  lieu 
à  de  vives  plaintes  de  la  part  des  Etats, 
L'îiSon'&ia  On  parvient  aujourd'hui  aux  Evêchés  &  aux  Archevêchés 
îe°  deîiTvoyes  ctt  Allemagne  ^  par  deux  voyes  :  l'éledion  &  la  poflulation. 

pour  parvenir  aux    ^~s  t  .  n  »  •  i  ^t        ^ 

fevêchés  d'Aile-  Cette  dernière  eu  une  invention  moderne  pour  augmenter  1  au» 
tonte  du  râpe. 

Celui  qui  afpire  à  un  Evêché  par  voye  d'éleâion ,  doit  être 
Allemand  de  Nation,  Chanoine  de  l'Eglife  dont  il  brigue  la 
Prélature  ,  avoir  au  moins  vingt-un  ans  complets  y  &  n'être 
pourvu  d'aucun  autre  Bénéfice. 

S'il  lui  manque  une  feule  de  ces  qualités-là ,  il  ne  peut  par- 
venir à  l'Evêché  que  par  voye  de  poflulation,  c'eft-à  dire  , 
qu'après  la  nomination  ;  comme  elle  n'efl:  pas  Canonique ,  il 
faut  qu'à  la  follicitation  du  Chapitre ,  elle  foit  approuvée  par 
le  Pape  à  qui  appartient  le  droit  de  confirmer  l'éledion* 


DES   SOUVERAlNS,&c.  Chap.  IV.  ^2j 

Le  Prince  Clément  de  Bavière  fe  trouva  en  concurrence  (a) 

avec  le  Cardinal  de  Furftemberg  pour  TArchevêché  de  Cologne. 

Tous  deux  avoient  des  défauts  qui  leur  fermoient  la  voye  de 

réle£tion.  Le  Prince  de  Bavière  n'avoit  que  dix-huit  ans  ,  &  le 

Cardinal  pofledoit  l'Evcché  de  Strasbourg.    Tout  cela  étoic 

contre  les  Statuts  ,  il  fallut  donc  s'en  tenir  à  la  voye  de  la 

poftulation.  Le  Comte  de  Kaunitz,  CommifTaire  de  l'Empire  , 

menaça  en   plein  Chapitre  de  l'indignation  de  l'Empereur 

quiconque  penferoit  au  Cardinal  de  Furftemberg.  Cependant 

le  Prince  Clément  n'eut  que  neuf  voix ,  ou  même  que  huit  > 

car  on  prétendit  prouver  que  celle  que  Hermand,  Marquis  de 

Bade ,  lui  avoit  donnée  par  Procureur ,  étoit  absolument  nulle  : 

ainfi  tout  concouroit  en  faveur  du  Cardinal.  L'âge  propre  aux 

affaires  ,  la  capacité ,  l'expérience ,  Pinclination  du  Chapitre  , 

bien  marquée  par  la  pluralité  des  Suffrages  ;  mais  Innocent  XI 

qui  devoit  décider  le  Procès ,  n'étoit  nullement  bien  intentionné 

pour  la  France ,  dont  Furftemberg  étoit  partifan  ;  &  ce  Pape 

rejetta  la  poftulation  du  Cardinal ,  &  confirma  celle  du  Prince 

de  Bavière,  entreprife  que  l'Empire  n'eût  pas  fouffcrte ,  s'il  n'eue 

été  alors  dans  les  intérêts  de  la  Maifon  d'Autriche  à  laquelle 

Furftemberg  faifoit  ombrage. 

Il  ne  refte  au  Chef  du  Corps  Germanique  fur  les  Eglifes  Du  Droit  4$ 
d'Allemagne ,  que  le  droit  de  difpofer  dans  chaque  Chapitre  de 
l'Empire ,  tant  Proteftant  que  Catholique ,  du  premier  Bénéfice 
vacant.  On  l'appelle  droit  de  premières  prières  (b)  ;  &  ce 
droit  répond  à  peu  près  à  celui  àc  joyeux  avènement  qui  appar- 
tient au  Roi  Très-Chrétien  ,  dans  toutes  les  Eglifes  de  ies 
États. 

{a)  En  1688. 

(i)  Jus  primarîum  precum. 


premières     jpria^ 


riS. 
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Ce  droit  qui  efl  peu  de  chofc  en  Allemagne  ,  qui  paroît 
être  un  refte  des  inveflitures ,  &  qui  appartient  à  l'Empereur 
feul  9  on  l'appelle  de  premières  prières ,  parce  que  l'Empereur 
ne  nomme  que  par  voye  de  recommandation  au  premier  Béné- 
fice vacant  ou  qui  doit  vaquer  ;  car  il  a  cet  égard  pour  les 
Collateurs  de  leur  adrefTer  des  Lettres  fupplicatoires ,  avec  cette 
formule  :  Nous  prions  votre  dévotion  :  Nous  vous  adrejjbns  nos 
premières  prières  pour  un  tel  (a).  Mais  quoique  l'Empereur  em- 
ployé les  termes  de  recommandation  &  des  prières ,  les  Lettres 
quil  accorde  n'en  font  pas  moins  un  ordre  ;  &  iln'eft  pas  libre 
aux  Eglifes  à  qui  appartient  la  collation ,  de  conférer  ou  de  ne 
pas  conférer  le  Bénéfice  au  fujet  nommé  par  l'Empereur.  Ce 
ne  feroit  plus  alors  un  droit  pour  ce  Prince.  On  ne  regarde  ce 
mot  de  prière ,  que  comme  une  pure  formalité.  Dans  le  fonds, 
les.  Lettres  contiennent  un  ordure  4Qnt  les  Collateurs  n'oferoient 
s'écarter. 

Le  Précijîe ,  c'eft-à-dire ,  celui  à  qui  l'Empereur  a  accordé 
fes  Lettres ,  eft  tenu  de  préfenter  les  Lettres  de  l'Empereur  au 
Collateur  du  Bénéfice ,  un  mois  après  la  vacance  publique  de 
ce  Bénéfice  >  fur  peine  de  perdre  fon  droit ,  à  moins  qu'il  n'ait 
cté  empêché  par  des  cauks  légitimes  &  par  quelqu*accident 
imprévu» 

Dès  qu'il  a  accepté  un  Bénéfice  ,  il  eft  obligé  de  le  garder 
(ans  retour  ;  mais  il  dépend  de  lui  d'accepter  celui  qui  vaque 
ou  qui  viendra  à  vaquer  ,  ou  de  le  refufer ,  &  d'attendre  qu'il 
en  vaque  un  meilleur ,  pourvu  qu'il  ait  foin  de  déclarer  devant 
un  Notaire  &  en  préfence  de  témoins ,  qu'il  ne  prétend  point  à 
un  tel  Bénéfice. 

La  mort  de  l'Empereur  n'empêche  jamais  Peffct  despremierçi 

(^a)  Mayer  ,  Fr.  de  Jure  Prim.  prec,  /?.  1 3  6*  14. 
Schiller  de  Lib.  Eccl.  Germ.  Lib.  6.  p.  784. 
j|*^5?^zanb»n,  Cap.  5  ,  /?.  181  6*  18?. 
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prières  ;  &  la  mort  du  Précijle  ne  prive  pas  non  plus  l'Empereur 
du  droit  qu'il  avoir  fur  un  tel  Bénéfice ,  fi  cette  mort  arrive  avant 
que  ce  Bénéfice  ait  été  conféré. 

Aux  termes  du  Concordat  Germanique ,  tous  les  Collateurs 
de  l'Empire  font  fujcts  au  droit  de  premières  prières  de  l'Empe- 
reur ,  &  les  nommés  peuvent  requérir  toutes  fortes  de  Bénéfices 
féculiers  ou  Réguliers ,  même  les  Cures  &  les  Dignités.  On  n'en 
a  excepté  que  les  Evêchés  &  les  premières  Dignités  des  Eglifes 
Cathédrales  ou  Collégiales  ,  les  Abbayes  &  les  Prieurés  con- 
ventuels ,  les  Bénéfices  qui  font  en  patronage  Laïque ,  ceux  qui 
font  manuels  &  révocables  ^  &  ceux  dont  la  difpofition  efl  dé- 
volue au  Pape  par  la  négligence  du  Collateur.  Il  y  a  enfin 
quelques  Eglifes  privilégiées  où  le  droit  de  premières  prières  n'a 
point  lieu  ;  telles  font  celles  des  Duchés  de  Cleves  &  de  Juliers  , 
&  quelques  autres  en  Autriche  ôc  ailleurs.  A  cela  près,  toute* 
les  Eglifes  y  font  foumifes  ,  tant  les  médiates  que  les  immé- 
diates ;  mais  à  l'égard  des  premières ,  celles  qui  n'ont  pas  été 
foumifes  à  ce  droit  avant  i<$'24,  en  font  aujourd'hui  cxemptesr 

Lorfqu'un  Collateur  n'a  que  deux  ou  trois  Bénéfices  à  fa 
difpofition  ,  il  ne  peut  être  ckargé  d'un  brevet  de  premières' 
jprieres.  Il  faut  qu'il  en  ait  au  moins  quatre  à  nommer ,  pour 
être  affujetti  à  ce  droit. 

Chaque  Eglife  ne  peut  être  tenue  que  d'acquitter  un  feut 
brevet  de  premières  prières  d'un  même  Empereur. 

Avant  la  paix  de  "Weflphalie,  on  difputoit  fi  les  Eglifes^ 
Proteftantes  étoient  fujettes  au  droit  des  premières  prières  ;  les 
uns  foutenoient  qu'elles  en  dévoient  être  exemptes ,  les  autres^ 
prétendoient  le  contraire.  Les  premiers  difoient  que  les  Empe- 
reurs reconnoiflant  ne  tenir  ce  droit  que  des  concefTions  dcs^ 
Souverains  Pontifes  ,  &  les  Papes  n'ayant  aucune  Jutifdiclion 
fur  le  Clergé  Proteflant  y  l'Empereur  ne  pouvoit  par  conféquent 
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en  avoir  d'autre  lui-même  que  celles  que  les  Loix  de  l'Empire  luî 
accordent. 

Les  autres  foutenoient  que ,  quoique  ce  droit  ne  fût  qu'une 
concelTion  des  Papes ,  ce  n'en  étoit  pas  moins  un  droit  &  même 
une  Régale  de  l'Empereur ,  par  un  effet  de  la  coutume  confiante 
&  non  interrompue  ,  laquelle  a  force  de  Loi. 

Le  Traité  de  Weftphalie  a  décidé  la  queftion  en  faveur  de 
l'Empereur.  Il  y  efl  dit  (^a) ,  que  l'Empereur  exercera  le  droit  des 
premières  prières  dans  toutes  les  Eglifes  où  il  l'a  voit  exercé  aupa- 
ravant ,  moyennant  qu'il  préfente  un  fujet  Proteftant ,  pour  les 
Bénéfices  Proteftans  ,  &  dans  celles  qui  font  mixtes ,  celui  qui 
fera  nommé  à  un  Bénéfice  ,  ne  pourra  en  être  pourvu ,  s'il  n'eft 
de  la  Religion  de  celui  qui  le  pofTédoit  auparavant. 

Avant  le  Concordat  Germanique,  les  Empereurs  jouirent  du 
droit  de  premières  prières  ,  comme  d'un  droit  Impérial ,  fans 
prendre  d'Induit.  Depuis  le  Concordat  jufquà  la  paix  de  Weft- 
phalie ,  ce  droit  ayant  fouffert  quelque  contradi6lion ,  les  Empe- 
reurs prirent  des  Induits  des  Papes ,  fans  en  reconnoîtrela  nécef- 
firé ,  &  feulement  pour  en  faciliter  l'exercice.  Mais  depuis  cette 
paix  ,  les  Empereurs  ceflerent  abfolument  de  demander  des 
Induits  au  Pape ,  parce  qu'elle  marque  expreiïément  que  l'Em- 
pereur fe  peut  pafler  de  ces  Bulles ,  &  qu'il  doit  jouir  ,  fans  con?- 
teftation ,  du  droit  de  premières  prières ,  non-feulement  dans  tous 
les  Chapitres  qui  relèvent  immédiatement  de  l'Empire  j  mais 
encore  dans  ceux  qui  en  dépendent  médiatement  &  dans  lefquels 
il  4voit  été  en  poiTefiion  de  ce  droit  avant  Tan  1^24.  Les  Papes 
n'en  conferverent  pas  moins  leurs  prétentions  ,  les  difficultés 
continuèrent  y  &  ce  fut  pour  les  faire  celTer  que  l'Empereur 
Cfiarles  VI  prit  un  Induit ,  &  que  fes  deux  fucceffeurs  Charles 
Vjl  Se  François  I ,  en  ont  pris  un  auiTj, 

i<^)i''Pruni^Paç^JVejl^h,^xt,\,^,l%  SECTION 
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SECTION       II L 

Des  Libertés  de  Pologne, 


L 


E  Roi  de  Pologne  a  le  droit  de  nommer  aux  Evêchés ,  Ab-         x  x. 
bayes  ,  &  autres  Bénéfices.  D'anciens  Statuts  ont  décerné  u  cour  de  vatfo- 

*  vie   avec  celle  de 

les  peines  les  plus  féveres,  pour  conferver  ce  pourvoir  en  fon  J°'^^?J'J^"'"'^" 
entier.  Jean -Albert  fit  régler  par  la  Diette  de  Pétricow  (^), 
que  ceux  qui ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fût ,  dérogeroient 
au  drojt  de  Patronage  en  obtenant  des  Bénéfices ,  feroienc 
punis  par  l'exil  ôc  la  confifcation  de  leurs  biens  (  ^  )  ;  &  Ale- 
xandre obtint  la  confirmation  de  cette  peine,  par  une  nou- 
velle Loi  y  émanée  de  l'aflemblée  de  Radom  (  c).  Sigifmond-» 
Augufle  ne  voulut  pas  non  plus  permettre  qu'on  donnât 
aucune  atteinte  à  ce  droit  {à) ,  ni  Vladiflas,  &  qu'aucun  autre 
en  fût  rendu  participant  (e).  Cependant  la  chofe  fut  mife  en 
queftion,  du  tems  de  Michel,  les  Religieux  voulant  s'arrogec 
la  libre  éle£lion  de  leurs  Abbés ,  &  ayant  porté  cette  caufe 
devant  le  Pape.  Jean  III  fut  le  premier  qui  promit  dans, 
fes  Fada  (/),  »  qu'il  màintiendroit  les  droits  de  Patronage 
a»  fur  les  Evêchés ,  Abbayes ,  &  fur  tous  les  Bénéfices ,  & 
w  qu'à  l'exemple  des  Rois  fes  Prédécefieurs  ,  il  s'oppoferoit  à 
»  tous  ceux  qui  j  de  quelque  manière  que  ce  fût ,  oferôient 
>3  envahir  ces  Bénéfices  fans  la  nomination  Royale.  »  Le  même 
Prince  déclara,  dans  une  autre  occafion ,  qu'il  aimeroit  mieux 
fe  voir  dépouillé  de  tous  fes  autres   droits  que  de  celui  de 

(  <i^  Tenue  en  1Ç96. 

(*)   Lafco  ,    Stat.  f.   18.  p.  2  ;  Prilus.  Stat.  p.  pf* 

(c)  En   1505.  Lafco,/  1J7.  p.  i  ;  Prilus  p,  ç6» 

(d)  Vol   Conflit,  p.  4.  S.  A.  In  IVida. 
(e^   Conflit,  an.  1641,5.13.  ^,  PatrondtiU» 
if)  §•  •^"'■'*  Majeflatist 
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Patronage  (a);  mais  rien  ne  montra  mieux  combien  il  avoir 
ce  droit  à  cœur  &  avec  quelle  peine  il  lé  voyoit  enfreindre  cii 
plus  d'une  manière ,  qu'une  Lettre  qu'il  écrivit  au  Cardinal  Al- 
tieri  (  t  )  :  »  Nous  ne  fçaurions  afîez  nous  étonner  (  lui  dit,  ce 
»  Prince  )  &  nous  plaindre  de  ce  que  le  droir  de  Patronage  des 
»  Rois  de  Pologne  qui  jufqu'ici  n'avoit  point  été  troublé ,  &  qui 
K)  a  toujours  paffé  pour  inconteftable,   foit  enfreint  pour  la 
X)  première  fois  fous  le  Pontificat  préfent ,  &  que  des  Abbés 
y>  titulaires  foient  intrus  ,  fans  que  nous  les  ayions  nommés  & 
30  préfentés,  tandis  qu'au  contraire  ceux  que  nous  avons  nom- 
»  mes  aux  Abbayes  ^  fuivant  la  coutume  &  l'ancien  droit , 
»  font  harcelés  en  mille  manières,  d'une  façon  indigne  &  pré- 
»  judiciable,  par  toutes  fortes  de  frais  &  de  chicanes,  jufqu'à 
»  ce  qu'à  la  fin  ils  font  fruftrés  des  Bénéfices  que  nous  leur 
»  avions  conférés,  au  mépris  de  notre  autorité  &  recomman- 
«dation  Royale.  Nous  déclarons  donc  que  notre  ferme  & 
»  confiante  réfolution,  efl  de  ne  jamais  fouffrir  que  nos  droits- 
»  de  Patronage  nous  foient  arrachés ,  &  de  ne  permettre  en 
»  aucune  manière  que  quelqu'un   foit  mis  en;  pofTeflion  des 
»  Abbayes  du  Royaume  de  Pologne  fans  notre  nomination. 
»  Nous  avons  reçu  cette  autorité  de  Dieu  en  même  tems  que 
»  le  Sceptre,  &  nous  fommes  engagés  (  tant  par  l'exemple  des 
»  Rois  nos  prédécefleurs ,  que  par  la  Capitulation  faite  avec 
»  les  Ordres  du  Royaume  ,  après  notre  élévation  au  Trône,  & 
M  confirmée  par  un  ferment  folemnel)  à  maintenir  nos  droits 
»  de  Patronage  contre  quiconque  voudroit  nous  les  ravir  (  c  ), 
Entre  les  chofes  qu'Augufte  1 1  promit  à  la  République^ 
îorfqu  il  demanda  le  Royauone  i  ^  qui  furent  ajoutées  aux 

(a)  Epïfl.  Zalush  T.  r.  p;  6821 

{b)  En  1684. 

(c)   £/i/2.  Zaluik^  Tom,  z»p.  $84^ 
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Paâa  Conventa,  on  lit  les  mêmes  termes  (a)  par  lefquels 
Jean  III  avolt  promis  de  défendre  les  droits  de  Patronage  ;  Ôc  de 
plus  ,  il  s'engage  à  avoir  foin  que  les  Abbés  nommés  par  le  Roi 
défunt  arrivent  à  la  polTefîion  de  leurs  Abbayes  (  b  ).  Dans  le 
Traité  de  Varfovie  (  c)  le  foin  de  ce  droit  eft  recommandé  aux 
Chanceliers  (d).  Enfin,  on  réfolut  à  laDiette  de  Grodno(e) 
*  de  demander  au  Pape  ,  par  un  Ambaffadeur  qu'il  ne  permît 
»  point  que  les  droits  Cardinaux  de  la  Majefté ,  de  la  Repu- 
X  blique ,  &  du  Patronage  fuflent  léfés ,  mais  qu'il  lui  plut 
30  d'appaifer  les  griefs  &  de  réparer  les  préjudices  caufés  tartt 
w  par  les  Religieux  qui  s'emparoient  des  Abbayes,  que  par  les 
»  autres  Eccléfiaftiques  qui  ufurpoient  les  Bénéfices  fans  la 
»  préfentation  du  Roi  ».  On  rapporte  enfuite  les  anciennes 
Loix  fur  lefquelles  le  droit  de  Patronage  eft  fondé ,  &  l'on 
ajoute  »  que  la  peine  devroit  être  infligée  aux  violateurs  fans 
»  rémiflion  ;  qu'il  ne  feroit  permis  à  perfonne  d'occuper  les 
»  Abbayes  &  les  autres  Bénéfices  aufquels  le  Roi  a  droit  de 
»  préfentation ,  fans  avoir  pardevers  foi  cette  préfentation  ou 
»  nomination  ;  que  les  Miniftres  d'Etat  6c  les  Généraux  d'ar- 
ia méé  feroient  tenus  d'y  avoir  l'œil  ôc  de  fournir  main  forte , 
»  s'il  étoit  néceflaire ,  pour  chaflcr  les  ufurpateurs  ,  réprimer 
»  tous  les  réfra£laircs  aux  anciennes  Loix  ôc  à  la  Conftitution 
»  préfente  ,  ôc  reprendre  tous  les  biens  ufurpés  au  préjudice  du 
3J  patronage  du  Roi ,  en  oppofant  voie  de  fait  à  voie  de  fait  (/). 

Cette  Conftitution  exprime  ces  griefs.  La  République  s'y 
plaint  des  exadions  commifes  dans  le  Palatinat  de  Gracovie 

(<«)§.  Jura  Patronatûs» 

(b)  A[e  Kentroverjyâ. 

(c)Eni7i7. 

(  d  )  Conpt.an.  ijiy.  p.iJ-^'Nîckg, 

(  f  )  En  1726. 

C  /)  Conjiit.  an*  1716,  TU,  Pofeljlwo, 
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&  dans  d'autres',  pour  extorquer  des  fommes  à  titre  de  rachat; 
des  caufes  civiles  évoquées  aux Confiftoires  &  à  la  Nonciature, 
par  voie  d'appel  ôc  d'inhibition  ;  &  des  abus  de  la  JurifdiÛion 
des  Nonces,  qui  troubloient  le  repos  intérieur  du  Royaume. 
Enfuite  la  République  demande  que  le  Tribunal  de  la  Noncia- 
ture foit  refTerré  dans  les  mêmes  limites  que  dans  les  autres 
Etats  des  Princes  Catholiques  où  il  eft  établi ,  &  qu'on  abroge 
tous  ces  abus  &  toutes  ces  exorbitances  qui  tournoient  au  grand 
préjudice  &  dommage  de  l'Etat  féculier  ôc  Eccléfiaftique,  & 
en  particulier  des  prérogatives  du  Légat  né  du  Saint  Siège. 
On  finifToit  par  demander  que  le  Nonce  Apoflolique  fût  révo- 
qué. 

Cette  Diette  de  Grodno  avoit  réfalu  d'envoier  à  Rome  une 
Ambaiïade  pour  déterminer  cette  affaire  ;  mais  elle  n'eut  pas 
ieu ,  le  Pap€  ayant  déclaré  qu'il  ne  la  recevroit  pas ,  qu'on  n'e«t 
préalablement  abrogé  la  Conftitution  faite  contre  lui.  Le  Saint 
Pcre  fut  fort  fenfible  à  ces  Conftitutions,  ôc  fit  de  grandes  plaintes 
dans  deux  Brefs  adreffés  au  Roi  de  Pologne  j  6c  dans  un  autre 
aux  Evêques  (a) ,  de  l'injure  qu'il  prétendoit lui  avoir  été  faite , 
demandant  avec  inftance  que  cette  Conftitution  fût  entière- 
ment abolie.  Quoiqu'o-n  ne  manquât  pas  de  bonnes  raifons 
pour  défendre  l'équité  du  Décret  de  la  Diette ,  le  Roi  permit 
que  la  Jurifdiâ:ion  de  la  Nonciature  interdite  recommençât. 
Mais  Ton  n'a  pu  encore  modifier  la  Diette  de  Grodno  par 
'.  une  Loi  publique,  les  Diettes  tenues  depuis  l'an  ijiS  ayant 
toutes   été  nulles. 

Augufîe  III  s'eft  obligé,  par  lun  des  articles  de  fes  Paâct 
çonventa  ,  d'ajufter  ce  différend  avec  le  Pape  en  modifian^t  la 
Diette  de  Grodno. 


(<ï  )  Au  commencement  de  1717;" 


(35 


Bat, 


DES  SOUVERAINS,  ôcc.  Chap.  IV.     nj       ' 

S    E     C    T    I    O    N     I  V^ 

Des  Libertés  des  Pays-Bas. 

LE  s  Provinces  des  Pays-Bas  qui  ont  reconnu  tant  cîe  diffe-        xxt. 
rens Souverains,  ont  confervé leurs  anciennes  Libertés.      LiS«i$de»uy*- 

Philippe  d*Autriche  fit  une  Déclaration  (a)  par  laquelle  il 
eft  défendu  de  citer  qui  que  ce  foit  en  Juftice ,  en  vertu  de 
Lettres  Apofloliques  (b)  hors  delà  Hollande,  delaZéelandCi 
&  de  la  Frife,  comme  aufli  de  pafler  ou  contrarier  aucune 
obligation ,  fous  les  peines  de  la  Chambre  (  c  )  :  manière  de 
s'engager  qui  fe  trouve  défendue  par  les  Loix  ôc  par  Tufage 
de  la  Frife ,  aufli-bien  que  de  plaider  hors  de  fon  pays. 

Maximilien  premier  foutint  avec  vigueur  les  droits  de  ù. 
Couronne. 

Charles-Quint  défendit  (  d)  aux  OiEciaux  de  Flandres  d'em- 
ploier  la  voie  des  cenfures  contre  fes  Officiers. 

J'ai  fait  voir  ailleurs  {e)  que  les  Souverains  des  Pays-Bas 

{a)  Le  ai  Mai  1447. 

(i»)  Ce  font  des  Lettres  de  la  Cour  de  Rome  en  vertu  defquelles  on  éreqae 
les  caufes  ou  à  Rome  ou  pardevant  un  Commiflaire  du  Pape  choifi  hors  des 
Terres  du  Souverain  de  qui  Jes  Parties  dépendent.  Les  Papes  ont ,  entre  autres 
moyens,  employé  celui-ci  pour  s'attribuer  une  Jurifdiftion  univerfelle  fous  pré- 
texte de  Religion  ,  &  il  n'y  avoit  que  peu  d'années  qu'Innocent  VIII  avoit  publié 
une  Bulle  du  14  Septembre  1491 ,  par  laq,uelle  il  décemoit  de  grandes  peines 
contre  ceux  qui  apporteroient  quelque  changement  à  l'exécution  des  Lettres  Apof- 
toliques.  Ce  fut  apparemment  ce  qui  donna  lieu  à  PhHippe  d'Autriche  de  taire 
l'Ordonnance  dont  il  s'agit  ici. 

^  c  }  Ces  peines  de  Fa  Chambre  étoient  vraifemblablement  l'excommunication  & 
les  cenfures  Eccléfiaftiques  décernées  par  la  Chambre  Apoftolique.  Phillippe  ,  après- 
avoir  «nis  fes  fujets  des  Pays-Bas  à  couvert  des  pourfuites  de  ceux  qui  voudroient 
les  tirer  malgré  eux  devant  un  Tribunal  Eccléfiaftique  hors  de  leurs  Province*  , 
leur  défend  de  fe  foumettre  eux-mêmes  volontairement  à  cette  Jurifdiâion  ctran-: 
gère  ,  en  s'y  engageant  par  un  Contrat. 

Id)   Par  un  Edit  du  4   d'Oftobre   1540. 

£  e  )  Oans  la  première  Seâion  de  ce  Cba^.- 
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ne  foufFroient  pas  que  ,  fans  leur  permifTion -,  on  publiât  dans 
ces  Provinces  aucun  Décret  de  Rome^  ôc  qu  ils  ont  mis  des 
reftridions/stu  Concile  de  Trente.   , 


SECTION      y. 

Des  Libertés  d'Efpagnc, 

L'Espagne  qui  paroît  fi  foumife  au  Siège  Apoftolique  ^  & 
qui  femble  même  reconnoître  l'infaillibilité  du  Pape ,  quant 
^ikités  d'£fpa-  ^^  dogme  5  conferve  précieufement  l'indépendance  de  £es 
Rois  ^  les  Libertés  du  Royaume  ,  &  les  droits  des  peuples. 
Tous  les  Auteurs  Efpagnols  penfent  que  dans  le  Gouverne- 
ment de  leurs  Etats ,  les  Rois  d'Efpagne  ne  reconnoifTent  point 
de  Supérieur ,  &  qu'ils  pourvoyent  au  temporel  y  par  la  puif- 
fance  fouveraine  qu'ils  tiennent  immédiatement  de  Dieu. 

On  a  une  attention  extrême  en  Efpagne  ,  à  empêcher  que 
la  Jurifdidion  Royale  ne  foit  affoiblie  par  les  tribunaux  Ecclé- 
fiaftiques.  J'ai  fait  voir  ailleurs  (a),  que  les  Bulles  &  les  Dé- 
crets de  Rome  font  arrêtés  ,  dès  qu'ils  ne  font  pas  réguliers. 
Les  Efpagnols  ordonnent  que  fe  rlcoja  la  Bulla ,  c'cft-à-dire  , 
que  la  Bulle  fera  repliée  ou  ramalTée  ,  &  qu'elle  demeurera 
au  Confeil ,  jufqii'à  ce  que  le  Pape  foit  mieux  informé  ,  pour 
être  enfuite  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Les  Décrets  Ro- 
mains ne  font  jamais  exécutés  en  Efpagne ,  fans  avoir  préa* 
lablement  été  examinés  par  les  Confeils  dans  les  reflbrts  def^ 
quels  ils  font  envoyés  (&).  La  Jurifprudence  d'Efpagne  eft  en 
cela  conforme  à  celle  de  France. 

(a^   Dans  îa  première  Seft.  de  ce  Chap. 

(è)  Nullum  Diploma  Pontîficum  débet  exequi ,  etîam  fit  pro  Nuntîo  vel  Legdta 
jtpoJloUco  in Hifpaniâ f  niji pr'ius çjlendatur  Senatui  & approketur.  Non  eflparendum 
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Quoique  le  Nonce  du  Pape  ait  en  Efpagne  une  Jurifdic- 
tion  contentieufe  ,  elle  eft  établie  avec  cette  précaution  j  que 
fi  le  Nonce  entreprend  quelque  chofc  qui  biefTe  les  Loix  & 
ks  ufages  du  pays ,  on  en  appelle  au  Confeil  du  Roi  établi 
pour  connoître  de  ces  fortes  de  matières.  Si  le  Confeil  trouve 
que  le  Nonce  ait  outrepaffé  fon  pouvoir ,  le  Confeil  pro- 
nonce :  yideri  y'im  jieri.  Le  recours  au  Prince  qui  y  eft  en 
ufage  ,  revient  précifément  à  l'appel  comme  d'abus  pratiqué 
en  France  où  ,  en  cas  d'entreprife  de  la  part  de  l'autorité 
{Iccléfiaftique  ,  les  Parlemens  prononcent  qu'il  y  a  abus. 

Les  Officiers  du  temporel  des  Evêques  d  Efpagne  doivent 
être  Laïques. 

Les  Juges  Royau'x  y  connoiflent  du  poflefTjire'  des  Bénéfi- 
ces &  du  Patronage  laïque. 

Les  Rois  y  font  protedeurs  de  la  Police  extérieure  de  i'E- 
glife  j  ôc  y  font  des  Loix  pour  en  maintenir  l'ordre  &  la 
décence. 

Les  Evêques  y  font  obligés  d'établir  des  Officiaux  dans  les 
parties  de  leurs  Diocefes  qui  s'étendent  en  diverfes  provinces. 

SECTION       VL 

Des  Libertés  de  PonugaL 

L'Ancienne  coutume  de  Portugal  étoit>que  le  Grand      xsriir. 
nu  1-  J        t^  A  /^      A       1  T^    11  Nulle  Bulle ,  nul' 

^nancelier  du  Royaume  vit   ôc  cenfurat  les  Bulles  ôc  Récrit  de  Rome 

%  Ti     r     '  t  "'^^    exécuté    en 

les  Kelcnts  du  Pape  ,  fans  qu'il  fût  permis  de  les  exécuter  Portugal,  fan$  u- 

/       '  ^  r  pcrmilfion  du  Roi» 

auparavant.  Le  Roi  de  Portugal  ayant  renoncé  (a)  a  cet  ufage 

Pontîficî  în  Vu  qua  pleno  jure  mandant  contra  Regni  jura  Patronatufqtu  Regios  aut 
£ontra  antiquos  mores  Provinciarum ,  quia  abfoluta  poteftas  ad  aquum  &  bonum  refi^ 
mnptur.  Salgado  de  SuppUcat.  ad  S,  S;  Bobadille  dans  fa. PoUtiqjue. 
{a)     En  i486» 
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en  faveur  d'Innocent  VIII  ,  les  Jurifconfultes  du  Rovaumé 
déclarèrent  que  cela  ne  dépendoit  pas  de  lui>  &  que  ce  n'eft 
pas  manquer  à  robéiffancc  due  au  Chef  des  fidèles ,  que 
d'examiner  les  Bulles  avant  que  de  les  exécuter  ,  parce  que 
cela  ne  regarde  que  le  temporel. 
xTiv.  La  nomination  aux  Bénéfices  n'appartient  pas  au  Roi  dé 

gai  ne  nomme  pas  Portugal  »  mais  aux  Capitulaires.  Le  Clergé  eft  fort  riche ,  il 

aux  bénéficc$;mai$  o  î       T>  •      i      ti      •      •         i 

il  tire  le  tiers  des, pQff^tJe  jgs  dcux  tîcrs  du  Rovaumc  ;  mais  le  Roi  tire  le  tiers 

tevenut  des  tve-   *  •'     ^  ^ 

cbéf.  (les  revenus  des  Evêchés  dont  il  fait  des  penfions. 


SECTION       VIL 

De5  Libmés  &  des  Privilèges  de  la  Monarchie 

de  Sicile* 

XXV*        T    Es  Royaumes  de  Naples  ,  de  SicHe,  de  Sardaîgne  ,  U 

n1r°iSubt  les  Duchés  de  Milan,  de  Man- 

qu^uêsEut'sdî*  toue,  de  Savoye,  tout  gouvernés  qu'ils  font  par  le  nouveau 

d'obédic^c  qu'iu  Droit  Canonique  ,  ne  laiflent  pas  de  conferver  des  Libertés 

aufquelles  ils  ne  permettent  jamais  à  l'autorité  Eccléfiaftiquc 

de  donner  atteinte.  Commençons  notre  examen  par  celui  de 

tous  les  Etats  d'Italie  qui  en  a  davantage. 

XXV  r.  La  Sicile  pojfféde  non -feulement  les  Libertés  des  autres 

^  Privilèges    an-  .       il  •    m  /  i  t"  *        •* 

ciens  &  émincns  pays  ,  mais  ellc  a  un  privilège  dont  aucun  autre  htat  ne  jouit. 

de  la  Monarchie  de  t         /-«  t-,  «1 

Sicile,  oik  le  Sou-      Lc  Comtc ,  Roger  ,  Seigneur   Normand  >  qui  conquit  la 

verain  cft  Légat  x   c"    M       r        1  c>  •  ,      P  i  tr,  '    Jt 

i4/rw ,  né  &  irré-  oicilc  lur  Ics  oarrazins  {a) ,  eut  dans  cette  llle  une  autorité 

fiiege.  '  abfolue  ,  &  il  y  difpofa  de  tout  en  conquérant  ôc  en  maître. 

Il  y  rétablit  le  Chriftianifme ,  y  érigea  des  Evêchés  ,  y  fonda 

des  Eglifes  ,  les  combla  de  richefles  ,  &  fit  fleurir  la  Religion 

de  l'Eglife  Romaine,  Tant  que  les  Sarrazins  furent  polTeiTeurs 

(a)f,n  1086, 

de 
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de  la  Sicile  ,  les  Chrétiens  &  les  Evêques  qui  étoient  dans 
rifle ,  reconnurent  l'Evêque  de  Conftantinople  pour  leur  Pa- 
triarche ;  mais  Roger  les  fournit  à  l'Evêque  de  Rome.  Le 
Pape ,  fans  le  confentement  duquel  il  ne  fit  aucun  change- 
ment confidérable ,  lui.  attribua  verbalement  plufieurs  privi- 
lèges ,  &  ces  privilèges  furent  dans  la  fuite  écrits.  Urbain  II 
accorda  trois  chofcs  par  une  Bulle  (  ^  )  à  Roger  pour  tout  le 
tems  de  fa  vie  ,  de  celle  de  fon  fils  Simon ,  ôc  de  tout  au- 
tre qui  feroit  l'héritier  légitime  de  Roger.  La  première ,  que 
les  Papes  n  enverroient  point  de  Légats  en  Sicile ,  fans  fon 
confentement.  La  féconde ,  que  le  Comte  de  Sicile  (b)  exé- 
cuteroit  ce  que  le  Pape  auroit  pu  y  faire  exécuter  par  fes 
Légats ,  &  qu'il  auroit  lui-même  la  qualité  de  Légat  à  latere, 
La  troificme  ,  que  lorfque  le  Pape  afTembleroit  un  Concile  ,' 
Roger  n'y  enverroit  que  les  Evêques  &  les  Abbés  qu'il  juge- 
roit  à  propos ,  en  tel  nombre  qu'il  voudroit ,  ôc  qu'il  auroit 
la  liberté  de  retenir  les  autres  pour  le  fervice  Ôc  pour  la  dé- 
fenfe  des  Eglifes  de  Tlfle, 

La  première  de  ces  chofcs  efl:  de  droit  commun  ,  elle  étoît 
dans  ce  tems  -  là  d'un  ufage  reçu  dans  prefque  tous  les  Royau- 
mes Chrétiens ,  ôc  elle  fe  pratique  encore  aujourd'hui  en  France.^ 
La  troifiéme  eft  un  droit  attaché  à  la  Souveraineté  ,  droit  que 
les  Papes  ni  aucune  PuifTance  fur  la  terre  ne  peuvent  lui  enle- 
ver. Il  n'y  a  donc  que  la  féconde  qui  foit  une  grâce  accor- 
dée pour  les  grands  fervices  que  Roger  avoir  rendus  à  l'Eglife 
en  général ,  ôc  au  fiége  de  Rome  en  particulier, 

(s)  Elle  eft  du  5  Juillet  1099.  &onla  trouvç  dans  la  Colleftion  des  Conciles» 
iansLabbe,  dans  Baronius,  dans  Leibnitz,  &  dans  plufieurs  autres  ouvrages,  & 
x^ommément  à  la  pagej  59  de  la  première  partie  du  premier  rolume  du  Corps  uai-» 
yerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens. 

(  ^  )  Les  Comtes  de  Sicile  furent  reconnus  Rob  dans  la  fuite. 

Tome  l^ II.  Yyy 
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La  Jurifdidion  EccleTiaftiqiie  du  Roi  de  Sicile  eft  abfolue 
'&  indépendante.  Ce  Prince  nomme  un  Juge  Eccléfiaftique, 
avec  un  Avocat  &  un  Procureur  Fifcal  fcfcullers  ,  qui  com- 
pofent  ce  qu'on  apf^lle  le  Tribunal  de  la  Monarchie.  Dans 
les  commencemeny,  ce  Juge  étoit  fcfculier  ,  &  ce  ne  fut  que 
long  tems  après  que  les  Rois  de  Sicile  mirent  à  cette  place 
un  EcclefialHque.  Il  étoit  régnicoîe ,  mais  les  Rois  d  Efpagne, 
polTefTeurs  de  la  Sicile ,  y  mirent  des  Efpagnols.  L'Avocat 
&  le  Procureur  Fifcal  ont  toujours  été  &  font  encore  fécu^ 
liers  ;  &  ce  qui  efl  digne  de  remarque  ,  du  Tribunal  de  la 
Monarchie ,  on  appelle  à  celui  du  Confiftoire  qui  eft  tout 
^  féculier. 
XX" I T.  Un  fcavant  Cardinal  ,  zélé  défenfeur  des  prétentions  de  la 

Ces    privilèges  *  y  ' 

font  révoqués  en  Cour  de  RoHie  )  révoque  en  doute  ces  privilèges  de  la  Mo- 

doute  i>at  la  Cour  •■  l  o 

de  Ro  oe  qui  les  narchie  de  Sicile.  Selon  lui ,  Guifcard  ôc  les  Princes  Normands  , 

attaque     par     des  '  ^ 

cciTdc  siciK  Comtes,  Ducs  ,  &  enfin  Rois  de  Sicile ,  &  leurs  fucceffeurs, 
cppofc  d  autres.  ^yQ^gj^^  J.eç^  ^q^  Papcs  l'invefticure  de  cet  Etat ,  dont  ils  leur 
avoient  fait  hommage -lige  ,  avec  promefle  de  ne  lever  au- 
cuns droits  fur  les  biens  de  l'Eglife,  &c.  Un  Sicilien  nommé 
Luc  Barberius ,  entreprit  de  troubler  les  Souverains  Ponrifes 
dans  leur  ancienne  pofTeflion.  Pour  cela ,  il  fit  paroître  un 
Recueil  de  titres  inconnus  jufqu'alors ,  parmi  lefquelles  il  y 
en  avoit  un  que  l'on  fuppofoit  être  d'Urbain  II  en  faveur  de 
Roger  ,  Comte  de  Sicile  &  de  Calabre.  Par  ce  diplôme  (a)  t 
•  Urbain  confirme  à  Roger  ce  qu'il  lui  avoit  promis  verbalement, 
fçavoir  i°.  que  pendant  fa  vie  &  celle  de  fes  enfans  ôc  héri- 
tiers légitimes ,  !e  Pape  n'établira  dans  fes  Etats  aucuns  Lé- 
gats de  l'Egiife  Romaine ,  fans  fon  confentement.  2°.  QJue 
le  Souvera  n  fera  ce  qui  pourroit  être  fait  par  le  miniftere 

\,d)  Datte  du  3  de  Juillet  1099. 
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d'un  Légat.  3^.  Que  lorfqu*on  tiendra  des  Conciles  ,  il  n'y 
envoyera  que  le  nombre  de  Prélats  &  d'Abbés  qu'il  Jugera 
convenable  ;  retenant  les  autres  pour  le  fervice  6c  la  défenfe 
de  l'Eglife.  Ferdinand ,  Roi  d'Arragon  fit  peu  de  cas  de  ce 
Recueil ,  lorfqu'il  parut ,  foit  parce  que  l'Auteur  n'en  avoit 
jamais  produit  l'original ,  foit  parce  qu'on  ne  peut  pas  faire 
grand  fond  fur  ces  fortes  de  pièces  que  l'on  fabrique  au  be- 
foin ,  &  aufquellcs  l'art  fçait  donner  en  un  jour  les  couleurs 
6c  les  traits  de  la  vieillelTe.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de 
Charles  -  Quint  fon  petit -fils:  ce  Prince  fit  valoir  le  titre  >  ôc 
c  eft  à  lui  qu^on  doit  TéretSlion  du  Tribunal  de  la  Monarchie 
de  Sicile  {a). 

Les  Efpagnols  firent  grand  bruit  de  ces  Remarques  criti- 
ques de  Baronius ,  après  la  mort  de  Clément  VIII ,  fur  le 
point  que  les  Cardinaux   alloient  entrer   au  Conclave ,  fans 
doute  pour  lui  donner  l'exclufion^  comme  ils  firent  en  efl^et. 
Ils  recommencèrent  leurs  plaintes  après  la  mort  de  Léon  XI 
qui  fuivit  de  près  fon  élection  ;  6c  Baronius  prit  alors  le  parti 
d'écrire  à  Philippe  III  j  Roi  d'Efpagne.  Il  lui  marqua  (6), 
qu'il  n'avoit  pas  voulu  le  faire  plutôt ,  pour  ne  pas  donner  lieu 
de  croire  qu'il  briguât  la  faveur  du  Roi  Catholique  ,  dans  la 
vue  de  s'ouvrir  le  chemin  au  Pontificat  ,  qu'il  n'avoit-  rien 
avancé  dans  fes  annales  à  deflein  de  porter  préjudice  à  l'Ef- 
pagne  ou  à  la  Sicile  ;  rien  qui  n'eût  été  vu  par  trois  Cardinaux 
nommés  à  cet  eflfet,  qui  n'eût  été  approuvé  par  Clément  VIII y 
Ôc  qui  conféquemment  ne  fût  fondé  fur  cette  pierre ,  qui  ne 
peut  manquer  de  brifer  ceux  qui  la  heurteroient  inconfidéré- 
ment  ou  fur  qui  elle  tomberoit  ;  qu'il  ne  convenoit  point  aux 

(a)  Annal,  de  Baronius  dans  la  vie  d'Urbain    VII  ad  ann.   1097. 
(^).  La  Lettre  de  Baronius  eil  du  13  Juin   1605. 
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laïques  de  s'attribuer  la  clef  de  la  fcience  qui  n'a  été  donnée 
<ju'à  Pierre ,  pour  recevoir  ou  rejetter  ce  que  le  Souverain 
Pontife  approuve  ou  condamne  ;  &  qu'ainfi  le  Roi  devoit 
fufpendre  fon  jugement ,  &  ne  pas  fermer  les  oreilles  aux 
avertiflemens  des  Prêtres  , -fur-tout  de  ceux  qui  font  à  la  tête 
de  l'Eglife  Univerfelle.  '  ?:'î^ 

Cette  Lettre  étoit  affurément  trop  forte ,  ÔC  il  n'étoit  pas 
difficile  de  réfuter  la  conféquence  que  Baronius  tiroit.dc 
l'approbation  donnée  à  l'ouvrage  par  le  Souverain  Pontife  , 
fur-tout  dans  une  matière  qui  ne  regardoit  point  la  foi  ^  ôc 
pu  tout  homme  eft  en  droit  de  prendre  le  parti  qu'il  juge  le 
plus  jufte.  Philippe  III  n'y  fit  point  d'attention  alors  ;  mais 
après  la  mort  du  Cardinal ,  il  fît  un  Edit  qui  défendit  à  tous 
fes  fujets  de  vendre  ou  de  retenir  l'onzième  Tome  des  An- 
nales Eccléfiaftiques  de  Baronius ,  à  caufe  d'un  Traité  fur  la 
Monarchie  de  Sicile' ,  dans  lequel  ce  Cardinal  appuyé  les 
prétentions  des  Papes  fur  ce  Royaume.  Le  Roi  d'Efpagne  y 
dit ,  que  la  differtation  de  Baronius  efl  plutôt  une  invedive 
qu'un  récit  hiftorique  ,  &  que  l'Auteur  s'y  efl  laifTé  aller  à  des 
exclamations  capables  d'ébranler  la  fidélité  des  fujets  y  avec 
une  ignorance  affectée  de  la  vérité  de  l'hifloire  (a). 

Cet  Edit  de  Philippe  III  n'empêcha  pas  qu'on  ne  publiât 
à  Anvers  (h)  une  Edition  des  Annales  Eccléfiaftiques  ; 
mais  on  retrancha  de  l'onzième  Tome  tout  l'endroit  qui 
l'avoit  fait  profcrire  en  Efpagne  ,  quoiqu'on  faffe  profefïion  à 
la  tête  de  l'Ouvrage  ,  de  le  donner  tel  que  l'Auteur  l'avoir 
laiffé ,  après  l'avoir  revu  &  augmenté  {c  ), 

{a)  Edit  de  Philippe  1 1 1  du  3  d*06lobre  1610,  qui  fut  publié  à  Palermc  I» 
.17.  de  Décembre  d«  la  même  année. 

(h    En  1^42.  'f.'rj'.H  t 

(c)  NoviJJima  Edîtio  pojlremkm  ab'  u^(în  auHa  &  rtcognitan 
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La  difTertation  de  Baronius  étoit  demeurée  fans  re'ponfe  ; 
îiiais  dans  ces  derniers  tems  ,  un  Do£leur  de  Sorbonne  l'a 
réfutée^  par  un  livre  compofé  à  roccafion  des  troubles  qu'il 
y  eut  en  Sicile  dans  le  commencement  de  ce  fiécle  ,  &  dont 
je  parlerai  dans  un  moment  (a). 

Trois  Souverains  qui  ont  pofledé  la  Sicile  depuis  le  com-      xxviii* 
mencement  de  ce  fiécle  ^Philippe  V,  Roi  d'Efpagne ,  Viclor-  ment°anaqué?r& 
Amédée  ,  Duc  de  Savoye  ,  &  Charles  VI,  Empereur  d'Aile-  ment  ^/olUirmVs 
magne ,  ont  eu  tous  trois  des  différends  avec  la  Cour  de  R°me ,  d^ni  ic 

.  ficelé  où  nom  Ti* 

Rome  ,  au  fuiet  de  la  Monarchie  de  Sicile  ;  &  ce  débat  a  été  ^<>''»' 
porté  fort  loin,  pendant  dix-fept  ans  (t) ,  ainfi  que  je  l'ex- 
pliquerai. 

La  Cour  de  Naples  prétend  que  fon  titre  a  toujours  été 
înconteftable  ;  que  non-feulement  Roger,  mais  les  Rois  Nor- 
mands de  la  Maifon  de  Suabe ,  Charles  d'Anjou  ,  les  Rois 
de  la  Maifon  d'Arragon ,  ôc  généralernent  tous  les  fuccef- 
feurs  de  Roger  pendant  600  ans ,  ont  joui  de  tous  les  droits 
&  de  la  Jurifdidion  attachée  à  la  qualité  de  Légat  à  latere  ; 
&  qu'ils  ont  exercé  cette  Jurifdiclion  par  eux  ou  par  leurs 
Officiers  ,  avec  les  fondions  du  Gouvernement  temporel.  Il 
cft  en  effet  certain  que  les  Rois  de  Sicile  ont  joui  de  ce  pri- 
vilège. Paul  de  Foix  ,  Ambaffadeur  de  France  fous  Henri  IV, 
en  parle  ainfi  :  »  Et  a  le  Roi  d'Efpagne  (  la  Sicile  appartenoit 
»  alors  à  ce  Prince  )  un  certain  Officier  duquel  on  appelle  Mo- 
9»  narchie  ,  auquel  féant  en  fon  Trône ,  on  donne  del  heatlfftmo 
»  efanâlijfmo  Padrey&L  lui  parle-t-on  comme  l'on  feroit  au  Pape 
même  (c).       •  ■ 

(<z)  Livre  Anonjrme  de  Dupîn  ,  qui  a  pour  titre  :  Défenfe  de  la  Monarchie  i% 
Sicile  contre  Us  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  (Paris;    1716  mii»* 
(^)  Depuis  1711  jafqu'en   1718, 
(  c  )   Lettres  de  Foix.  p>  36^ 
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La  Cour  de  Rome  ,  fondée  fur  la  Diflertatlon  critique  de 
Baronius  prétendoit  que  la  Bulle  d'Urbain  II  avoit  été  ou  fup- 
pofée  oufalfifiée  ;  qu'on  n'en  avoit  point  entendu  parler  avant 
le  féiziéme  fiécle  {a)  ;  que  le  Tribunal  de  la  Monarchie  avoit 
pu  être  toléré ,  mais  qu'il  n'avoit  jamais  été  approuvé  par  les 
Papes  ;  qu'en  fuppofant  même  la  Bulle  véritable ,  les  privilè- 
ges qu'elle  contient ,  étçi^nt  attachés  à  la  pcrfonne  du  Comte 
Roger  &  de  fon  héritier  immédiat  ;  &  qu'en  tout  cas  le  Pape 
étoit  toujours  le  maître  de  les  révoquer. 

Les  Rois  de  Sicile  ont  foutenu  au  contraire  que  la  Bulle 
n  avoit  été  ni  fuppofée  ni  falfifiéc  ;  qu'elle  avoit  toujours  eu 
fon  exécution ,  malgré  les  efforts  que  les  Papes  avoient  faits 
en  divers  tems  pour  y  donner  atteinte  ;  qu'elle  avoit  été  ac- 
cordée à  Roger  en  tant  que  Souverain  de  Sicile  ,  &  à  fes  fuc- 
cefleurs  en  la  Souveraineté  ;  ôc  qu'accordée  dans  les  circonf- 
tances  où  elle  Tavoit  été  &  en  forme  de  convention  &  de 
concordat ,  elle  étoit  irrévocable. 

Un  événement  extrêmement  bizarre  mit  les  deux  Cours  aux 
mains. 

L'Evêque  de  Lipari  donna  (  b  )  des  pois  chiches  à  vendre  à 
un  Grainetier.  Les  Magiftrats  fçûrent  bientôt  que  le  Prélat 
faifoit  grand  bruit  de  ce  qu'on  avoit  pris  le  droit  ordinaire  , 
faute  d'avoir  fçû  qu'il  étoit  le  premier  vendeur ,  ôc  firent  ren- 
dre ce  qu'on  avoit  exigé.  Cela  ne  calma  pas  l'Evêque  qui  ,' 
nonobftant  les  civilités  que  lui  firent  les  Juges  &  le  Gouver- 
neur ,  excommunia  ceux  qui  avoient  levé  le  droit.  Les  Magif- 
trats  s'adrefférent  auffi-tôt  au  Tribunal  de  la  Monarchie  qui 
leur  donna  l'abfolution  cum  reincidentiâ  ou  ad  cautdam ,  ainfi 

{«)  Avant  1513» 
(*)  Efl  1711, 
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que  l'appellent  les  Canoniftes.   L'Evêque  de  Lipari   s'étant 
rendu  à  Rome  ,  y  obtint  de  la  Congrégation  de  l'imniunité  , 
deux  Lettres  ;  une  (a)  adreflde  à  lui  ;  l'autre  (t)  à  tous  les 
Evêques  de  Sicile  ,  dans  lefquelles  la  Congrégaton  déclaroit 
que  ni  les  Cardinaux  ^  ni  les  Légats  à  latere  n'avoient  l'auto- 
rité de  donner  l'abfolution  cum  recidentiâ ,  ou  de  connoître  des 
cenfures  décernées  par  les  Ordinaires,  ce  droit  étant  rcfervé 
au  Pape.  L'Archevêque  de  Palerme  ,  l'Evêque  de  Parti ,  Ôc 
ie  Vicaire  général  de  Montréal  ,  envoyèrent  la  Lettre  circu- 
laire au  Miniftre  Royal  ;  l'Archevêque  de  Mefline  ôc  les  Evê- 
ques de  Syracufe  &  de  Ccphalie  repréfentétent  en  même  tems 
à  Rome  les  fuites  que  pouvoit  avoir  la  Déclaration  ;  mais 
les  Evêques  de  Mazzara  ,  de  Catane ,  &  d'Agrigente  jugè- 
rent à  propos  de  la  pubUer  ,  prétendant  que  les  deux  Lettres, 
traitant  d'une  matière  dogmatique  ,  elles  n'étoient  point  fu- 
settes ZM  pareatis  Royal.   Le  Viceroi\,   convaincu  que  cette 
conduite  tendoit  à  abolir  les  privilèges  de  la  Monarchie  de  Si- 
cile ,  ordonna  au:<  Prélats  de.  révoquer  la  publication  qu'ils 
avoient  faite  de  la  Lettre;  ôc  fur  leur  refus  il  déclara  [c)  la 
Lettre  ôc  toute  autre  qui  pourroit  être  publiée  à  l'avenir  nulle 
Ôc  de  nul  effet.  Cette  déclaration  ayant  été  publiée  à  Catane , 
l'Evêque  du  lieu  en  donna  une  toute  contraire ,  ce  qui  lui  attira  {à) 
un  ordredcfortir  du  Royaume.  Il  obéit,  mais  en  partant, 
il  interdit  fonDiocefe,   ôc  excommunia  les  deux  Officiers  qui 
lui  avoient  lignifié  l'ordre  du  Viceroi.  L'Archevêque  de  Meffinc 
ôc  l'Evêque  d'Agrigente  furent  aufli  obligés  peu  après  de  fe 
retirer  ;  le  dernier  fît  en  fortant  ce   qu'avoit  fait  l'Evêque  de 


(Ttf  ^  Du  5  d'Août   171  r, 
{b)  Du  16  de  Janvier  171a» 
(c)   Le  22  de  Mars  1713. 
(</;  Le  18  d'AvrU, 
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Catane  ;  &  Ton  emprifonna  les  trois  Vicaires  Généraux  qu'il 
avoit  nommés  pour  gouverner  le  Diocefe ,  en  fon  abfencey 
parce  qu'ils  paroiflbient  bien  plus  difpofés  à  fuivre  fes  inten- 
tions que  les  vues  des  Officiers  Royaux.  Les  affaires  en  étoient 
là ,  lorfque  le  Duc  de  Savoye  Vidor-Amédée  prit  pofTeffioii 
de  la  Sicile  {a).  Le  Pape  voulant  profiter  de  la  conjondure 
pour  abolir /s'il  pouvoit^  le  Tribunal  de  la  Monarchie  de  Sicile,' 
fit  publier  une  Bulle  contre ,  l'Ordonnance  qui  avoit  déclaré 
nul  l'interdit  fulminé  par  l'Evêque  de  Catane  ;  ôc  trouva  moyen 
de  la  faire  afficher  à  Catane  même,  peu  après  l'arrivée  de 
Vi£lor-Amédée  en  Sicile.  On  vit  paroîtreà  Palerme  (  b)  deux 
Monitoires  de  l'Auditeur  de  la  Chambre  Apoftolique  ;  un  contre 
ceux  qui  avoient  porté  l'ordre  à  l'Archevêque  de  MefTme  Ôç 
à  l'Evêque  d'Agrigente  de  fortir  du  Royaume  ;  Pautre^  contre 
le  Juge  de  la  Monarchie.  Le  Secrétaire  de  la  Congrégation  de 
l'immunité  fit  appeller  (c)  les  Procureurs  Généraux  des  0:fdres 
Religieux  pour  leur  enjoindre  d'écrire  à  ceux  de  leur  Infti^ 
tutj  qu'ils  euflent  à  obferver  l'interdit,  fous  peine  de  fufpen- 
fion  à  divinis  &  de  privation  de  toute  dignité.  Un  grand  nom- 
bre penfa^ devoir  obéir,  &  paffa  en  Italie  où  le  Pape  pour-» 
vut  à  leur  fubfiftance  :  d'autres  crurent  pouvoir  en  confciencc 
lefter  dans  leur  pays  ^  en  fe  conformant  aux  Edits  du  Prince, 
On  publia  un  Ëdit  du  Confçil  Souverain  de  Sicile  {d)  qui 
défendoit  d'exécuter  aucun  Refcrit  étranger,  fans  la  permif- 
fion  des  Officiers  prépofés  pour  les  examiner.  Enfin  Clément  XL 
donna  (e)  une  Bulle  contre  l'Edit  du  Confeil  Souverain  dç 


(a)  Le  10  d'Oftobre  1713; 

(^)  Le  13   d'Oaobre. 

(c)  Au  moins  de  Novembre^    .  * 

\d  )  Du  17  d'Avril.  1714. 

(,?)  Le  n  de  Janvier  1715. 

Sicile  f 
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Sicile,  dans  laquelle  il  établit  pour  maxime  :  que  les  Décrets 
du  Saint  Siège  doivent  être  exécutés  fans  aucun  examen.  Il 
en  publia  une  autre  (  a  )  pour  abolir  le  droit  de  Légation  du 
Roi  de  Sicile  &  le  Tribunal  de  la  Monarchie  ;  puis  il  excom- 
munia le  Jug«,   les  Officiers    de  ce  Tribunal  &  les  Eccljé- 
fiaftiques  féculiers  ôc  réguliers    qui  ne  s'étoient  pas  fournis , 
à  l'Interdit.  Le  Procureur- Général  du  Roi  de  Sicile  inter- 
ictta  (h)  appel  de  tout  ce  qui  s'étoit  fait,  du  Souverain  Pontife 
mal  informé  au  Souverain  Pontife  mieux  informé ,  au  Saint 
5iege  Apoftolique  >  &  à  tous  ceux  à  qui  on  peut  recourir  fui- 
vant  la  difpofition  des  Canons.  Il  parut  alors  une  foule  d'E- 
crits fur  cette  conteftation ,  l'une  des  plus  grandes  qui  fefoient 
élevées  depuis  plufieurs  fiecles  centre  le  Pape  &  les  Souverains, 
&  qui  n'a  (ervi  qu'à  affermir  les  droits  ôc  les  privilèges  de  la 
Monarchie  de  Sicile  que  Rome  avoit  voulu  détruire,   L'Em- 
pereur  Charles    VI,  dernier  polTeffeur  de  la  Sicile  j   obtint 
du  Pape  Benoit  XIII  (c)  une  Bulle  qui  le  maintint  en  poL 
feiïion  de  tous  fes  droits.   Les  deux  Cardinaux  Dataircs  refu- 
férent  de  la  figner.  Elle  fut  fignée  par  les  deux  Sous  -  Dataires. 
Le  Pape  les  autorifa  à  cet  effet  ;  &  afin  que  les  affaires  de  Sicile 
ne  fuffent  plus  fujettes  à  de  pareils  retardçmens ,  le  Pontife 
nomma  deux  Prélats  {d)  pour  figner  dans  la  fuite  toutes  les 
Bulles,  Brefs  &  autres  Actes  qui  auroient  rapport  au  Royau- 
me de  Sicile. 

XXIX 

Il  ne   faut  pas   croire ,  après  tout ,   qu'on  n'ait  jamais  pu     L'hmoirc  Vour- 

j,  1    /         •  1        c    •  e-^  1  •  J'  nit  d'autres  cxem- 

voir  d  autre  Léeation  du  Saint  Siège  entre  les  mains  dun  piwUci.égationda 

.  ^  Saint  Siège  cxcr- 

Laïque  que  celle  du  Comte  Roger,  qui  a  paffé  a  tous  Ces  "e  par  «es  Laï- 


ques, 


(a)  Le  19  de  Février  171 5. 
(^>  Le  10  de  Mars  1715. 
(c)  En  1728. 
(,d  )  tontanini  &  Aibini» 

lo/n<i   é^ IL  Z  ZZ 
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fuccefifeurs.  Sylveftre  II  ^  conférant  ou  confirmant  le  titre. de  f|H 
Roi  de  Hongrie  à  Etienne  premier  Roi  de  cette  Nation, 
lui  accorda  le  privilège  de  faire  porter  la  Croix  devant  lui ,  Ôc 
de  régler  toutes  les  affaires  des  Eglifes  de  fon  Royaume  > 
comme  tenant  fa  place  G  celle  de/es  Succejfeurs,  Ce  fut  la  récom" 
penfe  de  fon  zèle  pour  la  pre'dication  de  l'Evangile  &  la  con- 
verfion  de  fes  fujets  à  la  foi  de  Jefus-Chrijî  {a).  Le  Roi 
d'Angleterre,  Henri  II  eût  été  Légat  du  Saint  Siège,  s'il 
eût  voulu  ;  Alexandre  III  lui  donna  cette  qualité  y  mais  elle 
iut  refufée  par  le  Prince  Anglois ,  à  caufe  des  reftri£Lions  que 
Je  Pontife  avoit  mifes  à  la  Légation  {J?  ). 
;xxx.  ^^  -^^^  ^^  Sicile  nomme  à  tous  les  Bénéfices  de  fonda- 

cik'no^Lîtou's  tion  Royale,  tant  Evêchés ,  qu'Archevêchés,  Abbayes,  & 
fondSion''RoVie!  autrcs.  Lc  fiégc  dc  Montréal ,  qui  étoit  vacant  depuis  la  mort 
du  Cardinal  Cienfuegos  ,  ne  fut  rempli  qu'en  1748.  Le  Pape 
y  pourvut  alors  en  choififlTant  l'un  des  trois  fujets  Siciliens 
que  le  Roi  avoit  préfentés  au  mois  de  Janvier  de  la-  même 
année  pour  être  promus  à  cet  Archevêché. 


SE    C    TION      VriL 

Des  Libertés  du  Royaume  de  Napbs. 

J'Ai  déjà  fait  voir  ( c )  que  dans  le  Royaume  de  Naples  , 
aucune  Bulle  ,  aucun  Bref ,  aucun  Jugement  rendu  à 

cutédansleRoyau-    -r»  »•/•.  .#.  x  .  ir»'j 

me  de  Naples ,  ivome  H  a  m  lorcc ,  m  exécution ,  a  moms  que  le  Roi  n  ac- 

qu'autant    que    le 
Gouvernement  ac- 

)egL,  ^'"'"^'*^""      (^)  Révolutions  de  Hongrie.   La  Haye.  Jean-Neaulme  I759. 
(  ^  )  Voyez  ce  fait  dans  Roger  de  Hciieden. 

(c)  Dans  la  première  Seftion  de  ce  Chapitr* ,  au  Sommaire:  Preuve  de  ces 
diverses  proportions  par  Us  ufages  des  peuples. 


XXXI. 

Aucun    Refcrit 
ie  Rome  n'cft  exé 


DES  SOUVERAINS,  &c.  Chap.  IV.         s^7 

corde  la  permifllon  qu'on  appelle  Vexequatur  regium ,  c*eft-à- 
dire  la  permifïion  de  Texécuter. 

L'Inquifition   introduite  dans  le  Royaume  de  Naples   en       xxxn. 
divers  tems ,  &  à  la  faveur  de  diverfes  circonftances  ,  y  a  "«fois  établie  dans 

r  •      1  A  1  11»  'le     Royaume    de 

tait  les  mêmes  maux  que  dans  tous  les  lieux  qui  ont  eu  le  ?"p'"  ,  y  a  Ctc 

-,  fupptiméc. 

malheur  de  la  recevoir.  Le  peuple  Napolitain  eft  très-bon  Ca- 
tholique ,  mais  il  a  trop  d'horreur  de  la  contrainte  j  pour  avoir 
fubi  long-temps  &  tranquillement  un  joug  fi  pefant.  Ce  Tri-. 
bunal  formidable  ,  après  avoir  reçu  de  grandes  atteintes  fous 
divers  règnes  ,  a  été  enfin  totalement  extirpé  du  Royaume 
de  Naples,  dans  le  commencement  de  ce  fiécle  (a)» 

La  Daterie  de  Rome  qui  nomme  aux  Evêchés  ,  aux  Ab-    ^^^^f»  ^ 

T  '  Nomination  aux 

bayes ,  &  autres  Bénéfices  appelles  fimples  ,  fi  Ton  en  ex-  ^^"éficc». 
cepte  un  certain  nombre  dont  la  nomination  appartient  au 
Souverain  ,  en  conféquence  d'un  Concoxdat  que  les  Rois  de  ^ 
Naples  ont  fait  avec  les  Papes.  Ce  n'eft  que  de  ce  règne  que 
les  étrangers  ne  font  pas  admis  à  pofliéder  des  Bénéfices  dans 
le  Royaume.  Un  Tribunal  veille  à  ce  qu'ils  n'obtiennent  point 
Vexequatur  ,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  prendre  &  que  les 
Rois  ne  veuillent  leur  accorder  des  Lettres  de  naturalité. 

Il  y  a  un  très-grand  nombre  de  Moines  dans  le  Royaume      prfvné'^^e!  de» 
de  Naples ,  &  ils  font  fi  riches  qu'ils  ont  ruiné  l'Etat,  ils  ont  g^'^^/^^  ^'^'" 
toujours  eu  le  droit  d'acquérir  fans  rien  payer  au  Fifc ,  6c  le 
privilège  d'affranchir  de  toutes  taxes  les  biens  qu'ils  acqué- 
roient.  Le  Roi  régnant  a  mis  un  empêchement  à  leurs  acqui- 
fitions  pour  l'avenir. 
• 

(tf")  Par  un  diplôme  expédié  À  Barcelone  le  15  de  Septembre  1709  ,  par  le 
feu  Empereur  Charles  VI ,  qui  étoit  alors  l'un  des  deux  prétendans  à  la  fuccef- 
fion  d'Efpagne  ,  &  qui  étoit  en  pofleflion  du  Royaume  de  Naples.  Voyez  tous  les 
détails  qui  ont  rapport  à  cet  Article  dans  Giannon.  Hift.  Civile  du  Royaume  de 
Naples ,  Liv.  32.  Ch.  <. 

Zzz  1) 
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Les  Evêques  font  les  feuls  Juges  des  Eccléfiaftiques  y  les 
,^xxxv.^^^  crimes  de  ceux-ci  font  fréquens  &  rarement  punis. 

Il  y  a  des  Clercs  mariés  dans  le  Royaume  qui  s'appellent 
Diaconi  Sylvatici,  Ils  font  exempts  de  la  Jurifdidion.  féculiere 
quand  il  s^agit  de  crimes ,  ôc  jouifTent  de  certaines  franchi- 
fes  )  pourvu  qu  ea  public  ils  paroiffeat  habillés,  ea  Eccléfiaf- 
tiques. 

L'Archevêque  de  Naplcs  ôc  le  Nonce  onf  chacun  une  nom- 
breufe  famille ,  comme  on  parle  en  Italie  /  c'eft-à-dire  beau- 
coup de  Domeftiques.  L'Archevêque  ^  peut  faire  arrêter  les 
Eccléfiaftiques  ;  le  Nonce,  peut  faire  emprifonner  les  Moines. 
Les  âQux  familles  de  ces  Prélats  font  compofées  de  brigands 
armés  qui ,  fous  le  titre  de  Sbires ,  vivent  de  contrebande  aux 
dépeas  du  Roi^  &  de  rapines  aux  dépens  du  peuple. 

Enfin,  comme  fi  le  Royaume  de  Naples  devoit  fournir  des 
exemples  de  tous  les  abus  aufquels  la-  Religion  mal  entendue 
peut  conduire,  non-feulement  une  Eglife  ^  mais  la  moindre 
Chapelle  eft  un  afyle  iaviolable.  Il  efl  bien  vrai  que  les  Bulles 
des  Papes  ont  excepté  certains  crimes  de  cette  odieufe 
exemption  ;  mais  les  Evêques  prétendent  que  c'eft  à  eux  à 
décider  fi  le  crime  eft  tel  qu'il  rende  le  coupable  indigne 
de  l'afyle  >  par  où  ils  exerceroient  leur  Jurifdidion  fur  les  fé- 
Guliers  qui  doivent  rendre  témoignage  du  crime.  Tout  cela 
émbarrafle  fi  fort  la  PuifTance  féculiere  ,  qu'elle  a  fouvent. 
pris  le  parti  d'envoyer  des  perfonnes  mafquées  égorger  dans 
les  Eglifes  les  auteurs  de  certains  crimes  atroces.  L'autorité 
Eccléfiaftique  a  alors  publié  des  cenfures  contra  incertos  filws 
îniquitatïs. 

Le  Cardinal  Cienfuegos  ,  Archevêque  de  Montréal  ;  étoit 


^     XXXVI. 

Afyle  des  £gli- 
Cet. 


XXXVII. 

Excommunica- 


;i°dSt"Nt  chargé  à  Rome  ^es  affaires  de  l'Empereur  Charles  VI,  lorf- 

plesdéclaiécnullc, 
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que  (a)  les  Efpagnols  firent  fur  ce  Prince  la  conquête  des 
Royaumes  de  Naples  &  de  Sicile.  Le  nouveau  ,Roi  Don 
Carlos  fit  féqueftrer  les  revenus  de  l'Eglife  de  Montréal.  La 
main -levée  de  ces  revenus  fut  accordée  auiïi- tôt  que  la 
paix  eut  réconcilié  les  Puiflances  en  guerre  ,  les  Miniftres  du 
Roi  des  deux  Siciles  demandèrent  à  Cienfuegos  deux  chofeS 
fort  raifonnables.  La  première  ,  qu'il  prêtât  ferment  de  fidé- 
lité au  Roi  ;  la  féconde  _,  qu'il  mît  fur  fon  Palais  à  Rome  Ic^ 
armes  du  Roi.  Le  Cardinal  refufa  l'une  &  Taxitre  de  ces 
conditions  >  &  fon  refus  obligea  la  Cour  de  Naples  de  faire 
encore  féqueflrer  les  revenus  de  l'Archevêque  de  Montréal. 
Ce  nouveau  fequeftre  ,  tout  jufîe  qu'il  étoit ,  irrita  Cienfi^- 
gos  au  point  qu'il  figna  à  Rome  (b) ,  &c  fit  afficher  à  Mont- 
réal une  excommunication  contre  les  Officiers  du  Roi  des 
deux  Siciles ,  &  nommément  contre  le  Marquis  de  Monta- 
îègre  )  Secrétaire  d'Etat^  qui  avoit  expédié  les  ordres  pour  1^ 
fequeflre.  Cette  excommunication  fut  déclarée  nulle  par  les 
Officiers  Royaux. 

Ferdinand  IV  a  donné  un  Editle  28  de  Juillet  1762  ,  pai  xxxriir.. 
lequel  il  veut  que  les  Bénéfices  de  Patronat  féodal  ne  foient  pooiuc 
plus  fujets  à  ce  droit ,  regardant  comme  un  devoir  précis  pour 
tous  les  polTcfTeurs  de  diflribuer  aux  pauvres  la  troifîeme  par- 
tie de  leurs  revenus  fuivant  le  partage  fixé  par  la  difcipline  ; 
la  charité  bien  ordonnée ,  &  même  la  juflice  naturelle  di£lent 
que  CCS  aumônes  doivent  aller  au  profit  des  pauvres  des  lieux 
où  les  Bénéfices  font  fitués^ 

Le  Nonce  s'efloppofé  à  l'exécution  de  cetEdif  par  une  Let- 
tre circulaire  à  tous  les  Archevêques  &  Evêques  du  Royaume,, 

(«r)  Dans  la  guerre  de  1733:.  • 

(>)  Le  21  de  Septembre  1737.  Extra  Ppruunr  lMiMm{- 
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dans  laquelle  il  leur  rappelle  un  ade  &  leurs  fermens  ; 
afin  de  pouvoir  jouir  de  la  Faculté  de  tefter  qui  ne  leur  a 
été  accordée  qu'à  cette  condition ,  cette  Lettre  eft  dattée  du 
7  Août  176^2. 

Le  Pape  a  écrit  au  Roi  de  Naples ,  &  la  réponfe  du  Roi  (d) 
ne  laiiTe  aucun  doute  fur  le  fyftêmedu  Gouvernement^  quelque 
afFeiStueufe  que  foit  cette  Lettre, 


SECTION      IX. 

Des  Libertés  de  Sœvoye  &  de  Piémont. 

AP  E  I  N  E    Amedée  de  Savoye  VIII  du*  nom ,  avoit  -  il 
été  élu  Pape,  qu'il  renonça  a  la  Thiare  (b)  .  mais  en 

la   mailon  de   Sa-  r      -^    1  >  v     /   ^ 

jroyc ,  par  Nico-  "l'abdiquant ,  il  conferva  la  Légation  des  Etats  de  Louis ,  Duc 
de  Savoye  fon  fils.  Il  l'exerça  toute  fa  vie  ;  &  après  fa  morç 
Nicolas  V  qui ,  au  moyen  de  l'abdication ,  étoit  refté  feul 
aflis  fur  la  Chaire  de  S.  Pierre  ,  promit  y  par  un  Bref  (  c  )  , 
de  faire  tout  ce  qui  lui  feroit  pofFible  pour  honorer  la  mémoire 
ô! Amedée  l^lll ,  6  pour  les  intérêts  de  fon  fils  Louis  G  de  leur 
illujîre  maifon*  Un  an  ne  s'étoit  pas  encore  écoulé  depuis  ce 
Bref ,  que  le  Pontife  accorda  en  effet  à  ce  même  Duc  de 
Savoye  un  Induit  (  d  )  par  lequel  il  promit  que  tant  que  lui 
ôc  fes  fujets  perfévéreroient  dans  TobéifTance  que  ce  Prince 
avoit  témoignée  jufqu'alors  à  la  perfonnç  du  Pontife  ôc  au 


KXXIX 


(tf)  De  Portict ,  du  27  Septembre   1762. 
(b)  Voyez  la  9'^  Sedion  de  ce  Chapitre  î 


Chapitre  au  Sommaire  ;  Dïfpofiûon  du  Concile. 
4e  Bajle. 

(  c)  Du  28  de  Février  1460. 
{d)  11  eft  du  4  de  Janvier  1451," 
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S,  Siège,  lui  Pontife  ne  pourvoiroit  à  aucune  Eglife  Alétro- 
politaine  ou  Cathédrale  ,  ni  à  aucune  dignité  Abbatiale  ré- 
fervée  à  la  difpofition  du  Pape  dans  les  Etats  du  Duc,  fans 
être  premièrement  informé  de  l'intention  du  Duc  &  avoir  fon 
confentement ,  /oit  par  rapport  aux  perfonnes  propres  à  rem- 
plir ces  places  ou  ces  dignités ,  foit  par  rappprt  à  la  perfonne 
qu'on  en  devroit  pourvoir  (ûi);  qu'il  ne  conféreroit  aucune 
des  dignités  les  plus  confidérables  après  les  Epifcopales,  ni 
les  Prieurés  conventuels  réfervés  à  fa  difpofition ,  qu'à  des 
perfonnes  capables  des  Etats  du  Duc  qui  lui  feront  agréables 
&  qu'il  agréera ,  fi  elles  font  originaires  de  quelque  autre 
Etat  ;  &  qu'il  ne  conféreroit  plus  les  Prieurés  de  Talloire  , 
Ripaille ,  &  Novalèfe  ,  &  la  Prévôté  de  S.  Bernard  fitués  fur 
les  frontières  des  Etats  du  Duc  ,  qu'après  avoir  fçù  de  même 
auparavant  l'intention  du  Duc ,  par  rapport  aux  perfonnes  à 
qui  ils  devront  être  donnés.  La  raifon  qu'en  donne  l'Induit  >■ 
c'eft  afin  que  la  promotion  d'aucune  perfonne  au  gouverne- 
ment de  quelque  Eglife  ou  Monallere ,  &  aucune  provifion 
de  quelque  dignité  que  ce  foit  y  ne  puilfe  caufer  de  préju- 
dice aux  Etats  du  Duc ,  &  qu'il  n'ait  à  craindre  par  cet  en- 
droit aucun  trouble  dans  fes  Etats.  L'Induit  annulle  toutes 
provifions  qui  pourroient  y  être  contraires ,  fous  quelque  pré- 
texte qu'elles  fufTent  fondées  >  &  déclare  de  nul  effet  toutes 
les  Cenfures  par  lefquelles  on  voudroît  donner  atteinte  à  fes 
difpofitions. 

Cet  Induit  de  Nicolas  V  a  été  conti'edit,  expliqué  &  am-    LTndui/de  xi- 
plifié  fous^  divers  Pontificats.  Léon  X  le  renouvella  par  une  vciiéparLfoTx", 

&     coinlîrmé    par 
cinq  Papcî  fes  lu.;- 

r    \    -KT r   L   i'  '         •  •  ccflcBrs. 

V^)  ^V*  n^bitis  prius  per  nos   intentione  &  confenfu    îpjtus  Ducis  ,  de   perforas 

Idoneis  ad  hujufmodi  regimina  feu  dictâtes  promovendis  ,  vel  de  quorum  perfonis  taies 

provifi9nes  fuerint  facienda. 


^j2  DESDROITS 

Bulle  (a)  par  laquelle  ce  Pape  déclare  qu'il  le  fait,  à  caufe 
que  lamaifon  Royale  de  Savoye  a  bien  mérité  du  Siège  Apof- 
tolique ,  &  ftatue  qu'il  ne  pourra  jamais  en  aucun  tems  y 
être  dérogé  ,  non  pas  même  par  le  S.  Siège ,  à  moins  qu*il 
n*en  foit  fait  une  pleine  &  fpéciale  mention  y  &  que  le  Duc 
Charles  ,  alors  régnant  ou  fes  Succefleurs  n'y  confentent  ex" 
prefTément, 

Clément  VU  ajouta  à  la  confirmation  de  Léon  X  ,  qu'on 
tic  pourroit  déroger  à  Tlndult  de  Nicolas  V  par  quelques  clau- 
fes  ou  Lettres  Apoftoliques  que  ce  fût ,  que  du  confentement 
du  Duc  qui  jegneroit ,  &  pour  caufe  urgente  ou  fuffifante  & 
exprefle.  Jl  déclara ,  faute  de  ce ,  toutes  les  dérogations  ou 
provifions  Apoftoliques  nulles  ;  permettant  aux  Ducs  de  Sa- 
voye,  non-reulement  de  ne  pas  obéir  à  tout  ce  qu'on  atten- 
teroit  contre  cette  difpofition  ,  mais  encore  d'y  réfifter  avec 
fermeté  ,  ôc  d'en  empêcher  l'exécution ,  fans  qu'ils  puflent 
encourir  aucuiie  cenfure  par  cette  réfiftance. 

Les  Rois  de  France  s'étant  mis  par  les  armes  en  polTeffioij 
de  l'Etat  de  Savoye  ôc  de  la  plus  grande  partie  du  Piémont , 
&  voulant  fe  prévaloir  de  findult  de  Nicolas  V ,  la  Daterie 
leur  oppofa  que  cet  Induit  étoit  purement  perfonnel  au  Duc 
Louis  ;  mais  le  Roi  Henri  II  n  obtint  la  confirmation  de 
Jules  III.  Si  Ton  n'a  pas  la  Bulle  de  ce  Pape ,  le  fait  eft  prouvé 
d'ailleurs  par  trois  Déclarations ,  de  Henri  II ,  enregiftrécs  par 
les  Parlemepis  de  Nantes ,  de  Savoye  &  de  Piémont  j  &  par 
une  Lettre  du  Cardinal  Doflat  (b). 

Le  Duc  de  Savoye ,  Emmanuel-Philibert  _,  demanda  auiïî  la 
çoAfirmation  de  l'Induit  ;  ôc  l'obtint  de  Jules  III  ^  fur  le  pied 

(4)  Du  6  de  Juin  1515. 
J>)  La  301*» 

que 
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que  Clément  VII  l'avoit  accordé  {a).  Ce  même  Prince,  ren- 
tré en  poneffion  de  (es  Etats  par  la  paix  de  Câteau  Cambré- 
fis  ,  obtint  de  Grégoire  XIII  une  pareille  conlirmation  Ce 
Pape  enjoignit  par  fa  Bulle  (b)  aux  Evêques  dé  Turin  , 
d'Aofte  ,  &  de  Nice ,  de  la  mettse  à  exécution  ,  toutefois 
&  quantes  qu'ils  en  feroient  requis  parle  Duc  Emmanuel-Phi- 
libert ou  par  fes  Succefleurs. 

Sixte  V  prétendit  néanmoins  que  l'Induit  étoît  perfonnel  y 
&  refufa  (c)  au  Duc  Emmanuel  premier ,  de  le  renouveller  ; 
mais  Clément  VIII  approuva  ôc  confirma  (d)  l'Induit  de  Ni- 
colas V  ,  &  tout  ce  qui  y.avoit  été  ajouté  par  fes  Succefleurs,' 
en  faveur  de  la  maifon  de  Savoye. 

La  Daterie  ne  pouvant  plus  faire  pafler  l'Induit  de  Nico- 
las  V  pour  perfonnel ,  voulut  en  borner  l'étendue.  Elle  fou- 
tint  qu'il  étoit  reftreint  au  feul  Duché  de  Savoye  &  ne  regar- 
doit  pas  le  Piémont.  On  difputa  plus  d'un  fiicle  fur  cette  quef- 
tion  ;  &  Innocent  XII  déclara  enfin  que  les  Etats  de  Piémont 
étoient  compris  dans  l'Induit  (e). 

X  L  T. 

De  nouvelles  difficultés  furent  élevées  fous  Clément  XI.    piufic urs d^fficui- 
Ce  Pape  refufa  de  mettre  ,  dans  la  confirmation  qu'on  lui  Tu.in  &  eciie  de 

j  j     .  .    ,  .  ,,  Rome,  fou»  Clé- 

demandoit  une  claufe  eflentielle  ,  qui  étoit  dans  l'Induit  de  '»cnt  >  i ,  qui ibnt 

_  ^  tctmincesfousEc* 

Nicolas  V,  &  dans  les  confirmations  que  fes  Succefleurs  en  •^«'t-^^i^i* 
avoient  faites.  G'eft  la  claufe  par  laquelle  les  Papes  promet-' 
tent  de  ne  donner  les  Bénéfices  qu'aux  perfonnes  nommées 
ou  approuy.jes  par  les  Ducs  de  Savoye  (/).  D'ailleurs,  la  Da-' 

{a)  Du  la  Décembre  1572. 

{b     Du   II  Décembre   1572. 

(  c)  Par  un  B cet  du  4  de  Juillet  1584; 

{d)  Par  un  Bref  du  19  de  Juin  1594.  - 

{  e)  Par  un  Bref  du  13  Juillet  1700  :  Sfipradifii  Nicolai  Indultum  ,  ejufque  litterof 
fjufntodi  ,  etiam  citra  Ktontunas  eidem.  Ludovico  Duci  tune  fubjeâas  ditiones  çon^ 
piehendere  autoritate  Apoflolicâ  ,  tenort  prafentium   decla^amus.  X 

(/   Nifi  habitis  prius  per  nos  intentiçru  6*  confetifu  Régis, 

4omti  y  11^  AAaa 
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terie  prétendit  d'un  côté ,  que  le  Pape  étoit  en  droit  d'împO- 
fer  telies  penfions  qu'il  lui  plairoit  fur  les  Bénéfices  compris 
dans  l'Induit ,  de  quoi  la  Cour  de  Turin  ne  convenoitpas  ;  & 
de  Pautre-,  que  la,  Chambre  Apofîolique  devoit  jouir  des  fruits 
des  Bénéfices  va^cans  :  aii  lieu  que  la  Cour  de  Turin  foute- 
noit  que  ces  fruits  étoient  dévolus  à  l'Economat  du  Prince , 
pour  être  employés  à  l'avantage,  des,  Eglifes  &  tourner  au  pro- 
fit des  fuecefTeurs  aux  Bénéfices.  A  ces  queftions  fe  joignit 
celle  de  l'immun'.té.  Royale.  Clément  XI  mourut  fans  avoir 
vu,  finir  ces  conteftations ,  ôc  plufieurs  Eglifes  demeurèrent  fans 
Pafteurs. 

Benoît  XIII  étant  monté  fur  le  Siège  Pontifical  >  mit  en 
jiégociatiorî  ,  avec  Vidor- Amedée  Duc  de  Savoye  &  Roi 
de  Sardaigne  ,  tous  les  différends  des  deux  Cours  touchant 
la  nomination  aux  Evêchés  &  aux  Abbayes ,  les  penfions 
dont  on  pourroit  les  charger ,  les  dépouilles  ôc  les  fruits  de 
ces  mêmes  Bénéfices  vacans  ,,  quelques  articles  de  prétendues 
léfions  de  l'immunité  Eccléfiaftiquc^ ,  ôc  enfin  celles  qu'on 
dilbit  qui  avoient  été  faites  à  la  Jurifdidion  de  la  Cour  de 

"   '  Rome ,  dans  l'Abbaye  de  S»  Bénigne ,  ôc  dans  les  fiefs  préten- 

dus dépendans  de  la  Seigneurie  direde  de  cette  même  Ab- 

'*'  \:1  j^  ro ï:  baye.  Ces  difficultés  furent  enfin  terminées  par  deux  conven-» 
tions  y  la  première  fur  l'immunité ,  ôc  la  féconde  fur  les  ma- 
tières bénéficiales.  Il  faut  les  voir  en  entier. 

JTLTT. 

Rc.onnofnnce ..  Toutes  les  Nations  reconnoiffent  le  domaine  éminent  des 

du   Droir  cminent      -  ' 

des  Euts  pat  /V-  Priftccs  fut  tous  Ics  biens  de  leurs  Etats  *  non  par  droit  de  pro- 

femblte  Imperialr  de  '  *  ■• 

ferTiéï u  'i^'^dû  P^^'^^^  ?  ^^s  le  laifTent  entier  aux  pofleffeurs  ^  mais  par  droit  de  pro- 

lv"qu'«  de  *rlé!  t^<^ion  &  de  fouycraineté.  Cette  Seigneurie  éminente  ,  fource 

^^''^'  3e  tous  les  droits,  régaliens,  fut  reconnue  dans  l'AiTemblée 

Impériale  de  Roncaille,  à  laquelle  afiTiflérent  deux  Cardinaux: 
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Légats  du  Saint  Siège,  &  les  Evêques  du  Piémont.  L'Ar- 
x:hevêquc  de  Milan,  au  nom  de  tous  les  Evêques ,  y  fît 
hoijimage  à  l'Empereur,  &  reconnut  auflî  conféqùemment 
l'obligation  ou  ils  étoient  de  lui  payer  des  contributions.     - 

Depuis  la  décadence  de  l'Empire   d'Occident  &  Tét^blif-    Refon."ifl-arce 
fement  des  Monarchies  &  des  Républiques  que  nousy  vayons>  5Jur!v«  qjru 
tous  les  Princes  du  monde  Catholique  ont  ufé  du  droit  qui  fu^g^nlriff* 
appartient  cflentiellement  à   la  Souveraineté.    On  en  trouve  ""*^  *  *^'  "'*^'' 
mille  &  mille  exemples   dans  les   Hiftoires  de  France,  de 
Flandres  ,  d'Efpagne  ,  d'Angleterre ,  de  Sicik ,   de  Naples  , 
d'Allemagne,  &  d'Italie. 

Un  Edit  publié  fur  ce  fujet  dans  ces  derniers  tems  pour  le 
Piémont,  (a),  à  l'exemple  des  autres  Etats,  fut  générale- 
ment obfervé  par  les  Eccléfiaftiques  mêmes ,  pendant  vingt- 
quatre  (6)  ans.  Alors,  à  la  faveur  de  la  guerre  ôc  de  la  con- 
tagion ,  ils  voulurent  s'en  exempter.  Les  Magiftrats  appuyé-^ 
rent  l'autorité  de  l'Edit.  Cela  engagea  la  Cour  de  Rome  Ôc 
celle  de  Turin  dans  une  négociation  qui  dura  jufques  fous 
le  Pontificat  de  Benoit  XIII,  tantôt  par  les  difficultés  de  la 
Cour  de  Rome,  tantôt  par  celles  de  Turin,  quelquefois, 
parce  que  les  guerres  ou  d'autres  accidens  fufpendoient  lés 
Traités  ;  quelquefois ,  ^arce  que  les  conteftations  qui  s'éle- 
voient  fur  d'autres  matières  arrêtoient  l'accommodement  fur 
celle  -  là  ;  mais  enfin  l'affaire  a  été  terminée  à  la  fatisfadion 
■de  la  Cour  de  Turin  (c). 

Voici  la  copie  de  la  convention  fur  l'immunité  &  liberté       xltv; 

1  Convention    lut 

Ecclcfiaftique  {d).  Jj^rEcSsa^iq"; 

enttc  Benoit  XI II 
r^A   P-   T<rt/C  8c  Vidor  AmeJéc 

(^)  Ein6o6.  RoidcSariùSac. 

(i)  Jufquen  1630. 

(c  )  Voyei  la  XVI.  Sec.  du  Tom.  a.  de  rintrodu(îlion. 
(i)  Elle  eft  du  >4  de  Mai  1727.J 

A  A  a  a  i  j 
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»  Les  articles  de  1  immunité  ôcl  bertéEccléfiaftîque  à  Tocca-i 
»»  fion  defquels  il  sert:  élevé  depuis  long  tems  diverfes  contefta- 
»  tions  entre  le  Samt  Siège  Apoftolique  &  Sa  Majefté  le  Roi 
»  deSardaigne  ,  font  en  grand  nombre  ôc  fort  difFérens.  Après 
»•  de  longues  &  de  mûres  réflexions  fur  cefujet,  on  a  re- 
»  comiu  que  tous  ces  points  ne  pouvoient  pas  être  réglés  de  la 
M  même  manière  ,  mais  que  fur  quelques-uns  il  falloit  un  Bref 
»  Apoftolique  3  fur  d'autres  une  inftru£lion  au  Miniftre-Apof- 
w  tolique ,  &  fur  d*autre$  enfin  une  notification  Royale, 
,    M  Toiiçhant. le  Bjef  Apoftolique. 

M  Quelques  Evêques  ont  une  partie  de  leurs  Diocefes  dans 
•3  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne ,  bien  que  leur  ville ,  &  Tau- 
»  tre  partie  de  leur  Diocefe  foient  dans  les  Etats  d'autres 
»  Princes.  Ces  Evêques  font  ceux  de  Vintimille,  d'Albenge, 
w  de  Pavie,  de  Savone,  deNovare,  de  Tortone,  de  Vige- 
^  van  {c^f,„i[:q,A  ■.  ij,i  .•'ï::-;  y.. - 

V*  La  fituàtîon  dé  îèurs  Diocefes  a  donné  lieu  à  une  contef- 
»  tation ,  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne  n*a  pas  prétendu 
-  »  qu'ils  ne  puiffent  pas  exercer  la  Jurifdidion  dans  la  partie 
»  de  leurs  Diocefes  fituée  dans  fes  Etats ,  mais  qu'ils  y  :de- 
>5  voient  tenii*  Un  yicairc  général  qui  exerçât  la  Jurifdidioiî 
»  pour  ne  paâ^  impofer  une  charge  exorbitante  à  fes  fujets 
»  temporels  ylefquels  peuvent -être  contraints  de  fortir  de 
»  leur  p^ys  ^  prefque  pour  toutes  les  caufes^,  au  moins  dans 
»  celles  d'appel,  pour  aller  plaider  devant  le  Tribunal  Ecclé- 
i»;fiaftique  &  devant]  l'Evêque  ou  fon  Vicaire  généi^al  dans  ua 
r>  lieu  éloigné. 

»  Les  Evêques  ou  d'autres  pour  eux   ont   répondu  qu'ils 

; 

(c)  Les  Diocefes  4«  .Çes.'Evêqjiies -qui  ont  leurs "fiéges  dans-Ie  Milanez,  s'etèn- 
dent  en  effet  dans  le  Piémont,  mais  il  y  a,  d'auttes'Evêcjucs  étrangers  qui  om 
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M  âvoîent  tenu  dans  la  partie  de  leurs  Diocefes ,  fituée  dans 
»  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne  un  Vicaire  forain  ,  mais 
-»  un  Vicaire  général ,  parce  que  c'eût  été  fe  dépouiller  de  la 
93  Jurifdidion  dans  cette  partie*  du  Diocefe,  n*y  ayant  point 
*>  d'appel  du  Vicaire  général  à  l'Evéque. 

»  Pour  terminer  ce  différend  ôc  conferver  en  même  tems 
5»  la  Jurifdidion  des  Evêques ,  on  adreflera  à  chacurî  d'eux 
w  un  Bref  par  lequel  il  leur  fera  enjoint  de  députer  un  Vicaire 
»  général  dans  la  partie  de  leur  Diocefe  qu'ils  ont  dans  les 
vi  Etats  du  Roi  de  Sardaigne ,  pour  toutes  fones  de  caufes  ôc 
«  de  perfonnes  5  avec  cette  réfcrve  toutefois  que  le  Vicaire 
*>  général  ne  pourra  en  aucune  manière  procéder  à  aucun  a£le 
s»  de  conféquence,  &  encore  moins  prononcer  aucune  Sen- 
i»  tence  en  matière  criminelle,  fans  avoir  premièrement  donné 
w  avis  de  tout  à  fon  Evêque  ôc  obtenu  fon  confentement  fous 
w  peine,  îpfo  fa&:o ,  de  fufpenfion  à  divinis^  s'il  eft  Prêtre, 
-»  outre  la  privation  de  l'Office  ôc  autres  peines  arbitraires  ^ 
?o  félon  le  bon  plaifir  de  l'Evêque. 
30  De  la  matière  de  Tinflruclion. 

»  Le  Saint  Siège  informé  de  quelques  grîefs  contre  Tim- 
»9  munité  &  liberté  Eccléfiaftique ,  les  ayant  communiqués  à 
»  M.  le  Marquis  d'Ormea  (a)  Miniftre  du  Roi  de  Sardaigne 
99  auprès  de  fa  Sainteté  notre  Seigneur,  il  a  répondu  que'quel- 
«  qucs-uns  n'avoient  aucune  réalité  en  fait,  ôc  â  donné  fur 
00  d'autres  diverfes  modifications.  On  en  a  aufli  fpdcifié  quel- 
leurs  fiéges  en  France  dont  les  Diocefes  s'étendent  aufTi  dans  le  Piémont  &  dans 
la  Savoye-,  tels  font  Embrun,  Glandève  ,  Senez,  Vence  ,  Grenoble,  Bellay.  La 
Cour  de  Rome  releva  cette  réticence  dans  les  différents  qu'elle  eut  dans  la  fuite 
avec  la  Cour  de  Turin  ,  &  prétendit  qu'on  avoit  affefté  de  ne  pas  parler  des  Dioce- 
fes de  France,  parce  que  les  Evêques  François  ne  fe  feroient  pas  fournis  à  un 
joug  que  la  Cour  de  Rome  appe'loit  nouveau  &  injufte. 

{a)  Alors  principal  Miniftre  du  Roi  Viftor,  qui  l'a  été  auffi«du  Roi  régnant, 
^  qui  8ft  inott« 
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K  nues  autres  que  le  Saint  Siège  ne  peut  que  fimplementto*-' 
9=  lérer.  Enfin  dans  les  Conférences  &  les  Traités  y  on  a  touché 
?3  d'autres  points  qui  regardent  le  libre  exercice  de  la  Jurifdic- 
»3  tion  Eccléfiaftique  ôc  les  bornes  dans  lefquelles  elle  doit  fe 
K)  contenir,  pour  maintenir  ce  qui  lui  appartient  &  ne  rien 
w  prendre  à  autrui.  Ces  derniers  font  les  articles  qui  s'infé- 
»  reroht  dans  l'inflrudion  du  Miniftre  Apoâolique  qui  pourra 
»  être  communiquée  aux  Evêques. 

»  Commençant  par  les  excès  fuppofés  contre  l'immunité  êi 
•«>  liberté  Eccléfiaftique  qui  ont  été  niés  ou  modifiés  par  M.  le 
•ï  Marquis  d'Ormea  dans  les  Mémoires  ôc  Ecrits  qu'il  a  pré- 
*>  fentes ,  il  s'en  eft  fait  un  extrait  fidèle  ci  -  joint  qui  devra 
w  être  annexé  à  l'inftrudion  pour  fervir  de  règle  au  Miniftre 
»  Eccléfiaftique  &  aux  Evêques. 

»  Paflant  aux  chofes  que  le  Saint  Siège  ne  peut  que  tolérer,' 

y>  la  première  eft  la  connoifîance  du  pofTefToire  dans  les  caufes 

M  Eccléfiaftiques ,  prétendue  par  la  Jurifdidion  Laïque  qui  » 
»3  bien  qu'elle  fe  reconnoiffe  incapable  de  juger  du  pétitoire^ 

»  fe  croit  compétente  pour  juger  du  poffejjoire  dans  ces  mê-î 

»  mes  caufes. 

»  Sur  ces  points  ,  la  tolérance  s'étendra  au  pojjejfolre  en  cas 

»  de  maintenue  &  de  réintegrande ,  en  matière  de  bénéfices 

»  &  de  dixmes ,  fous  cette  réferve  néantmoins  que  s'il  y  a 

»  conteftation  fur  ces  matières ,  même  pour  le  pétitoire ,  elle 

»  ne  pourra  être  décidée  que  par  le  Juge  Eccléfiaftique.  Par 

»  exemple ,  fi  un  homme  avoit  accoutumé  ci-devant  de  payer 

»  quatre  mefures  de  grains ,  à  titre  de  dixmes  fpirituelles ,  on  to- 

>3  lérera  qu'il  Toit  afiigné  devant  le  Juge  Laïque  pour  ce  paye- 

K>  ment ,  encore  que  l'Eccléfiaftique  s'y  oppofe ,  ôc  prétende  que 

?5  les  années  précédentes  on  lui  a  payé  cinq  mefures  ou  fix.  De 
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i»  même ,  fi  tel  Eccléfiaftque  dépouillé   de  quelque   bénéfice 
»  ou  fimplement  de  la  perception  des  dixmesj  fans  entrer 
»  dans  l'examen  du  droit,  veut  feulement  juftifier  par  preuves 
*>  &  par  a£les  purement  de  fait ,  qu'il  a  été  troublé  ou  dépouillé 
*  de  fon  pofTefToire,  ou  par  violence  ou  par  pur  accident,  ou 
*>  par  la  guerre  ,  ou  par  quelque  autre  a«Slc  femblable,  ôc  pré- 
9>  tend  conféqucmment  d'être  remis  &   maintenu  en  poflef- 
»  fion,  on  tolérera  qu'un  tel  fait  puifle  être  examiné  devant  le. 
w  Juge  Laïque.  Mais  l'Eccléfiaftique  ayant  accepté  les  années 
»  précédentes  ce  payement  à  raifon  de  quatre  mefures,  difoit 
99  ou  prétendoit  qu'il  lui  en  fût  dû  cinq  à  l'avenir ,   ou  con-  , 
»  teftoit  fur  le  droit  d'en  exiger  autant  à   l'avenir ,  une  telle 
80  prétention  ne  pourra  être  difcutée  que  devant  le  Juge  Ecclé* 
•0  fiaftique. 

»  La  féconde  chbfe  que  le  Saint  Siège  Apoftolique  ne  peut 
»  que  tolérer ,  c'eft  Veûtequatur  prétendu  par  la  Puilfance 
•a  Laïque  au  fujet  des  Bulles  &  des  Biefs  Apoftoliques.  Oa 
•0  aura  de  la  tolérance  quand  Vexequatur  fe  réduira  au  fimple 
9»  f^ifa ,  fans  y  ajouter  aucune  fignature ,  ni  faire  aucun  Décret 
»  par  raport  à  l'exécution  fur  ces  Bulles   ou  Brefs. 

»  Le  troificme  point  regarde  le  brasfécuVer  que  la  Pu'fTance 
•a  Laïque  n'a  pas  abfolument  refufé  de  prêter  à  la  Puifîance 
K>  Eccléfiaftique,  mais  qu'elle  ne  lui  veut  accorder  que  fous 
»  certaines  conditions  &  modifications.  Pour  bien  régler  ce 
»  point  &  éviter  toutes  occafions  de  nouvelles  plaintes ,  il 
00  fera  enjoint  à  tout  Evêque  d'aller  avant  que  de  fe  rendre 
to  à  fon  Eglife, faire  un  atte  d'obéiffanCe  à  la  perfonne  de  fon 
r>  Souverain  temporel  &  implorer  le  bras  féculier  qui  lui  fera 
x>  benignemcnt  accordé  par  Sa  Majefté.  Mais ,  comme  nonobf- 
»  tant  ce  bénin  odroi,  il  pourroit  fe  trouver  des  difficultés 
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»■  pour  la  manière  d'en  faire  ufage  ,   la  pratique  s'en  réglergi 

»  avec  la  tolérance  fuivante. 

»  Où  il  s'agira  d'EccléfiaftiqueSj  tant  en  matière  civile  que 
»  criminelle ,  alors  il  fuffira  que  l'Evêque ,  en  confëquence 
M  de  la  concefTion  Royale,  demande  le  bras  au  Juge  du  lieu, 
M  lequel  devra  lui  être  incontinent  accordé^  fans  qu'il  foit 
»  befoin  d'exprimer  ni  le  nom  de  la  perfonne  ni  le  titre  ,  ni 
»  la  nature  de  la  caufe. 

'  ï3  Où  il  s'agTa  de  Laïques.  Les  cas  dans  lefquels  les  Laï- 
»  ques  peuvent  être  convenus  devant  le  Juge  Ecciéfiaftique 
»  font  en  grand  nombre.  Si  c'eft  en  matière  civile ,  on  toié- 
»  rera  que  l'Evêque  implore  le  bras  du  Juge  du  lieu  ,  lui 
»  indique  le  nom  &  le  titre  de  la  caufe.  Si  c'eft  en  matière 
»  criminelle,  il  indiquera  Amplement  le  nom  du  prétendu 
»  délinquant  &  le  titre  du  délit.  Dans  ces  cas ,  le  Juge  devra 
»  lui  accorder  incontinent  les  Exécuteurs  néceffaîres. 

»  Pour  embrafTer  toutes  les  matières  qui  doivent  être  com- 
»  prifes  dans  l'Inftru£lion ,  il  ne  refte  qu'à  exprimer  quelques 
»  articles  de  l'exercice  libre  de  la  Jurifdi6ion  Ecçlcfiaftique^ 
»  &  à  fixer  certaines  bornes  dans  lefquelles  elle  fe  contienne, 
»  pour  ne  pas  s'emparer  de  la  JurifdicUon  d'autrui  ou  la  troubler. 

»  Polir  les  articles  du  libre  exercice  de  la  Jurifdiciion  Ecclé-- 
wfiaftique,  il  fera  dit  dans  l'inftrudionj  que  les  Evêques  doi- 
9»  vent  avoir  une  pleine  liberté  de  vifiter  leur  Diocefe  ôr  toute 
»  Tautorité  fur  les  Egiifes  &  lieux  pieux,  même  exempts ,  qui 
30  leur  eft  concédée  par  le  faint  Concile  de  Trente. 

»  Touchant  l'article  des  bornes  dans  lefquelles  ils  devront 
»  fe  tenir  pour  n'envahir  pas  les  droits  d'autrui,  la  puiffance 
»  Laïque  ayant  fait  d-^  grandes  plaintes  fur  la  facilité  d  ordiner 
?»  on  dira  dans  l'inArudioa  qu'ils  QbferYeroncla  difpofition  du 
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DES  S  O  U  V  E  R  A  ï  N  S,  &c.  Chap.  IV.  s^i 
5î>  faint  Concile  de  Trente  qui  ne  veut  point  d'ordination  à 
y>  titre  de  patrimoine,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  nécefïité  &  d'uti-  • 
»  lité  de  l'Eglife ,  &  qu'il  eft  contraire  aux  maximes  du  Saint 
•3  Siège  d'ordiner  à  titre  de  toute  petite  Chapelle  avec  fupplé^ 
»  ment  de  patrimoine  fans  nécefïité  ou  utilité  de  l'Eglife,' 
»  comme  il  a  été  dit.  Enfin  on  dira  que  dès  que  les  Eyé- 
30  ques  feront  entrés  dans  leurs  Diocefes ,  ils  fixeront  la  quan- 
»  tité  du  patrimoine  de  l'Ordination  facrée  à  une  fomme  fuf- 
»  fifante  pour  l'entretien  de  l'ordiné  &  pour  le  payement  des 
,  »  charges  Laïques  defquelles  il  ne  devra  y  avoir  d'exempts 
»  que  les  patrimoines  déjà  établis  ôc  non  ceux  qui  s'établiront 
•3  à  l'avenir,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci -après 

33  De  la  matière  de  la  notification  Royale. 

»  La  puifTance  Laïque  publia  un  Edit  en  i6o6  y  renouvelle 
»  en  id^o  ,  par  lequel  tous  les  biens  furent  catafirés  {a)  &c 
»  foumis  à  une  hypothèque  perpétuelle^,  en  forte  qu'ils  ne  puf- 
w  fent  être  exempts  des  charges  Laïques ,  quand  même  ils 
M  pafTeroient  entre  les  mains  des  Eccléfiafliques  &  deviendroient 
y>  fonds  de  bénéfices  des  Eglifes  Collégiales  &  autres  caufes 
93  femblables  :  &  cela  [afin  que  les  Laïques  ne  fiiffent  pas 
»  réduits  à  l'impuifTance  de  payer  ces  charges.  La  puifTance  Laï- 
»  que  a  prétendu  foutenir  ces  Edits  &  aflreindre  à  l'avenir,  au 
»  payement  les  biens  catafîrés  en  i6o6  Ôc  en  i6^o  ,  &  de  plus 
33  pour  le  paffé  faire  payer  ceux  qui  n'ont  pas  payé  jufqu'ici,  ce 
M  qui  iroit  à  des  fommes  très-confidérables.  En  conféquence 
3>  de  cette  prétention^,   la   même  puifTance   a  voulu  exiger 

(  <ï  )  Ceft-à-dire  taxés.  Catajlre  ou  Cadaflre  en  Provence ,  en  Languedoc ,  & 
ailleurs,  c'eft  le  Regiftre  ancien ,  le  Terrier,  ou  Chartulaîre  qui  contient  la 
Déclaration  des  Terres  roturières  &  non  feudales  pour  lefquelles  les  poffefleurs 
font  fujets  aux  Tailles    du  Roi.  Gloffairc  de  Ragtuau,    ,     ^ 
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»  les  charges  Laïques  des  patrimoines  facrés ,  tant  con:fl:itués; 

K»  qu  à  établir. 

»  Le  Saint  Siège  ne  peut  approuver  les  Edits  de  i6"o(5'  Ôc 
»  16^0  )  ni  accorder  fi  peu  au  Roi  de  Sardaignc  que  les  biens 
M  qui  doivent  être  fournis  au  payement  des  tributs  ne  le  foient 
»  en  aucune  manière  ;  mais  prenant  un  milieu ,  elle  apporte- 
»  un  tempérament  avantageux  aux  Eccléiiaftiques  fans  ruiner 
»  les  Laïques.  Comme  ce  tempérament  ne  fçauroit  avoir  foré 
»  effet  fans  une  notification  royale  >  elle  devient  par  là  nécefr 
»  faire. 

33  II  fe  fera  donc  une  notification  Royale  félon  la  minute^ 
i»  inférée  ci -après.  Dans  cette  notification,  il  devra  être  dit> 
»  1°.  que  Sa  Majefté  s'étant  entendue  avec  le   Saint  Siège 
ao'Apoftolique  les  biens  qui  étoient  cataftrés  &  fournis  au  payé- 
es ment  des  charges  l'an  1620  feront  foumis  à  tous  ces  paye*- 
»  men's*  2°.  Qu'on  remet  bénignement  tous  les  arrérages  juf- 
»  qu'au  jour  de  la  notification  :  enforte   que  les  poffefleurff 
»  defdits  biens  ni  leurs  prédécefTeurs  ne  pourront  être  inquié- 
»  tés  en  aucune  manière;  encore  que  ni  les-  uns  ni  les  autres; 
»  n*euffent  payé  jufqu'au  jour  de  fa  notification.  ^°,   Que  par 
^  rapport  aux  patrimoines  facrés  déjà  conftitués ,  Sa  Majefté  s'é- 
»  tant  concertée  avec  le  Saint  Siège  Apoftolique^  ne  prétend' 
»  pas  qu'ils  payent  quoi  que  ce  foit,  entendant  cela  des  Conf^ 
a»  titués  jufqu  au  jour  de  la  notification ,  &  qui  jufques  là  n'ont 

xLv..        *  pas  payé. 
Concordat  fur  lefr      Le  Paoc  fit   expédicr  k  Bulle  de  l'Induit  peu   de  temff 

maueies  Bénéficia-  \       /  i 

i«.  après  (a) ,  &c  d'abord  le  Concordat  fur  les  matières  Bénéfi- 

ficiales  fut  figné  {b )y  J^n  voici  les  difpofiitions.^ 

{a)  Elle  eft  du  24  de  Mai  1727^- 
(  i  J  11  eft  du  29  de  Mai  172.7^ 


DES  S  O  U  V  E  R  A  I  N  S;  Ôcc.  Chap.  IV.  s^s 
»  Premièrement  que  tous  les  fruits  des  Evêchés  6c  des 
»3  Abbayes  compris  fous  l'Induit  de  Nicolas  V,  venus  à  matu- 
»  rite  dans  le  tems  de  leur  vacance ,  devront  fe  conferver  pour 
>»  le  bien  defdites  Eglifes  vacantes  &  de  leurs  fuccefleurs ,  fous 
»' la  garde  &  économat  de  Sa  Majeflé,  c'eft-à-dire  des 
99  Economes  qu'elle  établira  dans  le  tems  de  la  vacance, 

»  Secondement,,  que  par  rapport  aux  Evêchés  ôc  aux  Abbayes 
»»  compris  fous  le  même  Induit  en  cas  de  mort  de  leurs 
93  Prélats  ou  Bénéficiers  ,  tous  les  fruits  meurs  ôc  non  per<^iis 
•3  par  eux  dans  le  tems  de  leur  mort ,  comme  auflî  les  meu- 
»  blés  qu'ils  ont  laiflés  6c  acquis  des  fruits  Eccléfiaftiques, 
•3  devront .  paffer  ôc  être  appliqués  félon  la  coutume  qui  fe 
•9  trouve  légitimement  introduite  ôc  obfervée  dans  les  tems 
»  qui  ont  précédé  les  deririers  différends  entre  le  Saint  Siège 
a»  ôc  Sa  Majefté. 

93  Troifiemement,  qu'à  l'égard  des  bénéfices  non  compris  fous 
»3  l'Induit  de  Nicolas  V ,  l'une  ôc  l'autre  partie  devront  égale- 
^^  ment  fe  tenir  à  la  coutume  établie  avant  les  fufdits  différends  > 
»  tant  par  rapport  aux  fruits  meurs  ôc  non  perçus  à  la  mort  de 
»3  leurs  Bénéficiers  ,  que  des  meubles  délaiffés  par  eux  ôc  acquis 
^  des  fruits  Eccléfiaftiques ,  que  par  rapport  aux  fruits  qui 
»  meuriront  pendant  la  vacance,  jufqu'àla  nouvelle  provifion 
»  des  Succeffcurs. 

Quatrièmement ,  Sa  Majefté  ayant  appris  que  Sa  Sainteté 
»  défiroit  qu'il  fût  impofé  quelque  penfion  fur  les  bénéfices 
M  compris  dans  l'Induit ,  bien  que  Sa  Majefté  fâche  que 
»  le  droit  de  nomination  qui  lui  eft  accordé  par  cet  Induit 
-  aafubfiftant,  on  ne  peut  les  charger  d'aucune  penfion  fans 
9»  fon  confentement ,  défirant  néanmoins  de  donner  les  plus 
t»  grandes    preuves  de  fon  obéiifance  filiale   envers  la  pcr- 
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»  fonne  de  Sa  Sainteté  &  envers  le  Saint  Siège  Apoftolîqucr 
30  Sa  Majeflé  offre  de  laiffer  à  la  difpofition  de  Sa  Sainteté 
»  &  des  Souverains  Pontifes  fes  SucceffeUrs  ,  la  réferve  d'une 
»  penfion  de  la  fomme  que  Sa  Sainteté,  agréera  &  fixera  fuî 
»  l'Abbaye  de  Lucédio  qui  eft  de  patronage  Royal, 

Sa  Sainteté  acceptant  avec  fon  affe£tion  paternelle'  l'offre 
y>  de  Sa  Majefté ,  réferve  pour  elle  &  pour  fes  Succeffeurs  le 
»  droit  d'impofer  une  penfion  de  quinze  cens  écus  Romains 
»  de  dix  Jules  chacun  qui  fera  afTîgnée  à  une  ou  à  plufieurs 
w  perfonnes ,  même  non  fujets  de  Sa  Majefté  ^^  fur  les  fruits 
y>  de  l'Abbaye  de  Lucédio. 

Sa  Sainteté  &  fes  Succeffeurs  ne  laifferont  pas  de  réferveï 
os  à  la  prière  de  Sa  Majefté  &  de  fes  Succeffeurs  les  penfions 
»  fur  les  Evêchés  &  Abbayes  cortipris  dans  l'Induit  de  Ni-« 
3>  colas  V^  en  telle  forme  &  quantité  qu'on  a  accoutumé 
xf  de  les  réferver,  à  la  réquifitioa  des  Princes  Souverains 
»Indultairesr,  lefquelles  penfions  pour  les  Evêchés  n'excé- 
»  dent  pas  la  troifieme  partie  des  revenus  annuels.  S'il  arri- 
»  voit  que  ,  pour  quelqaies  caufes  _,  la  penfioa  de  quinze  cens 
33  écus  Romains  réfervée  à  la  difpofition  du  Pape ,  ne  pût 
»  avoir  lieu  fur  l'Abbaye  de  Lucédio ,  la  charge  en  fera  tranf- 
3o  portée  fur.  quelque  autre  Abbaye  du  patronage  de  Sa  Majefté 
33  dont  l'une  ôç  l'autre  partie  conviendront,. 

»  Cinquièmement  ^  on  exiprimera  dans  la  minute  du  Bref 
»  que  dans  la  provilion  des  Eglifes  Cathédrales  de  Cafal  j 
»  d'Acquij  &  d'Alexandrie ,  on  obfervera  le  ftyle  ufité  jufqu'ici^ 
»  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne  prétend  que  le  droit  de 
»  nommer  à  ces  Eglifes  lui  appartient,  auffi-bien  par  l'Induis 
»  de  Nicolas  V  que  par  le  Bref  d'Innocent  XII  de  fainte  me- 
»  moire  J.ÔC  le  Saint  Siège  ne  refufe  pas  d'en  écouter  les  raifo ns 
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»  &  de  lui  faire  juftice  fi  elles  font  valables.  Le  29.  dé  Mai 
»  IJ2-J  {Signé)  le  Cardinal  Lercari^  Ferrero  di^Roafcio  Mar* 
30  quis  d'Ormea. 

C'efl  ainfi  que  les  querelles  des  deux  Cours  furent  aflbu^    lc$  dïtf ^rVds  af 
^  pies  ,  les  Eglifes  de  Piémont  pourvues  ,  &  lés  différends  fut  xi'îT  r/°;inouîei' 
les  matières  bénéficiales  terminés.  Il  y  eut  néantmoins  encore,  xîi /°q"Ji  ciSri" 
fous  le  même  Pontificat  quelques  négociations  ,  au  fujet  de  fousTn  p^édéèeS 
certains  Fiefs  dont  la  Cour  de  Rome  conteftoit  la  SoUverai-  m"nc'î  fourfiçS 

XIV. 

neté  à  celle  de  Turin,  prétendant'  que  c'étaient  des  Fiefs  dq 

TEglife.  Benoit  XIII   mourut  fans  avôif  vu  la  fin-  dé  ces      .r^-rjT 

négociations.  Clément  XII  fon  SuccefTeur  forma  une  Con-  m 

grégation  de  Cardinaux  ,  pour  examiner  tout  ce  qui  s'étoit  paffé  > 

dans  les  négociations  qui  avoient  précédé  la  convention  &  le 

Concordat  que  j'ai  rapportés,  &  de  l'avis  de  ces  Cardinaux^ 

il  calTa  cette  convention  &  ce  Concordat.  Clément  ôc  Vic^ 

tor-Amédée  fe  brouillèrent  y  &Ieu]?  querelle,  portée  fort  loin, 

continua  fous  le  Gouvernement  de  Charles  -  Emmanuel ,  qûî 

occupe    aujourd'hui   le  Trône  que   le  Roi  fon  père  quitta 

par  une  abdication  yolontaircv 

La  Cour  de  Rome  fit  publier  des  Monitoires  qui  décla-» 
roient  nuls  tous  les  atles  de  Souveraineté  du  Roi  de  Sardai- 
gne  ,  dans  les  fiefs  dont  la  Souveraineté  lui  étoit  contef- 
tée.  La  Cour  de  Turin  lui  oppofa  des  Edits  de  fon  Sénat  qui 
annuUoient  ces  Monitoires.  Le  Pape  voulut  renvettre  toutes 
ces  affaires  en  négociation  ;  mais  le  Roi  déclara  que ,  pour 
les  droits  de  fa  Couronne  ^  il  ne  reconnoiflbit  d'autre  juge 
que  lui-même,  6c  que  l'autorité  de  Benoît  XIII  étant  la 
même  que  celle  que  Clément  XII  exerçoit ,  celui-ci  n'avoit 
pu  donner  aucune  atteinte  à  ce  qu'avoit  fait  fon  PrédécefTeur. 
Ce  Monarque  perfifta  dan^l^r  ferme  ^f^ÇoUition  d'empêchef 
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que  fon  Induit  &  fon  Concordat  ne  re(;uffent  la  moindre  at- 
teinte ;  6c  il  obtint  enfin  (a)  de  Benoit  XIV  ce  point  im- 
portant. Les  fîefs  contentieux  ont  été  cédés  au  Roi  de  Sar- 
daigne ,  pour  les  tenir  comme  Vicaire  du  S.  Siège ,  à  condi- 
tion d^envoyer  à  Rome  tous  les  ans  un  Calice  d'or  ;  ôc  c'eft 
en  conféquence  de  cet  accommodement  que  le  Roi  de  Sar- 
daigne  prêta  (b) ,  en  qualité  de  Vicaire  du  S.  Siège ,  entre 
les  mains  d'un  CommifTaire  Apoftolique  ,  un  ferment  de  fidé- 
lité qui  doit  être  renouvelle  à  chaque  nouveau  règne. 
îîfLyii.  ?.  Si  Ton  confideré  la  formé  des  conventions  faites  entre  Be- 
l'induit  &  fut  le  îioit  XIII  ôc  le  Roi  Viûor  .  il  fera  difficile ,  difoit  la  Coût 

Concordat  des 

deux  Cours.        Je  Rome ,  de  la  regarder  comme  régulière.  Benoit  XIII  n'a 
ni -approuvé  ni  même  lu  les  articles  dont  la  Cour  de  Turin 
fe   prévaloir.   C'eft  un  ouvrage  d'iniquité   concerté  entre  le 
Marquis  d'Ormea  >  le  Cardinal  Lercari ,  Secrétaire  d'Etat  ^  ôc 
Fini  y  Maître  de  Chambre  du  Pape  ,  Perfonne  n'ignore  (  difoit 
CJement  XII  )  l'ufage  des  Souverains  dans  leurs  Traités:  Après 
avoir  arrêté  leurs  préliminaires  ôc  s'être  communiqué  récipro- 
quement leurs  projets ,  les  Princes  les  propofent  dans  leurs 
Confeils  article  par  article ,  les  y  examinent ,  les  y  difcutent 
avec  la  plus  exa£le  circonfpe£lion  ;  ils  nomment  enfuite  des 
Plénipotentiaires  qu'on  niunit  de  procurations  exprefFes  qui 
font  échangées  avec  des  formalités  folemnelles  ;  on  fait  le 
Traité ,  ôc  ce  Traité  n'a  d'exécution  ,  qu'autant  qu'il  eft  rati-» 

^  fié.  Rien  de  tout  cela  n'a  été  obfervé. 

La  Cour  de  Turin  répondoit  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  d'exa- 
miner les  pouvoirs  des  Miniftres  quand  ils  travaillent  fous  les 
yeux  Ôc  fous  les  ordres  de  leurs  Maîtres ,  qui  fçavent  ce  qu'ils 

(â^  En  1740.. 

(^)  A  Tufin,  dans  le  mois  de  Mars  t^4ri    ""  **- 


DES  SOUVERAINS,  6ca  Ghap.  IV.  ^^6f 
ibiit  ôc  qui  les  approuvent  \  que  Lercari  &  Fini  ctoient ,:  l'un 
Secrétaire  d'Etat ,  ôc  l'autre  Maître  de  chaîiibre^  qu'ils  aroient 
été  chargés  par  Le  feu  Pape  de  faire  ce  qu'ik  avorent  fai^ 
Tous  fes  yeux;  que  les  conventions  avoient  été  eftvryyées  aux 
Evêques  par  ordre  de  Benoit  XIH  ,  accompagnées  des  Let* 
très  de  la  Secretairerie  d'Etat ,  &  qu'elles  avoient  été  reiï- 
dues  publiques,  exécutées  Ôc  confommées*  '■■^\ 

Il  réfulte  de  tout  cela  qu'on  avoit  abandonné  le  chemïn 
qu'il  convient  à  des  Princes  de  fuivre  ,  pour  fe  jetter  dans  un 
fentier  oii  des  perfonnes  de  oe  rang  n  ont  jamais  marché.  Au 
fonds ,  fi  Ton  examine  la  difpofition  de  l'Induit,  Ôc  celle  du 
Concordat ,  ôc  qu'on  falfe  attention  à  la  dépendance  où  la 
Cour  de  Rome  tenoit  les  Princes  d'Italie ,  il  faudra  avouer 
que  ces  conventions  furent  l'ouvrage  de  la  fermeté  du  Rot 
Vidor,  ôc  de  Thabiieté  de  fon  Miniftre.  Mais  fi  l'on  en  ju- 
geoit  par  les  droits  de  la  fouveraineté ,  indépendamment  de^ 
ufurpations  de  la  Cour  de  Rome  ,  on  trouveroit  que  ce 
Prince  s'étoit  accommodé  au  tems ,  lorfqu'il  s'en  étoit  con- 
tenté ,  car  il  eft  conftant  que  dans  ce  point  de  vue  ,  la  CouJ 
de  Rome  n'a  pas  accordé  aflez  à  celle  de  Turin ,  ôc  s'eft  trop 
attribué  à  elle  -  même.  C'eft  ce  qu'il  eft  aifé  d'établir. 

En  obligeant  les  Evêques  étrangers  de  nommer  des  Vi-     VEyl^l^ioh 
caires  généraux  dans  les  parties  de  leurs-  Diocèfes  qui  fe  trou-  ca°"Tv.ér"i  dl!» 
vent  dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  la  Cour  de  Rome  DiJciïJJÙicftdaul 
tient  ces  Vicaires  généraux  dans  une  dépendance  injufte.  Ces  ""  *""*  ^"^^ 
Vicaires  généraux  peuvent,  de  droit  commu-n,  exercer  leurs 
fondions  indépendamment  des  Evêques ,  parce  qu'il  n'y  ap- 
point d'appel  du  Vicaire  général  à  l'Evêque,  comme  on  l'a, 
remarqué  ;  ôc  les  Evêques ,  de  leur  coté  ,  ont  la  liberté  de 
changer  les  Vicaires  généraux  >  lorfju'ils  ne  font  pas  contens» 

•ib-^o 

N 
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de  leur  conduite.  Ce  droit  remédie  à  tout ,  &  la  Cour  de 
Rome  a  pris  ici  des  précautions  furabondantes  >  aufquçlles  la 
-  Cour  de  Turin  auroit  pu  ne  pas  foufcrire.  Il  eft  incontefta- 
hle  qu'un  Evêque  eft  obligé  de  nommer  un  Vicaire  général , 
dans  la  partie  de  fon  Diocefe  qui  eft  dans  un  autre  Etat.  Se- 
roit-il  jufte  que  les  Sujets  fuflent  expofés  aux  dépenfes  qu'ils 
feroient  &  aux  préjudices  qu'ils  fouffriroient ,  S*ils  étoient 
.obligés  d'aller  plaider  ou  foUiciter  dans  un  pays  étranger? 
'  L'ordre  du  bon  gouvernement  s'y  oppofe.  De  quelle  çonfé- 
quence  les  influences  d'un  Tribunal  étranger  ne  feroient-elles 
pas  j  dans  certaines  eirconftances ,  fur  les  affaires  &  fur  les 
perfonnes   du   Souverain  !  Ces  confidérations  ont  di£lé  aux 
Princes  des  Edits  qui  défendent  à  leurs  Sujets  d'aller  follieî' 
^  ter  ,  intenter ,  foutenir  des  affaires  hors  de  leurs  Etats.  Lçs 

Evêques  ont  concouru  à  de  fi  juftes  vues  ,  &  ont  établi  des 
Vicaires  dans  les  parties  de  leurs  Diocefes  qui  étoient  dans 
d'autres  Etats.  Cela  s'eft  pratiqué  en  France,  en  Efpagne,  en 
Portugal ,  en  Flandres  ,  &  prefque  par-tout.  Les  Evêques  de 
•    France  ;  dont  les  Diocefes  s'étendent  fur  les  Etats  de  Savoye , 
ont  toujours  obfervé  religieufement  cette  régie  ,  quoiqu'en 
ait  dit  la  Cour  de  Rome.  Les  Papes  eux-mêmes  l'ont  afFer' 
■'':i -."^-'t     ^'^^  en  donnant  à  plufieurs  Princes  des  Déclarations  expreffes 
qu'aucun  de  leurs  fujets  ne  pourroit  être  cité  devant  aucun 
kl'  i-!ï'ioia  J"§^  Eceléfjaftiqùe  étranger.  Léon  X  l'a  fait  en  faveur  de 
Charles  V  pour  la  Flandre  en  faveur  de  François   premier 
pour  le  Milane?,  Urbain  V  l'a  fait  en  faveur  de   Charles ,  ; . 
Roi  de.  France.  Jules  lïl  l'a  fait  en  faveur  du  Roi  Jean, 
pourrie  Portugal.  Ju'îes  JI  ôc  Clément  VU  l'ont  fait  pour 
la  ^Hlaifon- de  Savoye.  L'Incjult  de  Jules  II  ne  regardoit  que 
Ips  Juges  e^trao.r4i>jaiîe§, ,;  niajs  Çldmeqt  VIJ  Tétendit  aux 
pj:dinaires.  '■^nîcis'^r  J_^^ 


no 

■Ulk. 
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La  convention  au  fujet  des  Titres  des  Bénéfices  défère  le    ,  ?f^'**   . 

'  •  Le  Jugement  au 

jugement  du  pofleiïbire  à  la  Puiflance  Laïque ,  ôc  en  cela  elle  ^éfic«^a  *^aî  ienë 
ne  ftatue  rien  qui  ne  foit  régulier.  La  poÎTefTion  eft  une  ma-  »'»*J"S«fécBiierî. 
tlere  purement  temporelle  ,  &  une  affaire  de  fait.  Quels  trou- 
bles ne  naitroient  point  il  les  Magiftrats  prépofés  pour  main- 
tenir l'ordre  n'interpofoient  leur  autorité  ,  pour  empêcher  les 
Ipoliations ,  les  intrufions  ,  les  défordres  ,  Ôc  les  fcandales  î 
C'eft  fur  ce  principe  que  ^  dans  tous  les  Etats  Catholiques ,  les 
Tribunaux  Laïques /e  font  maintenus  dans  le  droit  de  pro- 
noncer fur  le  pofreflbire  des  Bénéfices.  Les  Papes  eux-mêmes 
ont  avoué  la  competqfice  de  ces  Tribunaux.  Martin  V  le  re- 
connut dans  une. Bulle  qui  concerne  la  France,  &  Léon  X 
recommanda  au  Parlement  de  Touloufe  un  certain  Jean 
Dajifeduna  qui  plaidoit  devant  ce  Tribunal  fur  le  pofTefifoire 
dun  Bénéfice.         •  ... 

Lufaffe  de  Vexeciuatur  dépend  abfolument  du  Souverain.-        'i* 
Un  Prince  peut  ,  au  gré  de  fa  prudence ,  1  accorder  ou  le  i'^*'""  &  du  har 

i  ^  O  l  ^  f  ^  fecMlter  dépend  ab- 

refufer;  je  l'ai  démontré  (a);  mais  la  convention  que  j'exa-  foiumcm  du  sou- 

mine  ne  fait  que  tolérer  cet  ufage,  ôc  le  réduit  au.  fimple 

/^z/à  ;  elle  ne  fait  auffi  que  tolérer  le  P^ifa  ôc  reflreint  la  puif- 

fance  du  bras.féculiejr.  Tout  cela  eft  conféquent:;  mais  c'eft 

une  entreprife  innouïe  f  illeurs  que  dans  les  Etats  que  Rome 

a  rendus  dépendans  de  la  Thiare. 

Il- eft  conftant  ,   ôc  je  l'ai  fait  voir  (^)  ,  que  la  Puiffance         lt. 
temporelle  ne  peut  être  bornée  par  l'autorité  Eccléfiaftique  poreiic  ne  peut 

t«         *        Il        •  ti-  T  T'1/r'n'  1-  *'"     bornée    par 

dans  la  levée  des  deniers  publics.  Les  Lccleliaftiques  doivent  l'automé   Eccié- 

\         y  . ,  .  ,        r»      .    ûaftique  ,  dans  la 

payer  les  impôts  comme  les  Laïques ,  ôc  néanmoins  le  Roi  le^éç  de$  dcmer» 
yittor  eft  entré  dans  des  tempéràmens  qui  ne  peuvent  être 

(  <i  )  Dans  la  première  Seâion  de  ce  Chapitre.      , 
{b)  Dans  le  troifie»e  Chapitre  Scû.  111, 

ïome-  y  II.  ce  ce 
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excufés  que  par  les  menagemens  que  fa  fituation  a  exigés 
de  lui. 
L'EcMomatdej  L'Ecvonomat  des  fruits  des  Bénéfices  vacans  appartient  aux 
îa"ca"s'^"appa«kn!  Souveraîus.  Ils  doivent  protéger  les  Eglifes  de  leurs  Etats , 
«ux  nnces,  .^  empêcher  que  les  revenus  confacrés  par  leur  première  def- 
tination  au  foulagement  des  Eglifes  ,  ne  foient  divertis  à  d'au- 
tres ufages.  Par  le  droit  Canonique  &  par  la  difpofition  des 
Conciles  (^e  Pife  &  de  Confiance ,  la  dépouille  des  Bénéfi-^ 
cicrs  morts  &  les  fruits  des  Bénéfices  vaaans  doivent  être  con- 
fervés  pour  l'utilité  des  Eglifes.  Mais  cela  n'empêcha  pas  le 
Pape  Paul  IH  de  publier  (a)  une  CcMiftitution  qui  ordonne 
que  les  dépouilles  des  Bénéficiers  foient  refervées  à  la  Cham- 
bre A  pofioli  que.  Jules  III  en  publia  une  autre  (fc),  portant 
que  le^  dépouilles  appartenoient  aux  fucceffeurs ,  &  cette 
Déclaration  empêcha  la  Chambre  Apoftolique  d'établir  des 
Colle£leurs  pour  retirer  les  dépouilles  en  conféquence  de  la 
Bulle  de  Paul  III.  Mais  Pic  IV.  nomma  (c)  François  Odef 
calchi,  Collecteur  général  des  dépouilles  dans  toute  l'ItaUe. 
Ce  même  Pape  étendit  enfuitc  les  dépouilles  aux  fruits  des 
Bénéfices  ,  &  jréferva  à  la  Chambre  Apoftolique  les  fruits  des 
biens  des  Eglifes  vacantes  d'Italie ,  dont  la  collation  apparte- 
jtioit  au  S.  Siège ,  par  les  règles  de  la  Chancellerie  ou  par  quel- 
que autre  voie.  Il  eft  peu  néceffaire  de  remarquer  que  cette 
Loi  nouvelle  ne  pouvoit  avoir  d'application  aux  Bénéfices  de 
Savoye  qui  font  de  nomination  Royale  ^  ôc  que  même  en 
Italie  on  tient  que  les  Loix  des  Papes  fur  cette  matière  ôc 
en  particulier  celles  qui  concernent  l'adminiftratibn  des  biens 

(a)  En  1542; 

{b)  En  1550;  .. 

(c  )  £n  1560, 


¥ 
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temporels  de  l'Eglife  >  n'obligent  pas ,  à  moins  qu  elles  ne  foient 
acceptées  &  obfervées.  H  fufiît  de  remarquer  que  les  Ducs 
de  Savoye  ont  toujours  réfifté  à  cette  innovation  des  Papes  ^ 
&  qu'ils  £e  font  toujours  maintenus  dans  i'ufage  ancien  de 
mettre  fous  leiir  main. les  biens  des  Be'néfîces  vacans ,  d'en 
conferver  les  fruits  pour  être  employés  félon  les  Canons  , 
&  dç  donner  par  des  Lettres  la  liberté  d'en  prendre  polTel- 
fion. 

Le  Concordat  contient  enfin  deux  difpofitions.  Par  l'une,        lui. 

rrt'ri/ii  1  /"  Le  droit  de  réferJ 

le  Papefe  réferve  la  faculté  de  donner  quelques  penfions  fur  de  yerdespenfionsfur 

^  A  -i  i  •  les  Bénéfices  n'ap- 

certains  Bénéfices ,  c'eft  une  grâce.  Par  l'autre  ,  Le  Pape  s'o-  ^^f  a"ie'*^roi"d"* 
blige  de  réfervcr ,  à  la  requilition  du  Prince  ,  des  penfions  fur  °°™™"- 
vtous  les  Bénéfices  de  fa  nomination ,  c'efi:  une  juftice.  En 
France,  en  Efpagne  ,  en  Portugal  ,   &  par- tout  ailleurs  > 
on  ne  connoît  de  penfions  fur  les  Bénéfices ,  que  celles  qui  "* 

font  accordées  à  la  réquifition  des  Rois.  Si  le  Pape  avoit  droit 
de  donner  des  penfions  fur  les  Bénéfices  dont  un  Souverain 
a  la  nomination  ,  le  droit  de  patronage  feroit  diminué  ,  puif- 
que  la  penfion  diminue  les  fruits  du  Titulaire.  Celui  qui  a  le 
droit  de  nommer  à  un  Bénéfice  ,  par  un  titre  qui  autorife  à 
jouir  de  tous  les  fruits ,  doit  néceflairement  avoir  le  droit  de 
nommer  à  une  partie  du  même  Bénéfice  ôc  de  fes  fruits ,  comme 
fi  le  Bénéfice  étoit  donné  à  deux  perfonnes.  C'eft  en  effet 
pourvoir  Tune  du  titre  &  d'une  partie  des  fruits ,  &  l'autre  de 
la  penfion.  A  l'une  on  donne  un  titre  pour  tous  les  fruits  , 
fous  la  réferve  d'une  penfion ,  à  l'autre  ,  un  titre  pour  la  • 
penfion  qui  eft  prife  fur  les  fruits  appartenans  au  Titulaire. 

On  peut  confulter  ,  fi  l'on  veut,  le  Livre  .qui  a  pour  titre  : 
Traité  des  penjions  Royales  >  où  il  eft  prouvé  que  le  Roi  de  France 
a  droit  de  donner  des  penfions  fur  les  Bénéfices  de  fa  nomination 

CCcc  ij 


572  D  E  s    D  R  O  I  T  s 

Ù  de  fa  collation}  même  à  des  Laïques  (  a  ).  La  matière  y  eft  d'iC- 
cutée  à  fond,  &  ceft  l'ouvrage  d'un  Eccéfiaftique  revêtu 
d'approbations  de  trois  Do£leurs  de  la  Facult^  dç  Théologie 


de  Paris, 


S     E     C     T     I     O     N      X. 

Des  Libertés  de  VEglife   de  Venife^ 

iiv.  4   Utrefois  ,  le  Sénat  de  Venife  avoit ,  ou  au  moins  pré- 

Répubiiquedè"vc!  x\.  tendoit  avoir  ,  la  nomination  des  Evêchés  &  des  Ab- 

nifc ,  c'cftlePape  ^       r         t^  -M  \     n  •  t      rr<  e 

qui.  nomme  aux  baves  dc  lon  Etat ,  mais  li  y  renonça  tout-a-fait  par  le  Traité 

Evêchéï&àlaplû-  •'  '  t    n     '    tt 

parc  det  Bénéfices  jg  paix  qu'il  fit  (  0  )  avec  Julles  H  pour  le  détacher  de  la  Li- 
m  gue  de  Cambray ,  qui  pouvoit  être  fatale  à  la  République. 

Ceft  le  Pape  qui  y  nomme  aujourd'hui. 

Sous  le  Pontificat  d'Urbain  VIII  ,  il  y  eut  une  conteftation 
entre  la  Cour  de  Rome  ôc  le  Sénat ,  fur  la  propofition  des 
Evêchés  de  l'Etat  de  Venife  au  Confiftoire.  Le  Sénat  vouloit 
que  cette  fon£i:ion  fe  fit  feulement  par  les  Cardinaux  Véni- 
tiens ;  niais  Ton  convint  que  le  Cardinal  Vénitien  qui  la 
ferait  feroit  toujours  aflifté  du  Cardinal  Patron. 
LV.  La  République  lailFe  très -peu  d'autorité  aux  Evêques  de 

La    République  *  "^      •      * 

frive  les    Patriar-    JeS  LtatS. 
chcs  de  Venife  X  1       /»  •   •  i     '  t»        • 

d'Aqiiiiée ,  &  le»       Venife  eft  gouvernée  pour  le  fpirituel  par  un  Patriarche  ; 
Etats ,  de  prefque  q^j  g^  Primat  de  Dalmatie  &  Métropolitain  des  Archevêques 

foute  leui  autorité.    T  i-  i 

de  Candie  &  de  Corfou.  Ce  Patriarche  eft  élu  par  le  Sénat  - 
Ôc  choifi  parmi  les  Nobles  Vénitiens.  Il  ne  met  point  dan* 

(a)  Par  Richard  PrêtrCi  Paris  i  Up^  in  -  ir; 
it)  En  151». 
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fes  titres  la  marque  de  dépendance  de  Rome ,  qui  avilit  les 
Evêques  du  relie  de  la  Chrétienté.  Il  met  dans  fes^Man- 
demens  &  Ordonnances  :  Miferatione  divinà  i  fans  ajouter  :  6 
Sandce  Sedis  ApofioUcce  grat'iL 

Ce  qu'il  y  a  d'étrange ,  c'eft  le  peu  d'autorité  que  ce  Pré- 
lat a  fur  les  Prêtres  &  fur  les  Moines  qui  mènent  prefque 
tous  une  vie  fcandaleufe.  Un  Auteur  bien  inftruit  (a)  affure 
que  c'eft  l'effet  de  la  jaloufîe  de  la  République  qui ,  pouc 
empêcher  que  la  Jurifdidion  Epifcopal'e  ne  foit  en  crédit  , 
s'oppofe  tous  les  jours  ,  par  fes  Magiftrats  ,  à  Texécution 
des  Sentences  rendues  par  les  Juges  Eecléfiaftiques  ,  &  pro- 
tège ouvertement  des  Prêtres  convaincus  de  crimes  abomi-» 
nables  (h). 

Il  y  a  dans  l'Etat  de  Venife  une  autre  Patriarche  appelle 
le  Patriarche  d^Aquilée  i  qui  étoit  autrefois  le  Métropolitain 
de  la  province  de  Venife  ôc  de  toute  l'Iftrie  t  mais  qui  eft  au»- 
jourd'hui  bien  déchu  de  fon  ancienne. grandeur,  &  dont  le 
Patriarchat  eft  beaucoup  moins  confidérable  que  celui  de  Ve*- 
nife.  Il  eft  encore  Primat  d'Iftrie ,  ôc  choifit  lui  -  même  foa 
Coadjuteur,  lequel  eft  confirmé  Pai*  le  Sénat  (c).  Il  fait  fa 
réfidence  à  Udine  dans  le  Frioul.  •  • 

Les  Souverains  de  la  Maifon  d'Autriche  ont  prétendu  nom-^ 
mer  au  Patriarchat  d'AcJuilée  ;  mais  la  Seigneurie  de  Venife 
a  trouvé  l'expédient  de  ne  jamais  laiffer  le  fiege  vacant ,  en? 
donnant  à  chaque  Patriarche  un  Coadjuteur  ,  ce  qui  a  tou- 
jours fait  une  chaîne  de  fucceflîon  du  côté  des  Vénitiens  : 
la  Cour  de  Vienne  qui  croit  fes  droits  bleffés  par  cette  *dif- 

{a)  Amelot ,  Hlftoire  du  Gouvernement  de  Venife. 

(  i  )  Principe  &  Senatu  autoribus ,  qui  non  mçdo  Uçemîam  vitiu  permifcriat ,  fté 
yim  adhibeant.  Tacit  Annal.  14. 

(c)  Sous  le  titre  ^Eletta  d'AqjûUïa^ 
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pofition ,  a  fait  des  remontrances  au  Saint  Siège ,  pour  le  por- 
ter à  s'oppofer  à  fes  àrrangemens  ^  ôc  en  faire  qui  ne  fufTent 
point  contraires  à  l'efprit  des  conventions  qui  fubfiftent  entre 
Vienne  ôc  Venife  >  &  fuivànt  lefquelles  la  nomination  de  ce 
Patriarchat  doit  être  alternative.  On  a  longtems  négocié  là- 
defTus  ;  &  à  la  fin ,  le  Pape  régnant ,  par  une  fuite  de  fon 
penchant  à  entretenir  la  concorde  entre  fes  enfans  communs  , 
a  propofé  de  nommer  un  Vicaire  Apoftolique  qui  auroit  la 
Jurifdiclion  Eccléfiaftîque  dans  les  pays  appartenans  à  la  Mai- 
fon  d'Autriche  &  qui  font' fu jets  pour  le  fpirituelau  Patriarche 
d'Aquilée  3  dont  la  nomination  feroit  afTurée  à  perpétuité  à  la 
République  de  Venife.  Mais  le  Sénat  de  Venife  n'a  point 
goûté  cet  expédient.  Le  Pape  la  néanmoins  employé  {a)  ^  &c 
le  Sénat  en  a  été  bleffé  au  point  qu'il  a  retiré  fon  Ambaffa- 
deur  de  Rome  ôc  qu'il  a  ordonné  au  Nonce  du  Pape  de  vui- 
der  Venife  ôc  les  Etats  de  la  République.  Nous  n'apprendrons 
'que  du  tems  comment  cette  querelle  entre  Rome ,  Vienne 
ôc  Venife  fe  terminera. 
LVT,  Une  Inquifition  féculiere  fut  établie  à  Venife,  (6)  à  l'oe- 

i^nifirio^^ï  ^été  cafion  des  guerres,  entre  le  Pape  Innocent  IV  ôc  l'Empereur 
combien  fon"al*tl^Fredcric.  Ellc  étoit  compofée  de  Laïques  qui  étoient  Juges . 
•  ^ar  iaVépubiTçlue!  ÔC  d'Eccléfiaftiques  qui  n'étoient  qu'affiftans.  Les  Eccléfiaftiques 
étoient  feulement  occupés  du  foin  d  examiner  les  opinions  de 
ceux  qu'on  accufoit  d'héréfie  ,  après  quoi  le  Duc  ôc  les  Con- 
feillers  condamnoient  les  accufés  au  feu  ,  fi  les  Evêques  les 
trouvoient  coupables.  Cette  Inquifition  Séculière  a  fublîllé  juf-^ 
qu'à  l'établifTement  de  l'Inquifition  Eccléfiaftîque. 

Cette  Inquifition  Eccléfiaftîque  n'a  été  établi^  à  Venife  ;  nî 

(«)  Dans  le  mois  de  Juillet  1750,, 
C^)  En  12^5. 
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par  un  commandement  du  Pape.,  ni  par  aucune  ConlHtution 
Pontificale.  Les  Bulles  d'Innocent  IV ,  d'Alexandre  IV ,  de 
Clément  IV  &:  de  fept  autres  Papes  ,  ne  purent  obliger  les 
Vénitiens  à  recevoir  l'inquifition  Eccléfiaftique ,  comme  fai- 
foient  les  principales  villes  d'Italie.  Cet  établiffement  dût  la 
nailTance  à  une  délibération  du  grand  Confeil,  à' laquelle  Ni- 
colas IV  donna  fon  confentement  par  une  Bulle  (  a  )  où  il  in^* 
fera  les  claufes  de  cette  délibération  ;  dont  l'une  porte  : 
»  Que  la  Seigneurie  aiïigneroit  un  fonds  pour  les  dépenfes 
»  qu'il  faudroit  faire  au  faint  Office  ,  ôc  toucheroit  pareille- 
»  ment  tous  les  deniers  qui  en  proviendroient ,  par  amendes 
»  ou  autrement ,  nommant  pour  cela  un  adminiftrateur  qur 
»  lui  en  rendroit  compte.  On  peut  remarquer  d'abord  combien 
cet  ufagc  eft  différent  de  celui  des  Inquifitions  des  autres 
Etats  ,  où  tout  l'argent  va  aux  Inquifiteurs. 

Dans  le  commencement  du  feizleme  fiecle(&),  le  Sénat 
de  Venife  fit  fur  l'inquifition  une  Ordonnance ,  que  le  pro- 
grès du  Luthéranifmc  en  Italie  l'obligea  de  renouveller  vers 
le  milieu  de  ce  même  fiecle  (  c  ) ,  à  la  prière  des  Légats  du 
Pape.  Cette  Ordonnance  portoit  que  ,  dans  le  terme  de  huit 
jours  ,  tous  les  livres  défendus  feroient  portés  à  des  Commif- 
faires  nommés  pour  cet  effet,  &  elle  établiffoit  des  peinw 
rigoureufcs  contre  ceux  qui  après  une  exa£le  perquifîtion  on 
trouveroit  refra£taires  aux  ordres  de  la  République.  Le  Sénat 
promit  aux  délateurs  ,  &  le  fecret,  &  une  grande  récompen- 
fc  ,  mais  il  mit  à  fon  Ordonnance  cette  fage  reflriûion  :  Que 
les  Prélats  &  les  Inquifiteurs  ne  pourroient  jamais  connoîtrc^ 

(tf)  Du  28  Août  1289. 

(A  )  En  1521. 

(c  )  Le  20  Juillet  1S4S4 
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feuls  de  cette  forte  de  crime  >  &  que  le  jugement  ne  pour- 
roit  fe  rendre  qu'en  préfencc  des  Juges  des  lieux  &  des  Gou- 
verneurs ,  qui  cxamineroient  les  informations  ;  &  prendroient 
garde  fur-tout  que  la  Religion  ne  fervît  de  prétexte  à  l'ini- 
quité ou  à  l'avarice ,  pour  opprimer  les  Sujets  de  la  Répu- 
blique. 

Cette  louable  coutume  s'eft  toujours  confervée  depuis  dans 
rinquifition  Eecléfiaftique  de  Venife.  Elle  eft  aufli  compO;- 
fée  d'Eccléfiaftiques  Ôc  de  Laïques  ;  mais  ce  font  les  Ecclé- 
fiaftiques  qui  font  Juges ,  &  les  Laïques  ^e  font  qu'aflîftans» 
Cette  Inquifition  eft  donc  mixte ,  contre  l'ufage  des  autres  pays 
où  le  faint  Office  eft  établi.  On  ne  trouva  pas  à  Venife  ,  qu'il 
fût  raifonnable  que  les  nouveaux  Inquifiteurs ,  qui  fe  recevoienf 
par  grâce,  chafTafTent  les  Anciens  y  qui  étoient  les  véritables 
maîtres.  Trois  Sénateurs  afliftent  toujours  au  nom  du  Prince 
à  toutes  les  procédures  &  à  toutes  les  délibérations  de  l'In- 
quifition  ;  6c  il  ne  s'y  pafTe  rien  dont  le  Prince  ne  foit  bien 
averti.  Les  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  pas  ouïr  un  témoin , 
citer,  ni  interroger  unAccufé  fans  l'^fliftance  de  ces  troi? 
Nobles  (a).  S'ils  avoient  fait  la  moindre  chofe  à  Tinfçû  des 
aiïiftans ,  tout  feroit  nul ,  &  il  faudroit  inftruire  tout  de  nou^ 
veau  le  procè?  depuis  le  commjïncement  jufqu'à  la  fin. 

Les  Inquifiteurs  difent  que  du  moins  les  féculiers  np  dé- 
voient pas  affifter  aux  Procès-  des  Eccléfiaftiques  ,  6c  ils  fup- 
pofent  fauffement  que  l'afliftance  féciiliere  n'a  été  introduite 
que  pour  ce  qui  regarde  les  Laïques.  Les  Vénitiens  décident 
le  contraire  ,  ôc  répondent  que  l'afliftance  n'eft  point  affe£lée 

(.  <i)  Le  Greffier  écrit  cette  formule  au  commericement  de  tous  les  a6Ves  :  Cum 
ftjjîjlcntiâ  &  prefentiâ.  Illuflrïjf.  &  Excelkntijf.  DD.  NN.  Suivant  lé  Concordat  du 
Pap^  Jules  m  avçc  la  République. 

aux 
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ïiux"  perfonnes  ,  mais  aux  caufes  ;  que  rhéréfie  eft  un  crime 
cccléfiaftique  &  féculier ,  puifque  fi  d'un  côté  elle  attaque 
la  foi ,  de  Tautre  elle  trouble  la  tranquillité  publique  ;  qu'ainfi 
i]  faut  que  toutes  les  caufes  d'hérefie  foient  jugées  par  les 
Eccléllafliques  ,  avec  l'intervention  des  féculiers  ,  fans  confi- . 
dérer  fi  les  accufés  font  gens  d'Eglife  ou  Laïques  ;  que  s'il 
en  devoit  être  autrement  ,  il  faudroit  que  l'Eccléfiaftique  ne 
jugeât  que  les  Prêtres  ;  Ôc  le  Séculier,  les  féculiers  j  que 
ce'a  feroit  contre  la  coutume  de  tous  les  pays  où  le 
Séculier  eft  jugé  par  rEccléfiaftique ,  fi  la  caufe  eft  fpiri- 
tuelle  ,  &  l'Eccléfiaftique  par  le  Séculier  fi  l'affaire  eft  tempo* 
relie;  que  fi  la  prétention  des  Inquifiteurs  avoit  lieu,  la  caufe 
d*un  Prêtre  ou  d'un  Moine  hérétique  ,  qui  auroit  des  com- 
plices féculiers  ,  devroit  être  jugée  fans  les  afTiftans ,  parce 
qu'elle  feroit  cccléfiaftique  ;  &  que  cela  ouvrir':)it  une  porte 
par  où  les  Inquifiteurs  chafi^eroient  bientôt  les  aftiftans. 

Les  afliftans  qui  demandent  quelque  grâce  au  Pape>  ou 
qui  ont  quelque  affaire  avec  la  Cour  de  Rome,  ne  peuvent 
plus  fe  trouver  au  Saint  Office^  leur  intérêt  rendait  leur  fidé?) 
lité  fufpecte  à  la  République  qui    en   met     d  autres  à   leur 
place    (a). 

Ces  Sénateurs,  aflTiftans  de  l'Inquifition ,  font  chargés  d'em-    Auo.'^i'Ju'nen^ 
pêcher  les  Inquifiteurs  de  publier  aucune  Bulle  ancienne  ou  v"n^ferriaper- 
nouvelle,  fans  en  avoir  la  permilïion  de  la  République.  Au.  ™'  '°° 
rapport  de  l'un  des  Auteurs  que   je  viens  de  citer. (fc),  les 
Vénitiens  donnent  de  cet  ufage  deux  raifons  très^folides. 

La  première ,   c'eft  qu'un  Concordat  n'cxiftant  que  par  le 
confentement  des  Parties  qui  ont   contracté ,  il  ne  peut  être 

r^")    Voyez  tout  ce  qui  regarde  cette  ïnquiûtion   dans  le  cinquième   livre  de 
fhiftoire  de  Thou,  &  dans  AinelQt  hift.  du  Gouvernement  de  Venife. 
(  />  )  Amelot. 

Jom^^lL  '  DDdd 
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changé  que  de  commun  accord  :  Or  rinquifitîon  ^tant  éta- 
blie à  Venife  par  un  Concordat,  aucune  loi  nouvelle  n'y  doit 
être  re<;ue ,  que  les  deux  parties  qui  ont  traité  n'en  convien- 
nent ,  l'accefToire  fe  devant  régler  fur  le  principal.  Les  Bulles 
&  les  Décrets  de  la  Cour  de  Rome,  faits  depuis  ce  Concor- 
dat, n'ont  point  en  effet  obligé  la  République. 

La  féconde,  c'eft  que  la  Cour  de  Rome,  faifant  des  Ré- 
glemens  félon  fes  vues  particulières,  il  n'eft  pas  jufte  que  la 
République  reçoive  ces  nouveaux  Réglemens ,  fans  examiner 
auparavant  s'ils  conviennent  à  fes  affaires.  Chaque  Prince 
eonnoît  les  befoins  de  fon  Etat  ;  les  Papes  ne  fe  mettent 
pas  en  peine  de  l'Intérêt  des  Princes  féculiers  ;  c'eft  donc  à 
ceux-ci  de  prendre  garde  qu'il  ne  fe  gliffe  quelques  nouveau- 
tés dangereufes  dans  leurs  Etats,  par  le  moyen  des  Ordon- 
nances Papales.  La  voie  de  recourir  aux  Papes  s'il  en  arrive 
quelque  défordre,  ôc  la  promeffe  qu'ils  font  d'y  pourvoir,  fe- 
roit  un  remède  pire  que  le  mal ,  parce  qu'ils  fe  rendroient 
par  ce  moyen  les  Juges  &  les  arbitres  de  toute  la  Police 
Civile, 

Il  n'y  a  point  de  Prince  dans  l'Europe,  (dit  le  même  Au- 
teur (a)  )  qui  ait  pénétré  mieux  que  la  Seigneurie  de  Venife 
dans  tous  les  deffeins  de  la  Cour  de  Rome,  ni  qui  s'y  foit 
oppofé  avec  plus  de  vigueur  &  de  fuccès.  Elle  ne  permet 
jamais  la  publication  d'aucune  Bulle  qu'après  une  longue  ôc 
mûre  Délibération,  jufques  là  même  que  fi  le  Pape  fait  une 
Bulle  commune  pour  envoyer  à  plufieurs  Princes ,  les  Véni- 
tiens font  toujours  les  derniers  à  la  recevoir.  Le  motif  de 
cette  conduite  (  dit  cet  Ecrivain)  n'eft  pas  tant  pour ,fe régler 
fur  l'exemple  des  autres  ^  que  pour  avoir  le  tems  de  décou- 

{a)   Amelot, 
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Vrir  les  vues  de  la  Cour  de  Rome,  dont  toutes  les  intentions 
font  couveites  du  grand  manteau  de  la  Religion  Comme  les 
Papes  (  ajoute-t-il  )  appliquent  tous  leurs  foins  à  augmenter  la 
Puiflance  Eccléfiaftique  6c  à  s'aiïujettir  la  Séculière,  le  Sénat 
apporte  de  fon  côté  tant  de  précaution  à  la  réception  de 
fes  Bulles,  qu'il  ne  peut  jamais  être  furpris  ;  car,  elles  ne 
peuvent  être  préfentées  au  Collège  qu'après  avoir  été  exa- 
minées 6c  (ignées  par  deux  Dodeurs ,  que  le  public  entre- 
tient pour  cela,  6c  qui  ne  manquent  point  aufli  d'avertir 
le  Prince  Ci  elles  contiennent  quelque  abus  ou  quelque 
liouveaiité  préjudiciable. 

La  jufte  fermeté  de  la  République  de  Venîfe  à  défen- 
dre les  droits  du  Souverain,  lui  a  fait  bien  des  querelles 
avec  Rome  ,    6c  c'eft  ce  qui  refte  à  expliquer. 

La  réputation  d'Hermolaùs   Barbarus  ,  Vénitien  de  naïf-     contcftation  e^u 
fance  ,    f<^avant    de    profeflion  ,    devint  fi   grande  ,   que  le  Z\  &  ua^pnbii- 
Pape   Innocent  VIII    apprenant  un  jour  que   le  Patriarchat  îu'i«  ^d.." «r'iar- 
d'Aquilée  venoit  de  vaquer  ,    le  lui  conféra  de   plein  droit. 
Le  Pontife  paroiflbit  n'avoir  d'autrç  intention  que  de  récom- 
pcnfer     le    mérite    extraordinaire    d'Hermolaùs  ;     mais    le 
Sénat    de  Venife   étoit  trop    en   garde   contre  les  innova- 
tions de  la  Cour  de   Rome  ,    pour    ne    s'appercevoir.  pas 
que    le    Pape    en   avoit  fait  une  en   conférant    le   Patriar- 
chat   d'Aquilée. 

Quoique  les  Souverains  Pontifes  prétendifTent  qu'ils  y  pou- 
voient  mettre  qui  ils  vouloient,  ils  n'en  ufoient  pourtant  ja- 
mais avec  cette  autorité  abfolue ,  6c  ils  ne  donnoicnt  des 
Bulles  qu'à  celui  qui  leur  étoit  nommé  par  l'Ambafladeur  de 
la  République.  Innocent  VIII  s'étoit  difpcnfé  de  garder  cette 
formalité  dans  l'aifaire  dont  il  s'agiiToit  ^  6c  ne   donnoit  que 
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trop  lieu  de  foupçonner  à  des  gens  naturellement  dëfians  ,  qu'il 
âvoit  pris  fon  tems  pour  créer  Patriarche  d'Aquilée  un  horame 
fi  célèbre,  qu'on  n'auroit  garde  de  s'oppofer  à  fon  inftallation  , 
afin  que  la  Cour  de  Rome  pût  y  mettre  dans  la  fijite  qui 
elle  jugeroit  à  propos  ^  fans  que  fon  choix  pût  être  contredit 
par  la  République. 

Hermolaûs  étoit  un  des  plus  illuftres  Gentilshommes  de 
Venife ,  &  pofi'édoit  d'ailleurs  toutes  les  autres  qualités  qui , 
dans  une  autre  conjon£lure,  auroient  dû  l'élever  au  Patriatr 
chat.  Le.  Sénat  agit  néanmoins  avec  autant  de  rigueur  que 
s'il  l'en  eût  tout-à-fait  jugé  indigne.  D'un  autre  côté,  le 
Pape  étoit  réfolu  de  maintenir  ce  qu'il  avoit  fait  &  de  porter 
les  chofes  à  l'extrémité ,  plutôt  que  de  fouffrir  qu'Hermolaûs 
ne  jouît  pas  de  la  grâce  qu'il  lui  avoit  faite. 

Kermolaûs  fit  juftice  à  fa  République  contre  fes  propres 
intérêts ,  &  avoua  qu'elle  avoit  raifon  de  lui  être  contraire. 
Il  conjura  le  Pape  de  conférer  le  bénéfice  à  celui  qui  lui  feroit 
préfenté  par  l'Ambafifadeur  de  Venife,  6c  déclara  formelle- 
ment qu'il  n'en  vouloit  point,  s'il  falloit  encourir  à  ce  prix 
l'envie  de  fes  concitoyens.  Le  Pape  fut  fi  touché  de  fa  modé- 
ration, qu'il  promit  de  le  faire  Cardinal  à  la  première  pro- 
motion ;  mais  peu  de  jours  après,  Hermolaûs  tomba  malade 
d'une  fièvre  peftilentielle,  qui  termina  le  différend  (a). 
Autre contefta-      jj  y  çu^  (^Vun  auttc  grand  démêlé  entre  Clément  VIÏI  ôc 

•lonau  fujctdii  Pa-  J  \      i  o 

triarciiat  de  veni.-ie  Sénat  dc  Veuife ,  à  l'occafion  du  Patriarche  de  cette  Ville. 
Ce  Pape  vouloit  que  le  Patriarche  fût  fournis  à  l'examen 
comme  le  font  les  autres  Prélats  d'Italie,  avant  que  d'être 
confirmés  parle  Pape.  Le  Sénat  comprit  que,  par  cet  Exa- 

(a)  Anecdotes  de  Florçnce  parVarillas ,  Edition  de  la  Haye  de  16&5.  p»  187* 

■  &  fuiv. 

C*)  En  i6qp*  "    -  ' 
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tiieri  ^  le  Pape  auroit  droit  d'admettre  ou  de  rejetter  Jes  fujets 
propofcs  par  le  Sénat  ,  &  que  ceux  qui  obtiendroient  Tap- 
probation  du  Pape  feroient  plus  redevables  de  leur  dignité  au 
Saint  Siège  qu'à  la  République.  Il  ne  voulut  jamais  permettre 
que  fon  Patriarche  fut  fournis  à  cet  Examen.  La  difpute  dura 
deux  ans,  &  fut  enfin  terminée  à  l'avantage  de  la  Républi- 
que. Le  Patriarche  fut  facié  par  le  Pape,  fans  fubir  aucun  Exa- 
ïnen  (a). 

Cinq  fois  l'Etat  de  Venife  a  été  fournis  par  les  Papes  à  la  ,.  i>!féren/ intei» 

»  ^  *  f  dits  de  Vemfe»^ 

rigueur  de  l'interdit. 

La  première  ,  à  caufe  de  TËglife  de  faint  Germinîen  >  que 
les  Vénitiens  firent  abbatre  fans  la  permiiTion  du  Pape  pour 
aggrandir  la  place  de  faint  Marct  »  Je  n'ai  pu ,  dit  un  Auteur  , 
»  en  f<^avoir  précifément  le  tems ,  mais  il  eft  confiant  que 
»  c*eft  pour  ce  fujet  que  le  Sénat  va  tous  les  ans,  le  Diman- 
»  che  d'après  Pâques,  vifiter  l'Eglife  de  ce  faint  que  l'on  a 
t»  rebâtie  tout  à  l'extrémité  de  la  Place,  &  renouvellant  cha- 
»  que  îfois  la  promefle  de  la  remettre  en  fon  premier  lieu. 
•  y>  Ce  qui  n'eft  qu'une  pure  formalité  (b), 

La  féconde  fous  Clément  V  au  fujet  de  i'invafîon  que  les 
Vénitiens  avoient  faite  de  Ferrare,  Ville  fur  laquelle  le  Pape 
prétendoit  avoir  des  droits.  François  Dandole,  Ambafladeur 
de  Venife,  fut.obligé  ,  afin  d'obtenir  l'abfolution  pour. fa  Ré- 
pubhque ,  d  aller  fe  jetter  aux  pieds  du  Pape  chargé  de  fers  ôc 
de  chaînes. 

La  troifieme  par  Sixte  IV ,  qui  fe  ligua  avec  les  autres  Prin- 
ces d'Itahe,  pour  faire  abandonner  aux  Vénitiens  le  Siège  de 
perrare.  ^ 

(j)  Voyez  l'hiftoire  du  Gouvernement  de  Venife  par  Amelot  de  la  HoufTaye^ 
(  ^  )  Amelot  dans  fes  remarques  fur  fon  Hiftoirc  du  Gouv&rncme;it  de  Veoife, 
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La  quatnsms  (z),  par  Tu  es  II,  poar  faire r îftîtuer  a'J  S^'mt 
S'ege  les  Villes  de  Rimini  &  &  de  Fayence,  en  conféquence 
delà  Ligue  de  Cambray  {b),  où  les  Princes  ligués  avoient 
fîij  ulé  que  le  Pape  fulniineroit  une  Sentence  d'interdit.  Il  fal- 
lut encore  cette  fois  ci>  que  les  Vénitiens  plaiTent.  Ils  n'ob- 
tinrent l'abfolution  (  c  )  qu'aux  conditions  que  la  Cour  de 
Rome  jugea  à  propos  de  leur  impofer  (  d  '\ 

La  dernière  par  Paul  V  (p  ).  Ce  dernier  interdit  a  fait  tant 
de  bruit  &  a  eu  un  fuccès  fi  différent  des  quatre  autres^  qu'il 
cft  à  propos  d'en  tracer  ici  Thiftoire ,  parce  qu'elle  renferme 
(d'utiles  leçons. 

L'ufage  fréquent  de  ces  Cenfures  abufives  (/)  avoit  donné 
lieu  aux  Vénitiens  de  s'inftruire  de  leurs  droits  ;  ils  avoient  com- 
pris que  l'abus  de  l'autorité  ne  doit  pas  produire  le  même 
effet  qu'un  ufage  légitime,  (g)  Ainfi ,  lorfque  la  Cour  de  Rome 
s'avifa  de  publier  ce  dernier  interdit,  elle  trouva  dans  le  Sénat 
de  Venife  une  généreufe  réfiflance ,  à  laquelle  elle  fut  enfin 
obligée  de  céder. 

Vincent -Scipion  Sarrazin,  Chanoine  de  Vicence,  &  le 
Comte  Brandolin  -  Valde  -  Marino ,  Abbé  de  Nervezc  dans 
le  Diocefe  de  Trevife^  furent  arrêtés  pour  des  crimes  énormes, 
par  l'ordre  du  Confeil  des  Dix ,  réclamés  par  le  Nonce  du  Pape, 
&  refufés  par  la  Répulique.  Paul  V  dit  d'abord  au  Chevalier 
I^ani^  qui  étoit  alors  AmbalTadeur  de  Venife  à  la  Ceux  de 

(tf)  En  1509. 

(h)  Conclue  le  10  de  Décembre  1508. 
(c)  Le  44  de  Février  15 10. 
(<f)  Hiftoire  de  Guichardin  Liv.   8. 
(e  )  En   1605. 

^/  )  Hctcpana  ex  quo  Romani  Pont'ifices  Dirarum  proiigî  fuere ,  mînus  vînum   h/fi 
luit.  Papir-  Maffon. 

(g)  Paria funt  ^liquid  non  eJHe  6f  non  ejfc  légitime»  L>  quoties  é»  ff.  qui  fatilr, 
4krt  cog^ 
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Rome>  que  jamais  il  ne  {cufFiixoit  que  les  Eccléfiaftiques  fuf- 
fènt  jugés  par  les  Séculiers  >  &  qu'il  entcndoit  que  le  Sénat 
remit  les  deux  prifonniers  entre  les  mains  de  fon  Nonce. 

Quelques  jours  après,  le  Pape  fe.plaiginit  au  mêmd 
'Ambafladeur  de  deux  Décrets  qui  défendoient  l'un  {a)  de 
bâtir  des  Eglifes,  des  Hôpitaux,  ou  dts  Couvens,  fans  la 
permiiïion  du  Sénat;  &  l'autre  (t),  qu'à  l'avenir  les  biens 
laïques  pufTcnt  être  vendus  aux  Communautés  Eccléfiafti-; 
ques. 

Le  Pontife  demanda  la  liberté  des  prifonniers  &  la  révo» 
cation  de  ces  deux  Décrets.  La  Seigneurie  répondit  qu'elle 
ne  pouvoit  rendre  des  prifonniers  juftement  retenus,  ni  xévo-^ 
quer  les  Loix  qu'elle  avoit  faites  pour  le  bien  de  fes  fujets. 
Elle  parut  réfolue  de  foutenir  fes  droits  ôc  fa  liberté. 

Les  négociations  furent  inutiles,  &  le  Pape  fulmina  un 
Bref  d'excommunication  (c)  adreffé  aux  Patriarches,  Arche- 
vêques, Ëvêques,  ôc  autres  ayant  dignité  Eccléfiaftique  dans 
l'Etat  de  Venife.  Le  Pontife  parîe  ainfi  ;  »  Par  l'autorité  de 
*>  Dieu  tout  puiffant,  des  bienheureux  Apôtres  faint  Pierre  ÔC 
»  faint  Paul,  ôc  par  la  nôtre,  nous  excommunions  ôc  dénon- 
»  çons  pour  excommuniés  le  Duc  ôc  le  Sénat  de  la  Repu- 

»  blique  de  Venife Si  dans  le  terme  de  vingt -quatre 

90  jours ,  le  Duc  ôc  le  Sénat  ne  révoquent  publiquement  les 

»  Décrets  mentionnés Et  s'ils  ne  remettent  ôc  ne  con- 

y>  fignent  effe£livement  le  Chanoine  ôc  l'Abbé  prifonniers  entre 
>9  les  mains  d'Hierace  notre  Nonce.  Ils  ne  pourront  être  ab- 
33  fous  de  cette  excommunication  que  par  Nous  ou  nos  Suc- 
»  ceffeurs^  fi  ce  n'eft  à  l'article  de  la  mort,  ôc  ceux  qui  vieir 

( a^  du  lo  de  Janvier    1603, 
(^)  du  26    de  Mars  1605. 
{c)  Du  17  Avril  1606k 
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•9  dront  à  mourir ,  après  avoir  obtenu  l'abfolution,  ne  pouf-^ 
»  ronc  néanmoins  être  inhumés  en  terre  fainte  ;  que  Ci  après 
»j  les  vingt- quatre  jours  le  Duc  &  le  Sénat  perfiftent  encore 
»a  trois  jours  dans  leur  obftination  ,  aggravant  cette  Sentence 
»3  d'excommunication,  nous  mettons  dès-à-préfent,  &  comme 
*•  nous  ferions  pour  lors,  la  Ville  de  Ven'fe  &  généralement 
•0  tous  les  lieux  qui  en  dépendent  en  interdit ,  Ci  bien  que  dans 
v>  Venife,  ni  dans  pas  une  autre  Ville  ou  lieu  defon  domaine, 
M  ni  même  dans  aucune  Eglife  ,  Oratoire  particulier,  ou 
?3  Chapelle  domeftique',  l'on  ne  pourra  dire  la-Mefle  ni  célé- 
•9  brer  l'Office  Divin,  ni  en  particulier  ni  en  public,  excepté 
»i  dans  les  cas  permis  &  concédés  de  droit  commun  ,  ôc  pour 
»  lors  cela  ne  (è  pourra  faire  ailleurs  que  dans  les  Églifes  à 
»  portes  fermées^  fans  fontier  les  cloches  &  fans  y  admettre 

t?  aucune  perfonne  interdite &   afin  que  ce  Moqitoire 

»3  vienne  à  la  connoifTance  de  tout  le  monde,  nous  vous  en- 
^3  joignons  &  commandons  ^  à  tous  enfemble  &  à  chacun  do 
93  vous  en  particulier,  Patriarches,  Archevêques,.  Evêques, 
53  Vicaires -Généraux,  &  autres,  en  vertu  de  la  fainte  obéif- 
»  fance',  par  la  crainte  des  jugemens  de  Dieu  ,  &  fous  peine 
»?  de  fufpenfion  ,  de  privation  de  vos  revenus  &  même  de  vos 
»3  Dignités,  Bénéfices,  ôc  Charges  Eçcléfiaftiqucs ,  comme 
?3  auffi  de  la  voix  a£live  ôc  paffive  ,  qu'après  avoir  reçu  nos 
«Lettres  ou  en  avoir  eu  avis,  vous  les  publiiez  ou  fafiîez  publier 
?3  dans  vos  Eglifes,  lorfqu'il  y  aura  affluence  de  peuple, 
»  ôc  puis  afficher  aux  portes  de  ces  mêmes  Eglifes.  Enfin 
»  nous  voulons  que  la  publication  de  ce  Monitoire  faite 
33  dans  Rome  où  il  a  été  affiché  félon  la  coutume  aux  portes 
>3  desEghfesde  faint  Jean  de  Latran  ôc  (du  Prince  des  Apô- 
v>  tresp  ôc  à  celles  de  la  Chancellerie  Ap^ftolique,  ôc  outre 

cela 
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»  cela  dans  la  place  appellée  Campo  di  fiore ,  oblige  autant 
»  le  Ducj  le  Sénat,  &  tout  le  Clergé  de  l'Etat  de  Venife, 
»  que  s'il  avoit  été  préfenté  &  intimé  à  chacun  d'eux  &  de 
«>  vous  en  particulier. 

La  nouvelle  de  ce  Monîtoire  affiché  à  Rome  ne  fut  pas 
plutôt  arrivée  à  Venife,  que  le  Sénat  rappella  fon  Ambafla- 
deur  extraordinaire,  pour  marquer  fon  reflentiment  contre  le 
Pape  >  ôc  laifla  fon  Ambafladeur  ordinaire ,  pour  témoigner 
fon  refpe6l  envers  le  Saint  Siège  ^  &  pour  ne  pas  rompre 
toute  négociation. 

Le  Sénat  défendit  enfuite  à  tous  les  Prélats  ,.  Vicaires 
Généraux ,  &  autres  Eccléfiaftiques ,  de  faire  aucune  publi- 
cation de  ce  Monîtoire,  ni  d'aucun  autre  Bref  de  Rome, 
&  ordonna  à  ceux  qui  en  auroient  des  Copies  de  les  porter 
aux  Magiftras  ou  aux  Gouverneurs  des  Villes.  Tout  le  monde 
obéit  à  cet  ordre  avec  des  démonftrations  publiques  |de  zèle, 
pour  la  défenfe  de  la  liberté  ;  6c  le  grand  Vicaire  de  l'Evêque 
de  Padoue  ayant  dit  au  Podei^at  qu'il  feroit  ce  que  le  Saint 
Efprit  lui  infpireroit  ;  ce  Magiftrat  lui  répliqua  que  le  Saint 
Efprit  avoit  déjà  infpiré  au  Confeil  des  Dix  de  faire  pendre 
tous  ceux  qui  n'obéiroient  pas. 

Après  cela  parut  dans  toutes  les  Villes  de  l'Etat  une  pro- 
tcftation  du  Doge  contre  le  Monitoire  de  Paul  V.  Elle  étoit 
adreffée  aux  Patriarches,  Archevêques,  Evêqucs ,  &  autres 
Supérieurs  Eccléfiaftiques  de  l'Etat  de  Venife._^Le  Doge  s'y 
exprimoit  en  ces  termes. 

?o  Nous  n'avons  rien  obmis  pour  faire  entendre  à  Sa  Sain- 
»  teté  nos  fortes  ôc  invincibles  raifons ,  mais  ayant  trouve- 
ra les  oreilles  de  Sa  Sainteté  fermées  à  nos  Remontrances, 
>»  ôc  voyant  qu'elle  a  fait  publier  fon  Bref  contre  toute  raifon 
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»&  contre  tout  ce  que  PEcriture  Sainte,  les  Saints  Pères ^ 
30  Ôcles  Sacrés 'Canons  nous  enfeignent,  au  préjudice  de  l'au- 
»  torité  féculiere  que  Dieu  nous  a  commife  &  de  la  liberté 
»  de  notre  Etat,  &  au  grand  dommage  de  la  jouifTance  pai- 
»3  fible  que  nos  fujets  ont  de  leurs  biens,  de  leur  honneur, 
»  ôc  de  leur  vie,  au  fcandaîe  univerfel  des  peuples ,  nous  te- 
?=  nons  ce  Bref  injufte,  non  «mérité  par  notre  République > 
»  pour  nul,  invalide,  fulminé  en  vain  &fans  obferver  l'ordre 
»  du  Droit,  fi  bien  que  nous  n'avons  pas  même  jugé  à  propos 
»  d'employer  contre  ce  Monitoire  les  remèdes  dont  nos  Ancê- 
»  très  &  les  autres  Princes  Souverains  fe  font  fervis  envers 
»  les  Papes ,  qui  ont  abufé  de  la  Puiffance  que  Dieu  leur  a 
»  confiée  {a).  Ainfi  nous  fommes  affurés  que  comme  vous 
»  avez  donné  jufqu'ici  tous  vos  foins  à  la  conduite  des  âmes 
90  de  nos  fujets  &  au  maintien  du  Culte  Divin,  vous  conti- 
»  nuerez  de  même  à  l'avenir  de  leur  rendre  le  devoir  pafto- 
»  rai ,  étant  bien  réfolus  de  notre  part  de  perféverer  dans  la 
30  foi  Catholique  Ôc  dans  l'obéiffance  de  la  Sainte  Eglife  Ro- 
»  maine. 

»  Au  refte,  nous  voulons  &  ordonnons  que"  cette  Décla- 
»  ration  foit  affichée  dans  les  lieux  publics  de  cette  Ville  ôc 
»  de  toutes  les  autres  foumifes  à  notre  Seigneurie. 

»Nous  prions  Dieu  de  vouloir  infpirer  ôc  tou cher  Sa  Sain- 
ao  teté ,  afin  que  reconnoiffant  la  nullité  de  fon  Bref  ôc  la  juf- 
»  tice  de  notre  caufe,  elle  nous  donne  les  moyens  ôc  nous 
30  affermiffe  dans  la  volonté  de  gartîer  l'obéiflance  au  Saint 
»  Siège  Apoftolique,  auquel  nous  avons  été  ôc  feront  toujours 
»  entièrement  dévoués. 

(  a  ^  On  veut  parler  de  Pappeî  au  Concile  généra  que  quelques  Sénateurs  pr»^ 
^ipoiiérent.. 
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Cette  Pfoteftation  du  Doge  fut  fuivie  d  une  Lettre  circu- 
laire du  Sénat  aux  Relieurs, Confuls>  ôc  Communautés  des 
Villes  &  autre  lieux  de  l'Etat  de  Venife.  C'étoit  une  efpece 
de  relation  &  de  mémoire  inftrudif  fur  l'autorité  qu'ont  les 
Souverains  de  faire  des  Loix  au  fujet  des  biens  temporels  , 
6c  de  punir  les  malfaiteurs  même  Eccléfiaftiques  qui  trou* 
blent  la  tranquillité  publique.  Elle  finit  par  ces  mots  :   • 

»  C'eft  pourquoi ,  nos  très  -  chers  ôc  bien  aimés ,  dans  la 
•0  créance  où  nous  fommes  que  notre  caufe  eft  bonne  ôc  jufte 
»  devant  Dieu  ,  ôc  que  par  conféquent  les  excommunications 
•»  de  Sa  Sainteté  ne  nous  peuvent  nuire  en  nulle  façon ,  pour 
•0  preuve  de  notre  amour  ôc  bienveillance  paternelle  envers 
«vous,  nous  voulons  bien  vous  en  donner  part,  nous  per- 
«>  fuadant  qu'après. avoir  reconnu  que  tout  cela  ne  nous  eft 
•  arrivé  que  pour  avoir  voulu  maintenir  vos.  intérêts  ôc  dé- 
•0  fendre  votre  honneur ,  fans  aucun  préjudice  j  ni  de  l'Eglife^ 
M  ni  du  fervice  de  Dieu ,  vous  concevrez  une  jufte  indigna- 
t»  tion  d'un  fi  injufte  ôc  (î  rigoureux  procédé  ,  ôc  en  tout  cas 
a»  ne  manquerez  pas  à  l'obligation  indifpenfable  que  vous  avez 
00  de  foutenir  conftammcnt  les  droits  communs  de  notre  Ré- 
»  publique  ôc  les  vôtres  particuliers. 

A  la  nouvelle  de  cette  proteftation ,  le  Pape  rappella  fon 
Nonce  de  Venife,  ôc  congédia  l'Ambaffadeur  ordinaire  de  la 
République. 

Le  départ  du  Nonce  de  Venife  fut  fuivi  de  celui  des  Jéfui- 
tes ,  des  Théatins ,  ôc  d'une  partie  des  Capucins  qui  voulurent 
garder  l'interdit.  Le  Patriarche  élu  de  Venife  fe  retira  à  Pa- 
doue  ;  mais  les  Religieux  des  anciens  Ordres  refterent  dans 
leurs  Monafteres  fous  la  conduite  de  leurs  Supérieurs  3  ôc  les 
Evêques  ôc  les  Prêtres  célébrèrent  le  Sen'ice  Divin  à  l'ordi- 
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naire.  Un  Décret  du  Sénat  condamna  au  bannllTeraent  à  per- 
pétuité les  Jéfuites ,  pour  avoir  déclamé  dans  leurs  Sermons 
contre  l'Ariftocratie  &  contre  les  maximes  du  Gouvernement 
de  Venife  ;  &  jamais  dans  l'accommodement  qui  fut  fait, 
le  Pape  ne  put  obtenir  le  rappel  de  ces  Pères ,  quelques  inP 
tances  qu'il  en  fit.  Ce  ne  fut  que  dans  la  fuite,  qu'ils  eurent 
la  permiffion  de  revenir  à  Venife  >  comme  je  le  marquerai 
en  finiffant  cet  article. 

Au  dedans ,  le  Monitoire  du. Pape  ne  fit  aucun  effet.  Les 
fujets  de  la  République,  inftruits  par  la  Lettre  circulaire, 
demeurèrent  paifibles  ,  &  le  Sénat  fit  part  de  tout  ce  qui  s'é-- 
toit  palTé  aux  Minières  étrangers  qui  réfidoient  auprès  de 
lui. 

Au  dehors,  les  Minières  de  Venife  furent  informées  par  le 
Sénat  de  fon  différend  avec  Rome,  &  reçurent  ordre  d'er^ 
inftruire  les  Cours  où  ils  réfidoient,.  dans  le  même  tems  que 
les  Nonces  du  Pape  tâchoient  d'obtenir  des  Souverains  la 
permiilîon  de  publier  le  Monitoire  dans  leurs  Etats. 

Sigifraond ,  Roi  de  Pologne ,  déclara  que  la  caufe  de  la 
République  intéreffoit  la  Pologne,  qui  avoit  des  Loix  fem» 
blables  à  celles  dont  la  Cour  de  Rome  s'étoit  offenfée. 
•  A  Vienne,  on  blâma  auffi  le  Pape,  &  l'on  dit  que  de 
pareille  Loix  étoient  obfervée's.  dans  toute  l'Allemagne.  Fran- 
<jois  Sorance ,  Ambaffadeur  de  Venife ,  affifta  à  la  Proceffion 
du  Saint  Sacrement,  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  &  le  Nonce 
fupofa  une  maladie  pour  n'y  pas  afififler..  L*Ambaffadeur  de 
l'Empereur  à  Venife  fe  trouva,  de  fq;i  côté,  aux  Chapelles 
Oc  aux  Proceflions  de  la  Seigneurie.. 

En  France,  le  Nonce  Barberin  demanda  en  vain,  qu'ori 
défendît  l'entrée  des  Eglifes  à  Pierre  Pcîcili^Ambaffadeur  de 
Venife^ 
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En  Efpagne  ,  les  avis  furent  partagés  par  des  raifons  d'Etat 
qu'il  feroit  trop  long  de  rapporter.  Cependant  le  Nonce  eut 
beau  protefter  que  Ci  rAmbafladeur  de  Venife  fe^trouvoit  à 
la  Chapelle  avec  le  Roi  ^  il  fero't  ceTer  l'OiBce  Divin,  on 
conclut  dans  une  aflemblée  de  Thsologiens  chez  le  Cardinal 
de  Tolède,  qu'on  admettroit  ce  Miniftre  à  toutes  les  céié-^ 
jnonies  j  &  cela  fut  exécuter 

Le  Duc  de  Savoye  témoigna  que  la  caufe  de  la  Répu- 
blique de  Venife  étoit  celle  de  tous  les  Souverains  delà  Chié-^. 
cienté» 

Le  Grand  Duc  de  Tofcane  ,  le  Duc  de  Mantoue  ,  le  Ducî 
de  Modene ,  le  Viceroide  Naples  ,  le  Gouverneur  de  Milan  , 
&  prefque  toutes  les  puifTances  d'Italie  parlèrent  d'une  ma-» 
niere  favorable  à  la  République  de  Venife.  Le  Duc  de  Man- 
çoue  ayant  entendu  le  Sermon  d'un  Jefuite  {a)  qui  ofa  dé- 
clamer contre  la  République  de  Venife,  ordonna  à  ce  Reli- 
gieux de  fortir  dans  fix  heures  de  fes  Etats. 

Le  Pape  inflruit  de  cette  difpofition  générale  des  Souverains 
&■  de  la  fermeté  éclairée  de  la  République  de  Venife  ,  ne 
chercha  plus  qu'à  fauver  les  apparences.  Divers  Princes  offri- 
rent leur  médiation. 

Canaye ,  Ambaffadeur  de  France  à  Venife  ,  fous  Henri  IV  ^ 
quiavoit  reçu  de  bons  offices  des  Vénitiens  dans  des  tems 
orageux ,  informa  le  Sénat  des  remontrances  que  le  Marquis 
d^Alincourt,  Ambaffadeur  de  la  m^me  Couronne  à  Rome,  âc 
Jes  Cardinaux  François  ,  avoient  faites  au  Pape  ,  par  ordre  de 
ce  Prince.  Il  ajouta  que ,  fi  le  Sénat  agréoit  la  médiation 
de  fon  Maître,  le  Roi  enverroit  le  plus  grand  Prince  de  France 


j^a)  Louis  Gagliardik 
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à  Rome ,  ou  qu'il  iroit  lui  -  même  acccommoder  ce  dîfF^- 
rçnd.  Le  Sénat  répondit  que  fi  le  Pape,  par  la  révocation  de 
fes  Cenfurcs ,  ne  réparoit  l'injure  qu'il  avoit  faite  à  la  Répu- 
blique,  elle  ne  pouvoit  pas  traiter  avec  lui  ;  qu'elle  n'avoic 
offenfé  perfonne  &  s'étoit  Amplement  défendue  ;  ôc  qu'elle 
feroit  toujours  pour  le  Roi  ce  qu'elle  ne  feroit  jamais  pouc 
aucun  autre  Prince. 

Déjà  Alincourt  étoit  entré  en  négociation  avec  la  Cour  do 
Rome ,  &  il  y  àvoit  lieu  d'efpérer  que  la  France  alloit  déter- 
miner le  Pape  à  fufpendre  l'effet  de  fon  Monitoire ,   lorfque 
FEfpagne  jaloufe  promit  à  la  Cour  de  Rome  de  l'aflTifter  de 
toutes  fes  forces.  Alors  le  Pontife  reprit  fes  hauteurs ,  il  fit 
des  levées  de  gens  de  guerre ,  .&  augmenta  les  garnifons  de 
fes  villes ,  &  particulièrement  celle  de  Ferrare  ^  ville  afl^edion- 
née  à  la  Seigneurie  de  Venife  ;  le  Gouverneur  de  Milan  fit 
aulli  des  levées  avec  oftentation  ,  &  le  Viceroi  de  Naples 
arma  vingt-fix  galères.  Le  Sénat  de  Venife  aflembla  fon  armée 
navale  ,  ôc  leva  beaucoup  de  troupes  ;  il  défendit  tout  tranf- 
port  d'or  &  d'argent,  dans  les  Etats  du  Pape  au-deffus  de  diîC 
ducats  ;  Ôc  il  mit  en  fequeftre  le  revenu  des  Eccléfiaftiques 
abfens. 

La  négociation  ne  laifla  pas  de  continuer  ,  les  différent 
écrits  qui  furent  faits  de  part  ôc  d'autre  l'avoient  fort  avancé. 
La  Cour  de  Rome  fçait  que  les  droits  imaginaires  perdent  tou- 
jours à  être  approfondis  ,  Ôc  elle  pcnfa  qu'il  étoit  de  fon  inté- 
rêt d'abréger  le  tems  de  cette  rude  difcuiïîon  de  fon  autorité. 
Henri  I V  envoya  à  Rome  le  Cardinal  de  Joyeufe  qui  pafT^ 
de  là  à  Venife  ,  pour  mettre  la  dernière  main  à  l'accommode- 
ment. C'eft  à  Venife  >  Ôc  non  à  Rome  ,  que  cette  affaire  fuf 
conclue ,  ôc  cette  feule  circonftance  fut  peu  honorable  pour 
la  Cour  Romaine. 
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La  pr'nc'pale  difficulté  roula  fur  la  manière  de  lever  les 
Cenfures.  Le  Cardinal  Fran<^o  s  propofa  qu'il  iroit  à^Eglife  de 
. faint  Marc  avec  le  Do^e  d<  le  Smat,  qu'il  y  c'idbreroit  une 
Mefle  ,  à  la  fin  de  laquelle  il  donneroit  une  bdncdic  Jon  ,  pour 
•marque  de  la  levée  de  l'interdit.  Le  Doge  répondit  que  la 
République  n'étant  pas  coupable  ,  il  ne  devoit  y  avoir  au- 
cun figne  de  pénitence,  ni  d'abfolution.    Le  Cardinal  répli- 
qua >  que  la  bénédiclion  Apoftolique  ne  devoit 'jamais  être 
cTefufée.  Le  Doge  repartit  que  la  République  ne  la  refufoît 
que  parce  qu'elle  donneroit  lieu  de  croire  qu'elle  étoit  coupâ^ 
t>le  ,  mais  qu'elle  Taccepteroit  avec  refpe£l  dans  toute  autrfc 
occafion.  L'Eminence  s'efforça  en  vain  de  perfuader  au  Sénat 
de  recevoir  une  fimple  bénédidion ,  non  comme  ablblution, 
•inais  comme  bénédi£lion  ordinaire  du  Pape.    Les  Vénitiens 
demeurèrent  fermes  à  la  refufer.  L'accommodement  fut  en- 
£n  conclu  par  l'entremifc  de  la  France  {a) ,  auk  conditions 
iuivantes. 

Il  fut  arrêté  I.  qu*on  raettroit  les  prifonniers  à  l'Ambafla- 
iàcur  de  France ,  avec  proteftation  de  la  part  de  la  Républi- 
que pour  fes  droits.  IL  Que  les  Rdigieux  qui  s'étoient  reti- 
rés feroient  rétablis  ,  à  l'exception  des  Jefuites  &  de  quatorze 
(Moines  qui  étoient  fortis  pour  éviter  la  punition  de  leurfe 
crimes.  III-  Qu'après  la  Déclaration  que  les  Cenfures  étoient 
levées  y  le  Sénat  remettroit  la  révocation  de  la  proteftation  , 
&  nommeroit  un  AmbafTadcur  pour  aller  réfider  auprès  de  Sa 

(a)  Voyez  les  Négociations  de  Canaye  ,  &le  37.*  liv.  de  Phîftoire  de  Thou  ; 
kd  Mnn.  1607.  Ceft  à  cet  accommodement  qu'a  rapport  la  devife  des  jertons  ou» 
furent  frappés  en  France  en  i<5o8.  Le  Corps  étoit  une  plante  de  lys  ayant  des 
branches  &  des  fleurs  fur  lofquelles  tomboit  du  Ciel  une  Couronne  d'olive  dont 
toute  la  terre  fe  trouvoit  couverte.  La  Légende  contenoit  ces  parole:  Cxlurà  lilio , 
liliumque  terris  ,  pour  faire  entendre  que  comme  le  Ci«l  -avoit  dçnoé  la  pai»  à 
fienri   IV,  ceMonarqut  1)  faifoit  régner  iur  la  terre» 
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Sainteté.  ÎV  Qu'on  ne  feroit  aucune  mention  de  la  Lettre 
écrite  aux  villes,  parce  qu'on  ne  pouvoir  pas  empêcher  un 
.  Prince  d'écrire  ce  qu'il  jugeoit  à  propos  à  fes  Sujets  ou  à  fes 
V  Officiers. 

Le  jour  pris  pour  confommer  cette  grande  affaire  étant  ar- 

.  rîvé  5  l'AmbafTadeur  de  France  fe  rendit  (a)  chez  le  Cardinal 

.de  Joyeufe,  le  Secrétaire  Marc  Ottobon  ,  afTifté  de  deux  No-^ 

taires  ,  s'adreflant  à  cet  Ambafladeur  ,  hors  de  la  préfence  du 

Cardinal ,  lui  dit  :  ^^  Voilà  ,  Monfeigneur ,  les  deux  prifonniers 

,»o  que  la  Séréniffime  République  envoyé  à  Votre  Excellence^ 

;«>  en  gratification  du  Roi  Très  -  Chrétien  ;  déclarant  que  c'eft 

»  fans  préjudice  de  l'autorité  qu'elle  a  de  juger  les  Eccléfiaf- 

»  tiques.  »  L'AmbafTadeur  de  France  alla  enfuite  trouver  le 

Cardinal  à  qui  il  préfenta  les  prifonniers.   Joyeufe  lui   dit: 

Monfieur  ,  donne\-Us  à  cet  homme  là ,  montrant  le  Commiffaire 

du  Pape ,  qui  les  toucha  ,  pour  marque  qu'ils  étoient  à  luî. 

Cela  fait ,  le  Cardinal  accompagné  de  l'AmbafTadeur ,  alla  à 

l'afTemblée  où  fe  donnent  les  Audiences  ,  ôc  qu'on  appelle 

le  Collège ,  il  déclara  que  les  Cenfures  étoient  levées ,  le  Doge 

mit  en  fes  mains  la  révo(?Eition  de  la  protefî:ation ,  &  remercia 

le  Roi  Très-Chrétien ,  &  le  Cardinal  qui  les  pria  en  fe  retU 

rant ,  d'envoyer  au  plutôt  un  AmbalTadeur  au  Pape.  Le  même 

jour ,  le  Sénat  nomma  à   cet  effet  le  Chevalier  François 

^Çontarini, 

-^  La  révocation  de  H  prot€fl:ation  étoit  conçue  en  ces  termes  i 
»  Léonard  Donat ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Doge  de  Venife> 
»aux  Reverendiffimes  Patriarches,  Archevêques  &  Evêques^ 
»  Puifque  y  par  la  grâce  de  Pieu^  il  s'el^  enfin*  trouvé  un  moyei^ 

i  (/t)  Le  ai  d'Avril  1607, 

de 
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9d  de  faire  connoître  à  Notre  Saint  Père  le  Pape  Paul  V  ,  la 
»  candeur  de  notre  ame  ,  la  fincérité  de  nos  actions  >  &  notre 
9»  révérence  pour  le  faint  Siège  ^  &  que  Sa  Sainteté  ,  gagnée 
»  par  nos  raifons ,  a  bien  voulu  faire  cefler  la  caufe  de  tous 
»  nos  différends  (  chofe  que  nous  avons  toujours  defirée  ôC 
»  recherchée  très-ardemment ,  comme  les  fils  très-obéifTans 
•»  de  l'Eglife  ,  c'eft  pour  nous  maintenant  un  grand  fujet  de  joie 
w  de  voir  racc.omplifîement  de  nos  juftes  defirs.  Ccft  pourquoi 
»  nous  avons  voulu  vous  en  informer  par  nos  préfentes  Let- 
•3  très ,  vous  avertiflant  que  comme  Sa  Sainteté  a  levé  les  Cen- 
!»  fures  y  nous  entendons  que  la  proteftation  que  nous  fîmes 
»  lorfqu'elle  les  publia ,  refte  abolie  ôc  fupprimée ,  afin  qu'il 
!»  paroifle  par  là,  comme  par  toutes  nos  autres  adions  ,  que 
y>  c'eft  notre  deflein  de  conferver  inviolablement  la  piété  &  la 
y>  Religion  de  nos  Ancêtres.  »  •  .  , 

Ainfi  fut  terminé ,  à  l'honneur  de  la  République,  le  célèbre 
différend  de  Paul  V  &  des  Vénitiens. 

Les  Jéfuites  qui  étoient  demeurés  exilés  de  Venifc  y  fu- 
rent rétablis  au  bout  d'environ  50  ans  (a),  par  l'interceffion 
d'Alexandre  VII  auprès  de  la  Seigneurie  ,  à  qui  ce  Pape  avoit 
donné  des  fecours  contre  les  Turcs.  Le  rappel  de  la  Société 
fut  réfolu  à  la  pluralité  de  1 15  voix  contre  $s  >  ^^^^  qu^ils  aient 
recouvré  leur  première  cdnfidération  ,  fans  doute  parce  qu'on 
fe  fouvient  toujours  que  ces  Pères  aiment  mieux  obéir  aux 
ordres  du  Pape,  qu'aux  Arrêts  du  Sénat. 

(<ï)  pu  Janvier  1657, 


(^ 
♦ 
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SECTION       XL 

Des  Maximes  du  Royaume ,  des  Droits  de  la  Couronne  3 
&  des  Libertés  de  VEglife  de  France, 

L  X  T.       T  L  ne  faut  pas  féparer  ces  mots  :  Libertés  de  VEp;Ufe  de  France  ; 

Jufte   idée   des     ■  ri  o   J 


I 


Libertés defrauce,  X  d'avcc  CCS  autres  teimes  :  Droits  de  la  Couronne.  Les  Au- 
teurs Fran(^ois  qui  ne  les  ont  pas  joints ,  femblent  ne  s'être 
occupés  que  du  foin  de  relever  l'autorité  du  Clergé  de  France 
&  d'empêcher  qu'il  ne  fût  opprimé  par  la  Cour  de  Rome ,  fans 
fe  mettre  en  peine  des  droits  de  la  Souveraineté ,  mais  la  même 
Puiffance  qui  tant  de  fois  eft  venue  au  fecours  des  nos  Evê- 
ques  ,  que  la  Cour  de  Rome  vouloit  opprimer ,  s'eft  armée 
pour  les  réprimer  eux-mêmes  ,  lorfqu'ils  font  devenus  les  op- 
prefTeurs  ,  ou  des  Eccléfiaftiques  du  fécond  ordre  ou  des  peu- 
ples. Tout  citoyen ,  de  quelque  ordre  qu'il  foit  >  a  droit  de 
reclamer  la  juftice  du  Souverain.  Deux  grands  Prélats  dont 
les  noms  feroient  une  autorité  ,  s'ils  étoient  d'accord  ,  ôc 
^u'on  pût  reconnoître  d'autre  autorité  en  cette  matière,  que 
celle  de  la  Religion  ,  de  l'ufage  &  de  la  railoa  ,  donnent  à 
nos  Libertés  des  fondemens  différens. 

L'un  prétend  (a)  que  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane 
confiftent  en  ce  que  la  puiiïance  du  Pape  eft  fubordonnée  aux 
Canons  ,  &  qu'il  ne  peut  pas  déroger  à  ceux  que  nous  avons 
reçus  en  France.  Cet  Auteur  ajoute  que  l'autorité  des  Con- 
ciles généraux ,  foit  qu'elle  foit  fupérieure  ,  foit  qu'elle  foit 
inférieure  à  celle  du  Pape,  ne  fait  rien  à  nos  Libertés- 
Ce)  Marca  de  concord*  Sacerdotïi  6»  Imperii» 
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L'autre  {a)  foutient  qu'encore  que  ce  foit  un  des  points 
cflentiels  de  nos  Libertés  ,  que  la  puifTance  du  Pape  eft  fub- 
ordonnée  aux  Canons ,  ôc  qu'il  ne  peut  déroger  à  ceux  que 
nous  avons  re^us  en  France  ,  cependant  elles  font  principale- 
ment appuyées  fur  ce  principe  :  que  le  Concile  général  a  une 
autorité  fupérieure  à  celle  du  Pape  ,  pour  le  corriger  Ôc  le  re- 
dreffer  dans  certaines  rencontres.  Inutilement  (  dit  ce  fécond 
Ecrivain)  reconuoîtroit-on  que  la  puifTance  du  Pape  eft  fub- 
ordonnée  aux  Canons ,  s'il  n'y  avoir  dans  l'Eglife  une  auto- 
rité qui  pût  le  corriger  dans  certains  cas^  où  fa  conduite  cau- 
feroit  de  grands  fcandales.  De  là  vient  (  continue-t-il  )  que  la 
France  "n'a  jamais  eu  d'armes  plus  efficaces  pour  maintenir  ks 
Libertés  ,  que  l'appel  au  Concile  général  ;  &  de  là  il  fuit  aufli 
(elon  lui  que  la  fupériorité  du  Concile  général  fur  le  Pape 
eft  un  des  principaux  fondemens  de  ces  Libertés. 

♦A  mon  avis ,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  grands  hommes  ne 
donne  une  jufte  idée  de  nos  Libertés  ;  car  quant  à  Marca  (  c'eft 
le  premier  des  Auteurs  dont  je  parle  )  il  eft  difficile  de  com- 
prendre que  ,  dans  l'examen  de  nos  Libertés ,  il  foit  inutile  de 
difcuter  fi  le  Concile  général  eft  fupérieur  au  Pape  ou  non. 
Pour  ce  qui  eft  du  fentimcnt  de  Boffiiet  (  c'eft  le  fécond  )  il 
me  femble  qu'il  n'auroit  pas  dîi  prétendre  qu'il  foit  moins  im- 
portant que  le  Pape  foit  fubordonné  aux  Canons  que  nous 
avons  reçus  ,  qu'au  Concile  général.  Qui  corrigerdit  le  Pape  y 
dit- il,  s'il  n'étoit  pas  fubordonné  aux  Conciles  généraux? 
Perfonne.  Mais  nos  Libertés  n'en  feroicnt  pas  moins  à  cou- 
veit  j  puifque  nous  n'en  aurions  pas  moins  le  droit  de  ne  pas 
obéir  au  Pape  dans  les  chofes  où  nous  ne  lui  devons  point 

{d)  Bofluet,  Defenf,  Cleri  Gallïcarù.  T.  a.  L.  15.  C.  ij. 
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d'obéiiTance.  Nous  nous  conduirions  fans  appeller,  comme 
nous  nous  conduifons  en  appeilant  ;  Ôc  l'autorité  Souveraine- 
y  pourvoiront  fur  les  lieux. 

Les  droits  &  les  Libertés  de  France  ne  font  pas  des  précau- 
tions de  politique  utiles  à  oppofer  à  quelque  entreprife  de  la 
Cour  de  Rome.  Nos  pères ,  en  marquant  leurs  ufages  par  le 
mot  de  Libertés  ,  ont  Amplement  voulu  défigner  cet  état  con-" 
traire  à  la  ferv'itude ,  oh  la  Cour  de  Rome  a  tant  de  fois  en- 
trepris de  réduire  les  François  y  &  où  elle  a  en  effet  réduit  plu- 
fieurs  autres  Royaumes.  Nos  Libertés  font  aufli  anciennes  que 
TEglife.  Ce  font  des  vérités  que  leur  antiquité  &  leur  con- 
formité avec  la  raifon  doivent  maintenir  dans  tous  les  tems  &. 
dans  tous  les  lieux  ^  parce  que  la  gloire  des  Etats ,  le  bon- 
heur des  Peuples  ,  &  l'intérêt  de  la  Religion  en  dépendent^ 
Ce  font  les  refles  précieux  de  la  difciplinc  des  premiers  fie- 
clés.  Ce  font  les  anciennes  règles  Canoniques  ,  reçues  autre- 
fois dans  toute  l'Eglife ,  que  le  peuple  François  a  confervées^ 
plus  precieufemcnt  que  toute  autre  Nation.  Ce  font  enfin  les 
principes  de  la  Religion  ôc  du  Gouvernement  dans  toute  leur 
pureté  ,  les  règles  fondamentales  des  Monarchies  >  &  les  con- 
féquences  qu'un  ufage  raifonnablc  en  a  tirées  :  aînfi  ,  ce  que 
les  François  appellent  les  droits  G  les  Libertés  de  l'Eglife  de  Fran- 
ce ,  ils  pourroient  Tappeller  :  Règles  de  Religion  ;  Loix  fon- 
damentales ;  Maximes  de  Droit  pubHc ,  Droit  commun  ;  Cou- 
tumes imprefcriptibles. 

Dans  l'Eglife ,  la  liberté  primitive  confifîc  à  ne  dépendre 
que  des  Loix ,  &  renferme  eflentiellement  deux  idées  :  l'une 
de  la  foumiflîon  légitime  des  inférieurs  à  ceux  qui  ont  droit  de 
les  gouverner,  foumilTlon  qui  bannit  l'indépendance  &  le 
libertinage  ^  par  une  jufte  fubordination  :  l'autre ,  de  TaiFran- 
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chiflement  du  pouvoir  arbitraire ,  affranchilTement  qui  exclut 
dans  les  Supérieurs  la  domination  tyranniquc  ;  ôc  dans  les  infé- 
rieurs Tefclavage  fans  règles  &  fans  bornes.  Les  Libertés  de 
France  confiftent  à  obéir  aux  Pafteurs  légititimes ,  à  l'abri  de 
quelques  droits  imprcfcriptibles ,  ôc  de  quelques  principes  im- 
muables ,  appuyés  fur  la  révélation  ôc  confacrés  par  la  tradi- 
tion de  tous  les  fiecles  ;'  droits  ôc  principes  aufquels  il  n'y  a 
pas  lieu  de  craindre  que  l'Eglife  univerfelle  donne  jamais  at- 
teinte, parce  qu'elle  ne  peut  rien  contre  la  vérité  Ôc  contre- 
i'inftitution  de  J.  C. ,  ôc  que  ce  que  Dieu  a  établi  ne  peut  être 
détruit  par  une  moindre  autorité  {a). 

Les  François  ont  penfé  que  leurs  pères  étant  nés  libres  , 
ôc  n'ayant  jamais  connu  d'autres  règles  que  les  anciens  Ca- 
nons ,  dévoient  conferver  des  ufages  dont  ils  ne  voyoient  pas  < 
les  commencemens.  Ils  ont  reconnu  dans  le  Pape  ,  cjief  des 
Evêques  toute  l'autorité  que  les  Apôtres  ôc  les  anciens  Con- 
ciles ont  reconnue  en  lui,  ôc  ils  ont  mis  à  fon  autorité  les 
mêmes  bornes  que  l'antiquité  y  amifes,  LaifTant  aux  pays  d'obé- 
dience la  foumiflion  aveugle  à  tous  les  Décrets  de  Rome  ; 
ils  ont  fait  confifter  leur  propre  liberté  à  ne  reconnoître  de 
domination  abfolue  que  celle  de  leurs  Rois  ;  à  ne  recevoir  de 
Loix  étrangères  que  de  la  main  de  leurs  Souverains  ;  à  rejet- 
ter  les  prétentions  des  Papes  fur  le  temporel ,  l'infaillibilité 
qu'ils  s'attribuent ,  ôc  l'autorité  defpotique   qu'ils  voudroient 
établir  fur  toute  l'Eglife  ;    à  fe  conformer  à  la  difpofition 
des  anciens  Conciles  qui  marquent  précifément  que  les  nou- 
veaux Décrets  ne  peuvent  rien  contre  les  anciens. Canons  (6  )  f 
ôc  à  prendre  pour  règle  ce  que  l'Eglife  a  prefcrit  pendant  les 

(  <î  )  Ejus  e(l  nolle  cujus  efl  velle, 

^b\  Contra  Canones  Pragmatica  Conjlitutiones  non  vaîebur.t,  Concil.  Calced.  A^.  4* 
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huit    premiers  fiecles  ,  plutôt  que  ce  qu'elle  a  toléré  depuis 
en  gémiflant  &    qu'elle  s'efforce  de  corriger. 

L'Egiife  de  France ,  de  fon  côté ,  pénétrée  des  vrais  prin- 
cipes de  l'obéifTance ,  de  la  foumiflîon  j  ôc  de  la  fidélité  due 
au  Souverain ,  n'a  jamais  permis  que  fes  membres  renverfaf- 
fent  les  Loix  de  l'Etat.  De  cet  accord  de  l'Empire  ôc  du  Sa- 
ccrdoce  a  réfulté  l'amour  des  peuples  pour  le  Prince,  &  la 
faveur  du  Prince  pour  l'Eglife.  Le  Sacerdoce  a  fandifîé  la 
Royauté  ,  ôc  la  R^oyauté  a  protégé  le  Sacerdoce.  Si  Pon  a 
été  quelquefois  à  la  veille  d'une  révolution,  le  nuage  s'eft 
difÏJpé  ,  dès  qu'on  s'eft  tourné  du  côté  de  la  règle. 

La  nation  Françoife  a  garanti  ^  par  fa  puiffance  Ôc  par  fa 
piété ,  l'Eglife  univerfelle ,  des  atteintes  de  fes  ennemis ,  ÔC 
'fa  propre  liberté  que  beaucoup  d'autres  nations  ont  perdue. 
Seule  entre  les  Nations  Catholiques  ,  la  France  a  fçû  confèr-- 
ver  d'anciens  droits  qui  lui  étoient  autrefois  communs  avec 
toutes  les  Eglifes,  ôc  en  les  confervant,  leur  a  donné  le  nom 
de  la  Nation  ;  feule  entre  toutes  les  Eglifes  du  monde  ,  la  Na- 
tion Françoife  a  la  gloire  de  ne  s'être  jamais  féparée  de  l'u- 
nité de  l'Eglifq  Catholique  :  ainfi ,  le  titre  de  Libertés  de  l'Eglife 
de  France  mangue  dans  Pufage  des  François  ^  que  la  France 
eft  Tafyle  de  l'Eglife,  ôc  que  les  Rois  de  cette  grande  Mo- 
narchie font  les  jufles  défenfeurs  de   fa  liberté.    Nous  ne 
pouvons  pourtant  pas  nous  glorifier  d'avoir  gardé  de  tout  point 
l'ancienne  difcipline.  Si  la  France  n'a  jamais  pu  fe  réfoudre 
à  pHer  fous  le  joug  de  la  Cour  de  Rome ,  il  n'eft  rien  que  les 
Papes  n'ayent  tenté  pour  l'affervir.  Cette  Cour,  par  une  lon- 
gue perfeverance  à  foutenir  fes  prétentions  ,  a  introduit  parmi 
nous  quelques  ufages  inconnus  à  nos  pères.  Mais   toujours 
eiî:-il  certain  que  >  dans  les  occafions  principales ,  les  Parle- 
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mens  y  ont  formé  de  grandes  oppofitions.  Des  circonftances 
favorables  nous  pourront  rendre  ce  que  nous  avons  perdu  d« 
nos  Libertés ,  fans  altérer  notre  Religion.  Ce  fera  au  contraire 
la  rendre  plus  pure  ,  en  la  rendant  plus  conforme  à  l'Efprit  de 
TEvangile,  ôc  nous  rapprochant  davantage  de  la  perfection*, 
des  premiers  tems. 

Les  Anciens  avoient  accordé  quelques  privilèges  au  fiege        \^^\ç,\ 
de  l'ancienne  Rome  ,  à  caufe  que  cette  ville  étoit  la  Capi-  ''°?'  ^•'"s^f  ^y 

■'  ■*  r        uliquerquclleslont 

taie  de  l'Empire  Romain ,  &  commandoit  aux  autres  Villes  Ifucoif/deRÔmt 
de  l'Univers.  C'eft  l'expreflion  d'un  Concile  (a).  Nos  Rois  \^t^^^. 
ont  quelquefois  aufli  accordé  aux  Papes  par  des  raifons  par-  ^'* 
ticulieres  >  des  privilèges  que  les  Papes  n'avoient  ^  ni. par  la 
prérogative  de  leur  Siège  ,  ni  par  les  anciens  Canons.  Les  Pa- 
pes ,   dans  la  fuite  ,  ont  regardé  ces  privilèges  comme  l'ap- 
panage  pour  ainfi  dire  ,  de  leur  Siège  ;  ils  en  ont  fait  leur  droit 
commun  ,  &  ils  ont  appelle  privilèges ,  à  notre  égard  ,  ce 
qui  n'étoit  qu'une  réferve  ou  une  condition  à  la  grâce  que  nous 
leur  avions  accordée. 

Pour  bien  juger  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  il  faut 
diftinguer  les  droits  que  nous  avons  confervés  comme  des 
feftes  précieux  de  l'ancienne  difcipline  &  du  droit  commun , 
d'avec  ce  qui  n'a  été  établi  que  par  des  vues  d'intérêt,  ou  qui 
n'eft  fondé  que  fur  des  reglemens  particuliers  faits  dans  le 
tems  de  la  conuption  &  de  la  difcipline  ;  &  après  que  les 
Papes  ,  à  la  faveur  de  l'ignorance  fuperftitieufe  des  peuples  , 
des  Princes  ,  6c  du  Clergé  même ,  ont  ofé  fe  foumettre  les 
Souverains.  Le  corps  des  anciens  Canons  que  les  François 


(/i)  Scil  fcmorîs   Ronuc  quoi  ttrbs  illa  împeraret  ,  Patres  jur*  privilégia   tri' 
iuerunt. 
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prennent  pour  règle  de  leur  conduite  ,  c  eft  le  Code  unîver- 
fcl  reçu  &  approuvé  par  le  Concile  de  Calcédoine  ,  connu 
fous  le  titre  d'ancie?i  Code  des  Canons,  Tout  y  refpire  cette  loua- 
ble fîmplicité  des  premiers  tems  où  les  hommes  ,  fans  difpu- 
ter  furleurs  devoirs ,  fe  contentoient  d'appercevoir  la  règle  pour 
fe  croire  obligés  de  la  pratiquer.  Qu'on  ne  dife  donc  pas  que 
les  Libertés  des  François  font  des  exceptions  au  Droit  commun 
de  TEglife  ,  elles  font  au  contraire  l'ancien  Droit  commun  ;  ôç 
le  nouveau  Droit  Canonique  n'eft  le  Droit  commun  que  dans 
les  Etats  où  il  a  été  introduit. 

Les  Ultramontains  difcnt  que  nous  fommes  obligés  d'ex- 
pliquer quelles  font  nos  Libertés  ,  en  quoi  elles  confiftent  y 
combien  nou5  en  avons.  Si  c'étoient  des  privilèges  contre  Iç 
Droit  commun ,  fans  doute  nous  ferions  obligés  de  juftifîer 
que  nous  avons  un  tel  &  tel.  privilège  en  particulier  ;  mais 
nos  Libertés  ne  confiftent  que  dans  le  Droit  commun  même  ; 
6c  elles  ne  viennent  que  du  fage  refus  que  nous  avons  faiç 
de  nous  foumettre  à  toutes  les  prétentions  de  la  Cour  de 
Rome.  Ce  n'eft  donc  pas  à  nous  à  juftifier  que  nous  ayons  un 
privilège  particulier   contre  cjiaque    prétention    particulière, 
Ceft  à  la  Cour  de  Rome  à  prouver  qu'elle  a  les  droits  qu'elle 
veut  exercer  ;  car  en  bonne  Logique  comme  en  Droit ,  c'eft: 
à  celui  qui  d^emande  à  prouyer  que  la  chofe  demandée  lui 
appartient  (a), 

Dira -t- on  que  les  Papes  nous  ont  donné  le  privilège  de 
foutehir  qu'ils  n'ont  aucun  droit  fur  le  temporel  j  qu'ils  font 
obligés  d'obéir  aux  Conciles  généraux,  que  nous  ne  devons 
recevoir  leurs  Légats  qu'après  avoir  examiné  leurs  pouvoirs  ^ 

^  <î  )  Altori  încumbh  onus  probofufû 

que 
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que  la  puifTance  des  Papes  n'eft  point  abfolue  &  fans  bornes, 
mais  qu'elle  doit  être  limitée  par  les  anciens  Canons  ;  que  les 
premières  Ddcrétales  font  des, inventions  de  l'efprit  humain  , 
pour  donner  aux  Papes  des  pouvoirs  inconnus  aux  premiers 
fiécles  ;  que  les  Evêques  fuccefleurs  des  Apôtres  ont  re<;u 
de  Jefus-Chrift  le  droit  de  juger  avec  le  Pape  les  matières 
de  Religion  ?  Voilà  un  abrégé  de  nos  Maximes,  c*eft-à-dire 
la  doctrine  des  Apôtres,  qui  a  été  enfeignée  dans  tous  les 
tems  par  i'Eglife  de  France.  Où  eft  l'Induit,  le  Concile,  le 
Concordat,  dans  lequel  des  Papes  &  des  Rois  ont  donné 
naifTance  à  ces  maximes  ?  Quel  eft  l'Hiftorien  qui  ait  laifle  à 
la  poftérité  le  nom  du  Pape  &  du  Roi ,  qui  font  convenus 
que  ces  principes  feroient  la  règle  de  nos  mœurs  ? 
'  Boniface  VIII.  a  fait  une  Conftitution  (  j  ) ,  par  îaquelle  il 
déclare  que  tout  fidèle  doit  croire,  de  nécefRté  de  falut,  que 
la  puifTance  temporelle  eft  foumife  au  Pape,  même  dans  le 
temporel  ;  que  le  Pape  a  les  deux  glaives  ,  &  qu'il  peut  infti- 
tuer  ôc  deftituer  les  Rois.  Nous  n'avons  pas  befoin  de  jufti- 
lîer  ,  par  un  privilège  exprès ,  que  nous  ne  fommes  pas  fou- 
jtiis  à  cette  Conftitution ,  &  que  nos  Princes  n'y  font  point 
fujets.  Il  nous  fufRt  de  foutenir  que  cette  prétention  eft  nou- 
velle ,  &  que  les  anciens  Canons  n'ont  point  donné  -au  Pape 
un  pareil  droit.  Quand  J.  C.  lui-même  ne  nous  auroit  pas' 
appris. que  fon  Royaume  n'eft  pas  de  ce  monde,  quand- il 
n'auroit  pas  défendu  tout  efprit  de  domination  aux  Chefs  de 
fon  Eglife,  la  feule  nouveauté  de  la  prétention  fuffiroit  pour 
juftifier  notre  liberté. 

,  J_es  Papes  prétendent  que 'leurs  Conftiiu^ions  ont  force  de 

•   ^  -,  -  -     .  ^  ;  j^ 

{/<»)  Bulle  Umm  fan&am  îit  Extr»  Çp;7i,  rapportée  ci-devant. 

Tome  Fil         '  GG^g 
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'  loi  dans  toute  rEglife  :  av#ns  -  nous  befoin  d'un  privilège  qui 

nous  difpenle  de  recevoir  celles  qui  font  contraires  à  nos  in-^ 
térêts ,  aux  anciennes  règles ,  ôc  aux  premières  idées  que  nous 
j^vons  re(^ues  lorfqu'on  nous  a  inftruits  à  la  Religion  ?  Il  nous 
fufiit  que  l'ancienne  difcipline  de  l'Eglife  nous  apprenne  ,  que 
le  Gouvernement  Ecçléfiaftique  n'eft  pas  un  gouvernement 
abfolu  qui  dépende  de  la  volonté  d'un  feul>  que  les  Evêque» 
font  Juges  avec  le  Pape,  Ôc  que  nulle  loi  ne  peut  avoir  d'exé- 
cution extérieurement  dans  aucun  Etat^  que  par  la  volonté 
d;u  Souverain,  qui  y  commande.  Les  hommes  naiflent  libres; 
fîRome  prétend  des  droits  fur  eux,  c^eft  à  Rome  à  les  juftifîer, 
^.  non  pas  k  eux  à  prouver  leur  liberté.  Qu'elle  faife  voir  les 
titres  qu'elle  a  pour  les  en  priver^ 

■Je  le  àfs  en  un  mot,  nous  avons  autant  de  Libertés,  que 
les  Papes  ont  eu  ou  pourront  avoir  de  prétentions  nouvelles. 
Entrons  néanmoins  dans  le  détail. 
Lxiii.  Les  droits  de  la  Couronne  &  les  Libertés  de  l'Eglife  Galli^- 

Cituj    principes  o 

fondamentaux  des  ç^^^ç  q^^j.  pQ^y  fondemcut  Ic  dtoit  commun ,  ôc  une  pofTeiîîon 

dioits  de  la  Cou-  l  j  t 

té"deVtgUf«"c  q"i  ^e  Pe^^  ^-^"S  l'obfcurité  des  fiécles,  &  qui  eft  foutenue 
par  les  Conciles  de  France  ,  par  les-  Déclarations  du  Clergé 
François,  par  les  Ordonnances  des  Rois,  Ôc  par  les  Arrêts 
des  Cours  Supérieures  de  ce  Royaume.  Ces  droits  &  ces* 
Libertés  dérivent  de  cinq  principes  fondamentaux. 

Le  premier,  que  le  Roi  eftfeul  &  unique  Souverain  éta-* 
bli  de  Pieu  pour  gouverner  fbn  Royaume  ;  qu'il  n'a  point  de 
Supérieur  fur  la  teire  ;  que  c'eft  à  lui  feul  d'ordonner  fouve- 
rainement  de  tout  ce  qui  regarde  diredement  ou  indirede- 
raent  le  t^upordL,.  la  police  defes  Etats  r  la  jufticc.  dueàfes 
fiijets ,  &  le  repos  de  fon  peuple. 

Le  fécond^  que  le  Roi;  comme  RoiTrès-CErétIen.  &  Fils 


fiance. 
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aîné  de  l'Eglifc  ,  a  la  protc£Uon  des  Canons  ,  le  droit  de  dé- 
cider fur  tout  ce  qui  regarde  la  difcipline  extérieure  de  l'Egli- 
fc ,  ôc  de  faire  des  loix  pour  en  maintenir  l'ordre ,  &  pour  en 
punir  le  violement. 

Le  troifieme  ,  que  le  pouvoir  que  J.  C.  a  confié  à  TEglife  > 
tÙ.  purement  fpirituel ,  ôc  ne  s'étend  dirc^Slement  ni  indireclc- 
fnent  fur  les  chofes  temporelles  (a). 

Le  quatrième  ,  que  la  puifTance  qu'a  le  Pape  comme  Chef 
de  l'Eglife ,  doit  être  exercée  conformément  aux  Canons 
reçus  de  toute  l'Eglife  ,  &  que  lui-même  eft  fournis  au  juge-, 
ment  du  Concile  univerfel  {b). 

Le  cinquième ,  que  le  Clergé  de  France  n*a  pris  de  tout 
tems  &  ne  prend  encore  pour  règle  de  fa  conduite ,  de  fea 
mœurs  ,  &  de  fes  opinions  ,  que  les  Canons  dont  l'ufage  s'efl 
perpétué  dans  l'Eglife  de  France ,  par  une  tradition  fure  ôc 
confiante  (c). 

Suivant  ces  principes  fondamentaux  de  la  Monarchie   &       i*iv. 

*  *  Conclu fioni  ^uj 

de  l'Eelife  de  France,  la  puifTance  du   Roi  doit  régler  le  fe dcduirent de cej 

O  r  o  principes  fond»» 

temporel,  les  faints  Décrets,  ordonner  de  et  qui  efl:  fpiri-î 
tuel  ;  ôc  l'autorité  Eccléfiaftique  ,  recourir  à  là  protedion  du 
Souverain  pour  tout  ce  qui  eft  extérieur ,  ôc  pour  Tobferva-* 
tion  des  Loix  de  l'Eglife  ,  dont  la  pratique  peut  influer  fur  la 
police  extérieure  (J).  De  ces  cinq  principes  fondamentaux 
coulent  ces  Conclufions  qui  en  font  comme  autant  de  confé- 
quences. 

L  Qu'il  n'appartient  qu'au  Roi  d'ordonner  ou  de  permettra 

(a)  Dcclaratiart  du  Cfergé  de  France  de  i^8i. 

(y)ibid. 

(  c  )  Ibidem, 

(  d)  Ru  vmnts  aliter  tut  et  effe  non  pejfunt  ut  ^x  ai  ilv'itialh  eonjejjlgnem  pert^ 
fum  6*  Regia  6»  Sacerd»talis  defeniat  aurorùas»  S,  Le»,  in  Cap.  Re$  omnes  23  quccjl.  / 
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dans  fes  Etats  les  aflemblées  du  Concile  National  >  des  Coii-3 
ciles  Provinciaux  &  du  Clergé. 

IL  Que  ni  nos  Rois  ,  ni  leurs  Officiers  ne  peuvent  être 
fujets  à  aucune  excommunication ,  pour  tout  ce  qui  regarde 
Texercice  de  leurs  Charges  ;  que  nos  Rois  ne  font  comptables 
à  perfonne  fur  h  terre  de  l'ufage  de  leur  puiflartce  ;  que  les 
Officiers  du  Roi  ne  font  comptables  de  l'exercice  de  leur  au- 
torité qu'au  Roi  dont  ils  la  tiennent  ;  que  le  Pape  ne  peut  pas 
mettre  le  Royaume  en  interdit  ;  qu'il  ne  peut- exercer  en  ce 
Royaume  aucune  jurifdidion  immédiate;  &  que  les  excom* 
munications  &  les  interdits  peuvent  êu-e  déclarés  abufifs  pal 
les  Officiers  Royaux. 

go, Aucun  de  nos  Rois  de  la  première  race  n'a  vu  employer  la 
voie  des  ;(î^nfufes  contre â\u.  .  i  '■;-  ^j  ».  ^ 

^,  Sous  la  féconde,  il  faut  fe  rappeller  le  fouvenîrdb  k  Lettre, 
généreufe  que  plufieurs  Evcques  de  France  écrivirent  autre-^ 
fois  au  Pape  Grégoire  IV.  Les-enfans  de  Louis  le  Débon- 
naire attirèrent  ce  Pontife  erj  France,  &  ils  vouloient  l'enga- 
ger à  excommunier  le  Roi  êc.les  Evêques  de  fon  parti.  Si  roui 
vene\  (  lui  écrivirent  ces  Prélats  )/JOMr  excommunier  lé  Roi  y  vous 
vous  en  retournerez  vous-ntéme,  epec.ommunié  {a),  Grégoire  répli- 
qua .  qu'il  ne  venoit  que  pour  pacifier  toutes  chofes  ;  &  il 
moyenna  en  effet  la  paix  pour  quelque  tcms  entre  le  père  ÔC 
les  enfans.  Lothaire  eft  le  premier  Roi  de  France  qui  ait  été 
excommunié.  Ce  fut  par  le  Pape  Nicolas  L  pour  avoir  répu- 
dié fa  femme  légitime»   C'èft  la  première  brècHe  qui  ait  été 

( a)  Si  excommunîcaturus  vents  ,  tu  ipfe  ablbîs  excommunîcatus.  Réfolution  vrai» 
jnent  généreufe  dont  l' Hiftoire  d'Allemagne  fournit  aufli  un  exemple.  Elle  nous  ap- 
prend que  les  Evêques  de  LomljarUie  mépriférent  en  1076  l'excommunication  que 
le  Pape  avoit lancée  contre  eux:  &  que  s'étant  aflemblés  à  Pavie,  ils  l'excommu- 
jjierent  lui-même  §C  le  déclarèrent  mtrus  dans  le  Souverain  Poiwificat.  Voyez  ïmi' 

|oire  d^Allemai^njg^par  Sp;reaX^—  '      "  * 

ii  ■o'^^jO 
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faîtes  aux  Libertés  de  TEglife  Gallicane:  cependant  le  Pape 
n'ofa  hazarder  fon  cxcommiinicat'ron  fur  fa  propre  autorité, 
&  il  la  fit  confirmer  par  l'afiemblce  des  Evêques  de  France. 
Le  Pape  Urbain  Tl  ufa  de  la  même  précaution  lorfqu'il  ex- 
communia Philippe  I  ;  ôc  Philippe  Augufte  fut  auflî  excom^. 
munie  avec  les  mêmes  formalités. 

Depuis  ce  tems-là,  les  Rois  Très-Chrétiens  foutinrent  mieux 
leurs  droits.  Benoit  XII  ayant  ccnfuré  le  Roi  Charles  Vf, 
&  mis  le  Royaume  en  interdit,  le  Parlement  de'Paris  or- 
donna (a)  que  la  Bulle  fût  lacérée.  Jules  II  ayant  lancé  une 
excommunication  contre  Louis  XII,  l'AfTemblée  générale 
du  Clergé  tenue  à  Tours ,  cenfura  les  Cenfures  de  Jules  II  ; 
Ôc  l'excommunication  de  ce  Pape  fut  jugée  û  invalide  parle 
"Concile  de  Latran  (b)  &c  par  Léon  X.  fuceffeur  de  Jules , 
que  les  Ambaffadeurs  du  Roi  afliftérent  à  ce  Concile,  fans 
qu'il  fût  quefîion  d'abfoudre  le  Monarque  de  l'excommu- 
nication. Henri  IV  fut  excommunié  (c);  mais  le  Parlement 
de  Paris  s'oppofa  à  la  Bulle  du  Pape  ;  6c  fi  Henry  requt  dans 
la  fuite  l'abfolution  de  l'excommunication ,  on  fçait  que  ce 
fut  la  confidération  prife  de  ce  que  ce  Prince  avoit  été  Pro- 
teftant ,  ôc  la  fituation  fàcheufe  de  fes  affaires  qui  Ty  oblige- 
Tent.  Comme  les  Rois  de  France  (dit  le  P.  de  la  Rochefla- 
^  vin  )  ont  obtenu  ce  privilège  des  Papes  de  ne  pouvoir  être 
9*  par  eux  excommuniés,  ainfi  qu'il  en  afpert  par  les  Bulles 
»  des  Papes  Clément  V,  ôc  Alexandre  V  ,  qui  ont  été  de- 
^  puis  confirmées  par  fept  Papes  confécutivement  ;  f(^avoir  , 
»  Grégoire  VIII,  IX ,X,& XI ,. Clément  IV,  Urbain  Y, 

'.   (.^)  Par  un  Arrêt  de  Taa  T4o8,  ""^  ''^' 

(\^  En  1513.  -^ 

(O  En  i5^H 
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•0  Benoît  XII  y  defquels  les  Bulles  font  encore  au  Tréfor  dé 
vi  France ,  ce  privilège  a  été  étendu  à  leurs  Parlemens  qui 
•»  repréfentent  le  Roi  en  la  Juftice  fouveraine  ;  &  encore  aux 
»>  autres  Officiers  Royaux ,  pour  ce  qui  touche  l'exercice  de 
».  leurs  Jurifdiâ-ions  ôc  Charges;  de  façon  qu'ils  font  exempts 
»  &  ne  font  compris  aux  monitions  générales  (a). 

Il  eft  dit  dans  un  Arrêt  rendu  contre  l'Evêque  de  Chartres 
en  1^6^  y  &  dans  les  articles  propofés  en  raffemblée  de  faint 
Germain-cn-Laye  en  1585  ,  que  les  Officiers  Royaux  jouif- 
fent  du  privilège  d'être  à  couvert  de  toutes  cenfures  ,  par  une 
pofTcffion  immémoriale  (6). 

Pithou  avance  la  même  chofe,  ôc  foutient  que  toute  ex-^ 
communication  lancée  contre  nos  Souverains  ou  leurs  Offi- 
ciers ,  faifant  les  fondions  de  leurs  Charges ,  eft  nulle  &  iH' 
valide. 

L'Evêque  de  Caftrcs  ayant  excommunié  deux  Confeiller» 
de  Touloufe ,  fut  condamné  par  un  Arrêt  en  i^pp  à  dix  millç 
livres  d'amende  ,  &  à  les  abfoudre  (c). 

Jean  Imbert,  Prêtre  >  ayant  enlevé  à  Arles  un  enfant  de  fîx 
ans  pour  le  faire  fervir  aux  plus  infâmes  débauches  3  le  père 
de  cette  innocente  viûime  n'en  fut  pas  plutôt  inftruit  qu'il  en- 
treprit le  malheureux  qui  avoit  porté  le  fcandale  dans  fa  fa- 
mille. L'Official  fe  faifit  d'abord  de  l'affaire  ,  ôc  ordonna  aux 
Parties  de  procédq:  devant  lui  ;  mais  le  Parlement  cafla  fa 
Sentence  le  22  de  Mars  i6'oi  fur  l'appel  comme  d'abus  qui 
en  fut  interjette  ;  ôc  dès  le  p  d'Avril  le  fcélérat  revêtu  du  f*- 
cerdoce,  expia;  fon  crime  par  une  mort  moins  honteufe  encore 

(<z)  La  Rocheflavîn.  Ch.  4  du  Liv.  X.  des  Parlemens  de  France. 
(h)  Tome  I.  des  Mémoires  pour  fçryir  à  l'hiû.  Êcclef.  depuis  1600  11^ Va 
1716.  p.  4.  f    -*.     . 
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que  la  pafTion  qui  le  lui  avoit  fait  commettre.  Paul  Hurauît 
de  l'Hôpital,  Archevêque  d'A'X,  avoit  refufé  de  le  dcgrader, 
prétendant  que  le  jugement  s'étoit  fait  contre  les  règles.  Il 
foutint  même  qu'en  arrêtant  le  coupable,  on  avoit  violé  l'im- 
munité Eccléfiaftique  dont  la  Provence  ,  félon  lui,  joui/Toit 
aufTi  bien  que  l'Italie;  &  ce  fut  fur  ce  principe  qu'il  déclara  le 
i  5  d'Avril  que  les  Juges  qui  avoient  affidé  au  procès  avoient 
encouru  lescenfures.  Le  Procureur-Général  repréfenta  au  Par- 
lement d'Aix  qu'un  tems  avoit  été  que  les  Papes  avoient  em- 
ployé le  glaive  fpiritucl  contre  les  Princes  ôcles  Alagiftrats  éta- 
blis par  eux;  mais  que  les  Seigneurs  &  tous  les  Ordres  du 
Royaume  s'étoient  fortement  oppofés  à  fes  entreprifes;  qu'on^ 
n'a^oit  jamais  vu  qu*un  Evêque  fujet  du  Roi,  &  qui  lui  a  prêt^ 
ferment  de  fidélité  eût  rien  entrepris  contre  lui  ou  contre  ceux 
fur  qui  il  fe  décharge  du  foin  de  rendre  la  juflice  ;  &  que  l'on 
ne  devoit  pas  fouffrir  un  attentat  pareil  à  celui  du  Prélat ,  dont 
les  conféquences  pouvoient  être  pernicieufes  ,  &  quibleflbient 
également  l'autorité  du  Souverain  &  la  tranquillité  publique. 
Sur  cela  on  cita  l'Archevêque  ;  &  comme  il  ne  comparut  point, 
îe  Parlement  déclara  les  ccnfures  abufives,  &  lui  ordonna  de 
les  révoquer  en  préfence  des  mêmes  Prêtres  devant  qui  il  les 
avoit  portées  j  &  d'en  mettre  dans  trois  jours  un  a6le  en  bonne 
forme  au  Greffe  du  Parlement ,  fous  peine  de  dix  mille  écus 
d'amende  pour  ccttt  fois ,  &  de  confifcation  de  tout  fon  tem- 
porel au  profit  du  Roi  en  cas  de  récidive.  L'Archevêque  ne 
fe  rendit  pas  d'abord,  quelques  remontrances  que  lui  pu/Tent 
faire  à  ce  fujet  deux  Confeillers  que  le  Parlement  lui  avoit 
députés.  Il  aflura  enfuite  qu'il  avoit  révoqué  de  vive  voix  fon 
excommunication  ;  mais  il  protefta  en  même  tems  de  nullilé 
contre  l'Arrêt.  Enfin  le  8  de  Mai  >  il  fit  tout  ce  que  le  Pair 
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lement  avoît  ordonné    qu'il   feroit   {a). 

En  1606,  le  Cardidal  de  Sourdis  n'eut  pas  plutôt  fulmina 
les  Cenfures  Eccléfiaftiques  contre  quelques  Confeillers  du 
Parlement  de  Bordeaux ,  qu'il  vit  fon  temporel  faifi  (  b  ). 

On  en  ufa  de  même  en  16 2j  avec  TEvêque  de  Verdun^ 
Ôc  depuis  avec  celui  de  Pamiers ,  qui  eut  fi  peu  d'égard  aux 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  dans  l'affaire  de  la  Régale  (c).. 

IIL  Que  lorfque  les  Evêques  &  les  autres  Pafteurs  abu- 
fent  de  leur  caractère  &  font  quelque  a^le  de  Jurifdidion 
qui  bleffe  les  autres  EccléfiaftiqueSj  ou  quelque  entreprife  fur 
les  Laïques ,  le  Roi  ôc  fous  fon  autorité ,  les  Juges  Royaux  « 
peuvent  déclarer  abufifs  les  21.Q.CS  Eccléfiaftiques ,  faire  faifii* 
le  temporel  des  Bénéficiers ,  &  réprijner  leurS  entreprifes  pan 
toutes  les  voies  que  la  Juftice  &  la  prudence  infpirent. 

IV.  Que  les  Officiers  Royaux  peuvent  juger  &  punir  un 
Officier  du  Roi  ^  pour  un  délit  commis  en  l'exercice  de  foil 
Office,  quoique  cet  Officier  foit  Clerc» 

V^  Que  nos  Rois  font  les  Fondateurs ,  les  bienfaiteurs  , 
&  les  gardiens  des  Eglifes  de  leurs  Etats  ;  que  le  droit  de 
Régal  eft  un  droit  de  la  Couronne  auffi  ancien  que  la  Monar- 
chie; qu'outre  ce  droit,  les  Rois  de  France,  dès -le  eom- 
mencementde  la  Monarchie,  en  ont  toujours  exercé  un  qui 
eft  cjiftingué  de  celui-là  ôc  qui  confiftc  à  percevoir  les  fruits 
des  Eglifes  vacantes  &  à  fe  les  approprier  fans  aucune  refti- 
tution,  &  que  nos  Rois  ont  cédé  ce  droit  de  Régale  en 
certains  lieux ,  à  quelques  Barons  qui  en  jouiffent  par  droit 
féodal  &  Royal  i  à  çaufe  qu'ils  l'ont  re(^u  du  Roi, 


(a)  nid.  pag.  jl 
(  b  )  Ibid,  pag.  6. 
{  c  )  Ibid,  même  pag; 
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VI.  Qu'aucun  étranger  ne  ^  peut  pofféder  des  Bénéfices  en 
France ,  s'il  n'eft  naturalifé,  6c  s'il  n'en  a  une  permiffion  parti- 
culière du  Roi. 

Vil.  Que  les  Prélats  François  ne  peuvent  être  cités  à  Rome 
ni  y  aller  fans  la  perrniilion  du  Roi. 

Vni.  Que  le  Pape  ne  peut  délier  les  fujccs  du  ferment 
de  fidélité  ni  difpofer  de  la  Couronne  de  France,  ni  de  rien 
de  tout  ce  qui  appartient  au  Roi  Très  -  Chrétien ,  ni  d'au- 
cun des  biens  des  fujets  du  Roi ,  Eccléfiaftiques  ou  Laïques  y 
ni  lever  des  décimes,  des  fubfides,  ni  aucuns  autres  droits 
direiSlement  ni  indiredement ,  fl  et  n'cft  par  le  commancfe- 
ment  du  Roi. 

IX.  Que  toute  claufe  mife  dans  les  Bulles  ôc  les  Ref- 
crits  de  Rome  eft  vicieufe,  fi  elle  eft  contraire  aux  ufages 
de  France  ;  &  qu'aucune  Bulle  niRefcrit  concernante  Nation 
ne  peut  être  exécutée  dans  le  Royaume  fans  la  permiffion 
tlu  Roi, 

X.  Que  le  Pape  ne  peut  intervertir  l'ordre  des  Jurifdic- 
tions,  en  recevant  des  appels  fans  moyen,  ou  en  évoquant 
des  caufes  en  première  inftance,  ni  attirer  les  Parties  hors  du 
Royaume  pour  pourfuivre  les  affaires  dévolues  au  Saint 
Siège  ;  ôc  qu'il  eft  obligé  de  nommer  des  Juges  in  partihus 
pris  dans  le  Royaume. 

XL'  Que  Te  Nonce  qui  réfide  en  France  de  la  part  du 
Pape  n'a  aucune  J-urifdiclion  ôc  n'eft  traité  que  comme  Am- 
baffadeur  d'un  Prince  Etranger  (a)  ;  que  le  Pape  ne  peut  en- 
voyer des  Légats  en  France  qu'à  la  requifition  ou  avec  la 
permiflion  du  Roi  ;  ôc  que  le  Roi  eft  le  maître  de  borner 
leur  pouvoir  comme  il  le   trouve   bon ,    ôc  de   faire  ceffer  . 

(  <j  )  Voyez  dans  le  Droit  des  Gens  Chap.  I.  Seâ.  V. 

ToniQ  y  IL  HHhh 
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leurs  fon<Slions  dès  qu'il  le  juge  à  propos  (a). 

XII.  Que  dans  toutes  les  expéditions,  la  Chancellerie 
Romaine  eil  obligée  de  fe  conformer  au  Concordat  fait  entre 
François  premier  &  Léon  X  ;  qu'elle  ne  peut  augmenter  la 
taxe  des  Bénéfices  ;  qu'elle  eft  tenue  d'expédier  les  provi- 
fions  des  Bénéfices  à  ceux  qui  ont  la  nomination  du  Roi  ; 
&  que  le  refus  fait  fans  caufe  légitime  d'expédier  des  provi- 
fions  tient  lieu  de  nomination  ,  les  Juges  Royaux  fupléant 
à  la  forme. 

XIII.  Qu'enfin  la  France  ne  reconnoît  aucun  Tribunal 
étranger  ;  &  que  les  règles  de  la  Chancellerie  Romaine  n'ont 
lieu  en  ce  Royaume ,  qu'autant  que  les  Franiçois  les  ont 
adoptées  par  la  pratique.    . 

.  'Les  Carmes  de  Lyon  ayant  inféré  dans  une  Thefe  quelques 
propofitions  qui  fembloient  donner  trop  d'étendue  aux  droits 
du  Pape,  &  donner  atteinte  au  quatre  Articles  du  Clergé  de 
16S2,  furent  obligés  le  26  Janvier  lyj^  de  les  défavouer,  ÔC 
de  déclarer  qu'ils  foutiendroient  &  enfeigneroient  les  quatre 
Articles.  L'Arrêt  portoit  qu'il  feroit  lu  ôc  publié  dans  les  Uni- 
verfités  &  Ecoles  de  Théologie  :  fur  le  compte  que  le  Syndic 
en  rendit  aux  aflemblées  de  Sorbonne,  les  avis  partagés;  le 
Roi  défendit  le*  27  Février,  toute  Délibération  fur  l'enregif- 
trement  ;  le  1 5-  Mars ,  le  Parlement  arrêta  que  deux  Commif^ 
faites  fe  tranfporteroient  fur  le  champ  avec  un  Subftitut  pour 
les  faire  infcrire  fur  les  Regiftres  d^  la  Faculté.  Les  Commiffaires 
étant  à  l'affemblée  de  la  Faculté  de  Théologie ,  le  Syndic  leur 
exhiba  les  ordres  de  Sa  Majefté  ;  nonobftant  la  repréfentatioii 
que  le  Syndic  en  fit,  les  Commiffaires  ordonnèrent  au  Grefiier 
de  la  Faculté  de  leur  repréfenter  les  Regiftres  &  d'y  tranf- 

(tf)  Ihld,  Seô. 
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crire  à  l'iriftant,  en  leur  préfence ,  les  Arrêts ^  &  attendu  la 
déclaration  du  Greffier  que  fes  infirmités  ne  lui  perniettoient 
pas  de  les  tranfcrire  dans  le  moment  ;  ils  rendirent  une  Ordon- 
nance ,  portant  que  le  Greffier  du  Parlement  les  infcriroit  fur 
la  minute  des  Délibérations  de  la  Faculté.  Sa  Majefté  par  fon 
Arrêt  du  i8  Mars  17^3  a  cafle  &  annullé  ladite  Ordonnance 
enfqmble  l'Enregiftrement  ;  ôc  ordonné  que  fon  Arrêt  feroit 
tranfcrit  fur  les  Regiftres  en  marge  de  l'enregiflrement  de  ceux 
du  Parlement.  Ce  Tribunal  fit  un  règlement  le  3  i  fuivant  fur 
les  quatre  Articles  du  Clergé,  pour  obliger  tous  les  ProfefTeurs 
à  les  enfeigner ,  &  les  jeunes  Théologiens  à  les  foutenir;  la 
Faculté  déclara  dans  l'aflemblée  générale  du  a  Avril  que  la 
DoiStrine  contenue  dans  les  quatre  Articles  avoit  toujours  été 
celle  de  la  Faculté,  que  fes  faftes  ou  monumens  en  faifoient 
foi ,  &  qu'elle  ne  cefTeroit  jamais  d'y  perfifter. 

J'ai  prouvé  (a)  que  la  Puifl^ance  Séculière  peut,  au    gré         i-xy. 
de  fa  prudence ,  accepter  ou  rejetter  les  décifions  ,  de  Tau-  s,uiiére  réprime  «1 

i  ■'  i^  '  ■'  France  les  abus  de 

torité  Eccléfiaftique.  La  France  employé  plufieurs  voies  pour  {j^Ji;°|,^*'  de^ "oi^ 
rejetter  ces  décifions ,  lorfqu'elles  font  contraires  aux  Loix  ^""^^  mamcres. 
de  l'Etat ,  &  ces  voies  font  diflférentes  fuivant  que  ces  ades 
Eccléfiaftiques  font  étrangers  ou  domeftiques. 

Si  le  Règlement  Eccléfiaftique  eft  émané  d'un  Evêque  fujet 
du  Roi  ou  d'un  Concile  afiemblé  dans  fes  Etats,  le  Roi  cafTe , 
c'eft-à-  dire  annulle.  ou  fait  regarder  comme  non  avenu  tout 
ce  qui  s'eft  fait  dans  fon  Royaume  contre  la  difpofition  des 
Loix ,  au  préjudice  des  formalités  que  ces  Loix  ont  ordon- 
nées, parce  qu'il  a  feul  la  Jurifditlion  fouveraine  dans  fes 
Etats. 

Mais  fi  ces  Ordonnances  ou  ces  Réglemiens  ont  été  faites 

(a)  Voyez  la  première  Seftion  de   ce  Chap. 
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hors  du  Royaume,  le  Roi  qui  n'a  point  de  Jurifdiaion  fur 
ces  a£les  étrangers  ,  refufe  d'en  permettre  Texecution  dans 
fes  Etats ,  &  en  fait  appeller  par  fon  Procureur  Général  ou  au 
futiir  Concile,  ou  comme  d'abus  au  Parlement  de  Paris,'  qui 
les  déclare  nuls  ,  ôc  qui  défend  de  publier  dans  le  Royaume 
les  Reglemens  particuliers  de  difcpline  faits  par  les  Conciles , 
lefquels  ne  peuvent  être  regardés  comme  Loix  de  l'Btat  9 
qu'ils  n  ayent  re(^u  le  fceau  de  l'autorité  Royale  9  &  qu'ils 
n  ayent  été  autorifés  par  Lettres  Patentes  du  Prince ,  vérifiées 
dans  les  Cours  Supérieures  de  Juftice-. 
La^emiL  eft  L^  première  manière  dont  on  a  réprimé  en  France  les  abus 
Juflu^'^''  *^^"'  '^^  de  l'autorité  Eccléfraftique ,  ça  été  l'appel  du  déni  de  Juftice , 
qui  met  le  Prince  en  état  de  faire  rendre  à  fes  fujets  là  juftice 
que  les  Tribunaux  Eccléfiaftiques  leur  refufent.  C'eft  un  droit 
eflentiel  de  la  Couronne  dont  nos  Rois  ont  toujours  joui  > 
parce  que  Fune  des  plus  étroites  obligations  des  Rois ,  en 
qualité  de  pères  communs  de  leurs  fujets,  eft  non  feulement 
d'empêcher  qu'ils  ne  foient  vexés  ou  opprimés ,  mais  encore 
d'ordonner  que  la  juftice  leur  foit  rendue  par  ceux  qui  font- 
commis  pour  la  leur  adminiftrer  (  <2  ); 

On  ne  voit  prefque  plus  en  France  de  ces  appels  fimples-,, 
depuis  que  l'ufage  des  appels  comme  d'abus  s'eft  introduit. 
^^'lÀl'  eff      ^^   féconde  eft  l'appel  au  futur  Concile.    On  a  toujours 


La    féconde    eff 
appel     au     fiitui 
Concii.:  (Scuméni 


l'appel  a^ii   fntur^  ^^^  dans   f  Eglifc  quc  le  Pape   avoit  un  Supérieur.    Depuis- 


^"^*  fa  fondation,  il  n'y  a  point  de  fiecles  où  Ton  ne  trouve  des 

exemples  de  réfiftance  au  Pape  ,  de  la  part  de  perfonnes  très- 
dipofées  à  fe  foumettre  au  jugement  de  l'Eglife.  La  voie  de: 
Fappel  du  Pape  au  futur  Concile  eft  née  des  abus   que  les 

{a)  Principum  efl  officium  jujlitiam  ae  judicium  faccre  6^    vi  oppreffbs   liberara 
Can,  An.  Regum  z^,  quajl.  S*- 
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Papes  ont  fait  de  leur  autorité  j  &  depuis  cinq  cens  ans ,  elle 
a  été  employée  par  toutes  les  Nations  Catholiques. 

La  principale    objection   qu'on  fait    contre  les   appels  ait 
futur  Concile ,  c'eft  que  ces  appels  ne  font  pas  anciens ,  qu'on 
ne  les  a  employés  que  dans  des  matières  de  difcipline,  qu'il 
n  y  a  eu  que  des  hérétiques  qui  ayent  appelle  lorfqu'il  s  eu 
agi  de  la  Foi^  &  que  les  Papes  ont  condamné  cette  pratique. 
Il  fuffit  pour  répondre  à  toutes  ces  objections ,  de  renvoyer  à 
l'Ouvrage  que  le  grand  Bofluet  a  corapofépour4a  défenfe  de 
la  Dodrine  du  Clergé  de  France  (a).  Ce  Prélat  y  répond  en 
particulier  à  ce  qu'a  dit  Marca ,  que  ces  appels  ne  font   pas 
conformes  à   l'ancienne   difcipline.  Il  foutient  au    contraire 
que  quand  on  refufoit  de  fe   foumettre  à   une   décifion  du 
Pape  ,  6c  que  l'on  attendoit  celle  du  Concile  général ,  cette 
démarche  équivaloit  à  un  appel  ;  ainfi  le  mot,  dit -il,   peut 
être  nouveau  ;  mais  la  pratique  défignée  par  ce  terme  eft  aufli 
ancienne  que  l'Eglife- même  {h). 

Le  premier  exemple  de  ces  fortes  d'appels  dont  l'hiftoirc 
fafle  mention ,  c'eft  PEmpereur  Frédéric  II  qui  l'a  donné.  Ce 
Prince  appella  (c)  au  futur  Concile  général,,  des  entreprifes 
de  Grégoire  IX ,  &  il  fit  part  (d)  au  Roi  d'Angleterre  de 
l'appel  qu'il  avoit  interjette  •  (.  e  ). 

(tf)  Part.  î.  lîv.  15.  Chap.    23. 

(  A  )  Novum  fit  fortajfe  vocabulum ,  îpfa  res  antiquij/îma  «ji  ,  &  cum  ipfius  Ecctc" 
ficc  Conftautione  conjunlia  eJL 

(  c  )  En  1239. 

(d)  En  1240.  , 

(  e  )  Ecce  quoi  SacrofanSa  Ecclefia.  Romaruz  Cardinales  per  fan^uinem  Jcfu-Chrf^i 
£•  fub\  atteflatione  divini  jadien  per  Litteras  nojlras  &  Nuncios   atteflamur  ,   ut  gène" 

raie  Concilium  Prtzlatorum  &  aliorum  Chrifli  fidelium  debeant  evocare ,Nosautem 

qui  procejjum  hujufmodi  temeritate  plénum  &  jujlitidvacuum  habeamus  ^adfratres  fuos 
littieras  6»  Legatos  tranfinifimus ,  générale  petentes  Concilium  convocari.  Voyez  Ma^ 
thieu  Paris,  p.  454^466,  &  484. 
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Quelque  années  après  (a)  les  Anglois  envoyèrent  des 
Ambafladeurs  m-unis  d'une  Lettre  de  tous  les  Etats  d'Angle- 
terre au  Concile  de  Lyon ,  porter  leurs  plaintes  des  Conclu- 
lîons  du  Pape  &  en  demander  juftice  (b). 

Dans  le  même  tems  (c),  Thadés  Ambafladeur  de  Frédéric 
1 1  appella  à  un  Concile  plus  nombreux  que  celui  de  Lyon , 
pour  prévenir  les  effets  de  la  haine  qu'Innocent  IV  portoit  à 
fon  Maître  (d). 

Un  an  après  (e),  les  Anglois  menacèrent  le  Pap&  d'ap- 
peller  au  Concile ,  s'il  ne  cefîbit  de  perfécuter  TAngleterre  (/}, 
Les  vexations  continuèrent  ôc  l'appel  fut  interjette  (  g  ). 

Conrad  Roi  de  Sicile  appella  d'Innocent  IV  (h). 

Sous  Alexandre  IV,  l' Uni verfité  de  Paris  appella  au  Con- 
cil-e  (  i  ).  . 

Les  Anglois  appellérent  {k)  au  Concile  général,  des  Sentences 
d'excommunication  ôc  d'interdit  prononcés  par  Urbain  IV  (0» 

Peu  de  tems  après  {m)  plufieurs  Anglois  appellérent  du 
Légat  du  Pape  au  Concile  (n). 

Jean  Semecà,  Commentateur  très-eftimé  du  Décret >  ap- 
pella de  Clément  I V  au  Concile ,  à  l'occafion  des  décimes 

(<i)  En  1445. 

\b)  Mathieu  Paris  ,  p.    585, 

(c)   En  la  même  année  1245.  . 

\d^  Mathieu  Paris   ?•  585. 

(  e  )  En  1246. 

(  /  '>  Quoniam  nifi  de  gravaminîbus  Domino  Régi  &  regno  îllatls  Rex  &  Repim 
cuiiis  liber entur ,  oportebit  nos  ponere  murum  pro  domo  Domini  6»  liber tate  regnu 
Mathieu  Paris  p.  613.       - 

(|f)  Mathieu,  p.  6r<,. 
(A)   La  même  p.  11 13. 

(i)  Hift.  Univerfit.   Paris.    Tom.  3.  p.  325  &  664. 
(A)  En  1264. 

(  /  )  Wathccus  Weflmonafierîenjîs  p.  38 J, 
(  m)  En  1267. 
(n)   Mathieu  Paris,  p.  856. 
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que  le  Pape  vouloit  tirer  d'Allemagne,  &  le  Pape  l'cxcom- 
munia.  {a).  De  grands  perfonnages  penfoient  qu'on  ne  dévoie 
pas  abandonner  Jean  Semeca  [b]. 

Ottocare Roi  de  Bohême  appella  (c)  de  Grégoire  X  (cl). 
Sur  la  fin  du  treizième   fiecie(è),  il   y  eut    une  grande 
afTembléede  Prélats  en  Allemagne.  Le  Légat  du  Pape  vouloit 
exiger  le  quart  des  revenus  Eccléfiaftiques  pendant  quatre  ans. 
Tout  le  rnonde  fut  furpris  de  cette  prétention,  mais  perfonne 
n'ofoit  contre  lire  le  Légat.   Un  feul  Evêque  nommé   Pro^ 
bus,  Dominicain , 'en  appella.    Cette    démarche   animales 
Allemands,  ôc  le  Légat  rl'obtint  pas  ce  qu'il  demandoit  (/). 
Les  Cardinaux  Colonne ,  Guillaume  Dupledîs ,  &  Guil- 
laume de  Nogaret,  déférèrent  au  futur  Concile  Boniface  VIII 
comme  coupable  d'héréfie  &  de  plufieurs  autres  crimes ,  ôc 
ôc  appellerent  au  futur  Concile ,  au  S.  Siège ,  ôc  au  Pape  qui 
feroit  élu  ,  de  tout  ce  que  Boniface  pourroit  faire  contre  eux. 
Le  Roi  de  France,  Philippe  le  Bel,  appella  aulîi  (g).  Les 
Barons  du  Royaume ,  lesEvêques,  les  Abbés,  les  Chapitres, 
les  Couvens ,  les  Maifons  Religieufés  de  l'un  ôc  de  l'autre 
fexe ,  les  Corps  ,  les  Communautés  des  Villes  particulières  , 
des  Provinces  entières ,  foufcrivirent  à  l'appel  ,  ôc  jamais  il 
n'y  eut  de*concours  plus  unanime  dans  les  trois  Ordres  du 
Royaume ,  pour  aucune  affaire ,  même  de  la  part  du  Clergé 

(a)  L'Auteur  des  Chroniques  Sclavones  dit  p.  ao6,  après  Adamus  BremesHs  ^ 
que  cela  eft  arrivé  en  1271  ;  mais  Clément  eft  mort  en    1268. 

(  b  )  Sed  erant  mflgni  in  Germaniâ  viri ,  qui  Joanncm  deferendum  non  putabant, 
Krantius  Saxonia.  p.  22O.  • 

(  c  )   En  1175.  ^ 

(<f)  Rainaldu*   1175.  N.  9. 

(O  1587, 

(/^  Chron.  Hirfang.  Tom.    2.  p.  49. 

(g')  L'appel  du  Roi  fut  fait  en  1303.  Ad  Concilium  de  proximo  Congregandum 
&  ad  futuTum  verum  &  Ugitimum  Pontificem  6*  ad  illum  feu  ad  illos  ,  ad  quem  vel 
ad   quos  de  jure  fuerit  provocandum. 
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contre  un  Pape  qui  s'eft  rendu  plus  redoutable  qu*aucun  de 
lèsprédecefTeurs  (a). 

Louis  de  Bavière  appella  de  Jean  XXÏI.  (b), 

Michel  Cezenas  ,  Général  des  Cordeliers ,  appella  dans  le 
même  tems  au  Concile  (c). 

Sur  la  fin  du  quatorzième  fiecle  {d)  Benoit  XII.  ayant 
impofé  une  décime  fur  l'Eglife  de  France.,  l'Univerfité 
de  Paris  en  appella  au  futur  Concile  ,  comme  d'une  entre- 
prife  contraire  aux  Maximes  &  aux  Libertés  de  France  (e). 

Dans  le  commencement  du  quinzième  fiecle  (/) ,  les  Car- 
dinaux ,  qui  reconnoifîbient  Grégoire  XII ,  appellerent  de 
.  quelques-unes  de  fes  Ordonnances  au  Concile  {g). 

Peu  de  temps  après  (h) ,  les  Ambafladeurs  de  Pologne  ap- 
pellerent de  Martin  (i% 

Le  Cardinal  Dominic  appella  du  Pape  Eugène  au  Concile 
deBafle(Ar).  .     ' 

Chiceley  ,  Archevêque  de  Cantorbery ,  appella  (  /  )  du  Pape 
au  Concile  général  [m), 

L'Univerfité  de  Paris  appella  (n)  de  la  Bulle  d'Eugène  ^ 
qui  portoit  difTolution  du  Concile  de  Bafle  (  o  ) 

{a)  Voyez  rhiftoire  des  différends  deBenifac»  VIII  avec  Philippe  le  Bel,' 
par  Baillet. 

{b)  Freherus  Tom.    i.  pag,  659. 

(c)  Raynaldus  1328.  N.  65. 

{d)  En  1391. 

(  e  )  Dupuy  hift.  du  Schifiîie  pag.  a86.  hift.  de  TUniverfité  de  Paris  Tom.  4i 
pag.  803. 

(/)  1408. 

ig)  Theodoricus  de  Niem.  p.  408.  Gonc.  Tom.  il.  pag.  1458. 

QÂ)  En  1418.  -àf 

(i)  Vander  Hart.  Tom.    4.  pag.    1554. 

{k)  Mifcellanea  Balu:^ii  Tom,  j.  pag.  2J4, 

(  /  .  En  1437. 

(/n)  Burnetr  hjft.  Réf.  Tom.    1.  pag.  166. 

(  n)  En  1432;.  ,^ 

{^0 )  Hift.  Univ.  Par.  Tom.  5.  pag.   415, 

Le 
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Le  Chapitre  d'Embrun  appella  (a)  du  refus  que  fit  Eu- 
gène JV ,  de  confirmer  l'éiedion  de  Jean  Gérard  ^  élu  Ar- 
chevêque (b  ). 

L'Autriche  appella  de  Nicolas  V  (c). 

Le  Chapitre  de  Langres  aufli  (d). 

L'Uni verfité  de  Paris  appella  (e)  d'une  Bulle  qui  ordon- 
noit  une  levée  de  décimes ,  6c  qui  accordoit  de  trop  grands 
privilèges  aux  Mendians  (J  )  Plufieurs  Eçcléfiaftiques  fuivirent 
cet  exemple  {g)  ôc  il  fut  imité  par  l'Archevêque  de  Mayen- 
ce  (h)* 

Ferdinand,  Roi  de  Naples  ^  appella  de  Calixte  III (z)/ 

Sigifmond ,  Archiduc  d'Autriche ,  apppella  du  Pape  Pie  II  (k), 

Grégoire  de  Heimbourg  en  fit  autant  (/  ). 

Jean  Dauvet ,  Procureur  Général  au  Parlement  de  Pa- 
ris {m) ,  René  de  Sicile  (ji)  ,  &  Diethcrie  ,  Archevêque  de 
Mayence  ,  fuivirent  cet  exemple  (  o  ). 

Louis  XI  y  Roi  de  France  ordonna  (p  )  à  fon  Procureur-, 
Général  d'appeller  au  prochain  Concile  (5). 

Platine  appella  de  Paul  IL  (r). 


{a)  En  1433; 

{b)  Mémoires  du  Clergé  Tom.  7.  pag.  143Î. 
(c  ,  jTineas  Silvius  Hifl.  Frid.    Imp.    pag,  tôt» 
(<f)  Preuves  des  Libertés  pag.  579. 
(e)   En    1457. 

(/  )  Hift.  Univ.  Paris  Tom.  5.  pag.  609. 
(g-)   Raynaldus   1457. 
(A;  Raynaldus  1459.  N.  49, 

(i)    Antonin  Tom,  3.  pag.   /pa.  Panduljus   ColUnutius   pag,  3/^. 
{k)  Freherus  Tom.  a.  pag.  203. 
(/)  Freherus  Tom.   1.  pag.  182. 
(  m  )  Preuves  des  Libertés. 
(n)  Mémoire  fur  les  appels  au  Concile* 
(0)  Gobelinus  pag.   143, 
(/?)  En  1463. 
(  ^  )  Preuves  des  Libertés, 
(r)  Platin.  Vie  de  Paul  IL  pag.  197, 

Tome  f^ IL  II ii 
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Les  Cordeliers  appellerent  aullî  {a). 
•    L'Uni verfité  de  Paris  appella  (6)  au  Concile  ,  de  rabolîtîort 
de  la  Pragmatique  (c). 

Les  Efpagnols  employèrent  la  même  voie ,  dans  la  même 
.  année  (d). 

Sous  Sixte  IV,  les  Procureurs  Généraux  du  Roi  Très-Chré^ 
tien  appellerent  trois  fois  au  futur  Concile  (e). 

La  République  de  Venife  fe   fervit  aufli   du  rcçiede  de 
l'appel  (/). 

Le  Procureur  Général  du  Roi  de  France  (g)  appella,  d'un 
Monîtoire  que  le  Pape  Innocent  VIII  avoit  publié  contre  les 
Flamands',  fujets  de  ce  Prince  (/z). 

Mathias  >  Roi  de  Hongrie  ,  appella  de  ce  même  Pape  (  z  )* 
Les  Ambafladeurs  de  Ferdinand  ,  Roi  de  Naples  en  ap- 
pellerent aufli  {k), 

L'Univerfité  de  Paris  appella  (  Z  )  de  l'impofition  d'une  dé- 
cime {m).  Le  Chapitre  de  Paris  en  appella  aufli  dans  la  même 
année  {n). 

Charles  VHI  ,  Roi  de  France  appella  (o)  d'Alexan-j 
dreVI(i>). 

(a)  Raynaldus  1471.  N.  69; 

(b)  En  1467. 

(  c  )  Joannes  Marins  Selga  pag.  él6,  Chron,  Soandat.  pag,  titi 

(  d)  Raynaldus  1467.  N.  20. 

ie)  En  1478.  Pinffon   Pragmat.  pag.  990  j  En  1483  ,  preuves  des  Liberté»  | 
&  en  1484,  Preuves  des  Libertés. 

(/;  Belearlus  pag.  90.   Raynaldus   pag.  1483  N.  18. 

(y g)   En  1488. 

{\h  )  Obfervation  fur  l'hiftoire  de  Charles  VUI,  pag.    577 

(i)   Raynaldus  i486.    N.  25, 

(k)  Raynaldus  i^'if).  N.  7. 

(/)En  149  t. 

(m)  Preuves  d?s  Libertés, 
'    («)  Mandement  de  Eoulogne  pag,   iij^ 

(  0)  ^n  1494» 

{p)   Raynaldus  I4i?4t  N.  ip. 
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L'Archiduc  Philippe  pcre  de  Charles-Quint ,  adhéra  (  a  )  à 
l'appel  interjette  au  futur  Concile  par  fon  Procureur  Général, 
de  l'exécution  de  quelques  Bulles  de  Rome. 

Dans  le  commencement  du  feizieme  fiecle  (  t  )  le  Chapi- 
tre de  Paris  appella  de  l'impofition  d'une  décime  (c  ). 

Peu  de  tems  après  (  ^  ) ,  les  Vénitiens  appellerent  au  futur 
Concile  d'une  Bulle  de  Jules  II.  (e), 

La  République  de  Florence  fît  la  même  chofe  (/). 

L'Univerfité  de  Paris  renouvella  fon  appel  de  l'abolition 
de  la  Pragmatique  (g). 

Le  Procureur  Général  du  Roi  appella  aufïî  au  futur  Coa^ 
cile  (/i). 

Charles  -  Quint  appella  de  Clément  VII  (i). 

Le  Cardinal  Colone  en  fit  autant  (A"). 

Avant  que  Henri  VIII  fe  fût  féparé  de  l'Eglife  Catholi- 
que ,  fes  Miniftres  appellerent  par  fes  ordres  de  Clément  VII. 
au  Concile  (  Z). 

Innocent  XI ,  mal  intentionné  pour  la  France  ,  voulut  cm- 
'  pêcher  l'efTet  d'un  Edit  du  Roi  qui  étendoit  le  droit  de  régale 
a  toutes  les  Eglifes  de  fes  Etats.  Le  Clergé  de  Frances  don- 
na (m)  une  déclaration  de  fes  fcntimens  fur  l'autorité  Ecclé- 
fiaflique  &  fur  celle  du  Pape  j  &  le  Prince  autorifa  cette  Décla- 

(iï)  Par  une  Ordonnance  datée  de  Bruges  du  lo.  Mars  i4P7i 

( i)  En  içoi 

(c)   Jean  Daaton  pag.    39 f.  Preuves  des  Libertés, 

(<f)  Fn   1509. 

\e)   Raynaidus  IÇ09.  N.   10. 

(  /")  En  I  ç  1 1.  Guicliard.  Liv.  i o." 
(  ^  En  1517.  Preuves  des  Libertés. 

i^Â)  En   içjt.  Preuves  des  Libertés.' 
(i)  En  Mz6.  Goldaft.   Conflit.   Tom.  i.  pag.  45»8é 

(Jt)  En    IÇ17  Guichard.  Liv.  17.  Frnpaolo.  3.3. 
(/)  Guichard.  Liv,  20.   Burnet* Tom.  z,  pag.   1^8, 
Im)  En  1682» 

Ilii  ij 
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ration  6c  ordonna''  qu*elle  fût  enregiftréc  dans  tous  les  Par- 
lemens  ÔC  dans  toutes  les  Univerfités  du  Royaume.  Le  même 
Pontife  ôta  par  une  Bulle  aux  Ambaffadeurs  des  Princes  ^  les 
franchifes  dont  ils  joui/Toiènt  dans  leurs  quartiers  à  Rome ,  ôc 
fît  d'autres  dé;narches  que  j'ai  expliquées  ailleurs  (a).  Le 
Procureur  Général  du  Roi  interjetta  {b)  un  appel  (rmple  de 
la  Bulle  ôc  de  l'Ordonnance  du  Pape ,  au  futur  Concile  gé- 
néral ;  ôc  le  Parlement  de  Paris  ,  faifant  droit  fur  l'appel 
comme  d'abus  de  ces  mêmes  a6les,  les  déclara  nuls  ôc  abufifs. 
Le  Procureur  Général  interjetta  depuis  un  autre  appel  fimple 
an  futur  Concile ,  des  procédures  que  le  Pape  pourroit  faire 
ôc  des  Jugemens  qu'il  pourroit  rendre  au  préjudice  de  S.  M; 
ôc  de  fes  Sujets ,  dont  il  lui  fut  donné  Lettres  par  l'Officiaî 
de  Paris.  Le  Clergé  de  France  Ôc  l'Univerfité  de  Paris  adhé- 
rèrent à  cet  appel. 

Cet  accord  de  fentimens  en  publiant  la  légitimité  du  moyen  ; 
répond  de  fa  durée.  Le  droit  d'appeller  au  futur  Concile  efl: 
le  droit  de  toutes  les  Nations  ,  l'ufage  de  plufieurs  fiecles ,  la, 
do£lrine  de  toutes  les  Ecoles  >  ôc  en  particulier  le  Boulevard 
des  droits  de  la  Couronne  ôc  des  Libertés  de  l'Eglife  de  Fran- 
ce 5  dont  le  Roi  eft  le  Proteûeur. 

On  tient  en  France  que  les  appels  au  futur  Concile  de  la 
Nation  ,  fufpendent  l'effet  de  tous  les  jugemens  de  Rome  ; 
ôc  que  les  appels  qui  font  interjettes  hors  de  jugement  par 
une  fage  prévoyance'^  rendent  invalides  les  jugemens  ôc  les 
cenfures  qui  les  fuivent ,  parce  que  le  Concile  général  eflfu- 
périeur  à  toute  autorité  Eccléfiaflique  ;  mais  cette  forte  d'ap- 
pel n'arrêtant  pas  toujours  les  entreprifes  de  Rome ,  le  Roi 

(a)  Dans  le  T«ité  du  Droit  de&  Gens  Chap.  I.  Seâ;,  XI. 
(A-)    En  i668r 
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pourvoit  par  fon  autorité  à  la  fureté  de  l'Etat  &  au  gouyer- 
nement  de  TEglife, 

Au  refte  /  il  faut  mettre  une  grande  drfFérence  entre  les 
appels   au  futur  Concile ,  en  cas  d'héréfie ,  de  fchifme ,  ou 
de  quelque  autre  matière  dogmatique ,  &   ceux  qui  font  in- 
terjettes des  Décrets  faits  par  les  Papes  contre  la  perfonne  des 
Souverains  ou  contre  l'intérêt  temporel  de  leurs  Etats.  Dans 
le  premier  cas,  on  appelle  au  Concile,  comme  au  Tribunal 
fupérieur  qui  peut  réformer  fouverainement  le  jugement.  Il 
n  en  eft  pas  ainfi  des  appels  que  les  Souverains  ,  leurs  Procu-: 
reurs  Généraux   ou  les  peuples  interjettent  à  Toccafion  des 
droits  des  Couronnes  &  des  Nations.    Ils  ne  prétendent  pas 
par-là  rcconnoître  le  Concile  général  pour  juge  de  leur  Sou- 
veraineté ,  dont  les  droits  ne  font  fournis  ni  au  jugement  du 
Pape,  ni  à  celui  de  l'Eglife  univerfelle.  Les  jugemensôc  du 
Pape  &  des  Conciles  fur  ces  droits ,  fcroient  manifeftement 
nuls  parle  défaut  de  pouvoir.  Lorfque  les  Souverains  jugent 
plus  à  propos  de  porter  leurs  plaintes  aux  Conciles. généraux 
de  la  conduite  des  Papes ,  que  d'y  oppofer  la  force  &  le  glaive 
'dont  Dieu  les  a  armés  ,  ils  ont  en  vue ,  non  de  foumettre  les 
droits  de  leur  Couronne  à  ce  facré  Tribunal ,  mais  de  donner 
.à  l'Eglife  ime  marque  de  leur  déférence ,  pour  l'engager  à  ar- 
jeter  &  à  corriger  les  entreprifcs  des  Pontifes.  C'cft  ainfi  qu'en' 
parle  un  célèbre  Avocat  général  du  Parlement  de  Paris,  »  Ec 
v>  bien  que. ce  remède  (l'appel  comme  d'abus)  étant  en  nos» 
30  mains  y  on  n'ait  pas  befoin  (eft  de  nature)  d'en  chercher  un 
ao  autre ,  ni  de  fe  fervir  de  la  voie  de  Tappel  fimple  ,  nous 
»  (bmmes  pourtant  perfuadés  que  la  licence  que  leâ  Pa'pe's  fç 
:»  donnent  d'employer  la  puiffance  des  Clefs,  &  lepoiivoir 
90  qui  Itur  eft  commis  pour  édifier  ôc  non  pas  pour  détruire .> 
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»  que  cette  liberté,  dTois-nous  devroit  être  réprimée  pat 
»3  l'autorité  d'un  Concile,  &  qu'à  l'exemple  de  nos  Ancêtres 
93  nous  pouvons  y  avoir  recours ,  avec  cette  précaution  pour- 
»  tant  que  nous  ne  prétendons  point  que  les  franchifes  qui 
»  appartiennent  à  l'Ambafladeur  du  Roi  puifTent  jamais  être 
«  la  matière  d'une  controverfe  fujette  au  Tribunal  &  à  la  Ju- 
»  rifdi£lion  Eccléfiaftique.  Le  Roi  ne  tient  fon  Sceptre  &  tous 
»  les  privilèges  qui  y  font  attachés,  que  de  la  main  de  Dieu 
v>  feul  ;  &  il  n'eft  point  de  puifTance  fur  la  terre  qui  puiflc 
3»  donner  des  bornes  à  fon  autorité.  Si  donc  nous  interjettona 
3d  appel  au  futur  Concile  des  Cenfures  contenues  dans  la  Bulle 
»  &  de  l'Interdit  qui  en  eft  une  fuite  &  un  acceffoire  ;  c'effc 
»  parce  que  non-feulement  les  décifions  des  Papes ,  mais  leur 
»  peifonne  même ,  quand  ils  manquent  à  leur  devoir  dans  le 
30  gouvernement  de  l'Eglife ,  eft  foumife  à  la  corretlion  &  à  la 
»  réformation  du  Concile  général  >  en  ce  qui  regarde  tant  la 
»  foi  que  la  difcipline  {a). 

Le  principe  fur  lequel  raifonne  ce  Magîftrat  eft  incontcfta- 
ble  ;  mais  ce  principe  même  nous  découvre  la  timidité  &  la 
foibleffe  des  Princes  qui  ont  appelle  au  futur  Concile  dans  les 
cas  où  il  s'agiffoit  du  temporel  ;  car  régulièrement  ,  l'appel  à 
un  Juge  fupérieur  faifit  le  Juge  fupérieur,  au  moins  de  la 
part  de  l'Appellant ,  du  fond  dû  fujet  pour  lequel  il  appelle. 
Ce  n'a  Jamais  été  Fintention  des  Souverains  ;  mais  prefTés  dans 
des  tems  d'illufion ,  par  une  autorité  que  la  Religion  mal  en- 
tendue rendoit  dangereufe  ,  &  qui  alors  étoit  fouvent  appuyée 

(a)  Denis  Talon  dans  fon  Réquîfitoirf  au  Parlement  du  2.3  de  Janvier  168S,' 
^^  appellant  au  futur  Concile  de  la  Bulle  d'Innocent  XI  fur  les  franchîfes  des 
<luartiers  des  Ambaffadeurs  à  Rome.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  même 
jour  ,  où  ce  Réquifitoire  eft  inféré ,  fe  trouve  à  la  fin  du  Livre  qui  a  pour  titre  ; 
jrraitç  di  l autorité  des  Rois  fauchant  l'admirùfiration  de  rEeUfi» 
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des  Eccléfiaftiqiies  &  d'une  partie  des  peuples,  les  Princes  ne 
trouvoient  rien  de  mieux  à  oppofer  à  la  violence  des  Papes 
que  ces  appels  irréguliers  ôc  indécens ,  qui  ayant  pour  objet 
de  conferver  leur  puiffance,  pouvoient  devenir  un  titre  pour 
la  leur  contefter.  La  feule  chofe  qu'il  y  ait  à  dire  fur  cela,  c'cft 
que  lufage  de  l'appel  au  Concile  général  dans  des  matières 
purement  temporelles  s'eft  introduit  dans  des  fiécles  téné- 
breux où  les  Princes  étoicnt  plus  foibles  ;  les  Eccléfiaftiques 
plus  puifTans ,  &  les  peuples  moins  inflrruits  qu'ils  ne  font  au- 
jourd'hui. Toutes  ces  confidérations  ceffant  ,  pourquoi  ap- 
peller  à  un  Tribunal  qu'on  ne  veut  &  qu'on  ne  doit  pas  re- 
connoître  pour  Juge  ?  Dans  l'affaire  de  l'interdit  de  Venife  ,' 
la  Répubique  ne  jugea  pas  à  propos  d'employer  la  voie  de 
l'appel  au  futur  Concile  que  quelques  Sénateurs  propofe- 
rent  {a) ,  elle  fe  contenta  d'employer  fa  propre  autorité  ,  ôc 
elle  eut  raifon. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  voie  de  l'appel  au  futur  Concile  (Ecu- 
ménique ,  introduite  par  nos  pères  ,  comme  un  remède  fur 
contre  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome ,  efl:  reftrainte  aux 
affaires  générales.  Il  n'eft  pas  permis  de  l'étendre  aux  caufes 
privées  ôc  perfonnelles  qui  n'intéreffent  que  des  particuliers. 
Elle  eft  propre  de  la  Nation  Ôc  de  i'Eglife  Gallicane,  Ôc  c'eft 
au  Roi  feul  à  en  régler  l'ufage. 

Le  Roi  laiffe  agir  I'Eglife  de  fon  Royaume  ,  les  Corps  de 
fon  Etat  ou  fon  Procureur  pour  les  affaires  qui  regardent  toute 
la  Nation ,  à  moins  qu'il  ne  juge  à  propos  d'y  pourvoir  lui- 
même  par  fon  autorité.  C'eft  au  Roi  feul  qu'il  appartient  de 
faire  agir  fes  fujets  ôc  de  les  tenir  dans  l'inadion ,  au  gré  de 
fa  prudence,  dans  les  occafions  où  il  y  a  combat  de  puiffancc 
(a)  Voyez  le  Récit  de  cette  aflàire  dam  le  premier  .Chap.  de  ce  Traité, 
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entre  la  France  &  Rome.  L'ufage  de  l'appel  comme  d'a-bus 
au  Parlement ,  fufEt  aflfez  fouvent ,  parce  qu'il  met  cette  Com- 
pagnie en  état  d'ôter  aux  Bulles  &  aux  Refcrits  de  Rome  la 
force  qu^on  voudroit  leur  donner  en  France ,  fans  qu'il  foit 
:néceflaire  de  recourir  à  la  voie  de  l'appel  au  futur  Concile. 
-Cet  appel  comme  d'abus  j  Ci  fouvent  pratiqué  par  la  Nation 
dans  les  affaires  générales  ,  çd  commun  aux  affaires  de  l'Etat 
.&  à  celles  des  particuliers ,  car  chaque  citoyen  peut  employer 
la  voie  de  Tappel  comme  d'abus  au  Parlement  contre  les 
Bulles  de  Rome  qui  ne  regardent  que  fes  intérêts  particu- 
liers ;  ôc  il  diffère  en  cela  de  l'appel  au  futur  Concile  qui  ne 
peut  jamais  être  formé  que  par  l'Eglife  Gallicane  ou  par  la 
j^îation  entière  &  par  l'autorité  du  Prince. 

L'appel  au  futur  Concile  efl  fouvent  interjette  ou  par  le 
Procureur  Général  ou  par  les  Corps  aufquels  le  Roi  permet 
d'agir.  L'Univerfité ,  la  Faculté  de  Théologie ,  &  le  Chapir- 
pitre  de  l'Eglife  de  Paris  ont  donné  des  exemples  de  ces  for- 
tes d'appels  au  futur  Concile,  mais  ces  appels  n'ont  ja^^ 
mais  été  autorifés  que  par  l'ordre  du  Roi ,  &  pour  des  affai- 
res qui  regardoient  la  Nation  entière  6c  la  manutention  des 
droits  de  la  Couronne  &  des  Libertés  de  l'Eglife  de  France. 
Il  eil  inoui  que  jamais  l'appel  d'un  particulier  interjette  fans 
la  permiffion  du  Roi ,  ait  été  autorifé  &  revêtu  de  l'autorité 
pubhque. 

Un  particulier  ne  peut  jamais  fe  trouver  dans  le  cas  d'env 
ployer  la  voie  de  l'appel  au  futur  Concile  Œcuménique.  Ou 
la  queflion  agitée  regarde  ce  particulier  feul ,  ou  eft  commu- 
ne à  tous  les  autres  fujéts  du  Roi.  Dans  le  premier  eas^  l'af- 
. faire  doit  être  décidée  par  les  principes  de  Droit  civil ,  ou  par 
}es  principes  du  Pfoit;  Canonique  reçu  en  France  ^  &  par  con- 

féquent 
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féquent  elle  eft  foumife  au  jugement  des  Tribunaux  féculiers 
ou  Eccléfiaftiques  du  Royaume  ,  dont  les  fondions  font  ré- 
glées par  les  Loix  de  l'Etat.  L'intérêt  des  particuliers  n'eft  ja- 
mais aflez  confidérable  pour  porter  l'Eglife  à  s'aflembler ,  dans 
la  vue  de  terminer  des  affaires  qui  ne  regardent  que  des  par- 
ticuliers. Le  particulier  qui  a  la  voie  de  l'appel  fimple  ou  de 
Tappel  comme  d'abus  des  Jugemens  Eccléfiaftiques,  n'a,  nî 
peut  avoir  la  voie  de  l'appel  au  futur  Concile,  pour  une  af- 
faire qui  ne  regarde  que  lui ,   &  pour  laquelle  il  trouve  dans  ' 
les  Loix  du  Royaume   toute  la  protection  dont  il  a  befoin." 
Dans  le  fécond  cas ,  c'eft-à-dire  dans  celui  où  la  queftion  agi-' 
tée  eil  commune  à  tous  les  fujets  du  Roi  ;  c'eft  au  Roi  feul 
comme  Légiflateur  fuprême  de  fon  Etat,  Souverain  des  Laï- 
ques &  des  Eccléfiaftiques^  àpourvoir  à  la  caufe  publique  par 
les  voies  que  fa  fagefife  lui  infpire.  Les  particuliers  ne  peuvent 
exercer  les  droits  de  toute  la  Nation,  ils  n'ont  ôc  ne  peuvent 
avoir  d'autre  droit  que  celui  dé  faire  de  très-humbles  remon- 
trances au  Souverain ,  pour  réveiller  fon  attention  fur  ce  qui 
fe  paffe  dans  fes  Etats  5  &  c'eft  au  Prince  feul  qu'il  appartient 
de  déterminer  les  mefures  dont  l'ordre  du  Gouvernement,  la 
paix  générale  >  l'édification  commune  on  l'intérêt  public  de- 
mandent l'ufage  ou  la  privation. 

La  troifieme  voie  contre  les  abus  de  Tautorité  Eccléfiafti-     uujr,lll\fi 
que,   eft  l'appel  qualifié  comme  d'abus,  dont  les  moyens  fe  j^'^pp-i^o^^^d'a- 
puifent  dans  trois  fources  >  L  Dans  la  contravention  aux  faints 
Décrets  :  IL  Dans  l'inexécution  des  Ordonnances  ôcdcs  Ar- 
rêts :  III.  Dans  l'oppofition  aux  Libertés  de  l'Eglife  de  France. 

Nos  Rois  s'étant  apperçus  que  les  appels  au  futur  Concile 

n'avoient  point  pu  avoient  peu  d'effet,  prirent  le  parti  de  faire 
appeller  comme  d'abus  aux  divers  Parlemens  du  Royaume , 
Tome  f^IL  KKkk 
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de  l'éxecution  des  Décrets  de  Rome.  On  y  appella  aiiiïî  àt^ 
Ordonnances  des  Evêques  &  des  Sentences  des  Juges  Ecclé- 
fiaftiques ,  lorfqu'ils  entreprirent  fur  la  Puiflance  Séculière , 
lorfqu'ils  jugèrent  des  matières  quin'étoient  pas  de  leur  com- 
pétence ,  ou  lorfqu'ils  décidèrent  contre  les  faints  Canons  , 
dont  le  Roi  eft  le  Confervateur ,  ôc  contre  la  difcipline  de 
i'Eglife  dont  il  eft  le  Protedeur. 

Les  Princes,  ôc  fous  les  Princes,  les  Magiftrats  féculiers; 
ont  droit  d'examiner  &  de  réformer  les  jugemens  de  l'autorité 
-Eccléfiaftique.  C'eft  l'ufage  confiant  du  Royaume  de  France  ; 
dans  une  matière  fi  importante,  l'on  doit  juftifier  fi  clairement 
&  l'ufage  &  la  pureté  delà  fource  d'où  il  eft  venu  ,  qu'il  ne 
puifTe  non  plus  refter  de  doutes  fur  le  droit  que  fur  le  fait. 

La  première  raifon  qui  fonde  les  appels  comme  d'abus  , 
c'eft  que  les  Princes  ,  &  ,  fous  les  Princes  ,  les  Magiftrats 
dépofitaires  de  leur  autorité,  Qxercent  une  Jurifdidtion  fouve- 
raine  fur  tous  les  membre^  de  l'Etat,  tant  Eccléliaftiques  que 
Laïques.  Dans  le  pays  de  leur  domination  ,  il  n'eft  point  d'af- 
faire où  ils  ne  doivent  entrer,  point  de  Tribunal  dont  ils  ne 
foient  les  Protecteurs  ,  point  d'affemblée  dont  ils  ne  doivent 
obferver  les  démarches ,  parce  que  I'Eglife  eft  dans  l'Etat , 
ôc  fait  partie  de  l'Etat ,  ôc  parce  que  les  Souverains  font  tenus 
de  rendre  jufticeà  tous  leurs  fujcts  ^  comme  ils  la  leur  doir 
vent  en  la  place  de  Dieu  [a). 

(  d  '  Ecclefiâ  ejl  in  regno  ,  non  regnum  in  Ecclejîd . 

Van  Efpen  de  recurfu  ad  Principem  i.  %.  4.  Clerum  omnem  tanquam  memlrum  5» 
partent  Reipublica  Pnncipibiis  jubjici  ajjerii  &  probat.  Omnis  enim  anima  (Rom.  13.) 
Poteflatibus  fublimioribus  juhdtta  fit ,  eiiam  fi  Apofiolusfit ,  ait  janElus  Chryfoflomus  ad 
eundem  locum ,  fi  Evan^elifla  ,  fi.  Propheta,  neque  enim  pictatem  Jubvertit  ijla  fub- 
jeflio  Sive  Sacerdos  {  ait  Theodoretus  )  five  Antifles  ,  five  Monaflicam  vitam 
profejfus ,  lis  cedat  quibus  junt  mandatl  MagiJIratus.  S.  Bernard.  Ep.  ^a.  ad  Hen- 
ricuni  Arciucpifcopum  Senonenfem.  Sit  omnis  anima  fubjeâa  6i.  veftra.  Si   quis  tenr 
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La  feconde  fe  tire  de  ce  que  les  Princes  ont  fouvent  fait 
en  matière  Eccléfiaftiquc  des  Loix  d'eux-mêmes  &  fans  le 
concours  des  Evêques.  Le  feul  Juftinien  nous  en  fournit  beau- 
coup d'exemples.  Les  Capitulaires  des  Rois  de  France  j  de  la 
première  &  de  la  féconde  races ,  &  les  Ordonnances  de  ceux 
de  la  troifieme  forment  fur  cela  une  preuve  qu'on  ne  peut 
révoquer  en  doute.  Qu'on  ne  croie  pas  que  cet  ufage  foit 
particulier  à  la  France.  Depuis  que  la  Religion  cft  montée  fur 
Ic^Trône ,  il  y  a  eu  des  Loix  chez  prefque  toutes  les  Nations 
Chrétiennes ,  faites  de  l'autorité  féculiere  pour  des  chofes  qui 
appartiennent  à  la  Religion.  Il  s'en  trouve  qui>  quoique  fai- 
tes pour  Tadminiltration-puremcnt  temporelle,  ont  leur  appli- 
cation à  la  fpirîtuelle ,  par  le  confentement  exprès  ou  tacite 
de  TEglife  ou  de  fes  Miniftres  ;  &  quelquefois  même ,  parce 
qu'ils  ont  demandé  ces  Loix  ;  qu'ils  en  ont  adopté  l'ufage  , 
ou  qu'ils  en  ont  reclamé  l'autorité  eux-mêmes  pour  le  gou- 
vernement de  l'Eglife  :  ce  qui  nous  fournit  une  troifieme  rai- 
fon. 

Cette  troifieme  raifon  confifle  en  ce  que  c'eft  de  la  puiflance 
fouverainc  que  l'Eglife  a  emprunté  le  for  extérieur  &  l'auto- 
rité coactivc  pour  l'exécution  de  fes  jugemens  (  a  ).  Juges  fu- 
prêmes  &  nécelfaires  de  tout  ce  qui  intérefle  leurs  peuples , 
les  Souverains  ont-ils  pu  fe  dépouiller  d'une  partie  de  leur  au- 
torité ,  fans  conferver  le  droit  de  veiller  à  l'ufage  qu'en  fe- 
roient  ceux  qu'ils  en  ont  revêtus  ?  Les  Eccléfiaftiqucs,  de  leur 
côté>  ont -ils  pu  recevoir  l'appareil  extérieur  des  Tribunaux, 
fans  s'alTujcttir  aux  Loix  de  l'Etat  qui  règlent  &  modèrent  l'u- 

tat  excipere ,   conatur  decîpere.  Fajfus  quoque  eft  S.  Gregorïus  Pontifex   Romanus 
lib.   2.  Ep.  6i.  PoteJIatem  Jupra   omnes  homines  imperatoribus  quos  dominos  fuos  vo- 
cat ,  calitàs  datam  ejfe ,  fequc  fnbjeflio/ii  eorum  fubjefium  ej/'f, 
(<î)Voyez  le  Chap.  II.  Se^.  IX.  de  ce  Volume. 

KKkkij 
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fage  qu'ils  en  peuvent  faire?  Peuvent -ils  ne  pas  reconnoître- 
que  les  Princes  ôc ,  fous  les  Princes  ;  leurs  Officiers  font  ea 
droit  d'examiner  les  jugements  de  ces  Tribunaux  Eccléfiafti- 
ques ,  de  les  rappeller  aux  règles  qu'ils  doivent  fuivre  &  aux 
objets  déterminés  de  leur  compétence  f  La  puiffance  Royale  a- 
telle  aliéné  un  droit  qu'elle  ne  pourroit  céder  fans  cefTer  d'être  ? 

De-là  il  fuit,  qu'en  quelque  occafion  que  ce  £ok,  lorfqu'il 
y  a  vexation  de  la  part  des  Eccléfiaftiques ,  on  peut  avoir  re- 
cours à  la  Puiflance  temporelle  pour  faire  ceffer  ropprefïion(  ^  ). 
Cette  maxime  eft  de  tous  les  lieux  &  de  tous  les  tems.  La  dif- 
cipline  Ecclefiailique  fait  une  partie  intégrante  de  la  police 
générale  de  chaque  Nation  Chrétienne ,  le  Souverain  &  les 
Officiers  du  Souverain  doivent  veiller  à  robfervance  des  faints- 
Canons  ,  Ôç  prendre  les  connoiflances  qui  doivent  déterminée 
la  protection  à  accorder  ou  à  refufer  aux  Ordonnances  Ecclé- 
fiaftiques. 

A  ces  rarfons  de  Droit  fe  joignent  les  moyens  tirés  de  l'ufage- 
confiant  de  toutes  les  Nations  Chrétiennes ,  car  ce  recours  à; 
l'autorité  féculiere  eft  de  tous  les  pays.  C*eft  fous  d'autres 
noms  qu'il  eft  connu  dans  les  autres  Etats  ;  mais  le  nom  ne 
fait  rien  à  k  chofe.  Il  n'importe  pas  d'examiner  fous  quel 
t"tre  il  eft  employé  ailleurs.  Il  fuffit  de  l^avoir  qu'il  fait  uhc 
parrie  du  Droit  public  de  chaque  Nation  par-mi  les  Chrétiens  ; 
que  c'eft  un  droit  quij  eft  attaché  imprefcripriblement  à  laSou- 

(a"j  Ideb  Principes  fuper  régna  &  populos  pracipuè  conflituti  funt  3  ut  fub- 
ditos  infirrniores  vjm  &   injuriam  patientes  vindicent. 

De  quo  monens  Apofiolus  ait  :  Loquens  non  foUs  fidelibus  fed  &  Confacerdotibus. 
Si  malum  feceris  ,  tirne  , ,  non  enim  fine  caufâ  (  Frinceps)  gladium  portât  ,  Dei  enirt 
Minifler  eft  y  vindex  in  iram  ei  qui  malum  a^t.  Rom.  15.  Van  Efpen  Cap.  1.  §.  in 
princip.         ♦ 

Regum  officium  efi  proprium  facere  juftitiam  &  judicium  ,  &  liberare  de  manu  ca" 
lumniatorum  vi  opprejfos.  Can.  13.  apud  Gratianum  Caufâ  25.  ^.  5. 

Remotâ  enim  juftitiâ ,  quid  funt  régna ,  ait  magnus  Auguflinus .  nifi  magna,  latrocir 
ma.  De  Civit.  Dei  Liv.  4.  Chap.  4^ 
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veraineté  t  &  que  Tufage  en  eft  fondé  fur  les  premiers  princi- 
pes d€  gouvernement  y  fur  les  lumières  les  plus  pures  de  la  rai- 
fon ,  ôc  fur  la  convention  exprefTe  ou  tacite  de  tout  le  monde 
Chrétien.  On  en  trouve  des  exemples  dans  l'hiftoire  dès  le 
troificme  fiecle. 

Paul  de  Samofate  condamné  &  dépofé  au  fécond  Concile 
d'Antioche  (  û  ) ,  ne  vouloit  pas  céder  la  maifon  Epifcopale  à 
Domnus  qui  avoit  été  élu  en  fa  place.  Les  Evêques  s'en  plai- 
gnirent à  l'Empereur  Aurélien,  qui  ordonna  très-fagement,  dk 
Eufebe  (  h )  qu'on  mettioic  la  maifon  entre  les  mains  de  ceux 
qui  communiqueroient  avec  les  Evêques  d'Italie  &  de  Rome^ 
yoilà  le  recours  bien  marqué  à  la  Puiffance  fouveraine. 

Les  Donatifles  n'étant  pas  contens  des  jugemens  rendus 
contre  eux  par  les  Evêques  d'Afrique,  s'adreflerent  à  Conf- 

tantin  pour  lui  demander  des  Juges.  L'Empereur  leur  en  don- 
na. Il  nomma  le  Tape  Miltiade  avec  d'autres  Evêqiies  pour 
Juges  (c). 

L'ufage  des  appels  comitîe  d'abus  étoit  néceiïaire  pour  em- 
pêcher Pétabliilemcnt  du  defpotifme  Ultramontain  >  &  il  a  été 
en  vigueur  du  tems  de  nos  pères ,  fans  interruption  jufqu'à 
nous.  Le  fonds  de  cette  forte  d'appel  a  toujours  été  pratiqué 
fous  divers^  noms  ;  mais  ce  n'eft  que  depuis  le  règne  dé  Phi- 
lippe de  Valois ,  qu'on  l'a  qualifié  comme  d'abus ,  lorfque 
Pierre  de  Cugnieres  fon  Avocat  au  Parlement  de  Paris ,  fe 
plaignit  des  entreprifes  que  faifoient  les  Eccléfiaftiques  fur  les 
Juûices  feculiéres  (  d  ).  C'eft  principalement  depuis  le  règne  de 

(iï)  En  2yt. 

Çb)  Sozomene  pag.  iSîv 

(c)  Optât  pag.   25.  &  a6, 

(</)  Voyez  mon  Examen  au  mot  Cugnieres.  Voyez  auiîi  Lucîus  au  lir.  a.  Pla* 
cïtorum  fummx  Curix  ,  au  titre  des  Appellations  ,  (ju^  veluti  nbufa  nuncupantur  ,  qui 
en  raporte  de  l'année  14.91  «.  <Sc|e  Recueil  que  Gilles  k  Maître»  Priûdent  au  Parler 
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Louis  XIÎ  que  cette  forte  d'appel  a  été  en  ufage  \  parce  qu*oit 
connut  que  c'étoit  la  voie  la  plus  courte  pour  parer  aux  in-; 
convénitns  de  l'abus  de  l'autorité  Eccléfiaftique. 

D'abord  >  on  peut  citer  l'autorité  d'un  Prince  que  fon  Scep- 
tre, fes  talens  ,  ôc  l'ufage  qu'il  en  faifoit,  ont  mis  au  delTus 
de  tous  les  Princes  de  fon  tems.  Saint  Louis  refufa  aux  Evêr 
ques  de  fon  Royaume  de  contraindre  des  gens  qui  avoient 
été  excommuniés  à  fe  faire  abfoudre,  dans  des  cas  où  l'ufage 
^  l'excommunication  ne  lui  paroiflbit  pas  légitime.  Les  Eve- 
ques  lui  repréfenterent  que  le  Prince  ne  pouvoit  pas  juger  Q 
Texcommunication  étoit  injufte  ;  il  répliqua  qu'employer  l'au- 
torité de  fes  Tribunaux ,  ôc  contraindre  autrement  de  défé- 
rer aux  excommunications,  feroit  contre  Dieu  ôc  contre 
raifon  {a). 

Un  ancien  Cartulaire  de  l'Eglife  de  Paris  rapporte  l'appel 
d'un  jugement  de  l'Evêquc  de  Paris ,  relevé  au  Parlement^ 
fous  le  règne  de  Philippe  le  Hardy  ,  fils  ôc  fucceffeur  de  faint 
Louis  (t). 

Le  Parlement  de  Paris  fit  un  Règlement  fur  la  fin  du  treî-r 
zieitie  fiécle  {c), 

Durand  ,  qui  étoIt  Evêque  de  Mende  ,  au  commencement 
du  quatorzième  fiécie,  rapportant  divers  moyens  que  les  Cours 
féculiéres  employoient  de  fon  tems,  pour  diminuer  la  Jurifdic- 
tion  Eccléfiaftique ,  y  met  l'appel  comme  d'abus  (  d  ). 

ment  de  Paris ,  a  fait  des  Arrêts  donnés  en  cas  d'abus ,  dont  le  plus  ancien  efî 
de  l'an  1533. 

^  a)  Joinville,  &  après  lui   Fleury  hiftoire    Eccléfiaftique  livre  85.  §.  ao, 

{b)   Super  quodam  judicio  tanquam  à  pravo  &  falfo  dato.   Voyez  le  36*    Chapi 
des  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  N.  14 

(c)  En  1290,  jour  de  S.  Gervais  &  de  S.  Protais.  Il  eft  rapporté  dans  la 
^feptietne  partie  du  Sy tle  du  Parlement,  art.  7 ,  &  dans  le  deuxième  Tom.  de  Dur 
:jnoulin  pag.  6)8. 

(  d  :  Item,  impeiiunt  iiliam   Ju.rîfdi6ilonem  Ecclejîaflic am  rejinngendo   immunitatem 
^cclejiarum.  6"  Ecclefiajlicarum  perfonarum   d*  Ecciejîajîicamm  bonorum,    variis    6; 
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On  trouve  dans  les  Auteurs  plufieurs  Arrêts  rendus  ancien- 
nement fur  les  appels  comme  d'abus.  Le  premier  Préfident  le 
Maître  en  rapporte  deux  dans  le  cinquième  Chapitre  de  fbn 
Traité  des  Appellations  comme  d'abus ,  contre  l'Evêque  & 
îes  Archidiacres  d'Amiens ,  l'un  du  lo  Juillet  13^6 ,  &  l'autre 
du  y  Mars  1338.  Pafquier  dans  le  troifieme  Livre  des  Recher- 
ches de  la  France ,  Chapitre  3  3  qui  eft  des  Appellations  comme 
d'abus  ,  en  rapporte  deux  autres.  Le  premier  eft  du  11  d'Avril 
!i572  contre  l'Archevêque  de  Rouen  &  fon  Officiai;  l'autre 
du  ip  de  Mars  1409  contre  l'Evêque  d'Amiens.    Dumoulin 
fur  la  Règle  de  Injirm,  rejign,  N.  1 07  >  a  obfervé  que  les  Offi^ 
ciers  de  Martin  V  ayant  porté  ce  Pape  à  faire  publier  un  In- 
terdit contre  l'Eglife  de  Lyon  qui  avoit  refufé  de  fe  foumettre 
à  leurs  exactions  ,  il  fut  ordonné  par  un  Arrêt  rendu  en  1422, 
ne  tali  interdicio  pareretur  j  fed  tanquam  ahufivum  fperneretur» 
Cet  Auteur  rapporte  un  autre  Arrêt  dans  fon  premier  Confcil 
fur  le  Concile  de  Trente ,  N,  62,  Tom.  S  )  ?'  3'^9  >  rendu  en 
1458  ,  à  lapourfuite  du  Procureur-Général  du  Roi ,  par  lequel 
lin  interdit  décerné  fur  la  Ville  ôc  fur  le  Diocefe  de  Nevers 
jpar  rOfficial  de  Befançon  délégué  du  Pape ,  fut  déclaré  abu- 
fif ,  il  fut  ordonné  qu'on  n'y  auroit  aucun  égard  ,  &  l'on  dé- 
cerna un  Décret  de  prife  de  corps  contre  le  nommé  Loville  ^ 
qui  avoit  foUicité  cet  interdit,  &  contre  l' Officiai  qui  l'avoit 
décerné. 

Nos  Rois  eux-mêmes  ont  eu  recours  à  la  voie  de  Pappel 
comme  d'abus,  par  le  miniftere  de  leurs  Procureurs  Géné- 
raux. Tous  les  Ordres  du  Royaume  en  ont  confacré  l'ufage. 
Mille  Edits  ,  mille  Ordonnances  de  nos  Rois,  mille  Arrêts  de 

diverjis  moJîs etiam  aHus  judicum  Eccle/îajlicorum    d'icunt  ejje  ahufus.    Tans 

la  deuxième  partie  de  Jon.  Traité  De  modo  generalis  Concilii  çelebrandi  ,  vers  le  mi» 
lieu  du  tit.   70. 
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ieur  Confeil  qui  ont  réglé  la  forme  des  appels  comme  d'abus 
ou  qui  ont  prononcé  fur  ces  appels  interjettes ,  ne  laifTent  fuc 
cela  aucun  doute. 

Lorfque  les  Procureurs  Généraux  du  Roi  appellent  comme 
d'abus  aux  Parlemens  ,  de  ce  que  les  Papes  font  au  préjudice 
de  la  Nation ,  les  Parlemens  cafTent  les  Bulles  j  les  Brefs  ,  & 
les  Refcrits  dont  le  Cenfeur  public  s  eft  rendu  appellant ,  &  fi 
i'entreprife  eft  grave  &  injurieufe  à  un  certain  point ,  à  la 
dignité  de  la  Couronne ,  ou  à  la  liberté  de  la  Nation ,  ces 
Tribunaux  féculiers  font  brûler  l'Écrit  Ultramontain  par  les 
mains  de  l'Exécuteur  de  la  Haute- Juftice.  Et  comme  l'ufage 
des  appels  comme  d'abus  a  lieu  dans  les  affaires  particuliè- 
res ,  aufli  bien  que  dans  les  affaires  publiques  ,  on  l'employé 
contre  les  Tribunaux  Ecclefiafliques  de  France  j  mille  fois  plus 
fouvent  que  dans  les  affaires  d'Etat  contre  les  entreprifes  de 
Rome.  Les  particuliers  appellent  comme  d'abus  au  Parlement 
dans  le  reffort  duquel  le  Tribunal  Eccléfiaflique  efl  fitué,' 
toutes  les  fois  que  le  Juge  Eccléfiaflique  fort  des  bornes  de 
fa  Jurifdiâion  &  qu'il  ufurpe  celle  des  Officiers  Royaux  ,  ou 
qu'il  contrevient  aux  Ordonnances  ôc  aux  Loix  du  Royaume  ^ 
mais  alors  les  Parlemens  ,  pronçnçant  fur  l'appel  comme  d'a^- 
bus  ,  n^entre  point  dans  le  fonds  de  la  queflion   agitée ,  il$ 
décident  feulement  qu'il  y  a  ou  qu'il  n^y  a  point  d'abus  ,  c'efl- 
à-dire  que  le  Jugement  ou  la  procédure  Eccléfiaflique  dont 
îl  y  a  appel ,  çû  ou  n'efl  pas  contraire  aux  Loix  du  Royau- 
me. S'ils  trouvent  qu'il  y  ait  abus ,  ils  renvoyent  les  Parties 
devant  une  autre  Juge  Eccléfiaftique  ,  le  Roi  ne  voulant  pas 
priver  les  Officiers  Eccléfiaftiques  du  droit  de  connoître  des 
matières  de  leur  compétence.  Lorfqu'un  particulier  appelle 
d'un  Jugement  Eccléfiaftique  devant  un  autrç  Juge  Eccléfiaf- 
tique 
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tique  fupérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  cet  appel 
fimple  (  car  c'eft  ainfi  qu'on  l'appelle  par  oppofition  à  l'appel 
comme  d'abus  )  n'eft  plus  reçu  ,  dès  qu'il  y  a  trois  Sentences 
conformes ,  au  lieu  que  les  appels  comme  d'abus  font  reçus 
quoique  ces  trois  Sentences  foient  intervenues ,  &  quand 
même  les  Parties  y  auroient  acquiefcé ,  parce  que  le  fait  des 
particuliers  ne  peut  pas  préjudicier  au  droit  public  ;  mais  alors 
il  faut  que  le  miniftere  des  Gens  du  Roi  ,  en  qui  rdfide  la 
manutention  de  l'ordre  public  y  intervienne. 

Au  refte,  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  peut  être  prife         lyix. 

.-  L'appel   comme 

par  les  Eccléiialtiques  comme  par  les  Laïques  ,  &  par  les  <* '«bus  cft commua 
Evêques  eux-mêmes  contre  la  Cour  de  Rome  ,  auiïi  bien  dei'Etat.&oni'in- 

t-  '  tcrjettc  contre  tou- 

quc  par  les  Eccléfiaftiques  du    fécond  ordre  contre  les  Eve-  pu^an^J^'^'s^"/^^ 

ques.  Cette  voie  eft  commune  à  tous  les  Ordres  de  l'Etat ,  îolué  ïcSéûliflir 

&  on  l'interjette  contre  toute  entreprife  fur  la  puifTancc  Sou-  ^"'' 

vcraine  ou  fur  l'autorité  Ecclcfiaftique.   On  appelle  comme 

d'abus  des  entreprifes   des  Tribunaux  féculiers  fur  la  Jurif- 

didion  Eccléfiaftique  ,  aulH  bien  que  celle  des  Juges  d'Eglife 

fur  la  Jurifdiclion  temporelle.  Un  Eccléfiaftique  étant  adigné 

pardevant  un  Juge  féculier  pour  une    matière  qui  n'eft   pas 

de  fa  compétence  &  qui  doit  être  portée  devant  l'Official  fui- 

vant  nos  ufages ,  peut  demander  fon  renvoi,  &  fi  le  Juge 

féculier,  en  fait  refus,  il  fera  reçu  appellant  comme  d'abus 

du  déni  de  renvoi.  Pour  .éviter  l'amende  du  fal  appel,  en  cas 

que  l'appellant  y  fuccombc  ,  on  le  qualifie    ordinairement 

d'appel  comme  de  Juge  incompétent. 

Pierre  Pithou  étoit  fi  pcrfuadé  de  la  vérité  de  cette  do£lrînc 
&  que  c'cft  l'ufage  du  Royaume  ,  qu'il  en  a  fait  un  des  arti- 
cles des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  (6) ,  lequel  remède 

(a)  Ceû  l'Article  80. 
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»  (  des  appellations  comme  d'abus  )  eft  réciproquement  conx-^ 
>•  mun  (  dit  cet  Auteur  )  aux  Eccléfiaftiques  pour  la  confér- 
as vation  de  leur  autorité  &  Jurifdidion ,  fi ,  que  le  Promoteur 
•e  ou  autre  ayant  intérêt  peut  auffi  appeller  comme  d'abus  de 
»  Tentreprifc  ou  attentat  fait  par  le  Juge  Lay  fur  ce  qui  lui 
»  appartie.nt. 

De  Foix,  Archevêque  de  Touloufe   6c  AmbafTadeur  de 
France  auprès  du  Pape  Grégoire  XIII  ^  rend  témoignage  de 
cet  ufage ,  dans  une  Lettre  qu'il  écrivit  de  Rome  à  Henri 
IJI  [a)»  En  rendant  compte  au  Roi  fon  Maître  de  ce  qui 
s'étoît  paflPé  dans  une  Audience  qu'il  avoit  eue  du  Pape  ,  à 
l'occafion  d  un  appel  comme  d'abus  dont  le  Pape  s'ofîenfoit , 
il  mande  qu'il  avoit  dit  au  Pape  ,  »  qu'à  la  vérité  quand  les 
»  Juges  Eccléfiaftiques  entreprennent  de  connoître  des  cho- 
»  fes  qui  font  de  la  JurifdiiStion  temporelle  ,   ce  cas  donnoit 
«lieu  à  l'appel  comme  d'abus  (ce  font  fes  termes  )  mais  je 
»  priois  Sa  Sainteté  de  confidérer  auflTi  que  cela  fe  faifoit  ref- 
»  pedivement ,  &  que  les  Juges  d'Eglife  avoient  auffi  accou- 
^  tumé  en  France  d'appeller  comme  d'abus  quand  les  Juges 
»  temporels  entreprenoient  fur  la  Jurifdiûion  Eccléfiaftique  , 
»  ôc  ladite  Cour  de  Parlement  leur  y  pourvoyoit  &  faifoit 
y  briéve  &  bonne  Juftice, 

Le  Cenfeur  des  livres  quiâvoît  été  commis  pour  examiner 
le  Traité  de  l'Abus  de  Fevret ,  ayant  prétendu  que  les  appel- 
lations comme  d'abus  ne  dévoient  être  interjettées  que  des 
Jugemens  des  Juges  d'Eglife,  l'Auteur  pour  détruire  cette 
objedion  ,  prouve  par  plufieurs  Arrêts  &  par  le  témoignage  de 
quelques  Auteurs  célèbres ,  que  les  Juges  féculiers  donnent 

ia)  Le  1»  d'Avril  1582,  Elle  cft  la  36*»  d€s  Lettres  de  ce  Prélat  dans  l'E"^ 
dition  de  Paris  de  1628. 
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iîcu  pareillement  à  l'appel  comme  d'abus  ,  lorfqu'ils  entre- 
prennent fur  la  Jurifdiâion  Eccléfiaftique.  Cet  Auteur  cite 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  rendus  dans  cette  ef- 
pece. 

Cette  Jmrifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  le  mot  d*abus  a 
été  eftimé  très-propre  pour  fignifier  toute  entreprife  de  Jurif- 
diclion  ,  par  quelques  Juges  qu'elles  puiflent  être  faites. 
Comme  il  n'y  a  point  de  plus  grand  défaut,  ni  de  nullité  plus 
exprefle  que  celle  qui  procède  du  défaut  de  puiflance  ,  en 
qualifiant  un  a£le  abufif,  on  veut  dire^  dans  la  fignification 
ordinaire  de  ce  mot,  que  cet  a6le  a  été  fait  fans  pouvoit  ôc 
qu'il  excède  la  Jurifdidion  ôc  la  puifTance  de  fon  Auteur. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  Marca  écrit  que  les  Evêques  * 
doivent  fe  pourvoit  aux  Parlemens  contre  les  entreprifes  des 
Juges  inférieurs  ;  ôc  au  Confeil  privé  ,  fi  les  Cours  fupérieures 
entreprennent  fur  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique  {a). 

Ce  font  les  Evêques  qui  ont  été  les  premiers  à  interjetter 
appel  comme  d'abus  des  Cenfures  Eccléfiaftiques  prononcées 
par  des  Papes  (  b  ).  Dans  des  tems ,  ils  ont  obtenu  d«s  Let- 
tres du  Roi ,  Ôc  dans  d'autres  des  Arrêts  des  Parlemens  y 
portant  défenfes  d'exécuter  les  décrets  décernés  contre  eux  fc)« 
Si  les  Evêques  ont  imploré  le  fecours  de  la  Puifl*ance  fécu- 
liere  ,  ôc  reconnu  pour  eux  l'effet  de  l'appel  comme  d'abus  , 
Jes  Eccléfiaftiques  du  fécond  ordre  ,  les  Paftcurs  qui  leur  font 
fubordonnés  ,  ôc  en  général  tous  les  citoyens  Laïques  ou  Ec- 
cléfiaftiques ,  font-ils  moins  bien  fondés  à  recourir  à  la  même 

(  «  )  Reliftum  efi  etiam  Epifcopts  apoellatioms  ab  abufu  remedium  aiverfus  îpfa 
fupremarum  Curiarum  Tribunalia ,  qua  Jantlioris  Con/iflorn  Decretis  refcïnduntUT.  D* 
Concord.  Sdcerdot.   6»  Imper.  Liv.  4.  Chap.  îi.  N.  5.  pag.  174.   ,..    ,^    ..'»    ,- ,  • 

(  i  )  Potefl  perfona  Papa  lyrannici  gubernare  &  tantb  fiiciluis  quâtlto  poUntiof 
(Ji  j  dit  le  Cardinal  Cajetan  ».  i.  q,   7Ç.  Art.   1.  ad  2. 

(  c  )  Voyez-en  des  Exemples  au  Chap.  j.  des  preuves  des  Libertés  de  l'Eglirp 


Gallicane. 


LLU  ij 


6S^         rj  ,^;D  E  S    D  R  O  I  T  S 

autorité  contre  les  Ordonnances  ^  contre  les  Cenfuresdes  Eve*' 
ques  contre  les  Jugemens  de  leurs  Officiaux  ? 

Plufieurs  aflemblées  du  Clergé  ont  loué  &  recommandé 
Tufage  de  l'appel  comme  d'abus,  dans  des  circonftances  qui 
le  rendoient  utile  pour  arrêter  les  entreprifes  fur  les  droits  des 
Evêques  ;  ôc  pour,  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  Dioce- 
fes  (<2). 
t  X  5r;  Le  Clergé  de  France  a  obtenu  divers  Edits  de  nos  Rois  ; 

De  la  forme  de  o  ^ 

procéder  en  Fraa-  ç^  eutrc  autrcs  cclui  dç  Mclun  de  içSo  ôc  celui  de  169c  , 

ee  ,  pour  recevoir  •  '  -^  *    ' 

coSSÏiidln"  b!iu  Q^^  contiennent  des  Réglemens  fur  les  appels  comme  d'abus  ; 
B«fjdef pipes.*  ainfi  la  reconnoiflance  du  droit  des  appels  comme  d'abus  eft 
bien  pofitive  de  la  part  du  Clergé  de  Franœ.  Les  Eccléfiaf"" 
, tiquer  n*ont  pas  reconnu  moins   pofitivement  que  les  Laï- 
ques i  que  cette  voie  eft  ancienne  ,  jufte  ,  légitime ,  fondée» 
L'ufage  où  l'on  eft  ei;i  France  de  ne  recevoir  les  Décrets 
des  Conciles ,  que  lorfqu  ils  n'ont  rien  de  contraire  aux  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane ,  on  le  pratique  auÏÏî  au  fujet  des 
Conftitutions  ,  Bulles  ,  Refcrits  ôc  Brefs  des  Papes  ^  foit  qu'il 
foit  qi^pftion  de  la  dodrine  ,^  foit  qu'il  s'y  agiffe  de  la  difci- 
pline. 

Les  Bulles  ôc  les  Conftitutions  Apoftoliques  qui  regardent 
le  dogme  ôc  la  difcipline  ,  ne  peuvent  être  alléguées  en  France 
comme  une  Loi  du  Royaume ,  à  moins  que  le  Roi  n'ait  or- 
;  donné  à  fes  Parlemens  de  les  mettre  au  rang  des  Loix  de 
l'Etat.  Ce  n'eft  pas  que  le  Prince  veuille  décider  fur  la  Doc- 
trine. Lorfqu'il  modifie  les  Refcrits  dogmatiques  de  Rome  ,  il 
ne  prend  jamais  la  dodrine  pour  fujet  de  fes  modifications 

(a)  On  en  trouve  des  preuves  dans  l'affemblée  générale  du  Clergé  convoquée 
en  10:25.  Voyez  le  a*,  vol.  des  Mémoires  du  Clergé  pag.  479  &  fuiv.  dans 
r.affcmblée  générale  convoquée  en  1655,  Séance  du  o  Janvier  1657  pag.  1053 
&  1054  j  daas  l'affcBablée  g.énçrale  convoquée  en  i^ôoj  &  dans  glufieurs  autre^^ 
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îl  ne  fait  qXic  juger  que  la  forme  dont  on  a  revêtu  la  Bulle , 
cft  contraire  aux  droits  de  fa  Couronne  ,  aux  Loix  du  Royau- 
me i  &  aux  Coutumes  du  pays  ,  il  ne  fait  que  conferver  la 
nation  Françoife  dans  l'ufage  oii  elle  eft  de  ne  recevoir  des 
Loix  que  de  la  main  de  fon  Souverain.  C'eft  par  rapport  au 
dehors  de  la  Jurifdidion  &  non  par  rapport  aux  droits  de 
la  confcience  que  le  Prince  décide.  C'eft  pour  cela  que  ,  lorf-. 
qu'il  y  a  appel  comme  d'abus  des  Refcrirs  du  Pape  ,  on  n  ap- 
pelle pas  dire£lement  de  la  concefllon  ou  de  l'expédition  de 
la  Bulle  ou  du  Refcrit,  mais  de  fa  fulmination  &  de  fon 
exécution.  Le  Roi  ne  prétend  pas  empêcher  fes  Sujets  de 
chercher  auprès  du  S.  Siège  Apoftolique  l'éclairciflement  de 
leurs  doutes  particuliers  ,  il  ne  l^ur  défend  point  de  former 
leur  confcience  fur  les  Décrets  du  S.  Siège  &  fur  les  Brefs 
du  Pape  ;  c'eit  l'extérieur  de  la  cornduite  ,  &  non  l'intérieur 
de  la  créance  que  les  Princes  règlent,  car  l'autorité  ne  peut 
rien  fur  les  opinions  qui  ne  fe  manifcftent  pas  au-dehors» 

Les  Brefs  aux  Princes  ,  aux  Evêques ,  ôc  aux  particuliers  ; 
n'ont  pas  befoin  de  Lettres  Patentes ,  parce  que  ce  ne  font 
pas  des  a£les  de  Jurifdidion  ,  &  qu'ils  ne  font  pas  expédiés 
pour  avoir  force  de  Loi  dans  l'Eglife  ;  mais  fi  des  particu- 
liers entreprenoient  de  leur  chef,  de  publier  ces  Brefs  pour 
leur  donner  quelque  force  au  dehors  ,  k  puilfance  Souve- 
raine réprimeroit  cette  entreprife  fur  fon  autorité  y  parce  que 
la  feule  puifTance  Royale  peut  faire  accepter  comme  Loi  ua 
a£le  émané  d'une  autorité  étrangère. 

Les  expéditions  des  Bértéfices  3  les  Brefs  de  la  Pénitence- 
rie ,  les  difpenfes  ôc  les  autres  expéditions  ordinaires  concernant 
les  affaires  des  parrculiers  ,  s'obfervent  en  France  ,  fans  Let- 
tres Patentes  ^  ils  font  d'un  ftyle  ordinaire  &  re^û  par  les  Loix 
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du  Royaume.  Le  Parlement  de  Paris  défendant  k  tous  Ar-i 
.    chevêques,  Evêques  ,  leurs  Vicaires  Généraux,  Officiaux  , 
&  autres  ,  de  recevoir ,  &  faire  publier  ôc  exécuter  les  Décrets 
&  autres  a£les  de  l'Inquifition  ,  les  Brefs  &  les  Bulles  du  Pa- 
pe j  fans  la  permifTion  du  Roi ,  en  excepte  les  provifions  des 
Bénéfices  &  les  expéditions  ordinaires  concernant  les  affaires 
particulières  qui  s'obtiennent  en  Cour  de  Rome  ,.  felori  les 
Ordonnances  du  Royaume  ôc  les  Loix  de  l'Etat  (a)  ;  mais  ces 
mêmes  aâ:es  qui  font  ici  exceptés  ,   ne  le  font  pas  au  Par- 
lement de  Provence  qui  a  un  droit  particulier  d^annexe  dont 
il  faut  néceffairement  que  j'entretienne  mon  Le£t:eur. 
ThiDroh  d'jn-      Toutes  les  Bulles  ,  Brefs  ,  Refcrits  ,  &  mandats  Apofîo- 
EKnt'de Pro- liques ^  tant  pour  les  difpenfes  des  vœux,  de  mariage  ,  ou 
TuVr™  d'âge,  que  pour  la  collation  des  Bénéfices  ,  les  Jubilés',  ôc 
ce?* & %'cxpédi-  les  Indulgences,  doivent  être  enregiftrés  au  Paflement  d'Aix. 
de  Rome  ou  de  la  Nulle  cxpédltion  ni  de  la  Cour  de  Rome  ni  de  la  Légation 

Vice  -  Légatioû        ,,  .      .  a  /  /  i  iw  i  i  r» 

4'Avignon,  d  Avignon,  ne  peut  être  exécutée  ,  dans  1  étendue  de  ce  rar- 
lement ,  qu'elle  n'y  ait  été  annexée.  Elles  font  toutes  foumi- 
fes  à  l'examen  du  Parlement»  qui  accorde  l'annexe  ou  qui  la 
refufe  :  enforte  que  tel  efl  l'ufage  de  Provence ,  que  les  pro- 
■  vifions  des  Bénéfices  ôc  leç  expéditions  pour  des  affaires  par- 
ticulières doivent  être  préfentées  au  Parlement  d'Aix  ,  pour 
-prévenir  les  abus ,  au  lieu  que  dans  le  reifort  des  autres  Par- 
lemens ,  ces  Compagnies  n'entrent  en  connoiffance  de  ces 
affaires  particulières ,  que  lorfqu'on  les  y  porte  par  la  voie 
de  l'appel  comme  d'abus.  Les  autres  Parlemens  font  celfer 
l'abus  lorfqu'il  cft  connu ,  celui  d'Aix  cft  dans  un  ufage  qui 
prévient  l'abus.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  différence  pour  leiï 

(4)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  15  de  Maj  1647, 


DES  SOUVERAINS/ôcc.  CHA^IV;  '^^^ 
âfTaîres  générales  entre  le  Parlement  d'Aix  ôc  les  autres  Par-! 
lemens  ;  il  faut  des  Lettres  Patentes  dans  l'un  comme  dans  les 
autres.  De  là  il  réfuite  que  le  droit  d'annexé  eft  un  droit  particulier. 
au  Parlement  de  Provence,  à  ne  regarder  que  la  forme;  mais 
à  confidérer  la  fubftance  de  ce  droit,  il  appartient  non-feule- 
ment à  toute  la  France ,  mais  à  toutes  les  Nations  ,  car  il 
fignifie  permiflion  d'exécuter ,  Pareatls  ,  enregiftrement.  Ce 
mot  vient  d'anneâiere ,  ou  d^annexare ,  qui  fignifie  joindre  , 
lier  enfemble  ,  ou  d'annexere ,  accordor. 

Le  Parlement  d'Aix  jouit  du  droit  d'annexé  fous  l'autorité 
du  Roi ,  comme  le  Confeil  Souverain  de  Provence  en  a  joui 
fous  les  Comtes  de  Provence.  Ce  droit  a  toujours  été  en 
vigueur ,  avant  &  après  finftitution  de  ce  Parlement ,  &  c'a 
toujours  été  un  droit  de  la  Souveraineté ,  avant  &  depuis  la 
réunion  de  cette  province  à  la  Couronne  (  a  )  jufqu'à  préfent. 
Si  la  Cour  de  Rome  a  quelquefois  entrepris  d'y  donner 
atteinte,  la  fermeté  des  Officiers  du  Parlement  l'a  fauve  de 
fes  attaques.  Jamais  rien  n^a  été  exécuté  en  Provence  fans  le 
Flacet ,  le  Paréatis ,  ou  l'annexe  des  premiers  Magiftrats.  Cet 
ancien  droit ,  juftifié  non  feulement  par  un  ufage  immémor 
liai ,  mais  par  de  très-anciens  titres  des  Souverains  particuliers 
de  Provence  ôc  des  Rois  de  France ,  a  été  confirmé  avant 
l'établiffement  du  Parlement ,  par  l'aficmbléc  des  Etats  de  cette 
Province  en  1481  ,  ôc  par  le  Confeil  éminent  du  pays  en 
14.82.  Les  Etats  ôc  le  Confeil  ordonnèrent  qu'aucunes  Let- 
tres émanées  d'une  Jurifdi£lion  étrangère  ,  même  fpirituelle  > 
ne  pourroient  être  exécutés  en  Provence  fans  l'annexe  de  la 
Cour  fupérieure ,  à  peine  de  faifie  du  temporel;  Ôc  ces  Or- 
donnances furent  fignifiées  au  Syndic  des  Evcq-ues  Ôc   aux 

(«)  En  150Î. 
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Agens  du  Clergé  féculicr  &  régulier  de  Provence.  Depuis  I< 
réunion  du  Comté  de  Provence  à  la  Couronne,  ce  droit  a 
été  confirmé  par  les  Rois  de  France,  &  entre  autres  pat 
Louis  XI ,  par  Louis  XII ,  &  par  François  premier.  Les  Pa- 
pes eux-mêmes  l'ont  reconnu ,  car  dans  plufieurs  occafions 
ils  ont  écrit  au  Parlement ,  &  lui  ont  demandé  d'accorder 
l'annexe  à  celles  de  leurs  Créatures  qu'ils  avoient  gratifiées 
de  quelque  Bénéfice  en  Provence.  Les  Vice-Légats  d'Avignon 
enfin  demandent  l'annexe  des  provifions  de  la  Vice-Légation  ; 
&  le  Parlement  ne  la  leur  accorde  qu'après  qu'ils  ont  rap- 
porté des  Lettres  Patentes  du  Roi. 

La  pofleflTion  du  Parlement  fut  attaquée  àl'occafion  de  la 
Prévôté  d'Arles.  Le  Roi  l'avoit  conférée  au  neveu  de  l'Ar- 
chevêque j  &  Jules  II  en  avoir  pourvu  l'un  de  fes  Camériers. 
Le  Pape  écrivit  au  Parlement  en  faveur  de  Farius  de  Sanûo" 
rlis  ;  mais  le  Parlement  lui  refufa  l'annexe  ,  par  ordre  du  Roi. 
Jules  ,  dont  on  connoît  la  violence ,  commanda  à  Louis  de 
Rochechouard  Vice-Légat  d'Avignon  ,  de  fe  délivrer  de  cette 
fervitudc  ôc  d'empêcher»  que  le  Parlement  ne  continuât  d'an- 
nexer fes  Bulles.  Le  différend  fut  terminé  entre  le  Parlement 
Ôc  le  Vice-Légat ,  par  un  Concordat ,  portant  que  tout  ce 
quiviendroit  de  Rome  ou  de  la  Vice-Légation  d'Avignon  en 
Provence,  n'y  pourroit  être  exécuté  fans  le  placet  &  permifTion 
du  Parlement  ;  mais  qu'à  l'égard  des  bénéfices,  le  Parlement 
açcorderoit  l'annexe  fans  appcUer  les  Parties  ,  feulement  pour 
laprife  de  poffefiion  ,  &  fans  préjudice  de  l'inftance  poffeffoire. 

Bientôt  une  nouvelle  brouillerie  occafionna  des  plaintes 
contre  le  droit  d'annexé.  Cette  brouillerie  arrivée  entre  le 
parlement  Ôc  François  de  Leflaing ,  qui  avoit  fuccédé  .à  Ro-"- 
chcchouard  dans  la  Vice-Légation  d'Avignon  ^'regardoit  une 

procédure 
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^rocéckirc  criminelle  que  le  Parlement  avoit  faite  contre  deux 
Religieux  qu'il  condamna  à  mort  ôc  qu'il  fit  exécuter.  Il  fut 
fait  un  fécond  Concordat,  &  le  droit  d'Annexé  fut  encore  con- 
firmé. 

On  fçait  que  Louis  XII  excita  l'afTemblée  du  Concile  de 
Pife  contre  Jules  II ,  6c  que  ce  Pontife  y  oppofa  celui  de  La- 
tran.  Le  Roi  (a) ,  dans  ces  entrefaites ,  ordonna  au  Parlement 
xi'Aix  d'empêcher  que  l'Evêque  de  Tivoli ,  que  Jules  avoit 
nommé  à  la  Légation  d'Avignon  ,  après  la  mort  du  Cardinal 
•d'Amboifc ,  n'usât  de  fes  facultés  en  Provence.  Les  ordres  du 
Prince  furent  exécutés ,  tant  que  Jules  vécut  ;  mais  après  fa 
mort ,  les  deux  Cours  s'étant  ajuftées ,  Léon  X  donna  la  Lé- 
gation d'Avignon  au  Cardinal  de  Clermont^  neveu  du  Cardi- 
nal d'Amboifc ,  ôc  écrivit  au  Parlement  de  Provence  pour  lui 
demander  l'annexe  de  fes  pouvoirs.  Les  Officiers  du  Parlement 
la  refuferent,  parce  qu'ils  n'avoient  point  reçu  d'ordre  qui  ré-* 
voquât  celui  auquel  la  promotion  de  l'Evêque  de  Tivoli  avoit 
donné  lieu.  Léon  X ,  irrité  de  ce  refus  ordonna  à  Marins  Fe* 
nufelius ,  Promoteur  du  Concile  de  Latran ,  de  fe  plaindre  des 
oppofitions  que  le  Parlement  mcttoit  à  l'exécution  des  Man- 
dats Apoftoliques, 

Le  Promoteur  préfenta  en  effet  fa  Requête.  Elle  contcnoif 
un  grand  nombre  de  chefs  d'accufation  contre  les  Officiers 
du  Parlement  de  Provence.  Penufelius  leur  imputoit  entre  au- 
tres chofes  d'élever  leur  tête  contre  le  S,  Siège  en  imitant  l'of" 
gusil  de  Satan,  Le  Pape  admit  cette  Requête  ;  ôc  de  l'avis  du 
Concile ,  décerna  un  Monitoire  contre  ceux  des  Officiers  de 
cette  Compagnie  qu'il  croyoit  lui  être  les  plus  oppofés  ,  pour 
les  obliger  à  comparoître  en  perfonnç  dans  trois  mois  >  fous 

(4)  Sa  Lettre  eft  du  a}  de  Juin  15 10, 

Tome  FIL  MM  m  m 
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peine  d'encourir  toutes  les  Cenfures  Eccléfiaftîques  (a).  Après 
la  bataille  de  Marignan  qui  fournit  le  Milanez  à  la  France  > 
François  I.  prit  des  mefures  pour  terminer  cette  affaire ,  qui 
pouvoit  nuire  aux  vues  de  ce  Prince  en  Italie.  Pour  donner 
quelque  fatisfa£lion  au  Pape,  on  convint  que  le  Parlement 
demanderoit  l'abfolution  des  Cenfures  ;  mais  à  condition  que- 
îc  Pape  accorderoit  des  articles  fecrets  par  lefquels  il  confir- 
meroit  le  droit  d'annexé ,  ôc  confentiroit  que  le  Parlement 
continuât  d'en  jouir  ,  ainfi  qu'il- avoir  fait  par  le  paffé.  Ce  fut 
ïën  exécution  de  ce  Traité  que  l'un  {h)  des  Ambaffadeurs  de 
.France  au  Concile  de  Latran  ,  préfenta  dans  une  audience 
particulière  la  foumiiTion  du  Parlement  de  Provence  au  Mo^ 
nitoire  décerné ,  Ôc  reçut  l'abfolution  au  nom  des  Officiers  de 
cette  Compagnie ,  &  que  le  Pape  remit  à  l'AmbafTadeur  les  ! 
articles  fecrets  qui  confirment  le  droit  d'annexé  ;  articles  qui 
font  adiuellement  dans  le  Tréfor  des  Chartes  du  Parlement 
d'Aix. 

Tous  ces  faits  hiftoriques  fe  lifent  dans  un  Ouvrage  que  je 
scite  à  la  marge  (c) ,  où  l'on  trouve  les  pièces  qui  les  juflifîent. 

Le  Parlement  de  Provence  a  joui  paifiblement  de  fon  droit 
d'annexé  depuis  ce  tems-là  jufqu'en  1752  ,  qu'un  Evêque  Pro- 
vençal tenta  de  s'y  fouftraire. 

Clément  XII,  qui  étoit  alors  aflîs  fur  le  Siège  de  faint 
rierre ,  avoit  voulu  accorder  à  ce  Royaume  un  Jubilé  univer- 

{a)  Aôes  du  Concile  de  Latran  S«fl".  8. 

(  b)  Louis  de  Forbin ,  Seigneur  de  Souliers  &  du  Luc,  Doyen  &  Garde  def 
Sceaux  du  Parlement  d'Aix. 

(  c)  Recueil  des  titres  &  Pièces  touchant  l'Annexe,  qui  prouvent  l'ancienneté  de 
ce  Droit.  AixJofeph  Senez,  Imprimeur  du  Parlement,  1727  pp.  j4;in-4°.  ll'y  a 
à  la  tête  de  c»  Recueil  un  Difcours  anonyme  qui  y  fert  d'introduÂion  ,  &  qui 
eft  d'Exmivi  de  Moiflac  Confeiller  au  Parlement  d'Aix.  On  peut  voir  aufli  la 
Continuation  de  l'Hiftoire  de  l'Eglife  par  Fabre  ,  25^.  vol.  L'Auteur  y  fait  voir 
que  le  Parlement  d'Aix  n'avoit  fait  que  maintenir  le*  libertés  de  l'Eglife  Galli-r 
caae.  \ci.7i  xa:;;  "sh  ?a  Ho  ; 
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fcl ,  à  l'occafion  de  fon  exaltation  au  fouverain  Pontificat.  La 
Cour  de  France  ne  jugea  pas  à  propos  de  le  recevoir ,  à  caufe 
de  quelques  claufes  contraires  à  nos  Libertés.  L*Archevêque 
d'Arles  (^)  s'avifa  d'en  foiliciter  un  pour  fon  Diocefe;  &  il 
l'obtint  dès  le  commencement  de  l'année  1752.  Il  vouloitlc 
donner  à  Pâques  à  fcs  Diocéfains  ,  mais  il  fut  arrêté  par  la  for- 
malité de  l'annexe  qu'il  falloit  demander.  Il  prétendit  au  bout 
de  quelques  mois ,  que  le  Jubilé  étant  une  grâce  purement 
fpirituelle  ,  ne  pouvoit  pas  être  afTujetti  au  droit  d'annexé  , 
comme  Ci  aucun  Jubilé  pouvoit  être  reçu  dans  le  Royaume 
fans  Lettres  Patentes  du  Roi,  comme  fi  les  Jubilés  n'avoienC 
pas   toujours  été  préfentés  au  Parlement  d'Aix  ,  comme  fi 
enfin  il  feroit  bien  difficile  de  détruire  les  libertés  des  peuples 
par  des  claufes  qu'on  mettroit  dans  des  a£les  qu'on  diroit  être 
purement  fpiritucls.   Quoi  qu'il  en  foit,  l'Archevêque  d'Arles 
publia  un  Mandement,  qui  ordonna  des  prières  publiques  en 
conféquence  de  ce  Jubilé  ,  imprimé  à  la  tête  du  Mandement. 
Le  Parlement  d'Aix  rendit  un  Arrêt  (  b  )  par  lequel  il  reçut 
»  le  Procureur  Général  appellant  comme  d'abus  dudit  Man- 
»  dément ,  enfemble  de  la  publication  &  exécution  d'icclui  > 
»  fi  aucunes  en  ont  été  faites  ;   lui  permit  d'intimer  fur  ledit 
3»  appel  qui  bon  lui  femblera  }  ôc  cependant  ordonna  que  tous 
^  les   exemplaires   dudit  Mandement  demeureroient  fuppri- 
y»  mes  ;  que  celui  qui  avoit  été  remis  fur  le  Bureau  feroit  lacéré 
»  fur  le  Perron  du  Palais  par  un  Huifiîer  de  la  Cour  ,   &  les 
»  affiches ,  fi  aucunes  en  avoient  été  faites  dans  ce  Diocefe, 
93  otées  à  la  diligence  du  Procureur  Général  du  Roi ,   fit  in- 
»  hibition  ôc  défenfcs  audit  Archevêque  ;ii!Arlest*&i autres  qu'il 


(il)  Jacques  de  Forbin  de  Janfoa» 
(Jt)  18  de  Septeipbre  1732. 
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»  appartîendroît ,  de  publier,  afficher,  &  mettre  à  exécUtîoK 
»  ledit  Mandement ,  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel  ;  ôc  à 
»•  toutes  perfonnes  d'en  garder,  vendre,  débiter,  ou  autrement 
y>  diilribuer  aucun  Exemplaire;  leur  enjoignant  de  porter  in- 
99  cefTamment  riere  le  Greffe  de  la  Cour  ceux  dont  ils  fe  trou- 
V3  veroient  faifis ,  fous  peine  de  punition  exemplaire  ;  ordonna 
w  qu'il  feroit  informé  pour  découvrir  celui  ou  ceux  qui  ont 
»>  imprimé  ledit  Mandement;  fit  itératives  inhibitions  &  dé- 
»  fenfes  de  mettre  à  exécution  les  Brefs ,  Bulles ,  6c  RefcritS' 
3»  Apofloliques ,  fans  qu'ils  ayent  été  préalablement  annexés 
»  par  la  Cour.  Ce  Mandement  contenoit  beaucoup  de  chofes- 
peu  fenfées.   Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'en  parler ,  il  fuffit  d'y 
remarquer  qu'elles  pouvoient  troubler  la  paix  de  l'Etat,  &  que 
le  Parlement  eût  décrété  l'Archevêque  ,  fi  la  Cour,  conful- 
tée  fur  la  conduite  que  cette  Compagnie  devoit  tenir  ,  ne  lui 
eût  prefcrit  d'ufer  avec  modération  de  fon  autorité.  Le  Roi. 
exila  enfuite  l'Archevêque  {a), 
DJtdaufehnre-      ^^  diftlngue  en  France  deux  fortes  de  Bulles.- 
£;B'refs!&Ref:  -  I'  ^  efl  dcs  Bullcs ,  Brcfs  &  Refcrits  qui  font  abfolumenc: 
îefqueiîes  fom^Té-  lejcttés  cn  Francc ,  parce  que  les  claufes  &  la  forme  en  font 

purées    vicieuTes ,  •  •  i  /^  t^       i  /  r    n- 

en  France ;&  corn,  contraires  aux  maximes  de  notre  Cjouvcrnement  EccieiialtL- 

mïnt    elles    font  t  •  i 

xéfirvées.  que  OU  politiquc,  ou  parce  que  nous  ne  croyons  pas  que  le 

Pape  ait  l'autorité  de  nous  donner  des  loix  furies  points  qui- 
font  le  fujet  de  ces  Bulles ,  Brefs  ou  Refcrits.. 

II.  Il  y  en  a  d'autres  que  l'on  y  reçoit^  &  qui  compofent  en 
partie  les  règles  de  notre  difcipline.  On  peut  en  diftinguer  deux 
claffes  ;    nous  en  avons  qui  y  font  reçues  quant  à   ce    qui 

(a)  Par  une  liCttre  de  Cachet  du  mois  d'Oft.  173 1,  qui  ordonne  à  l'Archevêque  d' Ar^ 
les  de  fortirde  fon  Diocefe  dans  24heures ,  &  defe  retirer  inceflamment  dans  fon  Ab- 
baye de  Saint  Valéry  en  Picardie ,  avec  défenfes  d'approcher  de  la  Cour  de  plus  près 
de  dix  lieues.  Ce  nefut  qu'en  1733  ,  que  ce  Prélat  obtint  la  permiflion  de  retourner 
dians  fon  Diocefe,  après  avoir  promis  de  s'y  çojPi^uire  plus  raifonu«i]blÇfl»gat> 
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regarde  le  corps  ou  la  fubftance  de  la  Bulle  ,  mais  qui  contien- 
nent des  claufes  qui  ne  font  point  approuvées  dans  le  Royau- 
me :  les  autres  n'ont  rien  de  contraire  aux  maximes  &  à  Tu- 
fagc  de  France ,  foit  <]ue  Ton  confidere  la  fubftance  ,  le  ftyle, 
ou  les  claufes. 

On  examine  fi  les  Bulles  qui  contiennent  des  claufes  con- 
traires à  l'ufage  6c  aux  maximes  de  France ,  concernent  lai 
police  générale  du  Royaume  ,  ou  fi  elles  ne  regardent  que  les 
intérêts  des  particuliers  qui  lés  brit  follicitées.  La  nécefiité 
d'avoir  recours  à  Rome  en  plufieurs  chofes  nous  a  fouvent 
forcés  de  recevoir  les  a£les  qu'on  y  expédie  j  en  la  forme  ôc 
avec  les  claufes  que  les  Officiers  de  cette  Cour  veulent  y 
mettre ,  lorfque  la  fubftance  de  ces  a£les  eft  utile  à  l'Eglifc 
cru  avantageufe  à  l'Etat ,  quoique  nous  ne  recevions  pas  la 
dodrine  ni  les  ufages  qui  font  fuppofés  dans  les  formules  de 
ces  a6les  ôc  dans  les  claufes  qui  y  font  contenues.  Noi  s  avonî 
cru  que  dans  ces  occafions  le  bien  public ,  qui  a  obligé  de 
foUiciter  ces  Bulles  ,  devoir  l'emporter  fur  un  vice  qui  les  au- 
toit  fait  rejetter  en  d'autres  circonftances  ;  c'eft  le  cas  où  Ton' 
peut  dire  que  ces  claufes ,  pour  être  vicieufes ,  ne  rendent 
pas  vicieux  les  a£les  où  elles  font  inférées  (a).  Lorfque  ces 
claufes  ont  été  introduites  par  les  Officiers  de  la  Cour  de  Ro- 
Tne ,  le  Clergé  même  ôc  les  Cours  féculieres  du  Royaume  qui 
ont  enregiftré  les  a£les  où  elles  font  contenues ,  en  ont  pré- 
venu les  fuites  par  des  modifications  expjefifes  :  le  Clergé,  en 
déclarant  fes  fentimens  fur  ces  claufes  ;  ôc  les  Cours  féculie- 
res ,  en  ordonnant  que  ces  a6les  feroient  régiftrés  fans  appro- 
bation de  ces  claufes.  On  n'a  pas  eu  d'abord  les  mêmes  faci* 

L»  )  Pr9  non  Scriptis  hahcntur  viùantur  &  non  ntiant» 
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lités  pour  l'enregiftiement  des  Bulles,  lefquelles  ne  regar-*- 
doient  que  l'intérêt  des  particuliers  qui  les  avoient  obtenues  j; 
mais  le  préjudice  que  les  particuliers  foufTroient  par  PafFeda- 
tion  des  Officiers  de  la  Cour  de  Rome,  de  mettre  ces  clau- 
fes  dans  ces  a6les  ,  a  obligé  d'en  ufer  à  l'égard  de  ces  expédi- 
tions, comme  pour  celles  que  le  bien  général  de  l'EgUfe  oii 
le  bon  ordre  de  l'Etat  ont  fait  obtenir  ,  ôc  de  recevoir  les  BuU 
les  fans  approbation  des  claufes  ;  Ôc  même  après  que  ces  mo- 
difications font  devenues  d'un  ufage  confiant ,  les  Cours  ou 
ces  Bulles  ont  été  enregiftrécs  ,  ont  fouvent  négligé  de  met-» 
tre  dans  leurs  Arrêts  la  précaution  ordinaire ,  fans  approba^ 
_.  tion  de  telles  claufes  ,  préfumant  que  cette  précaution  eft  tou-» 
jours  fous-entendue  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  exprimée. 

11  ell  néanmoins  des  claufes  fi  odieufcs ,  qu'elles  font  rc- 
jetter  les  Bulles  ,  quelque  favorables  qu'elles  puiflent  êtrç 
d'ailleurs  au  bien  de  l'Eglife  ou  de  l'Etat. 

Telles  font  celles  par  lefquelles  nos  Souverains  font  mena- 
cés d'être  excommuniés  ou  d'être  privés  de  leurs  Etats.  Il  n^ 
a  point  d'exemples  que  des  Bulles  ayent  été  reçues  en  France 
avec  des  claufes  de  cette  nature. 

On  peut  encore  obferver  que  dans  les  Arrêts  d'enregiftre- 
ment ,  les  Tribunaux  ne  fpécifient  pas  toujours  en  détail  les 
claufes  qu'ils  ne  reçoivent  point,  ils  fe  contentent  quelquefois 
de  mettre  une  réfcrve  générale. 

Il  n'eft  pas  permis  en  France  de  douter  que  ce  ne  foit  au 
Roi  à  nommer  aux  Abbayes  de  Religieufes ,  comme  à  celles  de 
Religieux.  Le  Roi  donne  des  brevets  de  nomination  pour  celles, 
des  Religieufes  comme  pour  les  autres  ;  mais  il  ne  plaît  pas  aux 
Officiers  de  la  Cour  de  Rome  d'en  expédier  les.  Bulles  dans  la 
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tnême  forme.  Ils  font  mention  de  la  nomination  du  Roi  dans 
les  Bulles  d'Abbayes  d'homme*(a);  mais  prétendant  que  les 
Abbayes  de  Religieufes  n'ont  pas  été  comprifes  dans  le  Con- 
cordat fait  entre  le  Pape  Léon  X  &  le  Roi  Fran<;ois  I ,  ils  ne 
parlent  point  de  la  nomiation  du  Roi  dans  les  Bulles  pour  ces 
Abbayes  {h) ,  &  ils  y  mettent  différentes  claufes  qui  font  regar- 
dées en  France  comme  un  ftyle  des  Officiers  de  la  Cour  de 
Rome ,  auquel  on  n'a  point  d'égard.  Les  Officiaux  commis 
pour  la  fulmination  de  ces  Bulles,  ne  feroient  pas  approuvés* 
s'ils  faifoient  refus  de  les  fulminer,  avant  que  les  Monafteres 
cuffent  procédé  à  l'életlion  d'une  Abbeffe  en  la  forme  prefcrite 
par  CCS  Bulles.  Nos  Rois ,  pour  entretenir  la  paix  &  l'union  avec 
le  Pape,  tolèrent  ce  ftyle  fi  contraire  à  leurs  droits,  pcrfuadés 
que  cette  déférence  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une 
marque  de  fujettion,  mais  comme  un  témoignage  de  piété. 

Il  eft  d'ufage  de  mettre  cette  claufe  dans  les  Provifions  des 
Bénéfices  de  France  expédiés  en  Cour  de  Rome ,  qui  ne  font 
pas  Confiftoriaux  &  dans  les  Suppliques  pour  les  obtenir  :  Cujus 
fruâlus  G  reditus  annui  non  excedunt  viginti  quatucr  Ducatos 
aiiri  de  Camerâ ,  fecunàum  tejllmaticnem  communem.  Les  Fran- 
çois ne  prétendent  point ,  par  ces  termes,  expofer  la  valeur 
des  bénéfices  qu'ils  demandent,  on  les  met  dans  la  Supplique  y 
ioit  que  les  revenus  du  bénéfice  excédent  mille  ducats ,  ou 

Çtf)  Quem  SertHiJJîmus  Prlnceps  Ludovïcus  Francia.  &  Navarra  Rex  ChnflïanJJlmuJ 
frcctextu  Concordatorum nobis  ad  hoc  per  fuas  Lhteras  nomïnavit. 

{^b^On  mettoit  dans  les  Bulles  qui  ont  été  expédiées  peu  de  tems  après  le 
Concordat ,  pro  quâ  Rex  Chrijîianïffîmus  nohis  fcrïpjît.  Les  Officiers  Romains  ajou- 
tèrent quelque  tems  après  :  Dummodà  ■  Monialium  majoris  &  fanflioris  partis  con- 
fenjus  interveniat.  Cette  claufe  a  été  plus  étendue  depuis  Alexandre  VII.  en  ces 
termes  :  Dummodb  dïâi  Monaflerii  Moniales  Capitulariter  Congregata  produobus  fal- 

t<m  ex  tribus  partibus  6»  per  fecreta  fuffragia  in  perjonam   N f ponte   &  libéré, 

vullis  exterorum  favoribiis  feu  officiis  indufla ,  conjentiant.  On  a  même  ajouté  fous 
quelques  Papes  :  Quodque  diSo  Mcnajlerio  non  adfuu  Moniales  habiles  ad  regen' 
dum  diâi  Abbatijfatâs  officium,  ' 
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qu'ils  foîent  au-dclTous  de  vingt-quatre.  Ce  qui  a  fait  înCrdM 
duire  ce  ftyle  qui  ne  fignifie  rien  ,  dans  la  pcnfée  des  François 
qui  font  forcés  de  s  en  fervir ,  c  efl  que  les  Papes  ayant  pré- 
tendu faire  payer  TAnnate  des  Bénéfices,  dont  le  revenu  aduel 
excède  vingt-quatre  ducats ,  la  France  s'eft  toujours  oppofée 
à  cette  prétention  ;  mais  pour  éviter  toute  occafio-n  de  contef^ 
tations  avec  la  Cour  de  Rome  ,  l'on  a  eftimé  qu'il  convenoit 
de  mettre  cette  elaufe  pour  faciliter  ks  Expéditions  dont  oa 
pourroit  avoir  befoin.  Les  Officiers  Romains  font  bien  infor*» 
mes  de  cet  ufage  de  France.  Nous  avons  même  des  exemples 
où  les  Officiers  l'ont  mife  dans  des  provifions  fur  réfignations 
en  faveur,  quoique  lesRéfignans  fe  réfervent  des  penfions  do 
plus  de  dix  mille  Ducats  fur  les  Bénéfices  réfignés.  Par  exem- 
ple ,  la  Cure  de  S.  Euftache  de  Paris  a  été  réfignée  avec  ré- 
fer  ve  d'une  penfion  de  fix  mille  livres. 

C'eft  une  maxime  confiante  dans  le  Royaume ,  que  les 
Prieurés  peuvent  être  conférés  à  d'autres  Religieux  qu'à  ceux 
du  Monaflere  dont  ils  dépendent,  pourvu  qu'ils  foient  du 
même  Ordre  ou  de  la  rnême  Congrégation  (a).  On  en  excepte 
les  Prieurés  qui ,  par  leur  fondation ,  font  affedés  aux  Reli-* 
gieux  du  Monaftere,  lefquels  en  ce  cas  doivent  leur  être  con- 
férés {h).  Les  Officiers  de  la  grande  Daterie  ont  fait  un  ftylc 
ordinaire  de  la  elaufe  que  je  mets  à  la  marge ,  dans  les  provi- 
fions des  Prieurés  conférés  à  des  Religieux  d'un  autre  Mo- 
•naflere  (c)  ;  Mais  les  Religieux  étant  du  même  Ordre  ,  quoi- 

(  <»  )  L'Auteur  de  la  Glofe  fur  ia  Pragmatique  l'a  bien  obfervé  tit.  De  Collatîo-^ 
nihus ,  §.  Illi  vero  fur  le  mot  idoneis.  Le  Concile  de  Trente  même  y  eft  conforme. 

(i)  Comme  l'a  remarqué  le  même  Auteur  delà  Glofe  fur  la  Pragmatique. 

(  c  )  J7  Cum  décréta  quod  diSius  Orator  de  Monaflerio  feu  alio  regulari  loco  in  quo 
Di  profejfus  ejl ,  ad-  Monaflerium  feu  alium  re^uUrem  locum  à  quo  d'iBus  Piioratus  defr 
?j  cefïdere  dignofciiur ,  transferri  &•  injratrem  &  Monachum  recipi  deheat,  o  Ils  ont  inr 
feré  cette  elaufe  ,  fuivantle  Chap.  Cumfingula.^.  prohib.  de  Prabend.in  Sexto.  \\  eft 
#;€rtain  que  ce  Décret  n'eft  point  obfçrye  dans  l'ufage  de  France. 

qu'ils 
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qu'ils  ne  foient  pas  du  Monaftere  d'où  dépendent  les  Prieu- 
rés  dont  ils  font  pourvus,  en  prennent  pofreflîon  fans  fe  faire 
transférer. 

Les  claufes  générales  des  Bulles  &  des  Brefs  des  Papes  ÔC 
des  autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome ,  quelque  vagues 
ÔC  étendues  qu'elles  puiffent  être,  ne  doivent  être  expliquées 
&  entendues  que  par  rapport  à  la  Supplique  des  Impétrans.  Il 
faut  aufTi  diftinguer  dans  les  Suppliques  ce  qui  eft  de  la  fubf- 
tance  de  la  demande ,  &  ce  qui  eft  du  ftyle  de  cette  Cour 
auquel  on  eft  obligé  de  fc  conformer.  Les  Corredeurs  ôc  les 
Revifeurs  fe  donnent  la  liberté  de  réformer  les  Suppliques  , 
lorfqu'ils  y  trouvent  des  termes  &  des  claufes  qui  leur  paroif- 
fent  bleffer  leurs  prétentions  ,  &  en  infèrent  d'autres  qu'ils  efti- 
ment  leur  convenir.  En  ce  cas ,  nous  ne  jugeons  point  de  l'é- 
tat des  Suppliques  par  les  expéditions  de  la  Cour  de  Rome , 
mais  par  les  Certificats  des  Banquiers  Expéditionnaires  qui  cer- 
tifient le  contenu  en  la  Supplique  qui  a  été  préfentée ,  ôc  le 
changement  que  les  Officiers  y  ont  fait. 

La  claufe  :  Non  ohftantibus  qiiihufvis  y^pojlolicls  nec  non  in 
Provinciallbus  ,  Synodalibus ,  univerfalibiifque  Conciliis  eàitis  Ô 
eàtndls  fpeciallbus  vel  generalibus  Conjlitutionibus  ô  Ordinationit 
bus  y  qui  eft  dans  les  Bulles,  Brefs  ôc  Refcrits  Apoftoliques  > 
n'eft  point  approuvée  du  tout  en  France ,  parce  qu'elle  eft 
contraire  au  principe  que  le  Concile  général  eft  fupérieur  au 
Pape  (  a  ). 

La  claufe:  Motu proprîo  y  eft  encore  réprouvée,  parce  qu'elle 
fuppofe  que  le  Pape  eft  en  droit  d'exercer  une  Jurifdi£lion  im- 
médiate ôc  ordinaire  dans  les  lieux  où  les  Bulles ,  Brefs  ÔC 
Refcrits  font  envoyés  (  fe  ).  Suivant  nos  ufages  ,  le  Pape  ne  doit 

(<z)  Voyez  les  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  6.  pp.  1009  8c  fuir. 
(*)  Voyez  ubifuprà,  pp.   101$.  &  fuivt     1046.  &  fuiv. 

Tome  y  il.  ^  NNhn 
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connoître  des  conteftations  nées  dans  le  Royaume  ,  que  dans 
le  cas  où  le  jugement  lui  en  efl  dévolu  par  voie  de  l'appel,  ou 
du  moins  lorfqu'il  les  décide  fur  les  inftances  du  Roi  &  à  la 
prière  des  Evêques.  La  claufe  du  propre  mouvement  du  Pape  ne 
s'accorde  ,  ni  avec  l'ancien  ufage  de  l'Eglife  ,  fuivant  lequel  les 
•  .  décifions  du  Pape  dévoient  être  formées  dans  fon  Concile  > 
ni  avec  la  difcipline  préfente ,  dans  lequel  cet  ancien  Concile 
efl  repréfenté  par  le  Collège  des  Cardinaux.  Les  Dodeurs  Ul- 
tramontains  ont  même  regardé  cette  claufe  comme  très^ 
honorable  au  S.  Siège  ,  puifque  félon  eux  dans  fa  première  ori' 
gine  elle  faifoit  conjîdérer  la  décijîon  du  Pape,  plutôt  comme 
l'Ouvrage  d'un  Docleur  particulier,  que  comme  le  jugement 
du  Chef  de  l'Eglife.  Nos  pères  fe  font  élevés  contre  cette 
claufe ,  en  162^  ,  en  16^6  ôc  en  idSp. 

La  claufe  d'une  Conftitution ,  qui  prononce  uzie  défenfe  gé- 
nérale de  lire  un  livre  condamné,  même  à  V égard  de  ceux  qui  ont 
befoin  d'une  mention  exprefje  y  claufe  qui  fut  mife  dans  la  Conf- 
titution du  Pape,  laquelle  condamna  en  idSp  le  Hvre  intitulé 
Les  Maximes  des  Saints ,  cette  claufe ,  dis-jc ,  eft  vicieufe  ;  pre- 
mièrement, parce  qu'elle  eft  nouvelle;  &  en  fécond  lieu,  par- 
ce que  les  Papes  eux-mêmes  ont  reconnu  qu'il  y  a  des  per- 
fonnes  qui  ne  font  jamais  comprifes,  ni  dans  les  Décrets  du; 
S.  Siège,  ni  dans  les  Canons  des  Conciles,  quelque  générale 
que  foit  leur  difpofition,  fi  elles  ne  font  nommément  &  ex- 
prelTément  défignées. 

Pour  le  dire  en  un  mot,  toute  claufe  qui  eft  nouvelle  ou 
contraire  à  nos  maximes ,  eft  rejettée  par  celle  des  voies  expli- 
quées que  la  prudence  infpire  aux  Tribunaux  Laïques -ouaujç 
afTemblées  Eccléfiaftiqucs..    .  : ';'  '   -^■;  '     ' 

l/rJ  ";>     Le  Roi  Très-Chrétien  eft  Collateur  des  Bénéfices  fimplés  y 


DES  SOUVERAINS,  &c.  Chap.  IV.        '6^1 
Sont  il  eft  le  Patron ,  il  les  confère  de  plein  droit  ;  mais  à  i'é-  chrétien  eft  Cow 
ffard  des  rJenehces  Confiltoriaux ,  il  en  a  feulement  la  nomina-  """^  d-sBénéecoi 

*-'  1      T>  '°*  ^^'  Etats.     4 

cion>  &  le  Pape  eft  obligé  par  le  Concordat  François  de  les 
conférer  à  celui  qui  eft  nommé  par  le  Roi. 

On  connoît  quatre  fortes  d'Induits  en  France.  I.  Ceux  du      i-xxîv. 

«^      .        -r-r  1       T>      1  in*  TTT  ,  ^"    dllfércntci 

Roi  ;  II.  ceux  du  Parlement  de  Paris;  LiL  ceux  des  Cardi-  ^°'"*  d'iaduiti, 
naux  ;  IV.  ceux  qui  font  accordés  à  d'autres  perfonnnes  en  fa- 
veur de  qui  le  Pape  fe  relâche  du  droit  de  prévention  qu'il  a 
ufurpé  dans  la  nomination  des  bénéfices  au  préjudice  des  Or- 
dinaires (a).  Ces  Induits  n'en  font  pas  moins  une  exception 
au  droit  commun.  L'ordre  demande  par  conféquent  qu'ils 
foient  autorifés  parle  Souverain,  afin  que  la  dérogation  à  la 
loi  ne  foit  pas  moins  appuyée  ni  moins  connue  que  la  loi 
même  à  laquelle  on  déroge. 

Les  Induits  qui  font  accordés  au  Roi,  l'autorifent  à  nom-  D«^i^d^Kac- 
mer  aux  Evêchés  &  aux  autres  Bénéfices  Confiftoriaux  fitués  '°"^^*  "  ^°'' 
dans  les  pays  de  fa  domination  que  la  France  ne  poffédoit  pas 
lors  du  Concordat.  C'cft  ainfi  que  Clément  XII  fit  expédier 
(fe) ,  un  Bref  par  lequel  il  accorda  au  Roi  Staniflas  de  Polo- 
gne ;  &  après  fa  mort ,  au  Roi ,  la  nomination  à  toutes  les 
Abbayes  Régulières  de  la  Lorraine  &  du  Barrois. 

Le  Roi  donne  des  Lettres  Patentes  >  par  lefquelles  ,  après 
qu'il  lui  eft  apparu  (  ce  font  les  termes  de  ces  Lettres }  que 
dans  ces  Induits  il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  faints  Décrets, 
aux  droits  de  la  Couronne ,  aux  privilèges  6c  aux  libertés  de 

(a)  L'Avocat  du  Roi  Olivier  ,  dans  fon  Plaidoyer  fur  la  vérification  des  facul- 
tés du  Cardinal  d'Amboife  Légat  en  France  ,  parlant  de  la  prévention  du  Pape 
fur  les  Ordinaires ,  remarque  qu'elle  efl  inconnue  dans  l'ancien  droit ,  &  qu'elle 
a  été  introduite  par  le  Droit  du  Sexte  &  des  Clémentines  qui  n'eft  pas  reçu 
«n  France. 

(  b)  En  1739.  Cet  Induit  a  été  enreglftré  au  Parlement  de  Paris  dans  h  tno'ii 
de  Septembre  1748.  » 

N  N  n  n  ij  ' 
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^  aux  droits  de  la  Couronne  ,  aux  privilèges  &  aux  libertés  dé 

g  l'Eglife  Gallicane  ,  il  les  approuve  6c  ordonne  qu'elles  foient 

enregiftrées  au  Grand  Confeil. 

Ces  Induits  font  perpétuels  ;  &  dès  qu'ils  font  revêtus  de 
Lettres  Patentes  6c  qu'ils  ont  été  enregiftrés  ,  ils  font  irrévo- 
cables. Ils  n'ont  été  pris  par  les  Rois  Très-Chrétiens  ,  depuis 
le  Concordat ,  que  comme  des  expédiens  propres  à  lever  les 
difficultés  qui  étoient  entre  les  Romains  6c  nous  fur  l'expli- 
cation du  Concordat.  Jamais  nous  ne  les  avons  regardés  comme 
indifpenfablement  néceflaires  6c  comme  les  véritables  titres 
du  droit  du  Roi ,  parce  qu'on  tient  pour  maxime  en  France  > 
que  tout  ce  qui  eft  uni  à  la  Couronne  fait  partie  du  Royau- 
me >  6c  cft  gouverné  par  les  mêmes  règles  [a] ,  ôc  qu'ainfi  tous  les 
pays  réunis  à  la  Couronne  prennent  part  aux  libertés ,  aux 
droits  ,  aux  prééminences  de  la  Nation  ;  d'où  il  fuit  que  le 
Roi  n'a  pas  plus  befoin  d'Induit  pour  les  pays  conquis  que 
pour  ceux  que  la  France  poffédoit  lors  du  Concordat.   Les 
Gens  du  Roi  ont  toujours  foutcnu  que  fans  rechercher  quel- 
les étoient  les  limites  de  la  France  fous  Fran<^ois  premier  >  le 
Concordat    doit  être  exécuté  par  -  tout   où  nos  Rois  font 
Rois  (b). 
'Lxx  VI.  L'Induit  qui  eft  accordé  au  Chancelier^  au  Garde  des  Sceaux 

De  .'Jnrlult  ia     .  ^  ^ 

Parlement  de  pa-  de  France  i  aux  Maîtres  des  Requêtes  6c  aux  Officiers  du 
Parlement  de  Paris ,  eft  perpétuel  6c  irrévocable  comme  ce- 
lui du  Roi.  Cet  Induit  eft  une  grâce  par  laquelle  le  Pape  au- 
torife  le  Roi  de  nommer  à  tel  Collateur  qu'il  lui  plaît ,  un 
Officier  du  Parlement  à  qui  le  Collateur  eft;  obligé  de  confé- 
rer un  Bénéfice^  Un  Officier  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'une 

(  tf  )  Voyez  To-^.  a.  de  Tlntrocluftion  du  Gouvernement  de  France. 
(b)  Voyez  les  Mémoires  d'Omer  Talon  3*.  vol.  p,  30  jufqu'à  40,  &.  4",  volt 
flepuis  271  jufqu'à  a8o^ 
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Fois  pendant  fa  vie  ,  ou  une  fois  pendant  la  vie  du  Roi ,  li 
c  eft  une  Communauté ,  parce  que  les  Communautés  ne  meu- 
rent point.  Si  POiîicier  eft  Clerc  (  la  plupart  l'étoient ,  au 
commencement  de  l'Induit  )  il  peut  être  nommé  lui-même. 
S'il  eft  Laïque,  il  peut  préfenter  une  autre  perfonne  capable 
pour  être  nommée  par  le  Roi.  L'Induit  s'étend  aux  Bénéfices 
réguliers  aulîî  bien  qu'aux  féculiers  ,  ôc  par  conféquent  pour 
ceux-là,  les  Officiers  étoient  toujours  obligés  de  nommer 
d'autres  perfonnes  &  même  des  Religieux  ,  ce  qui  donnoit 
quelquefois  occafion  à  des  confidences.  Le  Pape  Clément  IX 
y  remédia  {a)  en  permettant  aux  Indultaires  de  tenir  en 
commande  les  Bénéfices  réguliers.  Parla  même  Bulle ,  il  éten- 
dit l'effet  de  l'Induit  jufqu'à  600  livres  de  revenu ,  enforte 
que  rindultaire  n'eft  point  rempli  à  moins  ,  au  lieu  qu'au- 
paravant il  pouvoit  l'être  par  un  Bénéfice  de  200  livres.  Après 
que  les  Lettres  de  la  grande  Chancellerie  par  lefquclles  le 
Roi  place  l'Induit  fur  une  telle  Eglife  ou  fur  un  tel  Bénéfi- 
ce ,  ont  été  fignifiées  au  Collateur ,  le  CoUateur  a  les  main» 
liées  >  ôc  rindultaire  a  fix  mois  pour  requérir  le  Bénéfice  qui 
vient  à  vaquer  fans  être  fujet  à  la  prévention  du  Pape  ,  de- 
puis fa  requifition.  Il  eft  même  préféré  aux  Gradués  ,  car 
l'Induit  s'étend  aux  mêmes  efpeces  de  Bénéfices.  Si  l'Ordi- 
naire refufoit  la  provifion  ,  l'indultaire  la  demanderoit  aux 
Exécuteurs  du  Mandat  Apoftolique  ,  qui  font  :  l'Archevêque 
de  Paris  ,  en  qualité  d'Abbé  de  Saint  Magloire  ;  l'Abbé  de 
Saint  Victor  ou  le  Chancelier  de  l'Univerfité.  Les  Collateurs 
de  la  Province  de  Bretagne  &  des  trois  Evêchés  ,  ont  pré- 
tendu n'être  pas  foumis  à  l'Induit  du  Parlement  de  Paris  , 
&  cela  a  été  jugé  ainfi  en  leur  faveur  ;  par  un  Arrêt  du  Con-? 

{a)  BuU«  du  17  Mars    1667, 


6^^  D  E  S    D  R  O  I  T  S 

feil  d'Etat  contenant  un  Réellement  provifionncl  (  a  T. 

LXXVII. 

DeTinduicdes      Les  dcux  autres  fortes  d'Induits,  on  veut  dire  les  Induits 

Cardinaux    &    des  i        t»    /i  t>  • 

Préiaw  Princes.  (}es  Caidînaux  ôc  ceux  des  Prélats  Princes  &  des  autres  per- 
fonnes  que  le  Pape  veut  favorifer  ,  font  en  général  d'un  droit 
commun  dans  l'Eglifc  de  France.  Ces  Induits  meurent  avec 
les  perfonnes  à  qui  le  Pape  les  accorde.  C'eft  une  déroga* 
tion  que  le  Pape  fait  en  leur  faveur  ,  aux  réferves  &  aux 
préventions  que  les  régies  de  la  Chancellerie  Romaine  ont 
établies.  Les  claufes  de  ces  Induits  font  différentes  ,  félon  les 
divers  degrés  de  perfonnes  aufquels  ils  font  accordés.  Il  n'y  a 
que  ceux  des  Cardinaux  qui  foient  ordinairement  uniformes  ; 
mais  on  n'y  a  égard  en  France  qu'après  l'enregiftrement 
qui  s'en  fait  au  Grand  Confeil ,  en  vertu  de  Lettres  Patentes 
du  Prince. 
Lxxyiii.         Si  le  Titulaire  de  quelque  Bénéfice  vient  à  mourir  à  Romo 

Des    Bénéfices  ^  ^ 

tacans  in  Gurià.  q^l  dans  Ic  voifinage  de  Rome,  jufqu'à  quarante  milles  de  la 
ville  {h) ,  le  Pape  donne  le  Bénéfice  au  préjudice  du  Collateur 
ordinaire.  C'efl  une  réferve  faite  par  refped  pour  le  lieu  où  efl 
placé  le  S.  Siège  (c).  Elle  eft  contenue  dans  le  Concordat  do 
François  premier  &  de  Léon  X  [d)  \  &  c'eft  le  Pape  Clé- 
ment IV  qui  le  premier  a  fait  une  loi  de  ce  privilège.  Il 
prétendoit  que  c'étoit  une  ancienne  coutume ,  &  que  le  Pontife 
Romain  a  une  pleine  difpofition  de  tous  les  Bénéfices  (e)» 

(d)  Il  eft  du  20    d'Oftobre  ij7^. 

(  i"  )  l/Jque  ad  duas  diâîas. 

(c  )  Ratione  loci  feu  in  reverentïam  locl  uhifedes  Apofioîica  refidet. 

(  </  )  Nec  non  per  obitum  apud  fedem  pra:diflam  vacantibus  femper  ,  nulla  di6ii  Regià 
prjzcedente  nominatione  ,  libère  provideri  pojjit  per  nos  &  SucceJJores  nojlros.  ^Tit.  ^» 
de   regiâ  ad  Prcelaturam  nominatione  faciendd.  §.  de  eorumdem. 

(«)  Licet  Ecclefiarum  ,  perfonatuum  ^  dignitatum ,  aliorumque  Beneficiorum  Eccle-^ 
Jîajlicorum  plenaria  difpojitio  ad  Romanum  no^catur  Pontificem  pertinere  ,  ita  quod  non 
folum  ipfa  cum  vacant ,  potefi  de  jure  conferre ,  verum  etiam  jus  in  ipfis  tributre  va- 
caturis  ,  collationem  tamen  Ecclejiarum  ,  perfonatuum  ,  dignitatum  ,  &  Beneficiorum 
dpud  fedem  ApoJloUcam  vacantium  Speçialis  çateris  fintiqua  confuetudo  Romanis  Ponr, 
tificibus  refervavit. 
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Ce  privilège ,  quel  qu'il  foit  ,  ne  s  dtend  pas  aux  Bénéfices 
de  patronage  Laïque  vacans  en  Cour  de  Rome ,  le  Pape  ne 
peut  en  difpoier  au  préjudice  du  Patron  Laïque   [a).  Il  ne 
s'étend  pas  non  plu^  en  France  aux  Evôchés  &  aux  Abbayes. 
Il  n'y  a  lieu  que  pour  les  Bénéfices   non  Confifloriaux  {b), 
La  claufe  du  Concordat,  favorable  au  Pape  en  ce  point,  cfl 
regardée  par  les  Tribunaux  féculiers  de  France  comme  une 
furprife  ;  &  néantmoins ,  pour  prévenir  les  conteflations  qui 
pourroient  arrivera  ce  fujet ,  le  Roi  permet  aux  Prélats  Fran^ 
^ois  qui  vont  à  Rome ,  d'obtenir  du  Pape  ,  au  non^  du  Mo- 
narque, un  Bref  de  non  vacandif  in  Curià ,  par  lequel  le  Pape 
dit  qu'en  cas  que  le   Titulaire  d'un  tel  Bénéfice  qui ,  par  le 
Concordat,  eft  à  la  nomination  du  Roi  ,  vint  à  décéder  à 
Rome,  il  permet  même  en  ce  cas  au  Roi  de  nommer  à  ce 
Bénéfice  r  dérogeant  pour  cette  fois  feulement  aux  Conflitu- 
tions  &  Réglcmens  Apoftoliques  à  ce  contraires.  Dans  le» 
cas  même  où  il  n'y  a  point  eu  de  Brefs  de  non  vacando  ,  les^ 
Papes,  dansunefprit  de  conciliation  &  pour  obliger  nos  Rois  , 
leur    ont    toujours  laiffé  la  nomination  aux  Bénéfices    qui- 
avoient  vaqué  in  Curiâ,  Ceft  dans  le  même  efprit  de  conci- 
liation  qu'en  plufieurs  occafions  nos  Rois  ont  confenti  qu'il 
ne  fût  pas  fait  mention  de  leur  nomination  dans  les  provi- 
fions   de  ces   Bénéfices  que   les  Papes  faifoient  expédier  , 
quoiqu'elles  ne  fufTont  expédiées  que  fur  la  nomination  do^ 
nos  Rois  (c). 

{a)  Dumoulin,  Ree.  tiè  înfirmis  N.  51;  Fevret  Traité  de 'l'Abus,  liv.  al- 
cliap.  6.  N.  13  ;  Traite  Sommaire  de  l'ufage  &  pratique  de  la  Cour  de  Rom«,- 
Tom.  I.  p.  305. 

(/>)  Ceft  le  fentiment  de  Dumoulin,  de  Louet,/?fg.  de  infirm.  rejîgn.  N.  406; 
^c  Joannes  Andréas  Gloflateur  du  Sexte ,  fur  le  Chap.  Licet  EceUJiarum  de  Prct"; 
kend.  in  Sexto. 

(  c)  On  peut  voir  fur  les  Vacances  in  Curiâ  un  grand  détail  dans  le  iO*i  vol. 
(de»  Mémoires  du  Clergé,  depuic  la  page  761  jufqu'à  la  page  791.  Vt 
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LxxTx.         L'utilité  de  l'Eglife  demande  que  les  principaux  Bénéfice^ 

Des      Bénéfice»  r        cy-  r  /-  i  r       i  i  r 

aflcâés  «ux  Gra-  dont  jcs  fonctions  font  confiderables ,  loient  remplis  par  deg 
perfonnes  d'une  capacité  reconnue.  C'eft  pour  cela  qu'on  a 
établi  dans  le  monde  Catholique  des  Compagnies  autorifées 
de  l'Eglifc  &  de  l'Etat ,  pour  enfeigner ,  avec  le  pouvoir  de 
juger  de  la  capacité  de  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  leurs 
Ecoles ,  ôc  de  leur  donner  des  certificats  de  mérite  lorfqu*eI- 
les  les  auront  trouvés  capables.  C'eft  ce  qui  s'appelle  les  recc-» 
voir  dans  les  dégrés. 

Avant  qu^on  eût  établi  que  certains  Bénéfices  feroienû 
conférés  à  ceux  qui  auroient  obtenu  ces  témoignages  de  leur 
capacité  ,  les  Papes  qui  s'étoient  réfervé  la  difpofition  de  la 
plupart  des  Bénéfices  confiderables ,  vouloient  bien  que  les 
Univerfités  leur  cnvoyafTent  des  Liftes  de  ceux  qui  étoient  les 
plus  diftingués  dans  teurs  Corps  ,  afin  que  ,  fur  le  témoi- 
gnage qu'elles  en  rendoient ,  ils  fuffent  préférés  dans  la  dif- 
pofition de  certains  Bénéfices  dont  les  Papes  s'étoient  réfer- 
vés  la  Collation  ,  c'eft  ce  qu'on  appelle  Rotuli  nomlnan-* 
dorum. 

Le  Concile  de  Bafle  (a)  ayant  fupprimé  une  grande  partie  des 
grâces  expectatives  ,  Mandats  &  réferves  Apoftoliques  qui 
donnoient  aux  Papes  la  facilité  de  gratifier  ceux  qui  leur  étoient 
recommandés  par  les  Univerfités  ,  ce  Concile ,  pour  donner 
la  même  diftin£tion  aux  perfonnes  de  Lettres ,  &  conferver 
à  l'Eglife  les  avantages  qu'elle  en  retiroit ,  ordonna  (  b  )  que 
les  Collateurs  feraient  tenus  de  leur  conférer  à  V avenir  la  troijiémc 
partie  des  Prébendes  qui  viendroient  à  vaquer. 

Non  feulement  l'Eglife  de  France  y  dans  la  Pragmatique 


(*)  Seff.  31.  Chap.  1. 

CM  ^^s  le  3^Chap.  de  la  niême  Scflioa^ 


qu'elle 
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qu'elle  dreflu  étant  affemblée  à  Bourges  Tous  le  règne  de 
Charles  VII ,  reçut  ce  Décret ,  mais  elle  y  ajouta  la  troifieme 
partie  des  Chapelles  ôc  des  Cures ,  avec  cette  diftindion  que 
ks  Bénéfices  deftînés  aux  perfonnes  de  Lettres  feroicnt  par- 
tagés en  trois  parties,  dont  deux  feroient  afFedées  aux  per- 
fonnes du  Corps  des  Univerfités ,  &  la  troifieme  pourroit  être 
donnée  aux  fimples  gradués ,  c'eft-à-dire ,  fuivant  la  difpofi- 
fition  de  cette  Loi ,  à  ceux  qui  auroient  obtenu  des  degrés 
dans  des  Univerfités ,  mais  qui  ne  feroient  pas  du  Corps  de 
ces  Compagnies.  C'eft  l'origine  de  la  diftindion  ordinaire  des 
Gradués  fimples  &  des  Gradués  nommés ,  quoique  plufieurs 
Univerfltés  donnent  des  Lettres  de  nomination  à  des  Gra- 
dués qui  ne  font  pas  de"  leur  Corps. 

L'exécution  de  ce  Règlement  avoit  de  grandes  difficultés 
pour  garder  le  tour  tant  entre  les  CoUateure  Ôc  les  Gradués , 
qu'entre  les  Gradués  fimples"  &  les  Gradués  nommés  ou  Sup- 
pôts des  Univerfités.  Les  Collateurs  pouvoient  conférer  libre- 
ment deux  Bénéfices ,  le  troifieme  appartenoit  aux  Gradués. 
Après  que  deux  Bénéfices  qui  avoient  vaqué  dans  le  tour  des 
Gradués  avoient  été  conférés  aux  Suppôts  des  Univerfités  , 
leur  tour  revenant ,  le  Bénéfice  qui  vaquoit  pouvoit  être^on- 
féré  à  un  Gradué  fimplc.  Pour  conferver  quelque  forte  d'éga- 
lité entre  les  Collateurs  &  les  Gradués ,  &  pour  empêchet 
que  par  fraude  l'on  ne  fit  tomber  les  Bénéfices  les  moins  con- 
fidérables  dans  le  tour  des  Gradués  ,  on  avoit  diftingué  les 
Bénéfices  en  plufieurs  clafles  qui  faifoient  des  tours  différens. 

Tous  ces  partages  caufoient  une  infinité  de  procès.  Pour 
les  éviter  >  on  établit  dans  le  Concordat  fait  entre  le  Pape 
Léon  X  ôc  le  Roi  François  premier,  un  autre  ordre  qu'on 
fuit  dans  l'ufage  préfent,  On  y  a  réglé  que  les  Gradués  ^our- 

Tome  FIL  OOoo 
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ront  requérir  les  Bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  dans  les 
mois  de  Janvier  ,  Avril,  Juillet  &  Oclobre ,  &  pourconfer- 
ver  la  diftindion  des  Gradués  nommés  &  des  Gradués  fim- 
ples ,  on  a  afFedé  aux  Gradués  nommés  les  mois  de  Janvier 
oc  de  Juillet,  enforte  que  les  Bénéfices  qui  pourront  vaquer 
pendant  ces  deux  mois  feront  conférés  aux  plus  anciens  d'entre 
ceux  qui  ont  les  qualités  requifes.  Et  à  Fégard  des  Bénéfices 
qui  pourront  vaquer  dans  les  mois  d'Avril  &  Odobre  j  Ton  a 
îaiifé  *  aux  Collateurs  la  liberté  de  choifir  entre  les  Gradués 
nommés  &  les  Gradués  firoples  qui  leur  auront  notifié  leurs 
degrés  >  celui  qu'ils  voudront  préférer.  Sur  ce  fondement ,  on 
appelle  Janvier  &  Juillet  les  mois  de  rigueur  j  ôc  Avril  ôc 
Odobre  5  les  mois  de  faveur. 

C'eft  Fefprit  de  la  Loi  que  les  Bénéfices  qui  ne  fontpoint  à  la 
préfentation  des  Patrons  Laïques  ôc  qui  viennent  à  vaquer  dan^; 
ces  quatre  mois  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  puiffent  être ,  fé- 
culiers^  ou  Réguliers  ,  fimplcs  ou  ayant  charge  d'ames  ;  foient 
conférés  à  des  Clercs  de  la  qualité  requife ,  qui  ont  obtenu 
des  degrés  ,■  ôc  qui  les  ont  fait  notifier  aux  Collateurs^ 

Il  y  a  certains  Bénéfices  ,  comme  font  les  dignités  des 
Eglifes  Cathédrales  ôc  les  Cures  des  Villes,  dont  les  Titulai- 
res doivent  avoir  des  degrés  ,  quand  même  ils  n'auroient  pas 
vaqué  dans  les  mois  qui  font  aflfe^tés  aux  Gradués  ,  avec  cette 
différence  que  s'ils  ont  vaqué  dans  les  mois  des  Gradués,  les 
Collateurs  doivent  les  conférer  à  des  Gradués  qui  ont  les  qua- 
lités requifes  ôc  qui  leur  ont  fait  notifier  leurs  degrés  ;  ôc 
lorfqu'ils  vaquent  dans  les  autres  mois ,  tous  ceux  qui  ont  ces 
degrés  requis  en  font  capables ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été 
notifiés. 

L'^tention  qu'on  ayok  eue  dans  le  Concordat  à  diftinguer 
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les  Gradués  qui  auroient  obtenu  des  degrés  dans  la  Faculté 
de  Théologie  ,  en  ordonnant  que ,  dans  le  cas  de  la  concur- 
rence y  ils  feroient  préférés  à  ceux  qui  auroient  acquis  des 
titres  ou  des  qualités  femblables  dans  d'autres  facultés  ,  donna 
lieu  de  croire  dans  la  fuite ,  qu'il  étoit  encore  plus  impor- 
tant de  diftinguer  aufli  les  différent  genres  de  Bénéfices  qui 
peuvent  être  requis  par  les  Gradués  ,  ôc  ce  fut  ce  qui  parut 
porter  Henri  IV  à  avoir  égard  aux  repréfentations  d'une 
affemblée  du  Clergé  de  France ,  lorfqu'il  excepta  (a)  ,  les 
dignités  des  Eglifes  Cathédrales  ,  de  lexpedative  des  Gradués  \ 
&  qu'il  ordonna  {h)  que  nul  ne  pourroit  à  l'avenir  être  pourvu 
de  dignités  des  Eglifes  Cathédrales  ,  ni  des  premières  digni- 
tés des  Eglifes  Collégiales  ,  s'il  n'étoit  gradué  en  la  Faculté 
de  Théologie  ou  de  Droit  Canonique. 

.  Le  Roi  régnant  a  ordonné  (c)  que  ,  dans  la  collation  des 
Bénéfices  à  charges  d'ames ,  les  Dodeurs  &  ProfefTeurs  en 
Théologie  feroient  préférés  à  tous  les  autres  Gradués  ,  quoi- 
que plus  anciens  ou  plus  privilégiés  ;  &  il  vient  d'ordonner  {d)  y 
en  remplifTànt  les  vœux  de  trois  affemblées  du  Clergé  (e)  , 
que  lorfqu'il  s'agira  de  pourvoir  aux  Cures  ôc  autres  Bénéfi- 
ces à  charge  d'ames,  les  Patrons  qui  ont  la  préfentation  à  ces 
Bénéfices  &  les  Collateurs  à  qui  la  difpofition  en  appartient, 
ayent  même  dans  les  mois  de  Janvier  ôc  de  Juillet  qui  font 
appelles  les  mois  de  rigueur ,  la  liberté  du  choix  entre  les 
Gradués  duemcnt  qualifiés  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de 
nomination  fur  ces  Collateurs  ,  &  qui  les  auront  fait  infmuer 

(tf  )  Par  larticle  premier  de  fonïdit  du  mois  de  Décembre  1606. 
(b)  Par  le  dernier  article  du  même  Edit. 
(c'  Par  une  Déclaration  du  i  d'Ofto'.re  1743. 

{d)  Par  utl  £dit  du  17  d'Avril  1745 ,  Enregiflré  au  Parlement  de  Paris  le  6 
ide  Mai  1745. 

(*)  Les  Affemblées  du  Clergé  de  France  de  1735  s  1740  &  1745.  ; 
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dans  les  tems  &c  dans  les  formes  ordinaires ,  ôc  de  préférer 
celui  d'entre  les  Gradués  qu'ils  jugeront  le  plus  digne  >  par  fes 
qualités  perfonnelles  >  par  fes  talens ,  &  par  fa  bonne  conduite  , 
de  remplir  ces  Cures  ou  autres  Bénéfices  à  charge  d'amcs ,  QUr 
core  qu'il  fe  trouve  en  concurrence  avec  des  Gradués  plus  an- 
ciens ou  plus  privilégiés  ,  îe  tout  fuivant.  ce  qui  a  lieu  dans  les^ 
mois  d* Avril  ôc  d'Odobre  :  enforte  qu'à  l'avenir  les  mois  de  Jan- 
vier &  de  Juillet  foientréputésmois  de  faveur,  entre  les  Gradués 
nommés,  à  l'égard  des  Cures  ôc  des  autres  Bénéfices  à  charge 
d'ames ,  ôc  fans  que  les  Patrons  ôcCollateurs  foient  obligés^, 
dans  ces  mois  là ,  d'avoir  aucun  égard  aux  réquifitions  des 
Gradués  fimples  ,  quoiqu'ils  leur  euifent  fait  fignifîer  leurs 
Lettres  de  dégrés  ôc  leurs  Certificats  de  leur  tems  d'étude. 
^^^T't,  .       Le  Droit  de  Régale  eft  d'autant  plus  lésjitime  qu'il  n'eft  pas 

Du  Droii  de  Re-  c  f  o  :i  r 

ff  Rof  K^rance  ^ouvcau.  Il  y  avoit  dans  l'Eglife  de  Conftantinople  un  grand 
E  Tifes'ï^fes  £-  Economc  quî  étoit  établi  par  l'Empereur  >  pour  avoir  Tinten- 
dance  du  temporel  des  Bénéfices  avec  le  Patriarche  ;.  mais 
l'Empereur  fe  défifta  du  droit  de  grand  Econome  ,  ôc  le  remit 
au  Patriarche ( a ).  Le  Concile  de  Trente  {b)  voulut  que  le 
temporel  des  Eglifes  vacantes  fût  gouverné  par  des  Economes 
nommés  par  le  Chapitre  Sede  vacante.  Cette  règle  n'a  point 
été  fuivie  en  France  ,  parce  que  nos  Rois  étant  Fondateurs  ôc 
Patrons  de  tous  les  Bénéfices  Confiftoriaux,  les  Evêques  n'ont 
droit  au  temporel  de  leurs  Bénéfices ,  qu'après  avoir  prêt^ 
ferment  entre  les  mains  du  Rai  qui  leur  en  donne  l'inveftii- 
ture  y  ôc  c'eft  ce  qu'on  appelle  la  Régale, 

Ce  droit  n'a  pas  une  origine  bien  marquée  dans  l'Hiftoire 
de  France,  fon  antiquité  fe  perd  dans  l'obfcurité  des  fiecles. 


tats 


{a)  Zonar.  Annal.  3,  in  Ifacio  Commem» 
\b)  Seif.  24.  Canon,  li^ 
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On  le  confidere  comme  un  droit  de  la  Couronne  qui  s'étend 
ou  fe  refferre  5  à  mefure  que  les  bornes  du  Royaume  augmen- 
tent ou  diminuent.    Les  Papes  ont  reconnu  qu'il  a  été  établi 
par  un  ancien  ufage  du  Royaume.   Ceft  ainfi  qu*en  a  parlé  le 
plus  n^avant  d'entre  eux  (  a  ).  Cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  que  le 
domaine  dire£l  des  biens  que  les  Rois  de  France  ont  donnés 
aifx  Eglifes  de  leur  Royaume,  efl:  demeuré  en  la  main  de  ces 
Princes  pour  en  inveftir  les  Evêques  après  leur  promotion  ÔC 
leur  confécration ,  enforte  que  l'ufufruit  abandonné  aux  Evê- 
ques fe  confolide  &  fe  réunit  à  leur  mort  au  domaine  dired^ 
On  trouve  dans  le  premier  Qoncile  d'Orléans  convoqué  pat 
Clovis  {b) ,  des  marques  dp  la  fujettion  du  Clergé  au  Roi , 
comme  de  fujets  à  leur  Prince,  de  cliens  à  leur  Patron,.  & 
d'Eccléfiaftiques  à  leur  Fondateur;,   ôc  c'eft  dans  ce  Concile 
que  fe  trouvent  les  vrais  principes  du  droit  de  Régale.  L'opi- 
nion des  Canoniftes  modernes  ,  qui  eft  que  la  collation  des 
Bénéfices  fait  partie  des  fruits  ,  fortifie  même  le  droit  de  Ré- 
gale. Lorfqu  un  Evêque  prête  le  ferment  de  fidélité  au  Roi  , 
le  Roi ,  par  l'acceptation  de  cet  a£be  folemnel ,  fait  cefTer  en 
fa  perfonne  la  jouifTance  qui  lui  appartient  pendant  la  vacance 
du  Siège ,  des  fruits  &  revenus  de  l'Evêché  &  la  difpofition 
de  plein  droit  des  Bénéfices  non  Cures,  &  en  met  en  pof- 
fèfïïon  l'Evêque  qu'il  vient  d'inveftir  de  l'Evêché.  Ce  ferment 
prêté  par  le  Prélat  au  Roi ,  Ôc  cette  inveftiture  donnée  par  le 
Roi  au  Prélat,  forment  un  retour  mutuel,  &  un  circuit  per- 
pétuel de  ces  jouiflances  qui  ontpaiTé  la  premiers  fois  de  la 
main  du  Roi  en  celle  des  Evêques  ,  &  qui  reviennent  au  Roî 
lorfque  les  Evêques  donnent  la  démiffion  de  leurs  Evêchés;^ 
ou  qu'ils  meurent. 

{a)  Innocent  Ilf^ 
C^)  En  5IU 
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Perfonne  nignore  les  différends  qu'il  y  a  eu  entre  les  Cours  de 
France  ôc  de  Rome,  fous  le  règne  de  Louis  XIV,  &fous  le 
Pontificat  d'Innocent  XL  Le  Droit  de  Régale  en  étoit  la  prin- 
cipale occafion.  Le  Roi  voulut  l'étendre  fur  des  Eglifes  de 
fon  Royaume  qu*on  prétendoit  à  Rome  qui  n'y  avoient  jamais 
été  foumifes.    Le  Pape  s'appuyoit  fur  le  Concile    de  Lyon 
qui  avolt  précifément  défendu  l'exteniion  de  la  Régale ,  il  nîe- 
naijoit  le  Roi  des  foudres  du  Vatican.  La  Cour  de  France  crut 
devoir  fe  précautîonner  contre  ces  menaces  >  &  c'eft  ce  qui  fît 
naître  les  quatre  articles  de  la  Déclaration  du  Clergé  de  \6%q.^ 
6c  de  l'Edit  du  Roi  qui  les  autorifa,  &  qui  mit  en  fureté  lc$ 
tnaximes  du  Royaume  Ôc  la  doâfine  de  TEglifc  Gallicane. 

Les  Régaliftes  aufquels  le  Roi  -avoit  conféré  les  Bénéfices 
vacans  en  régale ,  fe  mettoient  en  polTelIîon ,  en  vertu  des 
feules  Lettres  du  Roi ,  non-feulement  des  fimples  Prébendes, 
mais  de  la  Théologale ,  de  la  Pénitencerie ,  des  dignités  même 
des  Chapitres  ayant  Jurifdidion  ou  charge  drames,  comme  les 
Archidiaconés  Ôc  les  Doyennés.  Il  eft  difficile  de  comprendre 
comment  le  Roi  pouvoit  leur  donner  la  miffion  ôc  l'autorité 
fpirituelle ,  ôc  toutefois  oh  en  avoit  toujours  ufé  ainfi ,  même 
du  tems  de  S.  Louis  ;  mais  Louis  XIV  expliqua  par  une  Dé- 
claration (^) ,  comment  il  enrendoit  ufer  du  Droit  de  Régale, 
Ce  Prince  veut  que  ceux  qu*il  aura  pourvus  de  Bénéfices  auf- 
quels quelque  jurifdidion  ou  fondion  fpirituelle  eft  annexée  j 
fe  préfentent  aux  Vicaires  généraux  du  Chapitre ,  ou  à  FEvê- 
que,  fi  le  fiege  .eft  déjà  rempli,  pour  obtenir  l'approbation  ou 
la  mifiîon  canonique  ,  ôc  qu'il  y  ait  liberté  de  les  refufer  ,  fi 
par  l'examen  ils  font  trouvés  incapables  ou  indignes.  Le  Roî 
déclare  encore  qu'il  ne  prétend  >  en  vertu  de  la  Régale  y  tXQt- 

(tf)  Déclaration  du  mpîs  <Je  Janvier  i68?. 
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cer  le  droit  de  l'Evêque  quç  comme  l'Evêque  lui-même  l'exer- 
eeroit,  ôc  non  comme  on  pourroit  prétendre  qu'il  auroit  dii 
l'exercer.  Il  ajoute  qu'il  entend  fuivre  exactement  les  ufages 
de  chaque  Eglife  ,  quant  au  partage  des  collations  des  Béndli- 
ces  entre  l'Evêque  &  le  Chapitre. 

Les  Archevêques ,  Evêques  &  autres  Eccléfiaftiques  dépu- 
tés de  toutes  les  Provinces  du  Royaume  ,  pays  &  terres  de 
l'obéiflance  du  Roi ,  rcpréfentant  l'Eglife  de  France  ,  aflcja- 
blés  à  Paris ,  par  la  permifllon  du  Prince ,  6c  fondés  de  pro-* 
curations  fpéciales  de  leurs  Provinces ,  défirant  marquer  à  tout 
le  monde  ôc  à  la  poftérité  combien  ils  étoient  fenfibles  à  la 
protection  que  le  Prince  leur  donnoit  tous  les  jours  à  eux  ôc  à 
leurs  Eglifes,  canfentirent  (a)  que  le  droit  de  Régale  dont  il 
jouiflbrt  fur  la  plus  grande  partie  de  leurs  Eglifes  ,  demeurac 
étendu  à  toutes  les  Eghfes  du  Royaume.  On  n'excepta  du  droit 
de  Régale  que  les  Evêchés  qui  en  ont  acquis  l'exemption  à  titre 
onéreux,  c'efl-à-dire ,  qui  ont  donné  au  Roi  des  domaines  ou 
d'autres  biens  pour  s'en  racheter.  C'efl:  une  exception  mar- 
quée par  le  confentement  du  Clergé ,  auffi  bien  que  par  la  Dé- 
claration du  Roi ,  dont  je  viens  de  parler. 

Le  droit  de  Régale  donne  au  Roi ,  d'une  part ,  la  difpofî- 
tîon  des  Bénéfices  dépendans  des  Evêchés  vacans  ôc  les  com- 
prend tous  excepté  les  Cures ,  c'eft  ce  qu'on  appelle  la  Régale 
fpirituelle  ;  ôc  de  l'autre ,  il  attribue  au  Roi  tous  les  fruits  de 
l'Evêché  vacant ,  de  la  même  manière  que  tout  Seigneur  fuze- 
rain  fait  fiens  les  fruits  du  fief,  jufqu'à  ce  que  le  fief  foit  rem- 
pli ôc  les  devoirs  acquités  ,  c*eft  ce  qu'on  appelle  la  Régale 
temporelle. 

Toutes  les  queftions  de  B  égale  font  réglées  par  les  Ordon^ 

(4)  Par  une  Déclatioa_^  du  J  de  Février  i68^ 
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nances  du  Roi ,  &  par  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris, 
feul  Juge  des  conteftations  qui  s'élèvent  à  ce  fujet  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume.  Cette  Compagnie  tient  pour  maxime 
fur  la  régale.  I.  Qu'il  fuffit  que  le  Bénéfice  vaque  de  fait  ou 
de  droit  ;  c'eft-à-4ire  que  le  Titulaire  ne  foit  pas  en  poffeflion  > 
ou  que  lePoiTcfleur  n'ait  pas  un  jufte  titre,  parce  que  la  Régale 
n'admet  point  de  fiaion.  IL  Que  le  Roi  peut  recevoir  des 
réfign^tions  en  faveur  >  &  créer  des  penfions  furies  Bénéfices 4 
pour  être  néanmoins  approuvées  en  Cour  de  Rome.  III.  Qu'il 
ne  fouffre  point  la  prévention  ,  parce  qu'il  n'a  point  de  fupé- 
^ieur.  IV.  Que  la  Régale  a  lieu  dans  tout  le  Royaume. 

On  diftinguoit  autrefois  les  Eglifes  qui  y  étoient  fujettes  ÔC 
celles  qui  ne  l'étoient  pas.  Le  Clergé  de  Languedoc  préten- 
dit en  être  exempt ,  mais  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de 
Paris  foutinrent  que  la  Régale  étoit  un  droit  de  la  Couronne 
inaliénable  &  imprefcriptible ,   auquel  les  renonciations  des 
Comtes  de  Toûioufe  &  des  autres  Seigneurs  n'avoient  pu  pré- 
judicier.'  Le  Parlement  rendit  un  Arrêt  à  loccafion  de  l'Egliie 
du  Belley ,  par  lequel  il  déclara  que  la  Régale  avoit  lieu  danç 
tout  le  Royaume  (a).  Les  Evêques  de  Languedoc  fe  pour- 
vurent au  Confeil  du  Roi  contre  l'Arrêt  du  Parlement ,  l'info 
t^nce  fut  indécife  pendant  foixante  ans  ,   mais  le  Roi  décida 
enfin  la  queftion,  par  une  Déclaration  portant  que  Ja  Régale 
s'étendoit  par-toiit  (&).  L'Eglife  d'Arras  prétendit  néanmoins 
dans  la  fuite  avoir  toujours  joui  de  l'exemption  de  ce  droit  y 
inais  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  entre  les  Pourvus 
en  Régale  de  quelques  Chanoinics  de  cette  Eglife  d'une  part , 
l'Evêque  &  le  Chapitre  d'Arras  ôc  les  Etats  d'Artois  ^  de  Tau- 

{a)  Arrêt  du  Parlement  de  Pari^  i6ç>8, 
j[^j  Déclara  ion  du  Roi  de  i^ji* 

trc. 
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tre,  a  déclaré  l'Eglife  d'Arras  fujette  à  la  Régale  {a). 

Saint  Louis  ,  ne  voulant  pas  profiter  des  fruits,  les  attribua  j.xxxr. 
à  la  faintc  Chapelle  de  Paris.  Charles  V.  renouvella  ce  don  ;  ro^ÏÛ  dt^.iî* 
mais  Louis  XIII  rerira  ce  droit  (6  )  de  la  fainte  Chapelle,  ôc  tniiz^z!'^''^* 
lui  donna,  pour  l'en  dédommager,  l'Abbaye  de  faint  Ni- 
caife  de  Reims  ;  il  déclara  en  même-tems ,  par  des  Lettres- 
Patentes  ,  que  fon  intention  étoit  de  donner  toujours  les  fruits 
temporels  au  nouvel  Evêque  depuis  le  commencement  de  la 
vacance.  Il  fe  réferva  dans  la  fuite  (c)  la  difpofition  de  oes 
fruits,  ôc  lui  ôc  les  Rois  fes  fucceffeurs  en  ont  toujours  néan- 
moins difpofé  en  faveur  du  nouvel  Evêque.  Trois  Edits  de 
Louis  XIV  qu'on,  marque  à  la  marge  (d) ,  enjoignent  à  des 
Officiers  appelles  Economes  fequajîres ,  que  le  premier  de  ces 
Edits  a  créés ,  de  faire  faifir ,  d'abord  après  le  décès  des  Pré- 
lats ôc  des  Bénéficicrs  ,  entre  les  mains  des  Receveurs  &  des 
Fermiers ,  les  meubles ,  les  deniers  &  les  denrées  procédant 
des  revenus  des  Bénéfices  qui  font  à  la  nomination  du  Roi, 
pour  en  tenir  par  eux  compte  à  qui  il  appartiendra ,  après  les 
charges  des  Bénéfices  acquittées.  Le  Receveur  de  l'Ordre  de 
Malte  emploie  la  même  voie  après  le  décès  des  Chevaliers 
Profès  ;  mais  fi  ces  Chevaliers  ont  des  Bénéfices  à  la  nomi- 
nation du  Roi,  l'Econome  féqueftre  met  tout  fous  fa  main  (e). 

Ce  qui  regarde  les  fruits  des  Bénéfices  vacans ,  autres  que 
les  Evêchés,  ç'eft-à-dire  des  Bénéfices  du  Diocefe  qui  viennent  * 

à  vaquer  pendant  la  Régale,  eft  confiant  fur  ce  point,  que 
rien  n'en  appartient  au  Pape ,  non  plus  que  ceux  des  Evéchés. 
Ils  appartiennent  à  difl^érentes  perfonnes,  fuivant  les  divers 

{a\  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20.  Mars  1727»  1 

(i)  En   1641. 

(c"^  Déclaration  du  Roi  d  •   1644. 

{d)  Du  mois  de  Dec.  169 1  ;  du  mois  d'Août  1707  ;  &  du  mois  de  JuUet  1708. 

(^)  Suivant  un   A^rêt  du  Confeil  d'Etat  du  25  de  Mars  1727. 
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ufagcs  des  Provinces  ou  des  bénéfices.  Les  fruits  des  Abbayes 
^'acantes ,  des  Prieurés  ôc  autres  Bénéfices  fimples ,.  tournent 
au  profit  des  nouveaux  Pourvus.  Les  fruits  des  Cures  va- 
cantes appartiennent  aufli  communément  aux  nouveaux  Pour- 
vus, &  en  quelques  Provinces  à  l'Evêque.  Ceux  des  Chanoi- 
nies  reviennent  ordinairement  à  la  mafle  du  Chapitre.  Mais 
tous  ces  fruits  àç:s  différens  Bénéfices  font  employés  préala^ 
blement  à  la  réparation  &  à  la  décoration  des  Eglifes. 

*La  Régale  ne  finit  que  lorfquc  le  nouvel:  Evêque  nommé 
par  le  Roi  pour  remplir  le  Siège  qui  vaquoit,  en  obtient  la 
main -levée  de  la  Chambre  des  Comptes  dans .  le  refTort  de 
laquelle  efl:  le  Diocefe.  L'Evêque  y  fait  enregiftrer  fon  fer- 
ment de  fidélité  ,  &  il  fait  fignifier  l'Arrêt  de  main-levée  qu'il 
y  obtient  ^  aux  Officiers  Royaux  des  lieux, 
lixxxii.  Le  Roi  Très-Chrétien  a  un  autre  droit  de  nommer  immé- 

Du  Droit  de  no- 

^^"bT  ^fi  ^"'  ^  diatement  à  des  Bénéfices,  c'eft  celui  qu'on  appelle  de  Joyeux 
caufe    de     fon  avénement  à  la  Couronne.    En  vertu  de  ce  droit ,  le  Roi  peut 

Jovcux  avenem.nt  '  i 

i  kcoutoûae.  nommcr ,  au  commencement  de  fon  règne ,  à  la  première  Pré- 
bende qui  vient  à  vaquer  dans  chaque  Eglife  Cathédrale.  Le 
Grand  Confeil  a  la  connoifTance  ôc  la  maintenue  de  ce  droit  qui 
répond  à  celui  à^  premières  prières  {a),  connu  en  France,  à 
caufe  des  Eglifes  qui  étoient  autrefois  fous  l'Empire  Germani- 
que ,  6c  qui  font  aujourd'hui  de  l'Empire  François.  Elles  font 
régies  par  le  Concordat  Germanique ,  &  le  Roi  y  nomme 
comme  l'Empereur  y  nommoit.  Ni  le  droit  Royal  de  Joyeux 
avénement  y  ni  le  droit  Impérial  de  premières  prières,  ne  font  fon- 
dés fur  la  conceffion  des  Papes  ;  ils  font  tirés  du  Droit  des  Fiefs 
comme  la  R  égale  &  le  ferment  de  fidélité.  Le  droit  de  Joyeux: 
avénement  eft  fondé  fur  une  très-ancienne  pofreJGTion ,  ôc  tou- 

(a)  Voyez  la  Sêâiiùa  ii  de  ce  Chapitres 
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tes  les  Eglifes  en  particulier  fe  font  foumifcs  àTexercicede  ce 
droit.  S'il  n'a  pas  aujourd'hui  la  même  étendue  qu'il  a  eue 
autrefois  fur  les  Monafteres  de  la  garde  du  Roi ,  ce  ne  peut 
être  que  parce  que  les  places  des  Moines  ont  étd  peu  recher- 
chées dans  les  derniers  fiecles ,  &  que  nos  Rois  n'ont  pas  voulu 
que  ces  Monafteres  fufTent  aflujettis  au  double  droif  d'Oblat. 
Ôc  de  Joyeux  avènement. 

Le  Roi  a  auiïi  un  droit  qu'on  appelle  de  Serment  de  Rdélite,     l  xxxiii. 

i-  i  i.  j  f       D'un  autre  Dfoic 

en  vertu  duquel  il  difpofe  de  la  première  Prébende ,  qui  vaque  ro  "^  d«"Bénéfi- 
à  la  nomination  de  chaque  nouvel  Evêque.  Le  Grand  Confeil  ""^^t  AtfdiiuJ^vA 
cft  encore  le  Juge  de  cette  autre  forte  de  nomination.  Ce  droit  ^que,f '^^  ^"  ^'^^^ 
de  Serment  de  fidélité  &  de  celui  de  Joyeux  avènement  dérivent 
de  la  même  fource  ;  c'eft-à-dire ,  des  qualités  qu'a  le  Roi  de 
Prote£leur ,  de  Seigneur  fuprême ,  de  Fondateur  ôc  de  Bien- 
faiteur.  L'un  a  lieu  à  la  nomination  du  Seigneur  dominant , 
l'autre  à  la  mutation  du  Vaffal. 

L  X  X  X  I  V» 

Les  Evêques ,  lorfqu'ils  font  promus  à  l'Epifcopat ,  prêtent     De  la  Foi  &  de 
non-feulement  au  Roi  un  ferment  de  fidélité  comme  fes  Su-  Evêc|ues    doivcm 

au  Rou 

jets,  ils  lui  doivent  encore  rendre  foi  &  hommage ,  ôc  une 
déclaration  du  temporel  de  leurs  Evêchés  (fl)  >  tout  comme 
les  pofTefTeurs  Laïques  des  fiefs  nobles  {b). 

Le  droit  de  patronage  eft  le  droit  de  préfentcr  au  CoUateur     Les^a^r^^L». 
un  Clerc  poUr  un  Bénéfice  vacant  :   en  forte  que  le  Collateur  ^î,  r,/;"/évL" 
eft  obligé  de  conférer  le  Bénéfice  à  celui  que  le  Patron  lui  ''°°'*"P»p'- 
préfente.  Le  Patron  Laïque  eft  celui  doubles  PrédecefFeurs  ont 
fondé  ou  doté  une  Eglife ,  ou  qui  l'a  doté  lui-même.  Il  a  droit 
de  préfenter  aux  Bénéfices  dont  il  eft  le  Patron.   En  France , 

(a)  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  ij  de  Mars  jjiS. 

(i)  Voyez  Bruflel  pag  20.  &  fuivantes  du  premier  vol.  pour  desc Exemples  4«s 
Cermens  de  fidélité  &  des  homages  faits  au  Roi  tant  anciennement  qiie  rii|em- 
jnent  au  fujet  du  droit  de  Régale ,  &  pour  juftifier  que  les  anciens  Evequcs  ne 
mettoient  4ans  leurs  titres  ces  marques  de  dépendance  du  Pape. 

PPPP  i) 
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on  n'a  aucun  égard  aux  provifions  du  Pape  ou  de  fes  Légats  ; 
quand  elles  font  contraires  aux  droits  du  Patron  Laïque  ;  il 
ne  peut  être  prévenu  par  les  Papes  ou  par  lc,urs  Légats  ;  & 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  des  Patrons  Laïques,  &  le 
poffeflbire  des  Bénéfices  fe  traite  devant  les  Juges  Royaux. 
Toutes  ces  règles  font  une  fuite  du  droit  que  les  particuliers 
ont  confervé  fur  les  biens  qu'ils  ont  donnés  à  TEglife  Ôc  du 
droit  éminent  du  Souverain  fur  tous  les  biens  de  fon  Etat, 
rxxxvi.         Pour  pouvoir  pofTéder  des  Bénéfices  en  France,  &  même 

Les  étrangers  ae  f  '  '  ' 

5'"'Bénéffc.f  ti  fimplement  pour  pouvoir  en  être  le  fermier ,  il  faut  ou -être  né 
wTde'nawuSitél  daus  Ic  Royaume ,  ou  avoir  des  Lettres  de  naturalité  ,  ou  avoir 
obtenu  une  difpenfe  exprefiu^  du  Roi»    Les  Parlemens  n'^enre- 
giffrent  les  Lettres  de  naturalité  pour  pofieder  des  Bénéfices , 
'■  qu'à  la  pharge  que  ce  ne  fera  ni  Evêché,  ni  Abbayes,  ni  Chef. 

d'Ordre  ,  &  que  le  Bénéfice  n'excédera  pas  mille  écus  de  re- 
venu ,  conformément  à  l'Ordonnance  de  Charles  VII  {a).  Le 
Roi  feul  peut  difpenfer  de  la  rigueur  de  cette  Loi. 

T   Y  Y  Y  V  T  T 

Le  Pape  ne  peut      L'autoHté  dc  l'Eglifc  eft  toute  fpi  rituel  le  5  ôc  le  Pape  ne 

lever    aucun   d  oit  ^,  ,  J       •      r        i  1  •  i 

fur  les  biens  des  peut  par  conlequcnt  lever  aucun  droit  lur  les  biens  temporels, 

Eglifes  de  France,  "^         .        vi  •  v    pr^     \-r         r  >  il- 

ni   fuccéder  aux  quoiqu'ils  appartiennent  a  lEehfe,  fi  ce  n  eft  en  des  lieux  où 

biens    des    Ecclé-  -T  ^  i  i  *-^ 

fiaftiques.  il  a  la  pu'ffance  temp;:)relle.  L'Etat  confervé  toujours  la  fou- 

veraineté  des  bens  dont  il  a  transféré  la  propriété  à  l'Eglife  (  b). 
Un  article  exprès  de  la  Pragmatique  de  S.  Louis  défend  toute 
levée  de  deniers  ,  de  la  part  de  la  Cour  de  Rome  ,  fur  les 
biens  de  l'Eglife  Gatiicane ,  fi  ce  n'eft  pour  une  caufe  raifon- 
nable  ,  p'eufe  ,  &  très-urgente,  ôr  pour  une  nécefiTité  indif- 
penfable,  &  fi  ce  n'efl  encore  du  confentement  exprès  du  Roi 
ôc  du  Clergé  (c).  Quand  le  Pape  veut  faire  quelques  levées 

(a)  Du  lo  Mirs  Î431.  Voyez  Pithou,  Commentaires  <îes  Libertés. 
(A  :  Pithou  ,  Commentaires  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  art.  14. 
Çc)  Item  exailiones  &  onera  gravijjîma  pecuniarum  per  Curiam  Romanam  Ecclejùe  regni 
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de  deniers,  le  confentement  de  TEglife  eft  en  effet  néccflaire, 
parce  qu'elle  eft  propriétaire  des  biens  dont  on  veut  prendre 
le  revenu.  Le  confentement  du  Roi  l'eft  aufli ,  parce  qu'il  eft 
le  fouverain  de  ces  mêmes  biens. 

La  Cour  de  Rome  ayant  envoyé  un  Légat  en  France  dans 
le  treizième  fiécle  (a) ,  pour  faire  une  levée  fur  le  Clergé  ,  il 
fut  ordonné  que  le  Légat  remettroit  fa  Bulle  au  Roi  ;  qu'il 
ne  leveroit  rien  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  en  avoit  reçu  du 
Pape  {b)  y  mais  feulement  par  la  pure  grâce  &  Lbér alité  des 
Evêques(c).  • 

Quelque  tems  avant  le  Concile  de  Conftance,  la  Cour  de 
Rome  avoit  ufurpé  un  droit  que  les  Italiens  appellent  defpoUoj' 
en  vertu  duquel  le  Pape  recueilloit  les  biens  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  laifToient  en  mourant,  non  de  leur  patrimoine ,  mais 
de  leur  Bénéfice.  Ceux  qui  en  ont  cherché  l'origine  ,  l'ont  trou- 
vée dans  le  fchifme  d'Urbain  VI  &  de  Clément  VII  (d).  Ce 
dernier  Pape ,  ne  jouiiTant  pas  des  revenus  d'Italie  j  avoit  in- 
troduit ce  droit  de  dépouille  fur  tous  les  Evêchés,  Abbayes  ôc 
autres  Bénéfices  du  Coratat ,  pays  adjacens ,  &  fur  ctux  de 
fon  obédience.  Les  Papes  avoient  même  ufurpé  le  pouvoir  de 
permettre  ou  de  refufer  aux  Eccléfiaftiques  le  droit  de  tef- 
ter(e).  Les  Conciles  de  Conftance  ôc  de  Balle  abolirent  ce 
droit  odieux,  mais  Paul  III  le  rétablit  (/),  contre  la  difpofi- 
tion  de  ces  Conciles.  ^ 

nojlri ,  impofitas  vcl  impofita ,  qulhus  regnum  nojlrum  mïfcrahîlïter  de  paupertatum  extîtît^ 
five  etiam  ïmpomndas  vel  imponenda  levari  aut  colligi  nullatenus  vûlumus ,  nijî  dutt" 
taxât  pro  rationabiU  pia^  &  urgentij/îmâ  causa  ,  vel  inevitabilinecejfitate  ,  ac  de  fpou'^ 
tanec  &  erprfPo  confenfu  nojiro  ,  6*  ip^us  EccUfix  regni  nojlri, 

(tf)  En  1263. 

(  b  J  ^x  VI  Luterct. 

\c )  Voyez  les  Notes  de  Menard  fur  Joinrille,  pag.  287. 

(</)  Procès  Verbal  de  1681.  manufcrit. 

(e)  BuUaire  Tom.   1.  pag-  74^  \  Tom,  2,  pag,  8r 

(/;  En  1542. 
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Les  Papes  ont  joui  de  ce  droit  en  certains  tems  ôc  en  cer-» 
tains  lieux  (a)  ,  Innocent  IV  qui  avoit  voulu  l'introdurre  en 
Angleterre  >  n'y  put  réuflir  (b).  J'ai  expliqué  ailleurs  Tufage 
que  les  Papes  en  ont  voulu  faire  en  Portugal  après  la  mort  du 
Cardinal  Roy  Henry  (c).  De  fimples  Evêques  en  ont  joui  dans 
leurs  Diocefes,  &  entre  autres  l'Archevêque  de  Reims  (d). 
Les  Evêques  de  Suéde  ^  avant  la  révolution  qui  a  aboli  la  Re- 
ligion Catholique  dans  ce  Royaume,  étoient  les  fuccefleurs 
nés  des  Eccléfiaftiques ,  &  ce  ne  fut  qu'aux.  Etats  de  Vefte- 
ras  {e) ,  que  l'on  ordonna  que  les  Evêques  ne  priveroient  plus 
les  héritiers  légitimes  des  Eccléfiaftiques  de  leur  fucceilion  (/)r 
Les  Rois  de  France  n'ont  pas  voulu  que  leurs  fujets  fubifTent 
ce  joug  odieux,  ils  ont  fait  des  Edits  contre  ceux  qui  exi» 
geoient  ces  dépouilles  de  la  part  des  Papes  (g), 
.  Ceux  qui  ont,  donné  leurs  biens  à  l'EgHfe ,  n*ont  pas  donné 
aux  Papes  ni  à  FEglife  un'  droit  de  fouveraineté  qu'il  n'avoit 
pas  ,  &  les  Souverains  eux-mêmes  n'auroient  pu  fe  dépouiller 
de  leurs  droits  éminents  de  fouveraineté  au  préjudice  de  leurs 
SuccefTeurs. 

Ce  n'eft  qu'en  gémifTant  fur  les  égaremens  du  cœur  humain^ 
qu'on  rapporte  ces  prétentions  des  Papes, 
L  XXX VIII.       Le  Pape  ôc  les  autres  Evêques  ne  doivent  faire  ufagc  de 
ponnoit    d'autres  leur  Douvoir ,  quc  félon  les  règles  prefcrites  par  Jefus-Chrift 

Jiiçej      immédiats  tin  i  i  •  t-» 

de'ia  Foi ,  que  Ces  qu  par  1  Eglifc  :   or  CCS  TCglcs  ne  donnent  pomt  au  Pape  un 
pouvoir  immédiat  fur  les  affaires  d'un  autre  Diocefe,  Un  Mé-« 

(a)  Libertés  de  TEglife  Gallicane. 

Qb)   Mathieu  Paris  pag.   6i8. 

^c)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public. 

(i)   Radulphus  de  Diceto  pag.  614;  Brodeau  fur  Loqet  Lettrç  £r 

(c)  En  1527. 


(/S  Révolutions  de  Suéde  par    Vertot. 

(^)  Preuves  des  Libertés  de  l'EgUfe  Gallicane, 
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tropolitain  renverferoit  le  bon  ordre  ,  s'il  vouloir  gouverner 
immédiatement  les  Dioccfes  de  fes  Comprovinciaux,  y  faire  les 
Examens  ,  les  Ordinatibns ,  &  les  autres  fondions  Epifcopa- 
•les.  Ce  qu'un  Métropolitain  n'a  pas  le  Droit  de  faire  dansjes 
Eglifes  de  fa  province  ,  le  Pape  ne  peut  le  faire  dans  les  autres 
Diocefes. 

Le  Concordat  entre  François  I  ôc  Léon  X  défend  les  ap- 
pellations cmifJ'o  medio  ,  c'eft-à-dire  ,  d'aller  à  un  Tribunal 
Supérieur  Eccléfiaftique ,  fans  paffer  par  l'inférieur  ,  quand 
même  ce  Tribunal  fupérieur  feroit  celui  du  Pape  {a). 

Théodore,  Evéque  deFréjus,  ayant  confulté  faintLeon, 
Pape,  fur  quelques  points  de  doctrine  &  de  difcipline,ce  Pape 
lui  repréfente  d  abord  qu'il  auroit  dii  s'adrefTcrà  fon  Métro- 
politain ,  avant  que  de  recourir  au  Saint  Siège  (b). 

Nos  Evêques  fe  font  toujours  maintenus  dans  la«poire{Iion 
de  juger  des  matières  de  foi  ôc  de  difcipline. 

Eufebe  de  Cefarée  (c)  fait  mention   du  jugement  qu'on 

.rendit  dans  les  Gaules  contre  Montan  &  fes  Se£lateurs ,  & 

parle  (^)  du  Jugement  que  S. Irenée  &  les  autres  Evêques  des 

Gaules  rendirent  touchant  la  célébration  de  la  fête  de  Pâques. 

Le  Moine  Gothefcalque ,  accufé  d'erreur  ,  fut  condamné 
dans  le  Concile  de  Mayence  (  e  )  &  dans  le  Concile  de  Crcfci, 
•où  l'on  dreffa  des  Capitules  fur  la  dodrine. 

L'héréfie  de  Berenger  fut  condamnée  dans  un  Concile  de 
Tours. 

(a)  Etîam  étdnos  &  Succeffbres  noJfros.Yoyezle  titre  il  du  Concordat. 

(  A  )  Sollicitudinis  quidem  tua  hic  ordo  ejj'e  debuerat ,  ut  cum  MetropoUtano  tu<f 
prim'uùs  de  eo  quod  quxrendum  videbatur  ejfe  ,  conferres  y  ac  fi  id  quod  ignorubat 
dUeâiio  tua  etiam  ipfe  nefciret ,  injlrui  vos  pariter  potueritis  :  quia  in  caufis  qua  ad 
generalem  obfervationem  pertinent ,  omnium  Domini  Sacerdotum  nihil  fine  Primatibuf 
oportet  inquiri.  S.  Léo.  Ëp.  80.  adTheodorum  ForojuJienfem» 

(c)  Dans  fon  Hiftoire  liv.  5.  chap.  3,  . 

(i)  Dans  le  Chap.  24. 

CO  En  884. 
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Les  nouveautés  d'Abélard  furent  profcrites  dans  un  Concile 
tenu  à  Sens. 

Les  erreuK  de  Gilbert  de  la  Poîréé  ,  Evêque  de  Poitiers  à 
-furent  condamnées  au  Concile  de  Reims  (a).    Le  Pape  Eu- 
gène III  qui  étoit  alors  en  France ,  préfida ,  il  cft  vrai ,  à  ce 
Concile  ;  mais  il  eft  digne  de  remarque  qu'avant  que  la  caufe 
fût  portée  au   Concile  ,  il  fe  tint  une  aflemblée  particulière 
de  quelques  Evêques  dans  la  maifon  où  étoit  le  Pape  &  en 
fa  préfence.  Après  l'examen  des  points  contcftés ,  les  Cardi- 
naux dirent  :  »  Nous  avons  oui  ce  qui  a  été  propofé ,  c'eft  pour- 
p»  quoi  nous  allons  juger  comment  ces  queftions  doivent  être 
»  décidées.  Les  Evêques  furent  choqués  de  ce  difcours ,  & 
le  lendemain  ils  s'afîemblerent  chez  S.  Bernard  j  où  ils  dref- 
ferent  un   fymbole  qui  fut  foufcrit  par  tous  les  Evêques  & 
par  ceux  qui  avoient  aflifté  à  l'aflemblée  particulière.  Enfuite 
ils  choifirent  trois  Députés  pour  préfenter  cet  écrit  au  Pape 
&  aux  Cardinaux.  Ces  Députés  furent  chargés  de  leur  dire  : 
39  Nous  avons  fouffert ,  par  refpecl  pour  vous,  des  difcours  que. 
»  nous  ne  devions  pas  entendre.  Vous  avez  par  écrit  la  confcflion 
X.  de  Gilbert ,  nous  avons  aufïi  la  nôtre  ;  mais  il  y   a  cette 
»>  différence  que  Gilbert ,  en  préfentant  fa  confefFion  ,  a  dé- 
as  claré  qu'il  étoit  prêt  à  corriger  ce  qui  ne  feroit  pas   con- 
>3  forme  à  vos  fentimens  :  au  lieu  que  nous  excluons  expreffé-' 
»  ment  cette  condition  ;   &  nous  vous  déclarons  que  nous 
»  perfeverons  dans  cette  confefïion  fans  jamais  en  rien  chan- 
»  ger.  »  Le  Pape  ,  fans  héfiter ,  répondit  aux  Députés ,  que 
TEglife  Romaine  ne  s'éloignoit  en  rien  de  leur  confefïjon  de 
foi.  Le  Concile  s'aflembla  de  nouveau ,  &  le  Pape ,  du  con- 
fentement  de  ce  Concile ,  condamna  les  articles  de  Gilbeit  {h)^ 

(<ï)  En  1148. 

{b)  Hift.  de  l'Eglife  par  Fleury  Tom,   i.  pag.  661. 

Au 
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Au  commencement  du  quatorzième  fieclc ,  fous  Philippe 
le  Bel ,  Clément  V  demanda  que  les  Evêques  de  France  fuf- 
pendiflent  leurs  procédures  contre  les  Templiers ,  6c  que  le 
tout  fût  réfervé  &  renvoyé  à  fon  jugement.  Le  Roi  lui  ré- 
pondit en  ces  termes  :  »  Ce  feroit  faire  une  injure  atroce  aux 
»•  Evêques  que  de  leur  ôter  fans  fujet  l'exercice  du  miniflere 
V3  que  Dieu  leur  a  confié ,  &  le  mérite  de  défendre  la  foi  ôc  la 
»  Religion  ;  ils  ne  fe  font  point  attirés  cette  infulte  ;  ils  ne  fçau« 
»  roient  la  fupporter  ;  ôc  le  Roi  ne  pourroit  fouffrir  qu'elle 
•»  leur  foit  faite ,  fans  aller  contre  fon  ferment.  Ce  feroit  un 
•9  crime  énorme  que  de  méprifer  ceux  que  Dieu  lui-même  a 
99  envoyés  ôc  de  qui  il  a  dit  :  Qui  vous  méprife  me  méprife.  Qui 
w  fera  donc  le  facrilége  qui  ofera  vous  confeiller ,  Très  -  Saint 
^Pcre,  de  les  méprifer  ou  plutôt  de  méprifer  Jefus-Chrift 
»  même  ,  de  qui  ils  ont  reçu  leur  pouvoir  ôc  leur  miffion  (a)  ? 

Les  erreurs  de  Luther  furent  condamnées  par  l'Archevêque 
de  Sens  ,  dans  un  Concile  tenu  à  Paris  (b)  ;  ôc  l'on  y  dreffa 
des  articles  de  la  doctrine  qu'on  devoit  tenir  pour  être  Ca- 
tholique^ 

L'aflemblée  générale  du  Clergé  de  France  en  1700  fit  une 
Cenfure  de  foixante  propofitions  de  do6lrine  ôc  de  morale  , 
qui  a  été  publiée  ôc  ret;ue  dans  le  Royaume  ,  fans  que  le  Pape 
ait  été  confulté. 

C'eft  avec  raifon  que  les  queftions  de  dodrine  doivent  être 
jugées  en  première  -inftance  dans  les  lieux  où  elles  naiflcnt. 

{a)  Gravis  fieru  injuria  fi  fine  jufld  causa  minijlerium  à  Deo  fibi  traditum  &•  defen' 
fionis  fidei  mcritum  auferretur  Epifcopis ,  nec  Pmlati  talent  injuriant  meruerunt  nec 
hanc  ferre  pofient ,  nec  Rex  ,  falvo  fiio  juramento  ,  pojfet  hoc  toUrare  ,  ejfetijue  pec- 
çatum  graviJfimHm  fpernere  eos  quos  Deus  mi  fit.  Qui  vos  enim  fpernit  me  fpernit  : 
ait  Dominus.  Quis  ergo  /acrilegus  vobis ,  Pater  Janlle  ,  prcefumet  confiilere  quod  vos 
eos  fpernit is  f  imb  poiius  Jefum  -  Chrifium  eos  mittentem,  Apud  Natal.  Alex.  Hift, 
Seft.  14  Differt.  lo.  Quafi.  2, 

ib)  En  jtjig. 

TomQFjï.  QQqq 
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L  II  cft  plus  alfé  d'étoufFcr  le  mal  dans  fon  origine.  La  Cour 
de  Rome  décide  ordinairement  avec  trop  de  lenteur ,  ôc  le^ 
erreurs  font  plus  difficiles  à  extirper ,  lorfqu  on  leur  a  donné 
le  tems  de  faire  des  progrès.  IL  Les  Evêques  des  lieux  voyent 
clairement  le  fens  de  ce  qu'ils  condamnent  :  au  lieu  que  les 
étrangers  qui  n'entendent  pas  la  fignification  des  termes  ,  en 
quoi  confifte  fouventla  difficulté,  font  obligés  d'avoir  recours 
à  des  Traduâiions ,  Ôc  l'on  fçait  quels  font  les  inconvenienS 
des  Tradudions.  IIL  Recourir  au  Pape  en  première  inftance  , 
pour  juger  une  difpute  née  dans  le  Royaume ,  c'eft  fuppo- 
fer  que  nos  Evêques  manquent  de  zèle   ou  de  lumières  ,  & 
c'eft  favorifer  les  prétentions  de  la  Cour  de  Rome  &  l'autorité 
abfolue  que  le  Pape  prétend  avoir  fur  l'Eglife  (  a  ), 
Leî Eve  L^de      ^^^  Papcs  n'oHt  pû  fouffiir  que  les  Evêques  leurs  frères 
!nSiïitïdo"dJ  jugeaffent  ni  avant  eux  ,  ni  avec  eux ,  ni  après  eux  ;  ôc  ne- 
î;T.fc  j'u^ement!:  IcuT  laliTant  que  la  gloire  d'obéir  au  Pontife  Romain  &:  d'exé- 
cuter ponduellemcnt  fes  décrets ,  ils  ont  dans  prefque  tout  le 
monde  Catholique  réduit  la  fublime  dignité  du  Collège  Epif- 
copal  aux  baffes  fondions  d'un  fervile  miniftere  ;  en  France 
au  contraire  les  Evêques  font  en  droit ,   non  feulement  de 
juger  avant  le  Pape ,  mais  de  juger  après  le  Pape  ;  lorfqu'ils 
acceptent  fes  Conftitutions  ,  ils  ne  prétendent  le  faire  que  par 
voie  de  Jugement. 

Le  Pape  ne  peut  ufer  d'aucune  Jurifdi£lion  au  préjudice  de 
la  Jurifdidion  immédiate  des  Evêques  ;  ainfi  les  Evêques  doi- 
vent exercer  cette  Jurifdi£lion ,  en  n'acceptant  les  Conftitutions 
des  Papes  que  par  voie  de  jugement ,  ils  ne  font  pas  de  fim- 
ples  exécuteurs  des  décrets  du  Pape  ^  ôc  le  Pape  n'efl:  point  le 
maître  de  l'Eglife. 

(  a    Voyez  ce  que  j'î^  dit  dans  le  deuxième  Ctap.  Sefl.  VI.  au  fujet  des 
appCiS  au  Pape. 
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Comme  le  Pape  n'eft  point  infaillible  >  il  eft  du  devoir 
des  Evêqucs  d'examiner,  par  les  règles  de  TEcriture  &  par 
celles  de  la  Tradition  >  s'il  ne  s*eft  point  trompé  ,  s'il  n'a 
pas  été  féduit  par  les  prières  des  Grands ,  par  les  confeils  ambi- 
tieux de  fes  Officiers ,  6c  par  fes  propres  partions. 

La  prééminence  du  S.  Siège  ne  rend  pas  le  Pape  impec- 
cable ,  c'eft  pourquoi  Alexandre  III  dit  ces  paroles  rapportées 
dans  les  Decretales  :  Nous  ne  trouvons  pas  mauvais  que  vous 
ne  fajfiei  point  ce  qui  nous  aura  été  Juggéré  par  â^injujîes  infi- 
fîuations  {a), 

Lorfque  le  Pape  propofe  quelque  nouveau  Décret  pour 
l'Eglife  unrverfelle ,  les  Evêques  répandus  dans  leurs  Dioce- 
fes  i  doivent  avoir  la  même  part  à  cette  Loi  que  s'ils  étoient 
aflemblés  dans  un  Concile.  Le  Pape  les  écouteroit  dans  un 
Concile  ,  ôc  ne  pourroit  publier  aucun  Décret  que  de  leur 
confentcment.  Il  n'a  donc  pas  droit  d'en  publier  hors  du  Con- 
cile ,  fans  ce  même  confentcment.  Comme  le  gouvernement 
<de  l'Eglife  n'eft  pas  un  gouvernement  abfolu  ,  c'eft  le  feul 
confentcment  du  corps  des  Pafteurs  qui  peut  faire  des  Loix 
pour  toute  l'Eglife.  Les  Evêques  peuvent  donc  rejetter  les 
Conftitutions  des  Papes  ,  ou  les  recevoir  avec  les  claufes  ôc 
les  modifications  qu'ils  jugent  à  propos. 

Le  pouvoir  des  Evêques  &  l'autorité  attachée  à  leur  carac- 
tère ,  d'être  Juges  des  caufes  qui  regardent  la  foi ,  eft  un 
droit  aufli  ancien  que  la  Religion,  auflTi  divin  que  l'inftitu- 
tion  de  l'Epifcopat ,  aufli  immuable  que  la  parole  de  J.  C. 
inême. 

Cette  Dodrine  établie  par  l'Ecriture ,  confirmée  par  le  pre- 

{a)  Patienter  fuflinebïmus  non  feceru  quod  pravâ  nobis  fuerît  injînuatîone  figgef- 
ifuat  Cap.  Si  quando  de  Refcriptis. 

QQqq  ij 


Cji  '    T)  E  s    D  R  O  I  T  s 

mierufage  de  l'Eglife  naiflante ,  foutenue  par  Texemple  de  ce 
^ui  s'eft  pafTé  d'âge  en  âge ,  ôc  de  génération  en  génération , 
dans  les  caufes  de  la  foi  ^  tranfmife  jufqu  à  nous  par  les  Pè- 
res, &  par  les  Dodeurs  de  l'Eglife^  enfeignéepar  les  plus  faints 
Papes  ,  atteftée  dans  tous  les  fiecles  par  la  bouche  de  ceux 
qui  compofent  la  chaîne  indifToluble  de  la  Tradition  ,  &:  fur- 
tout  par  les  témoignages  anciens  &  nouveaux  de  TEglife  de 
France  >  eft  une  de  ces  vérités  capitales  que  l'on  ne  peut 
attaquer  fans  ébranler  l'édifice  de  l'Eglife  dans  £es  plus  folideç 
fondemens. 

Qu'on  voye  les  fçavans  a£les  de  ces  afTembîées  Provinciales 
que  la  poflérité  confervera  comme  un  monument  glorieux 
des  lumières  de  l'Eglife  Gallicane ,  on  y  trouvera  une  m.ul- 
titude  de  faits,  une  nuée  de  témoins  en  faveur  de  Tunité  de 
l'Epifcopat;  &  l'en  y  rcconnoîtra  que  fi  la  divifion  des  Royau- 
mes, ladiftance  des  lieux  ,  la  conjondurc  des  affaires,  la  gran- 
deur du  mal,  le  danger  d'en  différer  le  remède,  ne  permet- 
tent pas  toujours  de  fuivre  l'ancien  ordre  &  les  premiers  vœux 
de  TEglfe.  ^n  affemblant  les  Evêques  ,  il  faut  au  moins  qu'ils 
examinent  féparément  ce  qu'ils  n'ont  pu  décider  en  commun, 
&  que  leur  confentement  exprès  ou  tacite  imprime  ,  à  une 
décifion  vénérable  par  elle  -  même ,  le  facré  caraûere  d'un 
dogme  de  la  foi. 

Soit  que  les  Evêques  de  la  Province  étouffent  Terreur  dans 
le  lieu  qui  Ta  vu  naître ,  comme  il  eft  prefque  toujours  arrivé 
dans  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife  ;  fbit  qu'ils  fe  contentent 
d'adrelTer  leurs  confultations  au  Souverain  Pontife  fur  des 
queftions  dont  ils  auroient  pu  être  les  premiers  Juges  >  comme 
nous  l'avons  vu  pratiquer  encore  dans  le  dernier  fiecle ,  lorf- 
que  les  Empereurs  6c  les  Rois  confultent  eux-mêmes ,  &  lej 


DES    S  OU  VE  R  AINS,  ècc,  Chap.  IV.  577 

Papes  &  les  Evêques ,  comme  TOrient  &  l'Occident  en  four- 
niflent  d'illuftres  exemples  ;  foit  enfin  que  la  vigilance  du 
S.  Siège  prévienne  celle  dès  autres  Eglifes ,  comme  on  Ta 
fouvent  remarqué  dans  ces  derniers  tems.  La  forme  de  la 
décifion  peut  être  différente  quand  il  ne  s'agit  que  de  cenfu- 
ïer  la  do£lrine  ,  &  non  pas  de  condamner  la  perfonne  de  fon 
auteur  ;  mais  le  droit  des  Evêques  demeure  inviolablement  le 
même  ,  puifqull  efl  vrai  de  dire  qu'ils  jugent  toujours  égale- 
ment ,  foit  que  leur  jugement  précède ,  foit  qu'il  accompa- 
gne >  ou  qu'il  fuive  celui  du  premier  Juge  :  ainfi  au  milieu 
de  toutes  les  révolutions  qui  altèrent  fouvent  l'ordre  extérieur 
des  Jugemens  >  rien  ne  peut  ébranler  cette  maxime  incon- 
teftablc  qui  eft  née  avec  l'Eglife ,  ôc  qui  ne  finira  qu'avec  elle , 
qpft  chaque  Siège  dépofitairc  de  la  foi  ôc  de  la  tradition  de 
fes  pères  ,  eft  en  droit  d'en  rendre  témoignage  ou  féparément , 
ou  dans  l'aflemblée  des  Evêques  ;  &  que  c'eft  de  ces  rayons 
particuliers  que  fe  forme  ce  grand  corps  de  lumière  ,  qui  jufqu'à 
la  confommation  des  fiecles  fera  toujours  trembler  l'erreur  & 
triompher  la  vérité. 

Ce  ne  fut  qu'à  l'occafion  de  l'affaire  de  Janfenius ,  eu  tems 
du  Cardinal  Mazarin  (a)  ,  que  les  Evêques  de  France  s'adref^ 
ferent  au  Pape  avant  que  de  juger  eux-mêmes.  Ils  écrivirent 
une  Lettre  à  Innocent  X  ^  par  laquelle  ils  le  fupplioient  de 
défînir^ce  qu'on  devoir  penfer ,  touchant  les  cinq  fameufes 
Propofitions  de  Janfenius.  Quatre-vingt-cinq  Evêques  la  figne- 
rent ,  le  Pape  condamna  les  cinq  Propofitions.  On  s'apperçut 
de  l'atteinte  qu'on  avoit  donnée  au  droit  qu'ont  les  Evêques 
de  juger  de  la  do£lrine  ;  &  de  peur  que  h  conduite  qu'ils 
avoient  tenue  en  cette  occafion  ne  fiit  tirée  à  conféquence  , 

{a)  En  1650. 
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rAflcmbl^e  du  Clergé  fit,  quelques  années  après  (a)  '^  une 
.  Déclaration  qui  porte  ^  que  le  Saint  Efprit  a  donné  aux  Evê- 
ques  le  pouvoir  de  juger  les  matières  de  foi  j  mais  que  le;5 
troubles  qu'il  y  avoit  eu  dans  diverfes  provinces  de  France 
ayant  ôté  aux  Prélats  le  moyen  de  pouvoir  tenir  commodé- 
ment les  Conciles  ou  AfTemblées,  &  Tefpérance  de  remédier 
aux  maux  par  cette  voie  ,  ces  Evêques  s'étoient  adrelTés  direc^ 
tement  au»  Pape  Innocent  X ,  dont  la  Conftitution  avoit  été 
reçue  par  les  Evêques ,  par  voie  de  jugement ,  &  fans  préju- 
dicier  au  droit  qu'ils  ont  de  juger  en  première  inftancc  des 
çaufcs  de  foi  (b), 

Lorfque  le  Pape  eut  condamné  le  Livre  de  Fenelon ,  Ar- 
chevêque de  Cambrai ,  qui  a  pour  titre  :  Les  Maximes  des 
Saints  {c) ,  le  Roi  avant  que  d'ordonner  que  la  Bulle  fût  le- 
iÇuedans  le  Royaume  ,  l'adrefla  aux  Evêques,  qu^  tinrent  des 
AfTemblées  Provinciales  pour  l'accepter  avec  connoiflance  de* 
caufe  ;  ils  reçurent  cette  Bulle  par  voie  de  jugement ,  après 
avoir  examiné  la  matière  dont  il  s'agifToit  ;  &  ils  déclarèrent 
en  même  tems  que  cette  acceptation  ne  porteroit  aucun  pré- 
judice au  droit  qu'ils  avoient  de  juger  des  caufes  de  foi  en 
première  inftance.  Après  cela ,  le  Roi  mit  le  dernier  iceau  à 
leurs  [délibérations ,  en  ordonnant  que  la  Conftitution  du  Pa^ 
pe,  acceptée  par  les  Eglifes  de  fon  Royaume,  /eroit  reçue, 
publiée  &  exécutée  dans  fes  Etats ,  s'il  apparoifjoit  au  Parle- 
ment  de  Paris ,  quil  ny  eût  rien  dans  ladite  Conftitution  de  con- 
traire aux  faims  Décrets ,  Confiituticns  Canoniques  y  aux  droits  6 
prééminences  de  la  Couronne  ^  G  aux  Libertés  de  VEgliJe  Galli^ 

(  4>  En  1660. 

(  b  ]  Voyez  la  Relation  par  Marca  de  la  Délibération  du  Clergé  de  France  ftu 
fcette  Conftitution  &  fur  le  Bref  du  Pape    Innocent  X, 
(  f  )  Par  une  Conftitution  en  forme  de  Bref, 
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*•  cane.  Ce  faint ,  ce  glorieux  ouvrage  (  dit  l^Avocat  Général 
>•  d'Aguefleau ,  depuis  Chancelier ,  parlant  au  Parlement  de  Pa- 
»  ris  )  dont  le  fuccès  intéreflbit  également  la  Religion  &  l'E- 
»  tat  y  eft  le  fruit  précieux  de  leur  parfaite  intelligence  {  du 
»  Pape  &  du  Roi.  )  Jamais  les  deux  Puiffances  fuprêmes  que 
»  Dieu  a  établies   pour  gouverner  les  hommes  ,  n  ont  con- 
39  couru  avec  tant  de  zèle  ,  difons  même  avec  tant  de  bon- 
»  heur  5  à  la  fin  qui  leur  eft  commune  ;  c'eft-à-dire  à  la  gloire 
»  de  celui  qui  prononce  fes  oracles  par  la  bouche  de  TÊglife  , 
»  ôc  qui  les  fait  exécuter  par  l'autorité  des  Rois.  La  vérité 
»  s'eft  fait  entendre  par  la  voix  du  Pape  &:  par  celle  des  £vô- 
»>  ques»...  L'Eglife  Gallicane  repréfentce  par  les  aflemblécs 
•»  des  Evêques  de  fes  Métropoles  a  joint  fon  fufFL'age  à  celui 
»  du  S.  Siège. . . .  Que  reftoit-il  après  cela ,  fi  ce  n'eft  qu'un 
»  Roi  dont  le  règne  victorieux  n'a  été  qu'un  long  triomphe , 
encore  plus   pour  la  Rehgion  que  pour  lui-même.,  voulût 
••  toujours  mériter  le  titre  augufte  de  Prote£leur  de  TEglife 
»  &  d'Evêque  extérieur ,  en  joignant  les  armes  vifibles  de  la 
»  puifTance  Royale ,  à  la  force  vifible  de  l'autorité  Ecclé- 
»  fiaftique.  .  .  •  .  , .   Après   cela  ,  nous    ne   nous    engage- 
ai rons  point  dans  de  longues  diflertations ,  ni  fur  la  forme 
»  générale  de  la  Conftitution  ,  dont  nous  venons  au  nom  du 
»  Roi ,  requérir  l'enregiftrement ,  ni  fur  les  claufes  particulières 
»  qu'elle  renferme. . .  Mais  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  ^ 
*»  Mellieursj  de  vous  fupplier  de  prévenir,  par  une  modification 
.»  falutaire ,  les  avantages  que  l'ignorance  ou  l'ambition  des  fie- 
»  des  à  venir  pourroicnt  tirer  un  jour  de  ce  qui  s'efl   paffé 
»  touchant  la  Conftitution  du  Pape  ,  que  nous  avons  Phon- 
»  neur  de  vous  préfenter. ...  Ce  fut  fur  les  remontrances  de 
l'Avocat  général  du  Roi,  que  le  Parlement  de  Paris  ordonna 
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l'enregîilrcment^des  Lettres  Patentes  du  Roi  ôc  de  la  conftl- 
tution  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  »  Sans. 
»  que  ce  qui  s'eft  paffé  au  fujet  de  ladite  Conftitution  puifîe 
w  préjudîcier  à  l'ordre  établi  pour  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques , 
33- ni  à  la.  Jurifdi£lion  ordinaire  des  Evoques  ;  comme  aufli 
>3  fans  approbation  de  la  claufe ,  portant  que  ladite  Conftitu^ 
»  tion  eft  donnée  du  propre  mouvement  du  Pape ,  &  de  la 
défenfe  qu'elle  contient  de  lire  le  Livre  qui  eft  condamné  , 
»  même  à  l'égard  des  perfonnes  qui  ont  befoin  d'une  mention 
99  expreffe ,  &  fans  que  lefdites  claufes  puifTent  être  tirées  à 
»  eonféquence  en  d'autres  occafîons  (a), 

La  Conftitution  Fiiieam  Domini  de  Clément  XI  {h) ,  qui 

renouvelle  celle  de  fes  PrédécelTeurs  fur  les  cinq  Propofitions 

6c  fur  le  Livre  de  Janfénius^  6c  qui  déclare  qu'on  ne  fatisfait 

pas ,  par  le  fdence  refpeclueux  ^  à  l'obéifTance  due  à  fes  Bul^ 

les  f  fut  aufli  reçue  par  voie  de  jugement  dans   l'aflemblée 

générale  du  Clergé  de  France.  Les  Evêques  en  firent  une 

Déclaration  expreffe,  ajoutant  qu'ils conformoient  leur  juge-* 

ment  à  celui  du  S.  Siège. 

LcsE?êquesFran-      ^^^  Sujcts  du  Roi  nc  pcuvcnt  êtrc  jugés  quen  France. 

fHgérqK™anc"!  Les  caufes  majeures  des   Evêques  François  y  doivent  aufli 

8ut"rer^"VujlK  du  être  jugées   dans  l'Ordre  Canonique.   Le  Pape   n'a  aucune 

Jurifdidion  immédiate  fur  ce  Royaume  ,  Ôc  les  Evêques  de 

la  Province  Eccléfiaftique  font  les  Juges  naturels  en  première 

inftance  de  leurs  Confrères. 

X CI,  Le  Métropolitain  eft  compétent  pour  recevoir  l'accufation- 

vêqucs  nécefTaires  Gontte  up  Evêquc  dc  fa  Province ,  fuivant  le  Ooncile  de  Car- 

5."^.  tnage,  .Mais  on  peut  juftement  douter  s  il  faut  douze  Evê-^ 

(a  )  L'Arrêt  eft  du  14  Août  1699. 
{i>)  Elle  eft  du  15  de  Juillet  170^. 

ques 
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ques  pour  le  juger ,  ou  Ci  le  nombre  d'Evêques  dont  la  Pro- 
yincc  eft  compofée  fuffit ,  quelque  petit  qu'il  foit. 

Le  premier  Règlement  qui  ait  été  fait  fur  cette  matière,  eft 
celui  du  Concile  de  Nicée.  Ce  Règlement  renvoyé  le  juge- 
ment des  Evêques  coupables  aux  Evêques  de  fa  Province,  fans 
autre  explication  ôc  fans  décider  en  quel  nombre  ils  doivent 
être  pour  juger  valablement. 

Le  premier  &  le  fécond  Concile  Provincial  de  Carthage 
fixèrent  dans  la  fuite  le  nombre  des  Juges  à  douze  ;  mais  ils  le 
firent ,  d'une  manière  qui  n'établit  pas  proprement  la  nécef- 
(ité  de  douze  Juges ,  &  qui  règle  feulement  qu'il  n*eft  pas 
néceflaire  que  tous  les  Evêques  de  la  Province  foient  con? 
voqués.  L'Eglife  d'Afrique  avoit  un  Clergé  fort  nombreux  ,' 
6c  le  Canon  du  deuxième  Concile  de  Carthage  décide  que 
dans  les  cas  preflans  qui  demandoient  un  prompt  remède  p 
Cl  les  Evêques  ne  pouvoient  être  tous  affemblés ,  il  fuffifoit 
que  le  Métropolitain  en  affemblât  onze  pour  juger  avec  lui 
l'Evêque  accufé ,  fans  qu'il  lui  fût  permis  de  juger  avec  un 
moindre  nombre  (a)  :  de  forte  que  ce  Canon  femble  moins 
établir  la  néccffité  de  douze  Evêques  ,  lorfque  la  Province 
n'en  a  pas  ce  nombre ,  que  réduire  à  douze  le  nombre  des 
Evêques  lorfqu'elle  en  a  un  nombre  fort  fupérieur. 

Le  Concile  Provincial  de  Bordeaux  (  ^  )  a  fuppofé  que ,  lors- 
que la  Province  ne  peut  fournir  le  nombre  de  douze  Evê- 
ques ,  celui  dont  elle  eft  compofée  fuffit,  puifqu*il  condamna 
l'Evêque  de  Sarlat  un  des  Comprovinciaux ,  par  un  jugement 

(  a)  Si  quïs  Epifcopus ,  quod  non  optamus  ,  în  reatum  aliquem  încturerlt  &  fuerU 
eî  nimîa  necejjitas  non  pojfe  plurimos  Congregari ,  ne  in  crimine  remaneat ,  à  duodc' 
cim  Epijcopis ,  &>  Presbyter  à  fex  Epifcopisj  cum  fuo  propriQ  Epifcepo  ,  aujiatur, 
Can.  «a.  du  Concile  de  Carthage. 

(A  3  Célébré  en  i6j4* 
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qui  ne  fut  prononcé  que  par  les  neuf  Evêques  qui  form oient 
la  Province  de  Cordeaux. 

L'afTemblée  du  Clergé  de  France  de  i6<;o  a  avancé  au  con^ 
traire  comme  une  règle  confiante,  qu'il  failoit  néceffairement 
douze  Evêques  pour  rendre  un  jugement  valable  contre  un 
Evêque. 

Le  Concile  d'Embrun  (a)  y  qui  a  jugéTEvêque  de  Senez^ 
a  joint  huit  Evêques  des  Provinces  voifines  au  nombre  des 
fept  de  la  Province  ;  mais  il  femble  que  les  Pères  de  ce  Con- 
cile n'ayent  pas  cru  que  cela  fût  néceffaire  pour  rendre  le' 
jugement  valable  ,  car  ils  ont  déclaré  qu'ils  avoient  pris  cette 
précaution  pour  le  rendre  plus  folemnel. 

Toutes  confidérations  faites ,  il  paroîtra  toujours  plus  ré- 
gulier aufïi  bien  que  plus  folemnel,  qu'un  Evêque  nefoit  pas 
j.ugé  par  un  nombre  d'Evêques  inférieur  à  celui  de   douze. 
Si  la  Province  ne  peut  fournir  ce  nombre  d'Evêques ,  le  Mé- 
tropolitain  eft  autorifé  par  le  Concile  d'Antioche  à  en  convo- 
quer des  Provinces  voifines. 
Le^p^Vnepeut      ^^  Çour  dc  Rome  prétend  que  les  caufes  majeures  des 
l"/'premie^e'mf-  Evêques ,  comme  font  celles  qui  concernent  la  do£lrine>  doi- 
po"u?i'es  eaufêrma-  vent  êtte  réfervécs  au  Pape  ,  &  qu'à  lui  feul  en  appartient  le 
éuenécerfairament  jugcmcnt.  Elle  a  fait  autorifcr  cette  prétention  par  le  Con- 
ci&rovinciaux.   cilc  de  Trente  qui  porte  (b)  que  la  caufe  &  la  décifion  des 
caufes  graves  des  Evêques  >  comme  en  matière  criminelle  & 
çn  matière  d'héréfie  >  appartiennent  au  Souverain  Pontife  ex-» 
clufivement.  Mais  cette  opinion  n  eft  pas  adoptée  en  France > 
ôc  cet  article  eft  un  de  ceux  qui  ont  empêché  que  le  Concile 
I  n  ait  été  leçi  dans  ce  Royaume.  . 

Le  cinquième  Canon  du.  Concile,  de  Nicée  établît  les  Coiï^ 

De  Tan    1727. 
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elles  Provinciaux  dans  une  autorité  fuprême  de  juger  les  eau- 
les  des  Clercs  &  des  Laïques  (  a  )  fans  diftinguer  les  Evêques 
des  autres  Clercs ,  d'oii  il  fuit  que  ce  Canon  donne  la  même 
autorité  aux  Conciles  dans  les  affaires  des  Evêques,  que  dans 
celles  des  fimples  Prêtres  &  des  autres  Ecccléfiaftiques ,  ôc 
que  les  Evêques  font  compris  fous  la  dénomination  générique 
du  Clergé.  On  ne  peut  fauver  cette  conféquence ,  puifquc 
ce  Concile  ne  renferme  aucune  difpofition  particulière  pour 
les  caufes  des  Evêques  ,  à  moins  qu'on  ne  prétende  qu'ils  ne 
font  pas  de  l'ordre  Eccléfiaftique.  Le  fcptieme  Canon  du  Con- 
cile de  Sardique  (  b  )  porte  que  ,  quand  un  Evêquc  dépofé  pat 
le  Concile  de  fa  Province  ,  aura  appelle  à  l'Evêquc  de  Rome , 
s'il  juge  à  propos  que  la  caufe  foit  examinée  de  nouveau ,  il 
écrira  aux  Evêques  delà  Irovince  voifine,  afin  qu'ils  en  foient 
les  juges.  Jufques-là  tout  eft  conforme  aux  ufages  de  France. 
Le  Concile  ajoute  que  Ci  l'Evêque  dépofé  perfuade  à  l'Evêquc 
de  Rome,  d'envoyer  un  Prêtre  auprès  de  fa  pcrfonne,il 
pourra  le  faire  ôc  envoyer  des  Commiffaires  pour  juger  par 
fon  autorité  avec  les  Evêques  ;  mais  cette  dernière  difpofition 
n'efl^  pas  reçue  dans  ce  Royaume. 

Les  diverfes  Congrégations  de  Rome  n'ont  point  d'autorité       x  ciir. 


La  France  ne  re^ 


en  France  ,  parce  que  les  Décrets  des  Papes  qui  les  ont  éta-  connoît  pas  r«uto- 
blies  ,  pour  leur  fervir  de  Confeil  fur  différentes  matières,  gation. de Komc. 
n'ont  été  ni  reçus  ni  publiés   dans  ce  Royaume  ^  &  que  la 

(a")  De  his  qui  Communione  prlvantur ,  feu  ex  Clero  feu  ex  Laïco  ordine  ab  Epif- 
copis  ,  per  unamquamque  Proviriciam  ,  jententia  regularis  obtineat  y  ut  hi  qui  abjiciuntur 
ab  aliis  non  recipiantur  :  requiraïur  autem  ne  pujîllanimitate  aut  contentione  ,  vel  alio  quo- 
libet Epifcopi  vitiû  v:deatur  à  Congregatione  Jeclufus.  Ut  hoc  ergo  decentiiis  incuratur  , 
benè  placuit  annis  fmgulis  per  unamquamque  Provinciam  bis  in  anno  Concilia  ceiebrari  , 
ut  communiter  omn'bus  fimul  Epifcopis  Provincia  congrtgatis  ,  difcutiantur  hujufmodi 
quccpiones  ,  6*  fie  qui  juo  precaverunt.  EviJenter  Epijcopo  excommunicati  rationabilitcr 
ab  omnibus  eflimentur ,  u/quequo  vel  in  communi  vel  eidem  Epijcopo  placeat  humaniorcm 
pro  talibus ferre  fcntentiam.  ^.E.i^an.  Caiïc'\\.liif2tni. 

{^b)  Voyez  ce  que  m, us  avons  dit  de  ce  Concile. 
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Cour  de  Rome  n'a  aucune  Jurifdidion  immédiate  fur  les  Fran- 
çois. Rien  de  ce  qui  regarde  la  dodrine  &  la  foi  ne  peut  être 
terminé  dans  ces  Congrégations ,  fi  ce  n'eft  par  forme  d'avis 
&  de  confcil  &  non  d'autorité  &  de  puifTance  ordinaire  ;  elles 
ne  peuvent  pareillement  décider  aucune  affaire  contentieufe 
qui  ait  rapport  à  nous.  Lorfqu'çn  matière  de  difpenfe ,  de  nul- 
lité de  vœux,  de  tranflation  de  Religieux,  les  Parlemens  de 
ce  Royaume  trouvent  des  Décrets  de  ces  Congrégations ,  ils 
les  déclarent  nuls  &  abufifs>  fauf  aux  Parties  à  fe  pourvoir  par 
les  voies  ordinaires  ;  c'eft-à-dire,  dans  la  Chancellerie  Romai* 
ne  oii  les  a£les  font  expédiés  fous  le  nom  du  Pape,  en  laper-; 
fonne  duquel  réfide  l'autorité  légitime. 

Il  eft  bon  qu'on  fçache  ce  que  c'eft  que  ces  Congrégations 
que  le  Pape  établit ,  change  &  révoque  à  fon  gré  ,  &  qui  s'ap- 
pellent Confiftoires ,  lorfque  les  Cardinaux  qui  les  compofenc 
3^  ç  j  ^       ont  le  Pape  à  leur  tête. 
l'iîïiirS'appd!      -^^  ^^"^  ^^  Rome  traite  dans  la  Congrégation  appellée  du 
ec  Je  saiflt  Office,  g^int  OfKce  dc  ce  qui  regarde  la  recherche  &  la  punition  des 
hérétiques.   Je  crois  devoir  étendre  un  peu  ce  que  j'ai  à  dire  à 
des  hommes  libres  >  d'un  Tribunal  qui  ne  f^auroit  être  eftimé 
dès  qu'il  fera  connu. 

Les  défordres  que  les  Albigeois  cauferent  en  LanguedoCj 
engagèrent  le  Concile  de  Touloufe  (a)  de  faire  des  Régie»- 
mens  pour  la  recherche  &  pour  la  puniton  des  hérétiques.  Là 
s'établit  pour  la  première  fois  l'ufage  d'un  Tribunal,  dont  le 
nom  même  avoir  été  inconnu  jufqu'alors  ;  mais  c'étoit  au 
moins  un  Tribunal  réglé,  dépendant  des  Evêques,  Juges  na^- 
turels  de  la  do£lrine.  Les  Evêques  de  Languedoc  ne  pourfui- 
voient  pas  affez  fortement  les  Albigeois  au  gré  de  Grégoire  IX^ 

(tf  )  Célébré  en  1119  fous  h  Comt«  Raymondr 
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&  il  n'y  avoit  que  trois  ans  que  le  Tribunal  de  l'Inquifition 
ëtoit  érigé ,  lorfque  ce  Pape  le  transfera  aux  Religieux  de  faint 
Dominique.  Ceux-ci  parurent  au  Comte  &  aux  habitans  de 
Touloufe  ,  avoir  porté  la  rigueur  à  un  excès  intolérable.  Les 
nouveaux  Inquifiteurs  ôc  tous  leurs  Confrères  les  Dominicains 
furent  chaflés  de  la  ville.  Rétablis  peu  de  tems  après ,  Théré- 
fie  des  Albigeois  diiïipée ,  la  conduite  des  Inquifiteurs  rede- 
venue  odieufe,  leur  Tribunal  eft  demeuré  fans  confidération ^ 
ôc  fans  fondions  en  France. 

Il  paroît  que  la  Commiffion  Apoftolîque  ne  s*étoit  pas  feu-J 
lement  perpétuée  dans  le  Couvent  de  Touloufe ,  mais  qu'elle 
s'étoit  étendue  encore  à  tous  les  Monafteres  du  Royaume.  On 
trouve  dans  les  Regiftres  du  Parlement  de  Paris  un  Arrêt  [a) 
entre  le  Lieutenant  de  l'Inquifiteur,  d'une  part;  Ôc  Monce  de 
Senlis  Juif,  d'autre.  L'Inquifiteur  difoit  que  ce  MoTice  avoit 
été  Chrétien  ^  &  qu'il  Judaïfoit ,  6c  qu'ainfi  il  devoit  être  mis 
dans  les  prifons  de  l'Eglife ,  pour  être  jugé  par  l'Inquifition.  Le 
Procureur  du  Roi  répondoit  que  la  queftion  étant  un  débat 
de  Jurifdidion ,  la  connoiflance  en  appartenoit  premièrement 
au  Parlement.  Un  des  CommifTaires  nommés  dans  la  caufe 
des  Templiers ,  étoit  Inquifiteur  général  en  France.  Un  des 
Cenfeurs  de  la  do£lrine  de  Jean  petit ,  Dodeur  de  l'Univerfité 
de  Paris ,  l'étoit  auflî.  L'Hiftoire  de  la  Pucelle  d'Orléans  nous 
apprend  que  Jean  Magiftri ,  Vicegérent  de  Jean  Graverant  j 
Inquifiteur  de  la  foi,  fut  un  de  fes  Juges  (&);  ôc  que  trente- 
cinq  ans  après,  Jean  Brehal  Inquifiteur  lui-même  la  déclara 
innocente  avec  des  Prélats  députés  du  Pape  Calixte.  Dans 
i'Hiftoire  de  l'Univerfité  de  Paris  compofée  par  Duboulay  y  il 

(  a^  L'Arrêt  eft  du  ai  de  Janvier  137»^ 

(^)  En  1430,  ^ 
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cft  quelquefois  parlé  d*un  ïnquifiteur  de  la  foî  qii'  exerçoît  fk 
charge. dinquifiteur  dans  cette  grande  ville  ,  &  qui  prétendoit 
étendre  fa  Jurifdi£lion  fur  les  Théologiens  de  la  Faculté.  L'on 
voit  (  a  )  qu'il  fut  cité  devant  les  Confervateurs  des  droits  de 
rUniverfité  y  pour  avoir  étendu  trop  loin  le  fien.  Cet  ïnquifi- 
teur neft  jamais  nommé  qu'au  fmgulier,  ce  qui  marque  qu'il 
B'y  en  avoit  qu'un  dans  Paris.  Son  nom  fe  trouve  à  la  tète  dà 
quelques  livres  en  qualité  d'approbateur.  Depuis  ce  tems  là 
jufqu'au  règne  de  François  1,  on  ne  voit  plus  dans  l'Hiftoire 
de  France  de  ces  fortes  d'Inquifiteurs ,  &  comme  aujourd'hui 
encore  les  Dominicains  de  Touloufe  font  pourvoir  par  le  Roî 
Vuîï  d'entre  eux  de  la  qualité  d'Inquifiteur:  vaine  qualité  fans 
aucune  forte  de  fondions  >  il  y  a  apparence  que  depuis  que 
Théréfie  des  Albigeois  a  été  difiîpée^  les  Dominicains  n'ont 
confervé  que  le  feul  titre  d'Inquifiteurs.  Dieu  veuille  préferver 
à  jamais  la  France,  de. J'Jmjuiûtio a. d'Italie ,  d'Efpagne  &  de 
Portugal  !         ' '■  7-n  S-^:-\  -^"11  7-  ;'-:'. iT' 

En  ces  pays -là  ,  on  diroit  que  le  Clergé  du  fécond  ordre 
foit  feul  chargé  du  dépôt  de  la  foi,  en  voyant  les  Inquifiteurs 
s'y  conduire,  comme  s'ils  étoient  les  Juges  uniques  des  erreurs 
ôc  de  ceux  qui  en  font  infedés.  C'eft  Jean  III  qui  établit  l'In- 
iquifition  en  Portugal,  fans  en  prévoir  les  abus.  L'intention  dé 
ce  Prince  étoit  de  contenir  fcs  fujets  dans  le  devoir ,  par  la 
crainte  d'un  prorapt  châtiment  ;  mais  un  projet  s'exécute  rare- 
ment félon  les  idées  de  celui  qui  l'a  conçu.  Ceux  à  qui  il  en 
confie  l'exécution ,  n'en  font  pas  afiez  ou  vont  au-delà  ^  par  ce 
penchant  inviolable  qu'ont  tous  les  hommes  à  retrancher  quel« 
que  chofe  des  fentimens  des  autres ,  ou  à  y  ajouter  du  leur.  Le 
premier  ne  retranche  ou  n'ajoutç  que  peu  de  chofè,  &  on  le  lui 

\a)  Sous  Un  145C.  . 
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paflc  ;  le  fécond  eft  plus  hardi  ;  &  les  vues  de  fes  fuccefleurs 
font  éclipfer  celles  du  Légiflateur.  C'^ft  ^infi  que  les  change- 
mens  arrivent  imperceptiblement,  ôc  que  les  abus  s'introduit 
ient  fans  qu'on  s'apper<joive  du  mal  dont  ils  fgnt  la  fource,  qu€ 
lorfqu'on  ne  peut  y  remédier ,  qv'-ÇA  .^lexpi^Ant  à  de  funeftes 
révolutions. 

L'Auteur  de  l'Inflitution  au  Droit  Eccléfiaftique  rapporte  * 
que  rinquifition  doit  fon  origine  à  Frédéric  II  ;  &  que  lorfi 
que  cet  Empçreur  fe  réconcilia  avec  Honorius  III  >  il  fit  qua* 
tre  Edits  par  lefquels  il  ordonna  aux  Ju^es  féculiers  de  -putiii 
les  hérétiques  Jugés  par  l'Eglife,  condamna  les  obftinés  au  feu^ 
&  ceux  qui  fe  repentiroient,  à  la  prifon  perpétuelle,  étendant 
'  au  crime  d'héréfie  tout  ce  que  les  Loix  avoLent  oxdonné  contré 
ia  rébellion  &  le  crime  de  leze-Majefté.(.a).  _u  ^  ?.e 
;    Innocent  IV  prit  grand  foin  de  faire  obfêrtei^  ces  loix  de 
l'Empereur  Frédéric,  il  établit  l'Inquifition  en  Italie.  Le  foirt 
en  fut  confié  aux  Dominicains  ôc  aux  Cordeliers ,  conjointe- 
ment  avec  les  Evêq\^e;ç^^^  }p§  Afîefleurs  npijijaaés  par  Içs  Ma-* 
giftrats  féculiers.         .  .i;  „  A  ;:îd^:-i':;:    /.      -r^-r-) 

33  La  rigueur  (  dit  encore  l'Auteur  de  l'Inftitution  au  Droit 
»  Eccléfiaftique  )  peut  être  utile  pour  réprimer  une  héréfie  naiA 
»  faute,  mais  d  étendre  les  mêmes  rigueurs  k  tous  les  tems  6d 
»  à  tous  les. lieux,  &  prendre  toujours  à  la  lettre  toutes  les 
»  loix  pénales ,  c'cft  rendre  la  Religion  odieufe  >  iôc  s^expofeè 
»  à  faire  de  grands  maux,  fous  prétexte  de  juftiçei .-. .  Ce  fonc 
»  des  Eccléfiaftiques  ôc  des  Religieux  qui  abandonnent  impi-' 
»  toyablcment  les  Hérétiques  au  bras  fégMljer  pour  êtrelivî^si 

»  à  la  mort Il  eft  vrai  (  continue  ce  fage  Ecrivain  )  que 

»  dans  la  Sentence  il  y  a  une  claiife  qui  porté  qiiel'Evêqueôc 

la)  Fleury,  trolfierae Partie  Chap.  9.  ..        ..  ;r-^i|.;a C'^wu^i  .^aV.i";-  0^2 
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»  rinquifiteur  prient  efficacement  les  Juges  féculîers  de  leur 
»  fauver  la  vie  ôc  la  mutilation  des  membres  ;  mais  cette  claufe 
»  n'eft  que  de  ftyle  pour  garantir  les  Juges  Eccléfiafliques  de 
95  l'irrégularité,  car  il  y  a  peine  d'excommunication  contre  le 
»'  Juge  Laïque,  s'il  refufoitoudifFéroit  d'exécuter  les  Loix  Im-: 
»  pénales ,  qui  portent  peine  de  mort  contre  les  Hérétiqes  (  a), 
Paul  III ,  après  avoir  convoqué  le  Concile  de  Trente  {b}i 
nomma  neuf  fçavans  perfonnages  pour  travailler  à  la  réforma- 
tion de  la  difcipline  Eccléfiaftique,  &  en  prit  occafion  d'éta- 
fclïr  à  Rome  la  Congrégation  du  faint  Office  que  Sixte  V  y  a 
confirmée  (c). 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  établi  en  plufieurs  lieux,  à  la  honte  de 

l'humanité,  ce  Tribunal  redoutable,  qui  s'a ffiranchiflant,  dans 

fes  jugemens,  des  Règles  Canoniques,  même  des  Loix  natu- 

relies,  en  a  établi  d'autres  entièrement  inconnues  à  l'Antiquité 

facrée  ;  ce  Tribunal  qui  a  établi  l'ignorance  &  l'hypocrifie  par 

l'irrégularité  de  fes  procédures  ôc  par  la  trop  grande  févérité 

de  fes  peines  {d);  ce  Tribunal  qui  défend  jufqu'au  murmure 

contre  des  terribles  ôc  injuftes  Arrêts  ;  ce  Tribunal  qui  fait 

trembler  les  Souverains  mêmes  des  Etats  où  il  eft  établi  ;  ce 

Tribunal  enfin  qui  n'a  d'autre  objet  que  d'aflujettir  toute  1^ 

Chrétienté  à  la  domination  de  la  Cour  Romaine. 

La  Congrégation  appellée  du  faint  Office  eft  compofée  de 
douze  Cardinaux ,  qui  prennent  le  titre  d'Inquifiteurs  gêné-» 
raux  ;  d'un  grand  nombre  de  Prélats  ôc  de  Théologiens  de  di* 
vers  Ordres  ,  à  qui  on  donne  celui  de  Confulteurs  ;  d'un  Re-» 
ligLeux  de  faint  Dominique ,  qu'on  appelle  ComniifTaire  j   ÔÇ 

(^)  Flenry  ,  trofieme  partie,  Chap,  iq; 

<é)  En   1545.  i  '". 

(c)  En  1588. 

{</;  Fleury,  Hjftoire  Ecdéfiaftique ,  Tôm.  19.  arf.  i^^ 
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d'un  Camerier  du  Pape,  dont  la  fonction  eft  de  rapporter  à  la 
Congrégation  les  affaires  qu'on  y  doit  traiter.  Cette  Çongr^-j 
gation  a  fes  Officiers  &  fes  prifons  :  c'efl:  elle  qui  envoie iiçs 
Inquifiteurs  Provinciaux  dans  les  Provinces  ou  Tlnquificioji  eft 
établie  (a),  .;  i  s,; 

Le  feul  titre  que  prend  cette  Congrégation ,  annonce  qu'elle 
prétend  exercer  fon  autorité  dans  tous  les  Etats  (  b  ).  Elle  vou-* 
droit  fe  conftituer  Juge  de  tous  les  fujets  des  Princes,  comme 
la  Congrégation  de  l'Indice  fe  conftitue  Juge  des  Ouvrages 
qui  font  faits  pour  la  défenfe  de  leurs  droits. 

Les  différends  entre  les  Evêques  &  les  Réguliers  au  fujet        xcv. 
de  la  Jurudiction  des  Prélats,  font  portes  devant  une  Coneré-  Différendt des kvc- 

^  i  o  <juej  ^  ^g,  B.égu- 

gation  où  préfide  un  Cardinal.  ^'«"• 

Une  autre  Coneréeration  où  préfide  le  Doyen  des  Cardi-»-       xcvi. 

,,1  ,  ,,.  '     Conçrégaçion  du 

{>aux,  eft  nommée  àa  Concile ,  parce  qu'elle  a  été  établie  pour  Conciic. 
interpréter  le  texte  du  Concile  de  Trente. 

Il  y  a  environ  cent  ans  qu'Urbain  VHI  établit  une  Congre-     ^^^Y^?-  . 

^  1  -  o  Congrégation  Je 

gation  pour  examiner  les  cas  où  les  criminels  doivent  jouir  ^'^STuc^^  ^"'^ 
de  limmunité  Eccléfiaftique.   Elle  eft  compofée  de  plufieurs 
Cardinaux,  d'un  Auditeur  de  Rote,  d'un  Çlerç  de  Chambre 
&  de  quelques  autres  Officiers. 

Grégoire  XV  établit,  il  y  a  près  de  cent  vingt  ans,  une    congXltionA 
Congrégation  qu'on  appelle  Je  Propagandâjîde  ,  parce  qu'elle  ^'■''/•'^'""''«"M. 
a  en  effet  pour  objet  la  propagation  de  la  Foi  Catholique.  Tan- 
tiot  elle  fe  tient  en  préfence  du  Pape ,  tantôt  dans  un  Collège 
à  qui  elle  a  donné  fon  nom.   Elle  eft  compofée  d'un  grand 
nombre  de  Cardinaux ,   d'un  Protonotaire  Apoftolique,  d'un> 

(a)  Voyez  Jean  des  Loix  Inquifiteur  de  la  foî  ;  Frapaolo  ,  de  l'origine  de  11»» 
quifition  ;  &>  Relacione  délia  Corte  di  Roma  par  Martinelli. 

b  )  Gêner alis  &  univerfalis  InquiJUio  in  Ufùversà  Republicd  Çhriftinnâ  advenjui^ 
kotreticam  vravUatem,  ) 

Toms^U,  SS  ff 
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Secrétaire  d'Etat  du  Pape ,  &  d'un  R  éférendaire  de  l'une  &t 
de  l'autre  fignature.  L'Aflefleur  du  faint  Office  en  eft  le  Se- 
crétaire. 
X  c  1 X."  Le  Concile  de  Trente  chargea  quelques  Prélats  de  donner 

Congrégation  de  _  i 

vimtcx.  un  Index ,  c'eft-à-dire  une  Table  ou  un  Catologue  de  livres 

pernicieux  ou  fufpeds.  Ces  Commiffaires  firent  Vindex.  Le 
Concile  ne  put  en  faire  l'examen,  ôc  le  renvoya  au  Pape(rt) 
qui  approuva  l'Index  (  è  )  ,  &  les  règles  que  ces  Prélats  avoienc 
propofées  pour  l'avenir  ,  &  aufquelles  les  Papes  fuivans  ont 
fait  quelques  changemens.  C'eft  delà  qu'eft  venue  la  Congre- 
.  gation  de  ï Index, 

^^iCL  -.  Qj-j  conçoit  que  le  Pare  n*a  ni  le  tems  ni  la  volonté  d'exa- 
■'   miner  tous  les  livres.  Les  Cardinaux  qui  compofent  cette  Con- 
.  -^  "^  '  ^  ^  grégation  ,  font  les  uns  incapables  de  cet  examen  ,  &  les  autres 
occupés  d'affaires  qu'ils   regardent  comme  plus  importantes. 
Ce  font  donc  des  Théologiens  qu'on  nomme  Confulteurs  ou 
•    '  .    Qualificateurs,  qui  font  chargés  de  cet  examen.  Ce  font  ordi- 

nairement des  Moines  qui  dans  la  Cenfure  des  livres  ,  ne  con- 
fultent  qtie  les  opinions  de  leur  Ecole ,  &  qui  condamnent 
comme  nouveauté  &  héréfie  tout  ce  qui  ne  s'accorde  pas  avec 
leurs  maximes  &  avec  leur  morale,  mais  fur-tout  qui  s'appli- 
^ri-  quent  fingulierement  à  étendre  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique 
au  préjudice  de  la  temporelle ,  &  à  profcrire  tous  les  livres 
qui  établiffent  les  dro'ts  des  Nations. 

-Ceft  dan>s  cette  Congrégation  que  font  cenfurés  tous  les 
livrés  qui  dépla'fent  à  la  Cour  de  Rotne,  ôc  que  fe  fait  l'Indice 
expurgat^ire,  comme  on  parlé  à  Rome.  Ceft  là  qu'ont  été 
cenfurés  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  contre  Jean  Chatel, 

■''[  ';fj  c<rJy;nn'l  ,,^  .  c 'r  :,^/^-^    ::•_';   r!  ih  -îrov'iif ':ï  ;*  ;  T    •  '■  - 
(a)  Pie  IV^LuA^  i.;wUttJ; 
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les  Ouvrages  du  célèbre  Préfident  de  Thou ,  les  Traités  des 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  &  tous  les  bons  livres  qui  ont 
jamais  été  compofés  pour  la  confervation  des  droits  des  Sou- 
verains. Autorifer  dans  les  Etats  les  Décrets  de  cette  Congré- 
gation 5  ce  feroit  foumettre  tous  les  Diadèmes  à  la  Thiare. 

La  Congrégation  des  Rites  connoît  des  Canonifations  des    coagrcgationdu 
Saints ,  des  queflions  de  préféance,  &  de  tout  ce  qui  concerne 
les  cérémonies.  Elle  eft  compofée  de  plufieurs  Cardinaux. 

On  examine  dans  une  Congrégation  (  a)  ceux  qui  font  nom-  c  r. 

nés  aux  Evêchés  d'Italie.  Elle  fe  tient  devant  le  Pape ,  &  eft  po»r  l'tx.mcn  jc. 

1'      /->       1-  1  T»    /i  nommés  aux  £vc- 

compoiée  de  huit  ou  dix  Cardinaux,  de  quelques  rrelats  ,  &  ^^^'• 
de  quelques  Religieux.  Celui  qu'on  examine  eft  à  genoux  fur 
un  carreau.  Les  Cardinaux  faits  Evêques  ne  font  pas  exami- 
nés. Un  Evêque  qui  pafle  à  un  autre  Evêché  n'eft  pas  exami- 
né, s'ili'a  été  lors  de  fa  première  promotion*     .q^^^  ^  ^  vv,     , 

Il  y  a  enfin  une  Congrégation  pour  les  affaires  Confiftoria-         c  tt. 

001  ^  Congrégation  de« 

les.  Le  Doyen  des  Cardinaux  y  préfidc ,  &  on  y  décide  les  «<^a''"   conûftoi. 
affaires  que  le  Pape  y  renvoyé  du  Confiftoire,  comme  les 
renonciations  aux  Evêchés ,  les  taxes  fw;  lç§  .^glifes  &:  fur  les 
Abbayes  Confiftoriales.  j-'-r.  :>  -"; 

Outre  ces  Congrégations  pour  ce  qui  a  rapport  à  la  Reli- 
gion ,  Rome  en  a  pour  les  affaires  politiques  du  Patrimoine 
de  faint  Pierre.  J'en  ai  parlé  ailleurs  {b)ii(^^  ■ 

On  ne  peut  mieux  finir  cette  Sedion,  quen  rapportant  la         ciir. 
Conclufion  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris ,  &  la  Décla-  les  Maxim"»   de 

11/  r      /      1         1        /~M  /     1       T»  /«         1  France  font    ?uto- 

ration  de  lAffemblée  générale  du  Clergé  de  rrance  fur  les  riréc»  du  furîVape 

^  °  ,  dci     Falcultc»    de 

droits  de  la  Couronne^  fur  les  Libertés  de  TEglife  ,  &  furies  Théologie*  de  cc- 

*-'  lui   du   Clerpé    du 

,  maximes  de  ce  Royaume.  Cette  Conclufion  ôc  cette  DécU-  Rfy««'"«:.  *  P7- 

-     •  ^  pétueei  par  lei  Ar- 

tcu  dct  PvkmcQ^ 

(a)  Elle  a  été  établie  par  le  Pape  Clément  A^ITI. 
li)  Daas  rintroduclion ,  Tom.  i.  Se^on  9.  pag.  441. 

SS  ffij 
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ration  font  formées  toutes    deux  dans  le  même  efprît  y  & 
établies  fur  les  mêmes  principes.  '<- 

La  Faculté  de  Théologie  de  Paris  a  déclaré  (a)  qu'elle 

•  n'approuve  point  &  qu'elle  n'a  jamais  approuvé  aucune  pro- 
pofition  cQntraire  à  l'autorité  du  Roi ,  aux  véritables  Libertés 
de  TEglife  Gallicane,  ôc  aux  Canons  reçus  dans  le  Royaume, 

L'Affemblée  générale  du  Clergé  de  France  (h)  a  déclaré 
que  les  règles ,  les  mœurs  &  les  Conftitutions  reçues  dans  le 
B-oyaume  &  dans  l'Eglife  Gallicane ,  doivent  avoir  leur  force 
ôc  vertu  ;  &  que  les  ufages  de  nos  pères  doivent  demeurer 
inébranlables.  ->^p^y 
-     A  ce  fufFrage  du  Clergé  on  pourroit  ajouter  l'autorité  de 

•  mille  &  mille  Arrêts  des  Parlemens  de  France  qui  ont  perpé- 
tué les  maximes  de  ce  Royaume  ^  en  perpétuant  les  vrais  prin- 
cipes du  Gouvernement  temporel  &  du  fpirituel.  Il  fuffit  d'en 
rapporter  un  moderne  du  Parlement  de  Paris  (  c  ) ,  qui  n  fait 
»  inhibitions  ôc  défcnfe  à  tous  Profefleurs  ^  Do£leurs ,  Licen- 
»  tiés  i  Bacheliers,  ôc  autres  Membres  ôc  Suppôts  des  Univer- 
»=  fîtes  ,  notamment  des  Facultés  de  Théologie  ôc  de  Droit 
»  Civil  ôc  Canonique,  ôc  à  tous  autres  d'écrire,  foutenir,  lire, 
»  Ôc  enfeigner ,  es  Ecoles  publiques  ni  ailleurs,  aucunes  Thé- 
»  fes  ou  Proportions  qui  puifTent  tendre  dire£lement  ou  indl* 
M  reniement  à  afFoiblir  ou  altérer  les  véritables  principes  fur  la 

'  ap  nature  ôc  les  droits  de  la  Puijffance  Royale  ,  ôc  fon  indépen- 

o.  XtfVEn  1663.  . 

:       Ib)  de  1682. 

\c  >  11  eft  du  î3  de  Février  Î733  ,  &  ordonne  kfuppreffion  d'un  Ecrit  imprimé 
contenant  une  Lettre  de  Leullier,  Doyen  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris, 
à  Portail  Premier  Préfident  ;  d'une  Lettre  de  la  Fare  Evêque  de  Laon  au  même 
Doyen  ;  &  d'un  Formulaire  fingulier  que  Brancas  Archevêque  d'Aix  faifoit  fignef 
aux  Eccléiiailiqu«s  &  aux  Religieux  de  ion  Dioceie  au  %et  de  la  ConiUtutio^i 
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|bc  dance  pleine  &  abfolue ,  quant  au  temporel ,  de  toute  autre 
w'PuiÏÏancc  quifoit  fur  la  terre  ,  à  diminuer  la  foumiifion  &  le 
te  rcfpeâ:  dûs  aux  Caiaons  reçus  dans  le  Royaume  ôc  aux  Liberte's 
x  de  l'Eglife Gallicane^  à  favorifer  l'opinion  de  Tinfaillibilité  du 
'.po  Pape  &  de  fa  fupériorité  au-deflus  du  Concile  général  ;  à  dou- 
se  ner  atteinte  à  l'autorité  du  Concile  Œcuménique  de  Conftam 
»  ce,  Ôc  notamment  aux  Décrets  contenus  dans  les  Seffions  IV 
53  &  V  dudit  Concile,  renouvelles  par  celui  de  Bafle,  &  tou- 
9»  tes  autres  propofitions  contraires  au  principe  inviolable  ,  que 
»  l'autorité  du  Pape  doit  être  réglée  par  les  faints  Canons  ,  ôc 
•0  que  ces  Décrets  font  réformables  par  les  voies  permifes  ôc 
»  ufitées  dans  le  Royaume  ,  notamment  par  celle  de  l'appel 
?•  au  futur  Concile  dans  les  termes  de  droit,  à  moins  que  lô 
»  confentement  de  l'Eglife  n'y  foit  joint  ;  fait  en  outre  inhibi- 
»  tions  ôc  défenfes  ,  conformément  aux  Ordonnances  ,.Edits 
po  ôc  Déclarations  du  Roi  enregiftrées  en  la  Cour ,  ôc  Arrêts  de 
»  ladite  Cour ,  d'exiger  ou  introduire  diredement  ou  indirec- 
x  tement  l'ufage  d'aucunes  nouvelles  formules  de  foufcrip- 
Mtion,  fans  délibération  des  Evêqucs  revêtue  de  Lettres-Pa- 
e  tentes  du  Roi  enregiftrées  en  la  Cour. 
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CHAPITRE     V. 

L Autorité  Ecclejîaflique  na  aucun  pouvoir  direct 
ni  indirecl  Jur  le  temporel  de  la  Puijfance 

Séculière.  , 

SECTION     PREMIERE. 

LcL  Religion  Chrétienne  n  attribue  aucun  droit  à  ceus^ 
qui  la  profejfent ,    ni  fur   les  biens  des  Infidèles 
ni  fur  celui  des  Hérétiques. 

I.  Tl  Ome,  accoutumée  à  commander  ,   avoit  infpiré  à  feS 

Degré  par  où  la      m"^         .  .  .    , 

Cour  de  Romeeft   X  V  Citovens  UH  cfprit  de  hauteur  que- la  Religion  Chrétienno 

montée   au    degré  /  i  ^  o 

-"      -^  qu'elle  a  pu  fufpendre  pour  un  tems ,  mais  qu'elle  n  a  jamais  pu  dé-* 


d'autorité 
vciit  exercer, 

racmer. 


Dès  les  premiers  fieclcs  de  l'Eglife  ^  les  Diacres  de  cette 
Ville  voulurent  difputer  le  rang  aux  Prêtres  des  autres  Villes  (a). 
Cette  prétention  n'eut  aucune  fuite. 

Du  tems  de  S.  Bernard ,  les  Miniftres  du  Pape  vouloienf 
que  les  autres  Prêtres  leur  cédafferit.  Ce  faint  réfuta  fortement 
leur  prétention  {b). 

Du  tems  de  Pie  1 1  ,  les  Notaires  Apoftoliques  pafToient 
devant  les  Evêques ,  mais  ce  Pape  rétablit  l'ordre  reu-; 
rerfé  (c). 

(a)  Jppendïx  du  3*.  Tome  de  faiflt  Auguftin ,  pag.  91^ 

(^)  Tom.  I.  pag.  441. 

(  c)  Comin»  PU  Papa.  pag.  6^i 
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La  dignité  de  Cardinal  eft  d'inftitution  humaine ,  au  fenti- 
inentdu  Bienheureux  Barthelemi  des  Martyrs,  Archevêque  de 
Bragues  {û)  &  à  celui  de  toutes  les  perfonnes  inflruites  ;  &  néan- 
moins les  Papes  dont  ils  font  les  créatures ,  les  ont  élevés  au 
delTus  des  Evêques  qui  font  d'inftitution  divine.  Clemengis 
dit  que  fi  quelqu'un  vouloit  peindre  l'orgueil  ^  il  dcvroit  faire 
le  portrait  d'un  Cardinal  (  b  ).  On  ne  peut  en  effet  poufler  plus 
loin  l'ambition  que  l'ont  fait  les  Cardinaux  Ils  ont  voulu  per- 
fuadcr  qu'ils  étoient  égaux  aux  Rois  (r).  Lorfque  notre  Roi 
Charles  VIII  fut  falué  par  les  Cardinaux  à  leur  paflage  à 
Rome  ,  il  fut  averti  par  le  Maître  des  Cérémonies  de  les 
reconduire  jufqu'à  l'efcalier  &  de  leur  donner  la  main  :  baf- 
fefle  que  ce  Monarque  ne  jugea  pas  à  propos  de  faire  (d). 
La  Cour  de  Rome  en  étoit  venue  par  degrés  au  point 
d'entreprendre  de  fouler  aux  pieds  les  Têtes  Couronnées ,  6c 
elle  avoit  employé  la  plus  grande  prudence  ôc  les  plus  grands 
talens  pour  parvenir  à  fcs  fins.  On  a  de  la  peine  à  compren- 
dre aujourd'hui  que  les  Papes  ayent  ofé  entreprendre  fur  le 
temporel.    Leur  entreprife   feroit   punie    à  préfent  que   les 
peuples  font  moins  crédules  ôc  moins  ignorans  ;  mais  il  n'en 
çft  pas  moins  vrai  que  dans  les  fiecles  ténébreux,  les  Pontifes 
Romains  ont  cherché  à  jetter  des  fcrupules  dans  l'efprit  des 
peuples  9  &  fe  font  fervis  de  la  Religion  ,  pour  leur  perfua- 
der  de  renoncer  à  des  maximes  que  la  Religion  même  a  confa- 
çrées.  Heureufemçflt  le  Pontife  (e)  qui  eft  préfentement  aftis 
fur  la  (dhairc  de  S.  Pierre  ,  eft  un  de  ces  Papes  que  Dieu  donne  à 
lbii:Eglife  en  des  jours  de  miféricorde.  Sa  juftice  Ôc  fa  piété  ne 

Vj    i    ■.-..-  ■ 

(  4  )  Vie  de  D.  Barthélémy  des  Martyrs ,  liv.  2.  Ch.  8, 
,l{h     Comm.  Pu.  Papa  pag.  xi. 
(  c  )  Comm.  Pu.  Pag.   66. 

(d)  Specimtn  Hijî.  Arcan.  Aléxand.  VI.  pag.  14. 
(«^  Benoit  XIV. 
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nouslaiflentà  craindre  aujourd'hui  aucune  injufte  entreprife  {a), 
lî.  Si  Je  fuiet  étoit  moins  ferieux  ,  qui  ne  riroit  en  lifant  que 

Donations  faîtes  _^  .  , 

par  les  Papes  aux  Jeg  Papes  Ont  dilpolé  dcs  liles  Canaries  ,  comme  s  us  en  eul- 

£rpagnol$  &    aux  ^  ai/'i  j'Ii 

Portugais.  f^nt  été  les  maîtres  abfolus  {b)  !  qu  ils  ont  donné  aux  Portu- 

gais toutes  les  terres  qu'ils  pourroient  découvrir  depuis  les 
Canaries  jufqu'aux  Indes  (  c  )  i  ôc  que  par  une  générofité  fin- 
gulierc  ,  ils  ont  fait  préfent  à  Ferdinand  le  Catholique  &  à  la 

'  Reine  Ifabelle  ,  non-feulement  des  Ifles  découvertes ,  mais 

de  toutes  les  nouvelles  terres  qu'ils  pourroient  découvrir ,  voilà 
les  termes  remarquables  de  la  Bulle  qui  commence  Inter  cœteray 
accordée  en  1493  à  ces  Souverains  de  Caftille  &  d'Arragon  , 
par  Alexandre  VI:  Afin  qu'enrichis  par  la  libéralité  Apoflolique,,, 
De  notre  propre  mouvemefit ,  de  notre  pure  libéralité  j  par  lapléni^ 
tilde  de  la  puiffance  Apofiolique ,  en  vertu  des  Préfentes  ,  nous 
vous  donnons ,  accordons  ê  ajfignons  toutes  les  Ifles  ,  Terres  fer^ 
mes  ,  êc*(d)  Enfin  les  Papes  ont  ordonné  aux  Princes  de  s'em- 
parer des  biens  des  Hérétiques  (e)  ;  une  ambition  demefurée 
a  fait  faire  ces  donations  ;  une  politique  peu  réfléchie  les  a 
fait  accepter. 

Chriftophc  Colomb ,  ayant  obtenu  trois  Vaiffeaux  de  Fer- 
dinand ,  Roi  d'Arragon  &  d'Ifabelle  ,  Reine  de  Caftilie ,  navi- 
gua tant ,  qu'il  trouva  (/)  les  Ifles  de  la  Floridç  nommées  par 

(a)  Monfieur  de  Real  écrivoît  en  17^0. 

{b)  Raynaldus  1344  N.   39  ;   1346.  N.  14, 

{c)  Ut  tand  negotli  Provinciam  ,  Apoflolica.  gratta  liheraîltate  donati  ,  tiherms  & 
éiudacius ,  affumatis  ,  motu  proprio  ,  non  ad  veflram  alterius  pro  vobis  fuper.  hoc  nobis^ 
oblatcc  petitionis  inflantiam  ,  jed  de  mora  nojîrd  liberalitate  6»  ea  certâ  Jcientiâ  ,  ac  de 
Apoflolica  poteflatis  plcntiudme ,  omnes  Infulas  ,  terras  firmas ,  inventas  &  inveniandas, 
deteéias  &  detagendas ,  &c.  in  perpetuum  tenore  prafentium  donamus  ,  concedimus  & 
aj/ignarnus.  Bullaire,  Tom.  I.  p.  466  ;  Raynaldus   1493.   N.    18. 

{d)  Martin  V,  Voyez  Maffee  Hift.  Ind.  pag.  9;  Nicolas  II.  Voyez  C(?i<i 
DipIoiTi.   pag.  406;  Calixte  III,   Voyez  Raynaldus.  145 5,  N.  8«  • 

(0    Gefta  Innocent.  III  pag.  35...  ,1/  ^l^u/iklL  .«uvX 

(fj  E«  149^- 
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îes  Efpagnols  Inàzs  Occidentales.  Le  Pape  Alexandre  VI ,  Ar- 
ragonois  de  naiflance ,  donna  à  Ferdinand ,  à  Ifabelle ,  ôc  à 
leurs  fuccefleursj  Rois  de  Caftille  toutes  ces  terres  ôc  les  au- 
tres qu'ils  pourroient  découvrir  au  delà  d'une  certaine  ligne 
à  la  charge  qu'ils  y  enverront  des  Prêtres  ôc  des  gens  fca-»' 
vans  pour  y  inftruire  les  peuples  dans  la  Religion  Chré^ 
tienne. 

On  ne.  f(^auroit  n'être  pas  touché  d'un  fentiment  fingulier 
lorfqu'on  voit  les  Efpagnols  prendre  gravement  la  pofleflTion 
de  ces  pays  ,  ôc  fignilier  férieufement  aux  Princes  qui  les  pof- 
fédoient  >  que  ces  Etats  ne  leur  appartiennent  plus  ,  parce  que 
le  Pape  en  avoit  difpofé  en  leur  faveur  (a).  Quelle  honte 
pour  la  Religion  !  Si  ton  Dieu  (  dit  un  Indien  à  un  Efpagn§l 
en  pareille  circonftance  )  t'ordonne  de  courir  ainjî  par  le  Monde , 
pillant ,  faccageant  >  brûlant ,  majfacrant ,  6  commettant  toutes 
les  cruautés  que  tu  peux  imaginer ,  fachss  que  nous  ne  croirons 
point  en  un  Dieu  comme  celui-là  >  6  que  nous  ne  recevrons  jamais, 
fes  loix  (b). 

L'objet  principal  de  l'attention  de  plufieurs  Souverains  de 
l'Europe  ^  à  la  fin  du  quinzième  ficelé  ôc  au  commencement 
du  feizieme ,  étoit  la  découverte  de  nouveaux  pays  ,  ôc  Té- 
tabliflement  de  nouvelles  branches  de  commerce.  Ceux  de 
ces  Princes  qui  fe  diftinguerent  le  plus  par  les  entreprifes  de 
ce  genre  les  plus  hardies  ôc  les  plus  heureufes  ,  furent  le  Roi 
d'Efpagne  ôc  celui  de  Portugal.  Le  premier  fit  faire  la  décou- 
verte du  vafle  Ôc  riche  Continent  de  l'Amérique  ôc  de  Ces 
Ifles  ;  pendant  que  l'autre ,  en  faifant  doubler  à  fes  flottes  le 
.Cap  de  Bonne  Efpérance ,  leur  ouvrit  le  chemin    des  Indes 

(j)  Conquête  des  Moluques  pag.  131  jHtft.  des  guerres  civiles  des  Efpagnols  dans 
les  Indes  ,  pag.  79. 

(^;  Hieron  Beu^on'u  H'ifi»  Novi  orbis  Uh,  2,  Cap.  ij. 
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Orientales  ,  &  par  les  établiflemens  jqu'il  y  fit  faire ,  fe  rendit 
maître  des  produits  &  des  Manufadures  ,  qui  ont  été  de 
tous  tems  l'objet  de  la  curiofité  &  du  luxe  des  Nations  les  plus 
polies.  Les  Efpagnols  &  les  Portugais ,  pourfuivant  les  mêmes 
vues  ,  quoique  dans  des  re'gion^bien  différentes ,  devinrent 
bientôt  jaloux  &  lentirent  que  dans  peu  de  tems  ,  ils  pour- 
roient  fe  rencontrer.  Les  Portugais  prétendirent  que  les  nour- 
velles  découvertes  leur  appartenoient.  Le  Pape  Alexandre  VI  y 
pour  les  accorder  avec  les  Efpagnols ,  ordonna  (a)  que  l'on 
traceroit  fur  le  globe  d'un  Pôle  à  l'autre  une  ligne  qui  paf- 
feroit  à  ^6  degrés  à  l'Occident  de  Lifbonne.  Cette  ligne  qui 
fut  nommée  la  Ligne  de  marcation ,  devoit  borner  les  con^ 
quêtes  des  Portugais.  Au  couchant  de  cette  ligne  droite  de-^ 
voit  être  le  partage  des  Efpagnols  ^  &  celui  des  Portugais  à 
l'Orient.  Ces  deux  nations  ayant  trouvé  avec  le  tems  que  cette 
ligne ,  tracée  alors  fur  un  globe  peu  exa£l ,  devenoit  fujette 
à  des  inconvéniens  que  l'on  n'avoit  pas  prévus  ,  convinrent  à 
l'amiable  d'y  faire  des  changemens  ,  &  ce  font  ces  change-, 
mens  qu'on  appelle  la  Ligne  de  démarcation,  Alexandre  VI  ne 
fe  contenta  pas  de  confirmer  par  une  Bulle  le  Traité  des 
Efpagnols  &  des  Portugais-,  il  menaça  des  foudres  du  Vatican 
tous  ceux  qui  oferoient  s'oppofer  à  l'exécution  de  ce  Traité. 
Ce  qu'il  y  z  encore  d'étonnant  dans  cette  affaire ,  c'eft  que 
les  autres  Princes  de  l'Europe  la  virent  confommer  fans  y  pren- 
dre part*   - 

Les  Efpagnols  crurent  n'avoir  plus  rien  à  démêler  avec  les 
Portugais  dans  l'Amérique  ;  &  ces  derniers  fe  flattèrent  que 
leurs  établiflemens  dans lesTndes  Orientales,  &  particulière- 
ment dans  les  Ifles  qui  produifent  les  Epiceries  /  feroient  à 
(a)  En  1491.  ,.,        ,  ■    ,  i  ;, 
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couvert  de  toute  prétention  de  la  part  des  Espagnols  ;  mais 
les  Efpagnols  poufTant  leurs  découvertes  du  côté  de  l'Oueft, 
ôc  les  Portugais  de  l'Eft ,  ces  doux  Nations  dévoient  fe  ren-  ' 
contrer  ,  ôc  la  difpute  ne  fit  en  effet  que  changer  de  lieu. 
Frédéric  Magellan ,  mécontent  du  fervice  de  Portugal,  où  à 
fon  compte  il  n'étoit  pas  aflez  confidéré ,  pafTa  à  celui  d'Ef- 
pagne ,  &  chercha,  fuivant  la  manière  de  penfer  ordinaire  à  tout 
transfuge  qui  fe  fent   du  mérite  ,  à  fe  fignaler  par  quelque 
entreprife  qui  portât  un  coup  fenfible  à  fon  premier  Maître  , 
6c  lui  fit  connoître   ce  que  valoit  le  fujet  qu'il   av.oit  perdu 
par  fa  faute.  Magellan  f<javoit  que  la  Cour  de  Portugal  re- 
gardoit  les  Ifles  des  Epiceries  >  comme  la  plus  importante  de 
fes  acquifitions  dans  les  Indes  Orientales  >  &  il  entreprit  de 
perfuader  au  Roi  d'Efpagne  de  pouffer  les  découvertes  de  fon 
côté  Jufqu'à  CCS  Ifles  ,  d'y  former  des  prétentions  ,  &  de  tra- 
vailler à  les  faire  valoir.  'Ces  idées  furent  goûtées  à  la  Cour 
de  Madrid,  6c  Magellan  partit  du  port  de  Seville  {a)  pour  les 
mettre  en  exécution.  Il  avoit  avec  lui  des  forces  aflez  confidé- 
rables^  coftfiftant  en  cinq  vaiffeaux  &  en  234  hommes.  Il  gagna 
les  côtes  de  l'Amérique  méridionale  ,  &  les  fuivit  jufqu'à  la 
fin  d'Oclobre ,  qu'il  eut  le  bonheur  de  trouver  le  détroit  qui 
a  gardé  fon  nom  &  qui  fui  ouvrit  le  paffage  dans  l'Océan 
Pacifique.  Après  quelque  féjour  fur  les  côtes  du  Pérou  ,  il  fit 
voile  vers  l'Oueft  ,  dans  l'efpérance  de    rencontrer  les  Ifles 
iles  Epiceries.  Dans  ccttQ  longue  navigation ,  il  découvrit  les 
Ifles  Marianes  ou  des  Larrons ,  &  continuant  fon  cours ,  il 
vint  aux  Ifles  Philippines  qui  font  à  l'extrémité  orientale  de 
TAfie ,  où  dUns  une  defcente  qu'il  fit ,  il  fut  tué  en  combat- 
tant contre  les  Indiens.  La  mort  de  Magellan  fit  manquer  le 

{tf)  En  1519. 
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principal  but  de  cette  entreprife ,  qui  étoit  de  fe  faifir  de  quel-«' 
qu'une  des  Ifles  des  Epiceries.  Ceux  qui  lui  fuccéderent  dans 
•  le  commandement,  fe  contentèrent  de  les  parcourir  ,  &  d'y- 
acheter  quelques  Epiceries  des  gens  du  pays ,  après  quoi  ils 
retournèrent  par  le  Cap  de  Bonne  Efpérance.  Ce  font  là  les 
premiers  vaifTeaux  qui  ayent  fait  le  tour  du  monde  ,  &  prouvé 
par  une  expérience,  à  la  portée  des  génies  les  plus  vulgaires j 
la  rondeur  de  notre  terre  .qui  jufqu'alors  *avoit  été  un  fujet 
de  difpute.  Revenons  au  droit  que  les  Papes  ont  voulu  exercer. 
Les  Papes  n'ons       L^  Rclli^ion  Chrétienne  n'attribue  aucun  droit  ni  aux  Papes 

aucun  drot  de  dif-  .    O  ■^         *  ^^■^x, 

in^\£%Tfâ-^^  difpofer  du  bien  des  Infidèles  ou  des  hérétiques,  ni  aux 
pHnScs'tnem!  Ptinccs  dc  S  ctt  emparer.  Le  prétexte  d  enfeigner  la  véritable 
««edesdonanous  Rcligion  &  d'infpirer.Thumanité  &  la  politefTe  aux  Barbares 
apeî.  ^^  ^^^  faufTe  couleur  dontfe  couvrent  l'avarice  ,  la  cupidité  , 

l'injuftice,  pour  ufurper  le  biend'autrui.  Il  eft  des  Infideks  qui 
n'ont  jamais  été  fournis  à  la  Jurifdi£tion  des  Princes  Chrér 
tiens  5  tels  étoient  parmi  les  Payens  ceux  qui  n'étoient  pas 
fujets  de  l'Empire  Romain;  telles  font  Jes  régions  où  le 
Chriftianifme  n'a  jamais  pénétré.  Quelque  forme  qu'ait  le 
Gouvernement  politique  auquel  les  peuples  font  affujettis  > 
leur  infidélité  envers  le  Ciel  n'eft  pas  un  moyea  valable  pour 
les  priver  de  ce  qui  leur  appartient*  fur  la  terre.  C'eft  du  droit 
pofitif  que  chacun  "tient  la  propriété  de  fon  bien.  Les  Do- 
maines qu'on'poflede  ne  fe  perdent  pas  par  la  perte  de  la  foi 
&  de  la  charité  ;  &  Wiclef  eft  tombé  dans  l'erreur  ,  lorfqu'il 
a  enfeigné  que  le  péché  fait  perdre  toute  propriété  ôc  toute 
Jurifdi£lion. 

Dans  l'établifTement  du  Chriftianifme  ,  les  premiers  iîdeles 
traitoient  avec  un  profond  refpecl  les  Empereurs  idolâtres ,  que 
leurs  paffions ,  autant  que  leurs  principes ,  rendoient  ennemis 
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<3e  la  Religion  Chrétienne.  Dans  l'ordre  de  leur  culte  ,  le 
Prince  alloit  toujours  immédiatement  après  Dieu.  S'ils  ne  lui 
accordoient  pas  les  adorations  qui  ne  font  dues  qu'à  la  Divi- 
nité )  ils  lui  rendoient  tout  l'honneur  que ,  fans  intérefler  la 
confcience ,  on  peut  rendre  à  la  Créature ,  &  ils  penfoient 
que  leur  obéiflance  ,  réglée  par  la  Religion ,  ne  pouvoit  être 
trop  grande  pour  un  homme  que  fa  qualité  de  Souverain 
élevé  au-deflus  de  toutes  les  Créatures. 

Les  Chrétiens  foit  Laïques  ,  foit  Eccléfiaftiques ,  ne  peuvent 
idépolTéder  les  Infidèles  de  leur  puiflance  ôc  de  leur  domina- 
tion civile ,  par  la  feule  raifon  qu'ils  font  Infidèles. 

Qu'il  eft  honteux  pour  la  raifon  humaine  >  qu'on  foit  obligé 
de  s'élever  contre  de  pareilles  prétentions  î  Craignons  feule- 
ment de  rendre  douteufe  une  chofe  qui  ne  l'eft  pas ,  en  vou- 
lant la  prouver  (û).  Il  en  eft  de  Tévidence  comme  de  la  lu- 
mière i  on  ne  peut  non  plus  ajouter  à  l'évidence  qu'éclairer 
la  lumière.  Deux  fortes  de  chofes  font  comme  impoffibles  à  ; 

prouver  par  le  raifonnement.  Celles  qui  font  fi  faufles  qu'elles  ■  ' 

ne  peuvent  être  foutenues  par  aucune  raifon ,  &  celles  qui 
font  fi  évidentes ,  qu  elles  ne  peuvent  être  prouvées  par  une 
plus  grande  évidence. 

Jefus-Chrift  n'a  pas  employé  des  gens  de  guerre  pour  fou-  prtay^iuét  d« 
mettre  le  monde  à  fon  obéiflance ,  mais  des  Prédicateurs  pour  [us^cS^gitmi*' 
prêcher  fon  Evangile. 

S.  Paul  a  déclaré  exprefTément  qu'il  n*avoît  aucune  Jurif-     ^    v. 
di£lion  fur  ceux  qui  n'étoient  pas  Chrétiens.  EJî-ce  à  moi  y  dit  ^^*^ 
cet  Apôtre ,  à  juger  ceux  qui  font  au  dehors^ 

C'eft  une  héréfie  de  croire ,  dit  S.  Thomas  ,  que  les  Infî"-  s„ji]^/nt  ^^  ^^ 
idèles  ne  foient  pas  véritablement  propriétaires  de  leur  bien.  "^^"^' 

(tf)  R<m  mi/iimè  duhiam,  argumenundo  dubïam  fac'ts,  Cicer.  de  Nat.  Deorum> 
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Leur  enlever  ce  qu'ils  poffedent  n'eft  pas  moins  un  vol  que 
fi  on  le  raviffbit  à  des  Chrétiens. 


SECTION      IL 

La  'Religion  Catholique  ne  prend  rienjur  V autorité  tem^ 
porelle  des  Princes  qui  la  profejjent. 

Si  lï  Pape,  ou  T     -^  réflexion  que  j'ai  faite  à  la  fin  de  la  précédente  Se6l ion, 
«t^jieffqueiTuc  JL-'pourroit  me  difpenfer  d'examiner  la  queftion,  fi  les  Papes 
forT'des'souvT  Ont  quelques  dtoits  fur  le  temporel  des  Rois;  mais  on  corn- 
ram*  Catholiques.  ^^^^^  qu  un  Ouvtage  OÙ  les  fujets  doivent  s'inftruire  des  droits 
de  leurs  Souverains ,  &  apprendre  les  règles  de  l'obéiflance  » 
manqueroit  d'une  partie  néceflaire ,  fi  l'Auteur  y  pafToit  fous 
filence  ,  ce  qui  a  rapport  à  cettte  queftion.  Il  eft  d'autant  plus 
néceflaire  d'écrire  fur  ce  fujet,  que  les  Laïques  ne  font  pas, 
à  beaucoup  près  ,  fi  attentifs  à  conferver  les  droits  de  la  Puif- 
fance  Temporelle,  que  les  Eccléfiaftiques  à  les  ufurper  (  a  ).  Je 
dis  donc  que  ni  le  Pape  ni  même  l'Eglife  univcrfcUe  n'ont  au- 
cun pouvoir  foit  dire£l ,  foit  indired  fur  le  temporel  des  Sou-- 
verains. 
LacoVr^deRo-      On  nc  fçauroît  douter  que  les  premiers  Miflîonnaires  de  la 
fn^repHre'  *fur" k  Religion  Chrétienne ,  n'ayent  pofé  ce  fondement  de  leurs 
cesFendaa''tiesp"e-  ptédicatiottS  :  Que  la  nouvelle  Religion  ne  retranchoit .  ni  n'al- 

iBlcr.-fieclcs  dcl'E-   *  i  i       •  i  o  •  o>-i 

giife.&tootei'E- téroit  aucun  des  droits  des  Souverains.   Silsavoient  dit  aux 

nîife    a     refpeaé  -  a  t  /        • 

icjrs  d/oiw«  Princes  :  nous  venons  partager  ou  même  détruire  votre  auto- 
rite  ,  ils  n'euflent  converti  perfonne.  L'on  pourroit  d'abord 
demander  pourquoi  des  Eccléfiaftiques  ont   prêché  dans  la 

(^)  Majorikus  prajîdils  ac  eapils  oppUgHatur-Re/publka  quam  defenditià^^ 
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Keligion  établie  ,  d'autres  maximes  que  celles  qu'ils  ont  prê- 
chées  dans  la  Religion  à  établir. 

L'Eglife  naifTante  a  été  éprouvée  par  des  perfécutions. 
C'étoit  l'occafion  de  faire  ufage  du  pouvoir  que  les  flateurs  de 
la  Cour  de  Rome  lui  attribuent  fur  le  temporel  des  Rois  ; 
ce  pendant,  on  n'en  trouve  pas  un  feul  exemple.  Ce  n'eft  pas 
affez  dire  ,  on  trouve  mille  preuves  du  contraire. 

Perfonne  ne  peut  douter  que  les  promefles  que  Jefus-Chrift 
a  faites  à  fon  Eglife,  d'être  avec  elle  jufqu'à  la  confomma- 
tîon  des  fieclcs ,  n'ayent  eu  leur  accompliflement  pendant  les 
premiers  fiéclcs  du  Chriftianifmc ,  &  que  la  tradition  de  la 
vérité  n'ait  toujours  fubfifté  dans  TEglife  y  &  cependant  il  n'y 
a,  dans  ces  premiers  fiecles^  ni  Pape,  ni  Evêque,  ni  Dodleur 
qui  ait  enfeigné  que  le  Pape  puiffe  dépofer  les  Souverains  6c 
difpenfer  leurs  fujets  du  ferment  de  fidélité. 

Sifenand ,  Roi  des  Goths ,  dont  il  avoit  ufurpé  le  Trône  ,  p^^^ 
aiïembla  (a)  un  Concile  à  Tolède  où  préfida  faint  Ifidore  de  J'jrd/de  u  ",T. 
Seville.  Quand  tous  les  Evêques  furent  affemblés  dans  l'Eglife  kdî  °dans  le  fep- 
de  lamte  Leocadie  ,  bilenand  y  entra  avec  quelques  Sei- 
gneurs ,  &  s'étant  profterné  devant  les  Evêques ,  il  leur  de- 
manda avec  larmes  &  gémiffement  de  prier  Dieu  pour  lui  ; 
puis  il  les  exhorta  à  conferver  les  droits  de  l'Eglife  &  à  en  ré- 
former les  abus.  Les  Evêques  furent  édifiés  de  fon  humilité  , 
travaillèrent  à  rétablir  la  difcipline  relâchée  par  la  négligence 
des  Evêques ,  convinrent  qu'on  aflembleroit  plus  fouvent  des 
Conciles  dont  on  prefcrivit  la  forme ,  &  firent  d'autres  Ré- 
glemens  non  moins  néceflaires.  Sifenand ,  dont  1  humilité  étoit 
întérefTée,  fit  faire  un  Canon  pour  autorifer  fa  do.nination.  On 
déclama  contre  les  peuples  qui  violent  le  ferment  fait  à  leurs 

(tf)  L'an  633,  le  3*.  de  fon  règne; 


IX. 

ère  entre- 
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Rois ,  &  attentent  contre  leur  autorité  ôc  leur  vie  ;  &  Ton 
décida  que  le  Royaume  des  Goths  étoit  électif,  &  que  les  Eve- 
ques  dévoient  être  appelles  à  l'éledion.  Enfuite  on  lança  un 
anathême  contre  les  Rois  qui  violeroient  les  Loix  &  les  Cou- 
tumes du  Royaume  ;  ôc  l'on  déclara  ,  du  confentemenr  de  la 
Nation,  qu'on  n'auroit  jamais  aucune  communication  avec 
Suinthila ,  fa  femme ,  ni  fes  enfans  j  qu'on  ne  les  éléveroit  à 
.  aucune  dignité ,  &  qu'on  les  priveroit  même  de  tous  leurs 
biens ,  à  moins  que  le  Roi  n'en  ordonnât  autrement.  C'efl:  le 
premier  Concile  où  les  Evêques  ayent  commencé  à  fe  mêler 
du  Gouvernement  temporel.  Mais  ce  fut  du  confentement  ôc 
à  la  follicitation  du  Souverain  ;  circonftance  dont  les  Papes  ôc 
les  Evêques  ont  fait  dans  la  fuite  un  grand  ufage. 

Le  Prêtre  Sergius,  envoyé  du  Pape  Zacharie  auprès  d'Odw 
EntreprifeduPa-  lott ,  Duc  (Je  BavicrCj  a  donné  le  premier  exemple  de  témé- 

pc  Zacharie.  •  /-^  /  t-»  -i       n  i 

rité  en  cette  matière.  Gagné  par  ce  Duc ,  il  alla  au  camp  de 
Pépin  ôc  de  Carloman ,  Duc  des  François  ,  leur  défendre  de 
faire  la  guerre  à  Odilon,  félon  l'ordre  qu'il  feignit  d'en  avoir 
du  Pape.  Les  Généraux  François  mépriferent  cette  défenfe  ^ 
ils  livrèrent  bataille  au  Bavarois  >  ôc  le  défirent.  Vainqueurs 
ils  mandèrent  l'Envoyé  du  Pape  ,  ôc  Pépin  lui  tint  ce  difcours  ; 
•  Nous  venons  d'apprendre  que  vous  n'êtes  ni  S.  Pierre  ni  fon 
»  Légat.  Vous'nous  dîtes  hier  que  le  Pape  nous  défendoit  de 
33  faire  la  guerre  aux  Bavarois.  Nous  vous  répondîmes  que  ni 
y»  S.  Pierre  ni  le  Pape  n'avoient  pu  vous  donner  une.femblable 
»  commiflion.  Vous  voyez  bien  que  fi  S.  Pierre  n'avoit  pas  cru 
y>  notre  caufe  jufte ,  il  ne  nous  auroit  pas  fecourus.  Soyez 
»  donc  fur  que  c'eft  par  l'intercefîîon  de  S.  Pierre  ôc  par  le 
>?  jugement  de  Dieu  auquel  nous  nous  en  fommes  rapportés, 
p  que  la  Bavière  Ôc  le  Bavarois  font  fournis  à  l'Empire  des 

JFrançois 
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François  (a).  C'eft  ainfi  que  Pépin  fe  rendoit  digne  de  la 
Couronne  qu'il  porta  dans  la  fuite  ;  mais  quelque  légitime  que 
fût  fa  réfiftance  aux  ordres  vrais  ou  fuppofés  de  Zacharie ,  fon 
propre  intérêt  lui  fera  bientôt  fouhaiter  que  les  autres  ayent 
plus  de  déférence  pour  l'autorité  du  Pape  ,  qu'il  n'en  a  ici  lui- 
même. 

Tout  le  monde  connoît  cette  époque  de  notre  Hiftoire  où 
la  première  race  de  nos  Rois  eft  éteinte  >  où  la  Couronne  cft 
transférée  à  la  féconde,   où  un  Roi  eft  dépofé  ôc  renfermé 
dans  un  Monaftere ,  &  où  le  Maire  de  fon  Palais  monte  fur 
le  Trône.  Baronius  ôc  Bellarmin  prétendent  que  c'eft  le  Pape 
Zacharie  qui  a  dépofé  Childeric.  L'Abbréviateur  de  Baronius^ 
Sponde,  le  fuppofe  auflî.  Bellarmin  tâche  de  le  prouver  (b)  : 
Serrarius  le  foutient  aufti  (c)  ,  &  c'eft  le  fentiment  de  prefque 
tous  les  Auteurs  Ultramontains.  Le  f<javant  le  Cointe  a  préten- 
du au  contraire  que  Rome  n'avoit  eu  aucune  pajt  à  cette  dé- 
pofition  ;  qu'on  n'avoit  jamais  confulté  à  cet  égard  le  Pape  y 
ôc  que  la  dépuration  des  François  à  Zacharie  eft -une  fable  qui 
a  été  true  mal  à  propos  durant  neuf  fiécles.   L'Hiftowen  de 
l'Eglife  de  Paris  (d),  ôc  un  Jacobin  célèbre  (e)  de  la  même 
ville  5  ont  adopté  le  fentiment  de  l'Annalifte.  Voyons  quel  cft 
celui  auquel  nous  devons  nous  fixer. 

Childeric  III .  ôc  fes  Prédécefleurs  fembloient  depuis  cent 
ans  ,  a\t)ir  renoncé  au  droit  qu  ils  avoient  de  commander  aux 
François ,  en  laiffant  attacher  tout  le  pouvoir  de  la  Royauté  à 

{a)  Annal.  Metens;  Duchefne,  Tom.  3.  pag.a7a  ;  Daniel,  Hift.  de  France; 
Tom.    I   pag.  383  ;  &  Barre  Hift.  d'Allemagne  fous  l'an  743. 

(  ^  )  Au  fécond  livre  de  Romano  Pontifice ,  aufli-bien  que  dans  fa  réponfe  à 
Barclay. 

(  c  )  Dans  fes  Notes  fur  la  Vie  *de  faint  Boniface. 

{d)  Dubois  au  premier  Ch«p.  de  fon  cinquième  livre. 

(  f  )  Alexandre ,  dans  fa  féconde  Differtation  du  huitième  fiecîe. 

Tomt  y  IL  VVuu 
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la  Charge  de  Maire  du  Palais.  Ce  Prince  régna  dix  ans ,  Il  néan- 
moins c'eft  régner  que  de  porter  fimpiement  le  titre  dé  Souve- 
rain ;  ftupide  &  infenfé  >  il  n*eut  jamais  de  la  Royauté  que  le 
nom  de  Roi.  Pépin  qui  en  avoit  toute  la  puifTance  ,  fous  le 
titre  de  Maire  du  Palais,  voulut  en  avoir  auffi  le  titre.  Aimé  , 
refpe£lé  ^  ou  du  moins  craint  des  principaux  Seigneurs  ,  il  leur 
fit  entendre  qu'il  étoit  important  d'élire  un  Roi  capable  de 
gouverner  l'Etat.  Les  François,  dégoûtés  de  leurs  Fainéans  > 
ôc  accoutumés  depuis  long-tems  à  recevoir  des  loix  de  la  mai- 
fon  de  Charles  Martel ,  féconde  en  grands  hommes  y  en  con- 
vinrent ;  &  toute  la  difficulté  fe  réduifit  à  furmonter  dans  les 
efprits  la  répugnance  qui  devoit  s'y  trouver  à  violer  la  foi  pro- 
mife  au  Roi  légitime.  La  Religion  bien  ou  mal  entendue  de- 
voit être  d'un  grand  poids.  L'habile  Maire  du  Palais  la  fit  fer- 
vir  à  fon  ambition.  On  avoit  fouvent  confulté  fur  divers  fujets 
Zacharie>  qui  étoit  alors  aflTis  fur  la  Chaire  de  S,  Pierre ,  ôc  fes 
réponfes  paflbient  en  France  pour  des  oracles.  Delà ,  la  réfo- 
lution  de  le  confulter  fur  le  changement  médité.  Burchard  , 
Evêque  de  Wurtzbourg ,  Ôc  Fulrade ,  Abbé  de  S.  Denis  ,  fu- 
rent les  deux  principaux  Députés  que  Pépin  fit  choinr.  Bur- 
chard lui  devoit  fon  élection,  Fulrade  étoit  fon. Chapelain,  ou 
comme  on  parle  aujourd'hui ,  Grand  Aumônier  de  France. 
Ces  deux  hommes  ,  dévoués  à  Pépin ,  repréfenterent  au  Pape 
que  la  PuilTance  Royale  étoit  toute  entière  dans  les  mains  du 
Maire  ;  que  le  nom  de  Roi  ne  fervoit  qu  a  intituler  les  aûes  ; 
que  celui  qui  le  portoit  alors ,  étoit  hébété,  ôc  que  les  Etats 
demandoient ,  s'il  ne  leur  étoit  pas  permis  d'appeller  Roi  celui 
qui  en  avoit  toute  l'autorité  ,  &  qui  fcul  avoit  foin  du  Royau- 
me. Le  Pape  répondit  félon  le  défir  des  Députés.  Ils  revin- 
rent en  France  i  une  affemblée  extraordinaire  des  Etats ,  qu'on 
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appelloit  dans  ce  tems-là  Parlement»,  fut  tenue  à  Soiffons.  Elle 
dépofa  Childeric ,  rélblut  de  l'enfermer  dans  un  MonafterCj 
élut  Pépin  Roi  des  François  ;  ôc  ce  Prince  fut  facré  de  la  main 
de  Boniface,  Evêque.de  Mayence.  Tout  cela  fe  fit,  difent 
ipluGeuïs  Hiûoncns ,  fecundum  mandatum  G  autoritatem  Domi- 
ni  Papa  Zacharia, 

Ici  Baronius  i  Bellarmin  6c  Serrarius  relèvent  le  pouvoir 
qu*ont  les  Papes  de  dépofer  les  Princes.  Les  Centuriateurs  au 
contraire  en  prennent  lieu  de  déclamer  contre  lautotité  Pon- 
tificale  ;  &  le  Cointe  nie  hautement  que  les  François  ayenc 
jamais  cônfulté  Rome  fur  cette  affaire.  Si  le  fait  n'étoit  rap- 
porté que  par  deux  ou  trois  Hiftoricns ,  &  qu'il  eût  été  omis 
ôc  contredit  par  un  pareil  nombre  ,  il  faudroit  juger  par  les 
règles  d'une  fage  critique  ,  laquelle  des  deux  opinions  devroit 
être  adoptée  ;  mais  à  peine  pourroit-on  trouver  un  Hiftorien 
de  France  depuis  Pépin,  qui  ne  dife  que  la  dépofition  de 
Childeric  fe  fit  après  avoir  cônfulté  Rome.  On  ne  fçauroit  ou- 
vrir les  trois  Tomes  de  l'excellente  colledion  de  Duchefne  > 
fans  y  rencontrer  ce  fait  mémorable  ;  ôc  il  ne  faut  que  lire  les 
Auteurs ,  dont  on  y  trouve  les  articles  {a) ,  pour  être  étonné 
qu'on  ait  pu  révoquer  ce  fait  en  doute. 

Le  fait  eft  confiant ,  mais  il  eft  certain  aufTi  que  c*efl  fans 
exercer  aucun  a6le  de  Jurifdidion  que  Zacharie  cônfulté  don- 
na fon  avis.  Trois  ou  quatre  preuves  forment  une  démonftra- 
tion  fur  ce  fécond  point. 

Le  filence  que  le  Bibliothécaire  Anaflafe  a  gardé  (  6  )  fur  un 
événement  de  cette  conféquence  efl  la  première  de  ces  preu- 

(a)  Frédegaire  qui  a  fait  une  Chronique  depuis  faînt  Grégoire  de  Tours  juf- 
qu'au  Sacre  de  Pépin  ;  Eginard  ,  Notaire  de  Charlemagne ,  dont  les  Annales 
commencent  en  741 ,  &  finiflent  en  814;  Mabillon  dans  fa  Diplomatique  pag.  384, 

(  ^  )  Dans  la  rie  des  Papes. 

V  V  u  u  ij 
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ves ,  elle  eft  forte.  Ce  Bibliothécaire  a  bien  pu  ne  pas  faire  men- 
tion d'une  fimple  réponfe  à  un  cas  de  confcience  propofd  à 
Zacharie  ;  mais  auroit-il  pu  ne  rien  dire  d'un  ade  de  Jurifdic- 
tion  de  ce  Pape  qui  auroit  fait  paffer  la  Couronne  de  Childe- 
ric  fur  la  tête  de  Pépin  ?  Qui  pourroit  l'imaginer  l  On  ne  dé- 
pofe  pas  fans  fentence  ;  les  fentences  exiftent ,  elles  ne  fe  ren- 
dent pas  fans  afTcmbler  des  Juges ,  le  Pape  auroit  convoqué 
fon  C'ergé  ;  l'affaire  auroit  eu  un  grand  éclat,  on  auroit  vu  ôc 
Ton  verroit  encore  des  lettres  ou  des  réponfes  de  Zacharie.  Le 
Bibliothécaire  du  Vatican  auroit-il  regardé  d'un  œil  afïez 
indifférent  l'exercice  delà  Jurifdi£lion  des  Papes,  fur  ce  qu'il'y 
a  de  plus  grand  fur  la  terre ,  pour  avoir  paffé  cette  affaire  fous 
-fîlencc  l 

La  féconde  preuve >  c'efl:  qu'après  la  réponfe  du  Pape  qui 
avoit  fait  ceffer  les  fcrupules  des  confciences  timorées,  les 
Etats  Généraux  s'affemblerent,  dépoferent  Childeric,  &  élu- 
rent Pépin  cï  un  commun  fentiment.  Les  Hiftoriens  ne  parlent 
de  l'opinion  du  Pape ,  qu'en  y  ajoutant  ces  mots  :  Cum  Co?iciliO' 
6  ekclione  omnium  Francorum,  C'efl  donc  par  la  délibération 
des  Etats  Généraux  de  France  ,  &  non  pas  en  vertu  de  la  fen- 
tence du  Pape ,  que  ce  grand  changement  fut  fait.  Que  fert  de 
dire  que  les  Etats  généraux  n'ont  peut-être  fait  qu'exécuter  les 
ordres  du  Pape,  parce  qu'il  eu  dit  qu'ils  agnentfecundùm  fan- 
Qionem ,  mandatum ,  imperium,  autoritatem  Dcmini  Fap<e  Zachd- 
rî<e  ?  On  peut  prouver  par  mille  exemples ,  que  les  frmples 
réponfes  des  Princes  &  des  Papes  dans  ce  tems  moyen  ,  s'ap- 
pellent autoritas ,  mandatum ,  (k,  C'eft  ainfi  que  nous  appel- 
ions autoritates  Patrum  les  fentimens  des  Pères  de  l'Eglife,  que 
nous  recevons.  C'eft  dans  ce  même  fens  que  nous  difons  :  faî 
reçu,  r honneur  de  vos  commandemens^  Suivant  la  Chronique  de 
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Pithou  ,  les  Députés  de  France  Mijftfunt  ad  Zachariam  Papam 
ut  confuUrent,  Suivant  les  Annales  de  Metz;  MiJJl  faerunt  ad 
Zachariam,  interrogando fi  benè  fuijfet  an  non.  Et  c'eft  ainfi  qu'en 
parlent  auHi  les  Annales  du  Til ,  de  Petau  &  de  Fulde. 

La  troifieme,  c'eft  que  les  Auteurs  qui  ont  parlé  de  la 
dcpofitionde  Childeric  ôc  de  la  députation  faite  à  ce  fujet  à  Za- 
charie ,  n'ont  pas  laifTé  d'avancer  que  Grégoire  VII  qui  a  vécu 
dans  l'onzième  fiecle ,  eft  le  premier  Pape  qui  ait  entrepris  de 
dépofer  les  Rois.  Othon  de  Frifmgue  qui  vivoit  dans  le  dou- 
zième fiecîe  ,  a  fait  mention  "de  la  dépofition  de  Childeric  par 
l'autorité  du  Pape  Zacharie  y  ôc  c'eft  un  des  Auteurs  que  cite 
Bellarmin  ;  mais  ce  Cardinal  n'a  eu  garde  de  rapporter  le  paf- 
fage  d'Othon  que  je  mets  à  la  marge  ,  ôc  qui  cft  décifif  (  a.). 

Une  quatriem^^preuve ,  c'eft  qu'aflurément  au  huitième  fie- 
c^.e  le^  Papes  ne  penfoient  pas  qu'ils  eufTent  le  pouvoir  de 
dépofer  les  Rois.  Cela  eft  démontré  dans  la  précédente  Section* 
N'examinons  ici  que  la  conduite  qu'a  tenu  Grégoire  II  à  l'égard 
de  Léon  l'Ifaurique,  qui  auroit  lî  juftement  mérité  la  dépo- 
fition ,  fi  la  Cour  de  Rome  avoit  été  en  droit  de  la  prononcer. 
Le  Prince  avoit  menacé  Grégoire  II  de  le  traitçr  comme 
Conftancc  avoit  traité  S.  Martin  ;  Grégoire  II  ne  le  menace 
pas  à  fon  tour  de  le  dépofer  ;  il  fe  contente  de  répondre  qu'il 
n'a  aucun  fujet  de  craindre  fes  menaces,  maiis  qu'il  ^eroit  bien- 
heureux s'il  pouvoit  marcher  fur  les  traces  du  faint  Martyr  dont 
Léon  lui  parloit.  Rien  n'auroit  été  plus  aifé  à  Grégoire  II, 
dans  les  conjectures  d'alors ,  de  faire  révolter  les  peuples  con- 

(  a  )  Lego  &  relego  (  drt-il  )  Romanonim  Regum  6*  Imperatorum  gefla  ,  6f  nufquamin-' 
yinîo  quemquam  eorum  ante  hune  à  Romano  Pontifice  excommunicatum  vel  regno  privatum, 
rùfi forte  quis  pro  anathemate  habendum  ducat  ,  quod  Philippus  ad  brève  temjnts  â  Ro- 
irtano  Epifcopo  inter pcenltentes  collocatus  ,  6*  Theodojîus  à  Èeato  Ambrojîo  propter  cruen- 
tam  ccedeniy  à  liminibus  Ecclefix  fequejlratus fit,  BeUarm.  Lib.  6.  Cap.  35.  Onuphre 
Panvinius  dit  la  même  chofe. 
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tre  Léon.  Mais  ce  faint  Pape  f<çavoit  quelle  eft  l'autorité  que 

Dieu  a  donnée  aux  Pafteurs  ;  il  l'exerce  toute  entière  à  l'égard 

de  ce  Prince  ,  rien  n  eft  plus  fort  que  les  corre£tions  qu'il  lui 

fait.  Il  lui  repréfente  avec  les  couleurs  les  plus  vives  fon  crime 

&  la  peine  qu'il  mérite  ;  il  explique  les  bornes  de  l'autorité 

Eccléfiaftique  ôc  de  la  puiflance  Impériale  (  fl  )  ;  &  il  recon- 

noît  que  les  Papes  n'ont  aucune  autorité  fur  les  Princes ,  en 

tant  que  tels.  Quelle  apparence  que  Zacharie  eût  voulu  faire 

à  l'égard  de  Childeric  qu'on  n'accufoit  d'aucun  crime ,  ce  que 

Ion  PrédecefTeur  avoit  déclaré  qu'il  n'avoit  pas  droit  de  faire  à 

l'égard  d'un  impie ,  &  qu'il  eût  voulu  difpofer  d'un  Royaume 

après  que  fon  PrédecefTeur  avoit  déclaré  qu'il  n'avoit  pas  ce 

pouvoir  !  Cette  confidération  eft  d'autant  plus  puilTante ,  que 

long-tems  après  Zacharie  les  Pères  de  l'Eglif^,  les  Papes  ôc  leç 

Evêques  ont  eu  fur  cela  un  langage  uniforme.  ^ 

Tous  les  Sqavans  défintérefTés  (b)  décident  aujourd'hui  que 
ce  fut  uniquement  la  Nation  Françoife ,  affemblée  en  Etats 
Généraux ,  qui  plaça  Pépin  fur  le  Trône ,  ôc  qui  en  fit  defcendre 
Childeric  ;  que  cette  grande  affaire  ne  fut  portée  au  Pape  Za- 
charie^ que  par  voie  de  confultation  ôc  dans  une  vue  de  pure 
politique  ;  ôc  que  ce  Pape  n'y  concourut  qu'en  faifant ,  fur  un 
cas  de  confcience ,  june  réporife  que  l'ambitieux  Pépin  crut  de- 
voir être  de  quelque  poids  dans  l'efprit  des  peuples. 
XI.  Lothaire  mort,  Charles  le  Chauve  fe  difpofe-à  prendre  poC 

le  p^pe  Adiien  II.  feffion  dc  fcs  Etats.    Adrien  II  s'y  oppofe.    lien  écrit  à  ce 

(a)  Alla  eft  (dit -il)  Ecclefiafticarum  rerum  Conftitutio  fi»  al'tus  fenfiu  fzcula' 
rium.  Nam  quemadmodum  Pontifex  introfpiciendi  in  Palatium  poteftatem  non  kahetf 
4ic  dignitates  regias  deferendi ,  Jic  neque  Imperator  in  EccUfias  intrfijpiciendi  &  eleâiio" 
n&s  in  Cîero  peragendi  ,  &c, 

(^)  On  peut  confulter  Vénerie  de  Verceil ,,  Ado  de  Vienne  ,  Aimoin ,  Gode- 
froy  de  Viterbe  ,  Marfile  de  Padpue ,  Hottemuai  Franco  GaUia ,  èc  plufieurs  autres 
Ptivrages, 


SUR  LE  TEMP.  DE  LA  PUISS.  SECUL.  Ch,  V.  7!  i 

Prince  ,  aux  Evêqiies  ,  aux  grands  Seigneurs.  ~Il  menace  \t 
Roi  de  l'excommunier,  &  il  demande  à  Hincmâr  de  ne  pas 
communiquer  avec  Charles  ,  s'il  continue  de  vouloir  fe  rendre 
maître  des  Etats  de  Lothaire  (a).  La  manière  dont  le  Roi  ôc 
l'Archevêque  répondirent  au  Pape  ,  fait  juger  qu'on  dtoitper- 
fuadé  en  France  que  le  Pape  n'avoit  aucun  droit  de  fe  mêler 
de  ce  qui  regarde  le  temporel. 

L*Empereur  Henry  IV  ayant  trouvé  mauvais  qu'on  eût  élit  xir. 
à  Rome  Alexandre  II,  fans  lui  demander  fon  confentement,  sous Alexandre  11. 
nomma  pour  Pape  l'Evêque  de  Parme  ,  qui  prit  le  nom  d'Ho^ 
noré  II.  Le  droit  d'Alexandre  fut  jugé  le  meilleur.  Ce  Pape 
entra  (b)  depuis  dans  une  ligue  que  les  Bavarois  &  les  Saxons 
firent  contre  l'Empereur.  Il  cita  ce  Prince  à  Rome  pour  ren- 
dre compte  de  fa  conduite  (c),  prétendant  qu'il  avoit  vendu 
des  Evèchés. 

Ces  trois  premières  tentatives  n'avoîent  pour  ainfi-dirc  que         ^U^' 

*■  *  ^  Sous     Grégoire 

difpofé   les  chofes  au  coup  d'éclat  que  Hildebrand,  devenu  vu, premier  pape 

i  i  X  ^  qiii  ait  entrepris  de 

Pape  ,  fous  le  nom  de  Grégoire  VII ,  frappa ,  au  grand  éton-  «i«?ofer  ics  i^ou. 
nemcnt  de  lUnivers.  Malheureufemcnt  prévenu ,  efclave  dé 
fon  ambition  &  peu  content  de  n'être  que  le  Chef  fpirituel  de 
la  Chrétienté  ,  il  prétendit  être  l'arbitre  &  le  juge  de  toutes  les 
affaires  des  fidèles  de  l'Univers  ;  il  priva  les  Princes  &  les  Sei- 
gneurs de  leurs  Etats ,  diflribua  les  grâces,  &  difpofa  des  Cou- 
ronnes félon  fon  caprice.  Sa  conduite  orgueilleufe  trouva  des 
approbateurs  dans  de  lâches  &  de  timides  Evêques  ,  dans  des 
tems  de  barbarie  ôc  d'ignorance. 

Le  Pape  Grégoire  VII  dépofa  l'Empereur  Henry  IV  (d) , 
ce  qui  avoit  été  jufques-là  fans  exemple,  L'Empereur  fut  d'à- 

(a)  Concil.   Tom.  8.  pag.  916,  $%6  ,&  ^ij» 

(h)  En    1073. 

(  c  )   UfpergenfH  pag.  XJ4. 

(</)  En  1076. 
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bord  contraint  de  plier.  Tout  le  monde  fçait  ce  qu^on  conte 
de  ce  malheureux  Prince ,  qu'après  huit  jours  de  jeûne  &  de 
prifon ,  il  fut  obligé  de  paroître  devant  l'orgueilleux  Pontife 
dans  les  attitudes  humbles  d'un  criminel,  les  pieds -nuds,  la 
tête  découverte ,  &  le  corps  à  demi  incHné.  Il  reprit  courage 
6c  fe  repentit  des  foumiflîons  où  l'état  de  fa  fortsune  Tavoif 
réduit.  On  nomma  fucceflivement  deux  Empereurs  dont  Tun 
fut  tué  dans  une  bataille,  &  l'autre  mourut  de  maladie.  Hen- 
xy ,  defon  côté  ,  op.pofa  à  Grégoire  j  Guibert  ou  Gibert^  Ar- 
chevêque de  Ravenne,  qui  prit  le  nom  de  Clément  III,  il 
mena  ce  Pape  à  Rome ,  &  étoit  en  état  de  forcer  Grégoire 
dans  le  Château  S.  Ange ,  où  ce  Pape  s'étoit  enfermé ,  lorf- 
que  Robert  Guifcardj  à  la  tète  des  Normands  qui  s'étoient 
emparés  du  Rpyaume  de  Sicile ,  accourut  à  Rome ,  mit  l'Em- 
pereur en  fuite ,  &  délivra  le  Pape  qui  fe  retira  à  Salerne  où  il 
mourut.  C'eft  de  cette  querelle  de  Henry  IV  &  de  Grégoire 
yil  y  que  naquirent  en  Italie  ces  deux  faftions  qui  l'ont  inon- 
dée de  fang,  l'une  des  Guelphes'^ui  tenoient  pour  le  Pape; 
l'autre  des  GibeHns  quiétoient  partifans  de  l'Empereur. 

Quelle  prodigieufe  différence  entre  les  apologies  refpec- 
tueufes  des  premiers  pvêques  de  Rome  &  les  Décrets  de  Gré- 
goire VII  !  Les  premiers  Pontifes  parloient  aux  Empereurs 
comme  des  fujets  fidèles  qui  imploroient  leur  clémence  ,  Hil- 
debrand  leur  parle  comme  leur  Empereur.  Il  écrivit  à  l'Evêque 
Jleriïrianius':  »  Je  veux  abaiffer  la  tête  fuperbe  des  Rois  ôc  des 
33  Empereurs  ,  dont  l'orgueil  femblç  s'élever  comme  les  flots 
»3  de  la  mer.  Ce  deffein  me  paroît  fur-tout  intéreffant  à  l'égard 
àçs  Empereurs ,  qu'il  eft  bon  de  fou  mettre  à  une  .puiflaqce  dont 
}ls  redoutent  les  effets  (a), 

(fi)  Imptratoribîu  &  Re^ibus  tateri/que  Pri^cipibus  ut  flatïones  maris  fi»  fuperhut 

La 
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La  conduite  de  Grégoire  indigna  tout  le  monde.    Sigebert 
traite  fa  prétention  d'héréfie  (a).  Othon  de  Freyfingen  en  parle 
comme  d'une  entreprife  fans  exemple.  Tous  les  Auteurs  de  ce 
tems-là  rapportent  que  c'étoit  une  entreprife  inouie  jufqu'alors. 
Thierry  de  Verdun  emploie  les  expreflTions  les  plus  fortes  con- 
tre Grégoire  {b).  Conrad  d'Utrecht  &  Valtranne  foutienncnt 
avec  force  la  caufe  des  Princes  (c).  Mathieu  de  Weftminf- 
tcr  (d)  &  Sigebert  (e)  difent  que  Grégoire  VII  avoit  avancé 
que  celui  qui  fe  difoit  à  tort  Roi  d'Allemagne,  mourroit  Pan 
11080  ;  mais  cette  année  qui ,  à  ce  compte ,  devoit  être  la  der- 
nière de  Henry,  ne  fut  fatale  qu'à  Rodolphe  fon  compétiteur 
protégé  par  Grégoire  ;  Ôç  c'eft  ainfi  que  la  prophétie  fut  ac- 
complie.   Rodolphe,  en  mourant,  fit  venir  les  grands  Sei- 
gneurs qui  le  reconnoifToient ,   &  en  leur  montrant  fa  main 
droite  où  il  avoit  rec^u  une  blefTure  dangereufe  ,  leur  dit  que 
Dieu  le  puniffoit  par  où  il  avoit  péché  ,  que  c'étoit  là  la  main 
dont  il  avoit  prêté  à  Henry  fon  Seigneur  un  ferment  qu'il  avoit 
violé  à  leur  follicitation  ,  il  les  exhorta  de  rentrer  dans  leur 
devoir  (/). 
La  France  nefut  pas  à  l'abri  des  infultesdeGregoire.il  trouvoit 
'  que  Philippe  I  ne  menoit  pas  une  vie  bien  réglée.  Il  le  menaça  de 
l'excommunier  lui  &  tous  ceux  qui  le  regarderoient  comme  Roi. 
Les  fils  de  Berenger,  Comte  de  Barcelonne,  fe  faifoient  la 

flu^tis  comprimere  valeant  arma  humilitatis ,  Deo  autore  provïdere  curamus  :  proîndè 
videtur  utile  maxime  Imper atoribus ,  ut  cum  mens  illorum  fe  ad  alta  (rigere  &  pro 
Jingulari  vult  gloriâ  abUSlart  ,  inventât  quibus  fe  modis  humïliet ,  atque  unde  gaudebat , 
fentiat  plus  timendum.    Gregor.  Epift.  ad  Herim.  Epifc, 

(<ï)  Nimirum  ut  pace  omnium  bonorum  dixerim  ,  hetc  fola  novîlas  y  nec  dicam  fiare- 
fis ,  nedum  in  mundo  emerferat ,  ut  Sarcerdotes  illius  qui  dicit  Reges  Apoftata  ,  6»  qui 
facit  regnare  hypocritam  propter  peccata  populi ,  doceant  populum  quod  malis  Regibus 
nullam  debeant  fubjeSionem.  Concil.  Tom.  lO.  pag.   165. 

(^)  Recueil  d'Ecrits  pour  Henry  IV.  pag.  18  i  Martenne ,  Anecdot.  Tom.  x. 
pag.  la  5c  14;  Goldaft.  Conftit.  Tom.  i.  pag.  236.     -,     .      . 

\c)  Recueil  d'Ecrits  pour  Henri  IV.  pag.  48  ,  49,  6c  104. 

(</)    Ibid.  pag.  228. 

(«  '  Ibid.  p.   162. 

(/)  Helmodus  Chronic,  Scandai.  &  Albcrtus  Studeus  ad  atm.  1080, 
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guerre,  Grégoire  leur  ordonna,  fous  peine  d'excommunica- 
tion ,  de  faire  une  trêve  (a). 

Voilà  le  Pape  que  Grégoire  XIII  a  mis  dans  le  Martyro- 
loge (b),  Paul  V  fit  compofer,  pour  le  jour  de  fa  fête,  unt 
Office  que  les  Papes  fes  fucceffeurs  ont  tâché  de  xépandre  dans 
la  Chrétienté  ;  fon  culte  permis  d'abord  dans  quelques  Eglifes 
eft  prefque  devenu  univerfel  ;  mais  l'Empereur  Charles  VI  fit 
fupprimer  cet  Office  dans  iès  Etats  d'Allemagne  &  d'Italie* 
Quelques  Evêqucs  de  France  fe  font  auffi  fortement  élevés 
contre  la  Légende ,  &  les  Parlemens  de  Paris  &  de  Bretagne 
Tont  condamnée  (c). 

C'eft  depuis  le  Pontificat  de  Grégoire  VII  que  les  clefs^ 
de  la  Religion  franchiflant  criminellement  les  limites  que 
le  ciel  avoit  prefcrltes  (d)  ;-las  d'édifier  l'Univers  par  leur  piété  , 
commencèrent  à  l'étonner  par  leur  ambition.  Au  gré  de 
leurs  paffions  ,  la  Chrétienté  écoit  un  empire  dont  ils  étoient 
les  maîtres  ;  ils  ne  regardoient  Ic^rônes  que  comme  de fimples 
fiefs  de  leur  Thiare  ;  ôc  Rome  moderne  avec  des  Bulles ,  vou* 
lut  difpofcr  auffi  fouverainement  des  Couronnes  que  l'ancien- 
ne Rome  l'avoit  fait  avec  des  armées.  Ces  odieufes  préten- 
tions réglèrent  les  démarches  de  la  Cour  Romaine.  Les  Rois 
affez généreux  pour  foutenir  les  droits  du  Diadème,  furent  ex- 
communiés, dépofés ,  &  leurs  fujets  délivrés  du  ferment  de 
fidélité.  Dès  lors,  le  lien  précieux  qui  unifToit  les  Souverains 
ôc  les  peuples  fut  rompu,  &  les  Nations  ne  virent  plus  que  des 
Tyrans  dans  leurs  Maîtres.  Les  Couronnes  furent  chancelantes 
fur  la  tête  des  plus  grands  Monarques  ,  &  les  jours  des  meil- 
leurs Rois  en  péril.  La  révolte  appuyée  fur  un  faint  motif  àC 

(<f)  Voyez  le  P.  Alexandre  pag.  iio, 
(i>)  Sur  la  fin  du  16*.  fiecle, 
(c)   En  1729, 

(  d  )  Boffuet ,  dans  fa  Défeûfe  du  Clergé  de  France ,  le  qualifie  de  fervUo  ingenîo  2 
aierrmi  ingenii ,  ^,  ji^^ 
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alTurée  dfe  limpunité  ,  ne  connut  plus  de  bornes. 

Urbain  II ,  mécontent  de  la  conduite  de  Philippe  I ,  ne  le         xiv. 

^1        C  •      •\    \  •  -n'/  ••  S<">*  Urbain  II, 

aepola  pas ,  mais  11  ie  traita  comme  un  Précepteur  traiteroit 
un  écolier.  Il  lui  défendk  de  mettre  la  Couronne  Royale, 
ôc  le  bon  Prince  eut  la  docilité  de  demander  avec  de  grandes 
inftances  la  permiiîion  de  la  porter.  Cette  pcrrAiffion  lui  fut 
refufée  ;  mais  un  Evêque  voulut  bien  le  couronner  (  a  ). 

La  Reine  Urraque  avoit  contra£lé  un  mariaec  inceftueux.         ^^'• 
Pafchal  II  écrivit  a  Didac ,  Evêque  de  Compoftelle ,  d'y  met- 
tre ordre ,  d'excommunier  Urraque ,  ou  de  la  dépofer  (  t  ). 

Les  Bourgeois  de  Vezelay  avoient  maltraité  l'Abbé  du  Mo-    ^    ^vr. 

'-'  ^  Souj  Eugène  Ilf, 

nafl-ere  de  Vezelay  qu'Eugène  III  protégeoit.  Ce  Pape  écrivit  Adr^^'^iy^'  * 
à  l'Archevêque  de  Sens  Ôc  aux  Evêques  de  Langres  i  de  Pa- 
ris ,  &  de  Troyes  d'empêcher  que  ces  Bourgeois  ne  fuflent 
reçus  aux  foires  qui  fe  tenoient  dans  les  Diocéfes  de  ces  Evê- 
ques ,  &  il  voulut  qu'ils  ordonnaient  à  leurs  Diocéfains  de 
fe  faifir  de  leurs  perfonnes  &  de  s'emparer  de  leurs  biens.  Il 
écrivit  la  même  chofe  aux  Ducs  ôc  aux  grands  Seigneurs  de 
Bourgogne.  Anaftafe  IV  ,  qui  fuccéda  à  Eugène  ,  donna  les 
mêmes  ordres  à  l'Archevêque  de  Sens  Ôc  à  fes  Suffiagans.  Il 
en  écrivit  auiïi  à  Louis  VII,  Roi  de  France.  Adrien  IV  ne 
fut  pas  moins  févere  contre  ces  Bourgeois  (c). 

Ce  même  Adrien  avoit  écrit  à  l'Empereur  Frédéric  premier 
en  des  termes  qui  fcmbloient  infinuer  que  ce  Prince  avoit 
reçu  l'Empire  du  Pape.  Sa  Lettre  choqua  fort  les  Allemands  , 
Ils  s'en  plaignirent  aux  deux  Légats  du  Pape ,  &  l'on  rapporte 
que  l'un  d'eux  dit  :  De  (]iù  V Empereur  tient-il  V Empire ,  (i  et 

(  tf  )  Yves  de  Chartres, Epi<l.  pag.  îi  ,  3 1  &  41  ;  Odericus  Fitalis  pag  999  ;  Blondel, 
de  formula  régnante  Chrijlo.  pag.   115  ,  257  &  268. 
(^)  Concil.  Tom.  10.    p.  649. 
(c)    Concil.  Tom.   10.  pag.  1076,  1133,  1135  ,  &   '*^* 
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n*eft  du  Pape  ?  Ce  difcours  échauffa  le  Comte  Othon  ,  au 
point  qu'il  eût  tué  le  Légat,  fi  l'Empereur  ne  s'y  fût  oppofé- 
Frédéric  publia  une  Lettre  où  il  foutint  que  l'Empire  ne  dé- 
pend point  du  Pape;  il  marqua  cette  même  vérité  dans  plu- 
fieurs  Edits  ;  &  les  Evêques  Allemands  écrivirent  au  Pape, 
que  toute  l'Allemagne  avoit  été  furprife  de  fa  Lettre  &  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  l'approuver.  Le  Pape  leur  répondit  qu'on  en 
avoit  mal  pris  les  expreffions  (  a  ). 

X  VT  T 

Jeusinnoccûtiii.       Innoccnt  III  prétendit  être  en  droit  d'examiner  fi  celui  qu'on 

éliroit  Empereur  méritoit  d'être  élevé  à  cette  fuprême  dignité- 

Il  fuppofoit  que  c'étoit  le  S.  Siège  qui  avoit  accordé  ie  droit 

*'  -d'éiedion  aux Eleûeurs  de  l'Empire  (& )  ,  fait  dont  la  ÊiulTeté^ 

a  été  démontrée  (c  ). 

Ce  Pape  fuppofa  que  non-feulemcnt  il  pouvoit  dépofer  les 
Rois  ^  mais  qu'il  avo't  encore  le  droit  d'en  créer.  Il  fit  Caloh 
can  Roi  des  Bulgares ,  &  lui  permit  de  faire  frapper  de  la 
monnoye  à  fon  coin  dans  fes  Etats  {à). 

Il  ordonna  aux  Princes  de  s'emparer  des  biens  des.  héré- 
tiques (e). 

Il  régla  fa  conduite  fur  ce  beau  principe  :  que  le  Succef- 
feur  de  Saint  Pierre  cft  prépofé  de  Dieu  ,  pour  gouvernes 
non -feulement  l'Eglife ,  mais  toutes  les  affaires  tempo-» 
relies  (/). 

Deux  Princes  prétendoient  à  l'Empire  ,  Othon  &  Philippe; 
Innocent ,  qui  favorifoit  Othon ,  écrivit  pour  lui-  aux  Grands 

(tf  )  Pap.  An.  1128.  N.  4;  Radevicus  pag,  266 ;  Gimthems  pag.  86  &  87  s 
Coldajl.  Confl.  Tom.  i.  pas.  264^266  ,&  2^7. 

{h)  Raynaldus    ïaûi.  N.    23. 

(c)  Leibnitz.  Préface  du  Codex  Diplomaticus ;  Alexandre,  Differtation  17  fu» 
le  9^  &  10".  fiecles.  • 

(</)  Gefta  Innocent  III.  pag.  36. 

Kt  )  Epift.  Tom.    I.  pag.  51. 

(/)  i»ed  totum  fxculum,  Epift.  Tom.  i,  pag.  471, 
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d'Allemagne ,  lefquels  firent  réponfe  ,  que  c'étolt  une  nou- 
veauté que  le  Pape  fe  mêlât  de  l'éledion  de  l'Empereur  ;  ôc 
que  cela  ne  le  regardoit  point  {a), 

Jean  fans  Terre ,  Roi  d'Angleterre ,  s*étoit  brouille'  avec 
Innocent  ;  pour  fe  reconcilier  avec  lui ,  il  lui  en  coûta  fon 
indépendance  ,  il  ne  fortit  de  l'abîme  où  les  foudres  du  Pon- 
tife l'avoient  jette  ,  qu'en  foumettant  fa  perfonne  &  fa  Cou- 
ronne au  S.  Siège.  Londres  devint  tributaire  de  Rome.  Ce 
Prince  ,  dont  les  fujets  s'étoient  révoltés ,  craignit  moins  un 
maître  éloigné  ,  que  des  tyrans  domelliques. 

Innocent ,  pour  empêcher  Philippe- A ugufte  de  profiter  d'une 
vi£loire  qu'il  avoir  remportée  fur  Jean  fans  Terre ,  voulut  le 
contraindre  de  faire  une  trêve.  Le  Roi  répondit  que  le  Pape 
n'avoit  aucun  droit  de  connokre  des  différends  des  Princes, 
Le  Duc  de  Bourgogne^  le  Ccimte  de  Nevers  ,  &  celui  de 
Soiffons  s'engar  erent  de  faire  la  guerre  au  Pape  >  en  cas  qu'il 
voulût  emj^loyer  des  voies  violentes  contre  Philippe  (b). 

Grégoire  IX  dépofa  l'Empereur  Frédéric  IL  Ce  Prince,  en  souiGrVoJitx. 
recevant  cette  nouvelle,  mit  la  Couronne  Impérialefurfatête 
i&  parla  d'une  manière  convenable  au  fujet  {c). 

Ce  Pape  voulut  faire  élire  une  autre  Empereur  (i)  ;  mais  les 
Princes  d'Allemagne  refuferent  de  faire  publier  la  Sentence 
de  dépofition  dans  leurs  Etats.  Ils  écrivirent  au  Pape ,  que  ce 

(a)  Ubtnam  lepflïs  ,  6  furrtmi  Pontîfices ,  uhi  audifl'ts ,  fanffl  Patres  ,  tot'ms  EccU" 
f<z  Cardinales  ,  Anteceffores  verras  vel  eorum  mijfos  Romanorum  Rfgum  fe  eleFlionibus 
immijcuijje ,  ficut  vel  EUSlorum  perfonam  genrent ,  vd  cognitores  eleflionis  virey 
ttutinarent.  Refpondendi  inflantiam  vos  credinuts  non  Aj^^re.  Raynaldus  laoi  N.  al, 
Epift.  Inn.  III. 

(A.  Raynaldus  1103.  N.  55.   Godex   Dipîomat.  pag.    9. 

(c)  Non  adhuc  Coronam  meam  perdidi ,  velPapali  impuç;natione  vel fynodali  Conr 
tilio  ,  Jîne  cruento  perdam  certairwiev 

{^d)  Raynaldus  ï^a^o.  N.  u 
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n'étoit  pas  à  lui  à  fubilituer  un  Empereur  à  la  place  d'un 
autre  (  fl  ). 

Grégoire  fît  part  à  la  France  du  jugement  qu'il  avoit  rendu 
contre  Frédéric.  Les  Barons  aiTemblés  lui  répondirent  qu'il 
étok  bien  hardi  ;  qu'il  pafToit  fon  pouvoir  ;  que  l'Çmpereur 
valoit  mieux  que  lui;  qu'ils  s'informeroient  s'il  étoit  Catholi- 
-que  &  qu'ils  fc  déclareroient  contre  celui  qui  ne  penferoit  pas 
orthodoîLement ,  fût-ce  même  le  Pape  [h), 

Frédéric  défendit  fous  peine  de  la  perte  de  tous  biens  ^ 

d'obferver  l'interdit  lancé  contre  la  Sicile.  Il  déclara    qu'il 

^''ouloit  qu'on  brûlât  quiconque  apporteroit  des  Lettres  du 

Pape  ou  les  exécuteroit  (  c  ), 

XIX.  Après  la  mort  de  Grégoire  IX ,  Innocent  IV  ne  perfécuta 

Sous  Innocent  IV»  J:,  .  •         j     r  i-. 

pas  Frédéric  avec  moms  de  fftreur  que  ne  ravoit  fait  fon  Pré- 
déceiTear.  Il  lui  débaucha  tant  qu'il  put  fes  amis  >  mais  il  n'y 
réuiTit  pas  toujours  (d). 

Ce  Pape  ordonna  qu'on  publieroit  par  toute  la  France  l'ex- 
communiccltion  de  Frédéric.  Un  Curé  de  Paris  ,  chargé  de 
faire  cette  publication  dans  fa  Paroiffe  ,  parla  aind  à  fon 
peuple  aiïemblé  :  »  J'ai  re^u  ordre  d'excommunier  l'Empereur 
»  Frédéric  ;  j'ignore  pour  quel  fujet  ;  mais  je  fçais  que  l'Em- 
»  pereur  ôc  le  Pape  ,  font  en  très-mauvaife  intelligence,  Uuw 
»  des  deux  a  tort ,  je  ne  f<jais  pas  lequel.  Autant  que  mon 
»  pouvoir  s'étend  ,  je  déclare  excommunié  celui  des  deux 
»  qui.  a  tort  >   &  j'abfous  ceW  qui  a  le  bon  droit   pour 

Frédéric  mouruf  Empereur ,  &  tous   les  maux  que  les 

{a)  Math.  Paris  pag.  463  ;  Hift.  Arch.  Brem.  pag.  98, 

ib)  Math.  Paris  pag.  464. 

(c)  Petrus  de  V'incis.  pa^.  p8 ,  pp  ,   6*  140, 

{d)  Raynaldus   1246  N.  3. 

(e)  Math.  Paris  575  j  &  Hiftoire  de  France  par  Daniel  pag.   575, 
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Papes  lui  firent ,  n'égalèrent  pas  ceux  qu'ils  attirèrent  fur  les 
compétiteurs  de  ce  Prince  {a).  Jamais  Monarque  ne  fe  dé- 
fendit mieux  que  Frederi<; ,  fc^it  par  les  armes  ,  fok-  par  les- 
écrits  contre  les  attentats  de  la-  Cour  de  Rome.^ 

Les  Papes  ne  haïfToient  pas  plus  les  Sarrazins  contfe  qui         xx. 

^î..  iA->i/  ^"'    Innocent 

les  premières  Croifades  furent  faites,  que  les  Chrétiens  qui  iv&fou«Aicxaa. 
refufoient  de  rendre  à  la  Thiare  une  obéifTance  aveugle.  Inno- 
cent IV  fit  prêcher  une  Croifade  contre  l'Empeteur  Frederick 
II  (b),  6c  Alexandre  IV  une  contre  Mainfroy  (c).  Ainfi  les 
Evêques  de  Rome  faifoient  efpérer  pour  l'autre  vie  à  ceux:^ 
qui   verferoient  le   fang  Chrétien,  les  mêmes   récompenfeïT 
qu'ils  promettoient  à  ceux  qui  arracheroient  le  Toïilbeau  de 
Jefus-Chrifi:  des  mains  des  Infidèles. 

Le  même  Alexandre  IV,  défendit  aux  Eleveurs  d'AlIertiagnÔ^ 
d'élever  Conrad  à  l'Empire  fous  peine  d'excommunication  (d). 

Urbain  renouvella  cette  défenfe,  &  voulut  décider  la  dif-   sous  urbain  iv. 
pute  qui  étoit  entre  Alphonfe ,  Richard  ôc  Conrad  touchant 

leurs  prétentions  à  l'Empire  (e). 

.  i  *  ■  XXII 

Le  Roi  de  Dannemarck  avoit  fait  arrêter  l'Archevêque  de     som  Bo'nifac» 

VIIl 

Lunden.  Bonifàce  VIII  lui  ordonna  de  mettre^  ce  Prélat  en 
liberté.  Il  condamna  le  Roi  à  payer  une  amende  confidéra- 
fcle  à  l'Archevêque  ,  &  le  menaça  d'une  fevère  punition ,  s'il 
fie  fe  foumettoit  (/). 

Ce  Pape  voulut  donner  un  Roi  à  la  Sicile  ,  &  il  y  envoya 
des  Légats  chargés  de  Bulles.  Les  Siciliens ,  tenant  une  épée 

(a)  Math.  Paris  pag.  698. 
,  (b)  Raynaldus  1148,  N.  7.^ 
(  c)  Math.  Par. pag.  785  ,  Rayrtaldus  ii(68  N.  5  iMartenne  ,  Tom.  2.  pag.  7^ 
(</)  Bullaire  Tom.  l.  pag.  136  &  137, 
{€)  Raynaldus    126:2.  N.  3»  &  7. 
(/)  Rubeus  pag.  m  ÔC  m* 
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nue  devant  les  Léga.ts  ,  leur  dirent  que  c  étoit  par  le  fer ,  ôc 
non  pas  avec  du  papier ,  qu'ils  cherchoient  la  paix ,  &  leur 
ordonnèrent  d'abandonner  l'ifle  fous  peine  de  la  vie  {a  ), 

Boniface  s'avifa  de  prefcrire  à  Philippe  le  Bel  de  faire  une 
trêve  avec  le  Roi  d'Angleterre  t  trouva  ce  Prince  peu  difpofé  à 
obéir ,  &  mit  la  France  en  interdit.  Il  menaça  le  Roi  de  le 
dépoferj  ^vcc  la  même  facilité  que  fi  c'eût  été  un  homme 
de.  néant  (b).  Il  fufpenditla  faculté  que  les  Dodeurs  avoient, 
de  donner  des  licences.  Il  décida  dans  la  Bulle  Unam  fanâiam 
que  le  glaive  fpirituel  &  le  glaive  temporel  &  matériel  font 
en  la  puifFance  de  l'Eglife  ;  que  le  premier  doit  être  manié 
par  l'Eglife  même  ^  &  le  fécond  par  les  Princes  féculiers  , 
pour  le  fervice  de  l'Eglife ,  fuivant  la  volonté  du  Pape ,  que 
Iç  temporel  eft  dépendant  du  fpirituel ,  que  c'eft  la  puiffance 
fpirituelle  qui  forme  la  temporelle  &  qui  la  Juge  ^  mais  que 
Dieu  feul  peut  juger  la  fpirituelle,  C'eft  dans  cette  Bulle 
que  le  Pape  rapporte  les  autorités  de  l'Ecriture  qui  attribuent 
à  J.  C.  un  Empire  abfolu  fur  tout  -l'Univers,  Je  fuis  établi 
Roi  dp  toute  éternité  (  c). "  Dieu  lui  donnera  le  fiége  de  Da- 
vid (J).  Il  régnera  éternellement  (e).  Boniface  a  la  témérité 
de  s'en  faire  l'application,  en  confondant,  par  une  impiété 
manif^fle  ,  le  Créateur  avec  la  créature  ;  I4  M  ajefté  Divine  , 
avec  la  balTefTe  humaine  ;  Jefus-Chrift  Dieu  ôc  homme 
impeccable  ,  avec  le:Pape  ,  Çmple  h^mmç^ijî:,  /quelquefois 

pécheur.  ^   .     ■-'.:■.■■' ^-r  l  .:{::,'.:: 2  '.:■'. 

Ce  même  Boniface  VIII,  par  une  imagination  aflez  bizarc> 

(<j)  Siculi  non  memhranîs  fed  gladîo  pacem  quxruntf  t'iBique  ut  univerjam  Sicllîam 
'4;efçras  f  fub  pçenâ  liiortis  y  ediCifM.-  R^j^aljjuj  ^13^.$^^  lo,-  .^cn  .-A  .fii-i-tl     •  ; 
{b\   Sîcut  unum  garcionem.        '  y   \  \   '    "'  ^  ^,*-r»„<r     v  ï 

\c)   Ego  confiitutus  Jum  Rex  ah  ater/toi-  toi  ,  a      \ 

id)  Dabit  ei  Dominas  fedem  David,  -^  ^  «C  -^   -î^^^  ïjbiiûX**^  ^* 

i^ç)  Rçgnabit  in  aternum.  Kjtïr,jtiSi^iHi  -''•'(X) 

-  -  avança 
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avança  dans  une  autre  BuUe ,  que  nier  le  pouvoir  du  Pape 
fur  le  temporel ,  c'étoit  retomber  dans  l'héréfic  des  Mani- 
chéens,  parce  que  c'étoit  admettre  deux  principes  (a).  Ce 
Pape  établit  fa  prétention  fîir  des  raifons  fi  frivoles  ôc  fur  des 
autorités  fi  mal  entendues  &  fi  éloignées  du  fens  naturel  , 
qu'il  eft  impofiible  qu'on  n'en  foit  choqué  ,  pour  peu  qu'on 
ait  de  raifon  &  de  religion.  Il  prétend  prouver  qu'il  n'y  a 
qu'une  feule  puiflance  fur  la  terre  ,  parce  qu'il  eft  écrit  au 
commencement  de  la  Genèfe  que  Dieu  créa  le  monde  in 
principio  au  fingulier  ,  &  non  pas  in  principiis  au  pluriel.  Les 
autres  preuves  font  aufii  concluantes  que  celles-là. 

Philippe  le  Bel  apprit  à  Boniface  ces  maximes  importantes 
qui  font  la  bafe  des  Libertés  de  l'Eglife  de  France ,  qu'en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  prendre  &  de  porter  les  armes  dans 
leurs  Etats  ,  nos  Rois  n*ont  de  fupérieur  que  Dieu  feul  ;  que 
le  temporel  du  Royaume  de  France  ne  relevé  que  du  Roi  ôc 
de  fon  épée  ;  &  que  quand  les  Papes  abufent  de  l'autorité 
du  glaive  fpirituel  ,  ils  relèvent  eux-mêmes  de  l'Eglife  univer- 
felle  &  des  Conciles  généraux.  Il  appella  au  futur  Concile  des 
Bulles  infenfées  de  Boniface  à  qui  il  en  coûta  la  liberté ,  & 
peu  de  tems  après  la  vie. 

L'hiftoire  nous  a  confervé  un  monument  illuftre  de  la  fidé- 
lité des  François  pour  leur  Roi.  »  Votre  peuple  ,  Sire  (  ce 
9»  font  les  termes  de  la  remontrance  des  Etats  du  Royaume  à 
»  Philippe  )  vous  requiert  que  vous  gardiez  la  fouveraine  fran- 
>•  chife  de  votre  Royaume,  qui  eft  telle  que  vous  ne  recon- 
»  noilficz  de  votre  temporel  fouverain  en  terre  ^  finon  Dieu  , 
»  &  que  vous  le  fafiiez  déclarer ,  afin  que  tout  le  monde  le 
y>  fçache  ,  que  le  Pape  Boniface  erra  manifeftement   &  fit 

{a)  Baillet  Hiftoire  des  différends  de  Philippe  &  de  Boniface. 

TomsFÎI.  YYyy 
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Sous  JeanXXII. 


Sous  Nicolas  V. 


XXV. 

Sous  Sixte  IV. 
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»  péché  mortel  notoirement  ^  en  vpus  mandant  par  les  Lettre» 

95  Eullées,  qu'il  étolt  fouverain  de  votre  temporel.  7^e/72 ,  que 

»  vous  fafliez  déclarer  que  l'on  tient  ledit  Pape  pour  hérétique.  » 

Jean  XXII  ordonna  à  Louis  de  Bavière  {a)  de  fe  démet- 
tre de  l'Empire  dans  trois  mois  ,  fous^peine  d'excommunica- 
tion. Un  an  après  il  l'excommunia  {b).  Les  Bulles  furent  refu- 
tées par  plufieurs  Ecrivains  (c)  ^  &  cafTées  .par  la  Diette  de 
Pvatifbonne.  Louis  de  Bavière  s'empara  de  Rome ,  fe  fit  cou- 
ronner, dépofa  Jean  XXII  ôc  fit  élire  Nicolas  Y  (d), 

Nicolas  V  donna  la  Savoye  au  Roi  de  France,  pour  punir 
Amedée  ,  Duc  de  Savoye.  . 

Après  que  la  conjuration  des  Fazzi ,  dans  laquelle  le  Pape 
Sixte  IV  étoit  entré  contre  les  Médicis ,  eut  échoué  ,  du  tems 
du  grand  Laurent  de  Médicis,  la  Cour  de  Rome  publia 
l'excommunication  &  l'interdit  ,  avant  que  la  République 
de  Florence  eût  penfé  à  fe  défendre.  Son  Etat  fut  mis  en 
proie ,  &  le  Duc  de  Calabre  ,  fils  du  Roi  de  Naples  j  nommé^ 
CommifTaire  pour  exécuter  la  Sentence.  Laurent  de  Médicis 
eut  befoin  de  toute  fa  prudence  &  de  l'autorité  qu'il  avoit 
dans  Florence  ôc  dans  les  autres  Villes  qui  en  dépendoient , 
pour  les  difpofer  ^  fouffrir  l'interdit  fans  mu^rmurer,  car  cette 
efpece  de  foudre  étoit  tellement  appréhendée  dans  toutes  les 
parties  du  monde  Chrétien,  que  c'étoit  aflez  d'en  être  frappé 
piour  devenir  exécrable  à  tous  les  fidèles,.  On  ne  fe  mettoit 
pas  en  peine  fi  c'étoit  à  tort  ou  avec  juftice  ,  &  les  efprits 
étoient  fi  fort  prévenus  de  cette  maxime  ;  que  les  peines  de 
V enfer  étoient  infeparables  des  foudres  du  Vatican ,  pour  quel^ 


(a)  Far  une  Bulle  de  Tan  1323,   dàttée  d'Avignon, 
(i)  Par  une  Bulle   de  l'an    1314,  auffi   dattée  d'Avi^rnom. 
(e)  Voyez  mon  Examen  au  mot  :  Marjîk  de  Padûiu. 
{^d)  Cod.  Diplomat.  pag,  378. 
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ques  caufis  qu'on  les  eût  lancées  y  qu'on  avoit  vu  des  armées  de 
foixante-dix  mille  Soldats  abandonner  leur  Général  en  une 
nuit,  &  des  Nations  entières  fe  révolter  contre  leurs  Souve- 
rains ,  par  une  défection  Ci  générale,  qu'il  ne  leur  étoit  refté 
ni  fujets,  ni  domeftiques  (^). 

Jules  II,  pour  affliger  Louis  XII  ,  l'un  de  nos  meilleurs  ^Z^Zls  ii- 
Rois ,  défendit  de  tenir  la  foire  de  Lyon  ,  &  la  tranfporta. 
ailleurs  (&)  :  ordonnance  comique  ,  eu  égard  au  fiécle  où 
elle  a  été  fdite  &  au  pays  pour  lequel  elle  Ta  été  ,  mais  qu^ 
eût  peut-être  été  moins  illufjire ,  deux  ou  trois  cens  ans  aupa- 
ravant &  dans  d'autres  circonftances. 

J'ai  rapporté  une  autre  entreprife  de  ce  même  Pape  centre 
la  France  (c).  Jean  de  Bor.necourfy  ,  Cordelier,  pour  avoir 
fous  le  règne  de  Louis  X  I,  mis  dans  fes  Ihèfes  une  pofî- 
tion  qui  favorifoit  le  pouvoir -du  Pape  fur  le  temporel ,  fut  con- 
damné par  un  Arrêt  du  Parlement ,  à  être  dépouillé  de  fon; 
liabit  de  CorJelier  par  l'Ex  'cuteur  de  la  Hautc-Juftice  ,  à  être 
revêtu  d'un  habit  de  féculier  mi-parti  de  jaune  &  de  vert ,  à 
fa^re  amiende  honorable  à  genoux,  la  cordeau  col,  ôc  à  déclarer 
qu' impieu [jement  G  centre  les  commandemens  de  Dieu  6  les  fnaxim^^ 
Orthodoxes ,  il  avoit  tenu  de pernicieufes .erreurs.  Cette  exéclitiori 
fa  te  ,  il  fut  conduit  par  l'Exécuteur  en  ce  même  état  juf- 
qu  à  Ville- Juif ,  oh  fon  habit  de  Cordelier  lui  ifut  rendu.  Oh 
lui  fournit  trente  livres  pour  fe  retirer  ;-  &(.  on-^lui  défendit 
de  jamais  rentrer  dans  le  Royaume  ,  à  peine  d'y  être  pen- 
du (d). 

Jules  II  porta  la  guerre  avec  une  extrême  violence  dans 

(a")    Anecdotes  de   Florence  par  Varillas. 

(  /  )  Concil.    Tom.    14.  pag.  83.  >       :  -ÎKO  Jt)Î3 

(c)  Dans  le  précédent   Chapitre,  SeiSUoa  XI,  .21  ?t  r 

(^^  Coloaùes ,  Mélange  curieiw,  -•:: 

YYyyij 
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les  Etats  de  Louis  XII.  Ce  Prince  ayant  convoqué  un  Con- 
cile national  à  Tours  en  ijio  ,  voulut  qu'on  examinât  ce  qui 
concerne  l'obéiflance  due  au  Pape  ;  &  il  fut  dit  que  ncn- 
feidement  un  Prince  pour  la  défenje  de  fes  Etats  é  pour  la  pro^ 
teâion  àe  fes  Sujets  6  de  fes  Alliés ,  peut  prendre  les.  armes  con- 
tre les  ufurpations  des  Papes  ,.  mais  aujfi  fe  foujlraire  de  leur 
cbéijfance  (a),        ■ 

La  paflion  de  ce  Pontife  contre  Louis  XII  avec  qui  il  étoit 
en  guerre  pour  des  intérêts  temporels  >  l'irrita  contre  Jean 
d'Albret,  Roi  de  Navarre  ,  qui  avoit  fait  alliance  avec  Louis 
XII ,  &  refufé  le  pafTage  aux  troupes  de  Ferdinand ,  Roi 
d'Arragon,  lequel  vouloit  aider  le  Roi  d'Angleterre  à  conqué- 
rir la  Guyenne.  Sur  ce  feul  prétexte  ,  le  Pape  excommunia 
le  Roi  &  la  Reine  de  Navarre^ ,  les  priva  de  leur  Royau- 
me ,  &  l'abandonna  à  Ferdinand  qui ,  de  fon  côté  ,  n'eut 
point  d'autre  prétexte  pour  l'envahir  (b).  C'eft  pour  cette  raifon 
que  là  Cour  de  Rome ,  attentive  à  ne  Jamais  fe  relâcher  de 
ce  qu'elle  a  une  fois  entrepris  ,  évite  ,  autant  qu'elle  le  peut , 
de  doimer  à  nos  Rois  le  titre  de  Rois  de  Navarre,  mais  les 
Parlemens  de  France  fe  font  toujours  élevés  contre  cette  omif- 
fion  affeûée.  Urbain  VIII  ayant  omis  (f  )  la  qualité  de  Roi  de 
Navarre  dans  les  Bulles  de  la  légation  du  Cardinal  Barberin, 
le  Parlement  de  Paris  refufa  d'abord  abfolument  d'enregiftrer 
les  facultés  de  ce  Légat ,  jufqu'à  ce  qu'elles  eulTent  été  réfor- 
mées ,  &  que  le  Roi  y  eut  été  qualifié  Roi  de  France  & 
de  Navarre.  Si  cette  Compagnie  les'  enregiftra  dans  la  fuite 
ce  ne  fut  que  du  très-exprès  commandement  du  Roi  plufieurs 
fois  réitéré  ;  &  à  la  charge  que  le  Nonce  feroit  tenu  de  four- 

(tf)  Nicol.  GiUe;  Belleforcft^  .  ;    ,.  .  r        ..    -,  ;    n 

(i)  En  151a. 
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nir  dans  fix  femaines  un  Bref  de  Sa  Sainteté  ,  portant  que  romif- 
fion  de  la  qualité  de  Roi  de  Navarre  avoit  été  faite  par  inad- 
vertance ,  ôc  que  les  facultés  feroient  retenues ,  &  l'Arrêt  de 
confirmation  ne  feroit  pas  délivré,  jufqu'à  ce  que  ce  Bref  eût 
été  apporté  {a). 

Charles-  Quint  avoit  abdiqué  l'Empire  en  faveur  de  fon  frère 
Ferdinand.  Paul  IV  prétendit  que  bien  que  Ferdinand  eût  été 
élu  Roi  des  Romains  ,  &  que  fon  élection  eût  été  confirmée 
par  Clemcht  VII ,  il  n'avoit  pu  fuccéder  à  fon  frère  que  par 
fa  mort,  ôc  que  les  deux  autres  voies  de  la  réfignation  &  de 
la  privation ,  dépendant  uniquement  du  S.  Siège ,  en  ces  deux 
cas,  le  droit  de  nommer  étoit  dévolu  à  la  feule  perfonne  du 
Pape.  La  Cour  de  Vienne  foutint  que  ce  langage  étoit  bon  à 
tenir  à  une  troupe  de  Moines  ;  que  la  rélignation  de  l'Empire 
n'étant  autre  chofe  qu'une  remife  de  l'obéiffance  due  par  les  fu- 
jets  ,  elle  devoit  par  conféquent  être  faite  à  ceux  qui  rendoient 
cette  obéiflance  ;  que  le  droit  d'élire  les  Empereurs  ayant 
été  cédé  ôc  transféré  aux  Eleûeurs  par  les  Etats  de  l'Empire, 
l'Empereur  Charles  n'avoit  dû  faire  fa  renonciaton  qu'entre 
leurs  mains ,  comme  étant  les  légitimes  ôc  perpétuels  Repré- 
fentans  du  Corps  de  l'Empire  ;  enfin  que  le  S.  Siège  étoit 
Juge  de  la  foi  ôc  non  des  titres  ôc  des  droits  par  lefquels  les 
Princes  acquièrent  ôc  poffédent  leurs  Couronnes.  Tout  cela 
ne  fléchit  pas  Paul  IV.  Ce  Pape  mourut  fans  avoir  reconnu 
Ferdinand  pour  Empereur. 

Sixte  V  déclara  (&)  le  Roi  de  Navarre  (Henri  IV  ,  Roi 
de  France  )  ôc  le  Prince  de  Condé  incapables  de  fuccéder  à 
la  Couronne  de  France.  Alors  la  Ligue  ,  l'Efpagne ,  Rome  > 
jôc  les  Religionnaires  mettoient  ce  Royaume  en  combuflioa, 

(a^  Preuves  des  Libertés  C.  23.  N,  8»»  . 

(t)  En  1585.  ' 
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Henri  III  qui  n'y  régnait  qu'au  gré  des  difFérens  partis ,  porta 
un  Edit  par  lequel  il  jura  de  ne  jamais  faire  ni  paix  ni  trêve. 
avec  les  Huguenots  >  &  ordonna  à  fes  Sujets  de  jurer  pareil- 
lement qu'après  fa  mort  ils  ne  reconnoîrroient  pour  Roi  au- 
cun Prince  Hérétique.  Il  fit  périr  à  Blois  les  Chefs  de  la  Li- 
Vî  it-i  i  ..     gue.  Les  principales  villes  du  Royaume  fe  fouleverent;  &  la 
Sorbonne  décida  (^)-  »  Que  les  Franç^ws  étoient  déliés  du 
»  ferment  de  fidélité  &  du  devoir  d'obéijÛTance  envers  Henri 
»  de  Valois ,  &  qu'ils  pouvoient  en  fureté  de  confcience  pren- 
93  dre  les  armes  contre  lui.  Le  Febvre ,  Doyen  &  quelques 
fages  Docleijrs  de  cette  Faculté  refuferent  de  figner  cette  con- 
clufion  que  la  Sorbonne  révoqua   dès  qu'elle  fut  libre  de  la' 
tyrannie  de  la  Ligue.  Henri  III  appella  le  Roi  de  Navarre 
à  fon  fecours  ôc  fut  excommunié  par  Sixte  V. 
smJ  G«<-o'         Après  la  mort  de  ce  Monarque  afTafïiné  par  un  Aloine  par- 
^^^'  ricide  {h) y  les  Eccléfiafliques  ,  &  fur-tout  les  Moines,  furent 

les  trompettes  &  les  hérauts  de  la  Ligue.  L'Efpagne  l'appuya 
de  fes  Soldats  &  de  fon  argent  ;  ôc  Rome  de  fes  foudres. 
•     Grégoire  XIV,  fuccelTeur  de  Sixte  V  renouvella  (c)  les  ex- 
communications fuiminéi^s  contre  Henri  IV ,  Succefleur  de 
Henri  III,  il  le  déclara  déchu  de  fes  Royaumes,  terres  ôc 
Seigneuries  ,  ôo  défendit  aux  peuples  de  le  reconnaître.  Le 
Roi.  envoya  au  Parlement  féant  à  Tours  une  Déclaration  (J) 
où  i  après  avoir  fait  l'apologie  de  fa  conduite  ,  confirmé  les 
-iî:       '   promelfes  qu'il  avoit  faites  aux  Catholiques  de  ne  rien  chan- 
ger à  leur  Religion,  &  expliqué  le. défir  qu'il  avoit  d'êtfe  inf- 
truit  ôc  d'abandonner  l'erreur  s'il  y  étoit  engagé  ,  il  dit  que, 
fans    rien  prononcer  de  fa  feule  autorité,  iiayoiç  réfolu  de 

{a)  Par  une  Conclufion  du  dîx-fept  de  Janvî«r  1589, 

(i)  Jacques  Clément,  Jacobin. 

(  c     En  1591. 

\d)  Dattée  de  Nantes  du  4.  d.e  Juillet  1591. 


«?   ^x't. 
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îemettre  a  la  Juftice  ordinaire  le  fait  qui  fe  préfentoit,  pour  y 
procéder  félon  les  Loix  du  Royaume,  ôc  il  mande  au-Parle- 
ment  d  y  procéder  fur  les  réquificions  qui  en  feroient  faites 
par  le  Procureur  Général  du  Roi. 

Le  Parlement  de  Tours  rendit  fur  cela  un  Arrêt  (a)  dont 
il  faut  voir  le  difpofitif  en  entier.  Il  déclare  les  Bulles  Moni- 
toriales  données  à  Rome  »  le  premier  Mars  ijpi  ,  nulles  ^ 
»  abufives,  féditieufes,  damnables ,  pleines  d'impiétés  &  d'im-* 
»  poftures  ,  contraires  aux faints  Décrets,  droits,  franchifes  > 
»  &  Libertés  de  PEglife  Gallicane  ,  ordonne  que  les  copies 
»  fcellées  du  fceau  de  Marcilius  Landrianus  ,  fouffignées  5'ex- 
»  tilius  Lamplanus ,  feront  lacérées  par  l'Exécuteur  de  la  Hau- 
»  te- Juftice  ,  &  brûlées  en  un  feu  qui ,  pour  cet  effet ,  fera 
»  allumé  devant  la  porte  du  Palais  ;  a  fait  inhibition  &  dé- 
»  fenfes  ,  fur  peine  de  crime  de  lèze-raajefté  ,  à  tous  Prélats  ^ 
r>  Curés  ,  Vicaires  j  ôc  autres  Eccléfiafliques,  d'en  publier  au- 
»  cunes  copies ,  &  à  toutes  autres  perfonnes  ,  de  quelque  état 
»  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  d'y  avoir  égard  ,  d'en 
»  avoir  &  retenir  :  a  déclaré  ôc  déclare  Grégoire ,  Pape  ,  foi- 
»  difant  XIV  de  ce  nom  ,  ennemi  de  la  paix  ,  de  l'union  de 
»  l'Eglife  Catholique,  Apoftolique ,  ôc  Romaine,  du  Roi  ÔC 
»  de  fon  Etar,  adhérant  à  la  conjuration  d'Efpagne  ôc  fauteur 
»  des  rebelles,  coupable  de  trcs-cruel,  très-inhumain  ôc  très-^ 
»  déteftable  parricide  proditoirement  commis  en  la  perfonnc 
»  de  Henri  III ,  de  très-heureufe  mémoire  ,  Très-Chrctlen  , 
•»  ôc  Très-Catholique.  A  inhibé  ôc  défendu ,  inhibe  ôc  défend  y 
»  fur  femblable  peine  ,  à  tous  Banquiers  ,  répondre  ôc  faire" 
»  tenir  par  voye  de  Banque  à  Rome  ,  or  ni  argent,    pour 

{a)  Arrêt  du  5  d'Août  1591,  imprimé  chez  Jacques  Métayer  Imprimeur  ordi*^ 
naire  du  Roi.  1591.  Avec  privilège  du  Roi. 
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»  avoir  Bulles ,  provifions ,  ôc  difpenfes  &  autres  expéditions 
»  quelconques ,  &  fi  aucunes  font  obtenues,  aux  Juges  d'y 
savoir  égard.  Ordonne  la  Cour  c[uq  .  Aicircilius  Lanirianus  , 
»  foi-difant  Nonce  dudit  Grégoire ,  fera  pris  au  corps  &  amené 
»  prifonnier  en  la  Conciergerie  du  Palais  ,  pour  le  pro.cès  lui 
»  être  fait  &  parfait  ;  ôc  fi  pris  ôc  appréhendé  ne  peut  être  ,' 
*i  »  adjourné  à  trois  bricfs  jours  au  plus  prochain  lieu  de  fur  accès 
»de  la  ville  de  Soiflbns.  Enjoint  à  tous  Gouverneurs  des 
V'  Villes  ôc  Capitaines  des  Châteaux,  ôc  places  fortes  de  l'obéif- 
ao  faiice  du  Roi ,  de  donner  confort  ôc  aide  à  l'exécution  du 
»  fufdit  décret.  Et  pour  rendre  la  fainte  ôc  jufte  intention  du 
»  Roi  5  notoire  à  tous  fes  Sujets ,  ordonne  que  copies  colla- 
bo tionnées  tant  des  Lettres  Patentes  que  du  préfent  Arrêt ,  fe- 
*»  ront  mifes  ôc  affichées  par  les  Carrefours  ôc  principales  por-« 
>3  tes  des  Eglifes  de  cette  ville  ,  ôc  envoyées  aux  Bailliages  ôC 
»  vSénéchaufTées  de  ce  refTort,  pour  y  être  lues,  publiées  ^ 
»  regiftrécs  ,  ôc  affichées  comme  deffus  ;  ôc  aux  Archevêques 
»  Ôc  Evêquesj  poux  être  par  eux  notifiées  aux  Eccléfiaftiques 
»  de  leurs  Diocefcs. 

Pendant  que  le  Parlement  de  Tours  vengcoit  l'autorité 
Royale,  le  Parlement  de  Paris,  c'eft-à-dirc  la  portion  de  cette 
Compagnie  qui  n'avoit  pas  obéi  à  Tordre  du  Roi  ,  lequel  Ta- 
voit  transférée  à  Tours ,  prononça  »  que  l'Arrêt  rendu  par  le 
"Parlement  de  Tours  étoit  nul  ôc  de  nul  cfl^et,  donné  pa^ 
»  des  gens  fans  pouvoir ,  fchifmatiques ,  hérétiques  ennemis 
»>  de  Dieu ,  ôc  deftru£teurs  de  fon  Eglife  ,  ôc  ordonna  qu'il  fe- 
»  roit  lacéré ,  l'audience  tenante  ,  ôc  les  fragmens  brûlés  fur 
»  la  table  de  marbre  par  l'Exécuteur  de  la  Haute- Juftice. 
soufinlo«ntx.  l^^ns  le  dernier  fiecle ,  Innocent  X  déclara  nuls  plufieurs 
articles  de  la  paix  de  Munftcr ,  qu'il  difoit  injurieux  à  l'Eglife. 

On 
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On  fixait  que  la  décifion  du  Pape  n'a  rien  changé  aux  conven- 
tions des  Princes. 

Il  y  a ,  dans  prefque  toutes  les  Bulles  des  Papes  ,  une  claufe        xxxi. 

J       '  r        ^  r       '  La  claufcquieft 

comminatoire  ,  laquelle  renferme  un  attentât  marqué  fur  le  «'""i  p'^^„^i"'=  ^°"" 

'  ^  ^  tes  les   Bulles  dei 

temporel.  C'eft  celle  qui  prive  de  tout  honneur  &  de  toute  p»p"&  q"'  ?"▼« 

111  de  leurs   honncuri 

dignité  ceux  qui  s'oppofent  à  l'exécution  des  Bulles  de  Rome.  *  ;  ''^^J^poren"" 
Les  Lettres  des  Papes  écrites  avant  le  neuvième  fiecle  ,  où  ftî'mr^uir^nm- 
cette  claufe  fe  trouve,  portent  un  caratlere  marqué  de  fup-  p^^' f"' ^« '^J?°' 
pofition.  Si  Ton  pouvoit  compter  fur  -la  vérité  de  l'Epître  de 
Grégoire  IV  en  faveur  du  Monaftére  de  Fleury  (a) ,  ce  Pon- 
tife  feroit  vraifemblablement  le  premier  qui  auroit  employé 
rette  claufe.  liUe  fe  trouve  aufli  dans  quelques  Lettres  de 
Nicolas  premier  (fc)  &  de  Jean  VIII  (c).  Mais  depuis  le  XI 
&  le  XII  ficelés,  prefque  tous  les  Papes  l'ont  employée. 

Tels  font  les  exemples  qu'a  produit  la  queftion  qui  a  divifé  xxxir. 
les  Papes  d'avec  les  Empereurs  &  les  Rois ,  qui  a  partagé  les  *^""«  <i"  p-'P"- 
Evêques  entre  eux ,  qui  a  armé  le?  peuples  les  uns  contre 
les  autres ,  ôc  qui  a  fait  couler  des  flots  de  fang  Catholique. 
Soumettre  au  Pape  la  Puiflance  temporelle  des  Princes,  ce 
feroit  vouloir  révérer  des  maximes  qui  ont  révolté  en  tout 
tems  les  gens  de  bien  ,  qui  révolteront  toujours  ceux  qui 
connoiflent  &  qui  aiment  la  Religion ,  qui  ont  fait  tomber 
la  Couronne  de  la  tête  des  Empereurs  &  des  Rois ,  &  la 
Thiare  de  celle  des  Papes ,  qui  ont  embrafé  les  Etats  &  TE- 
glife  ;  ôc  pour  nous  renfermer  dans  le  Royaume  où  nous  vi- 
vons ,  qui  ont  enfanté  la  Ligue  (d) ,  qui  ont  coûté  la  vie  à 
deux  de  nos  Rois  (e) ,  &  qui  auroient  enlevé  au  Monarque 

(a)  Mifcellan.  Tom.  i.  pag.    148. 

(A)  Spkilége  Tom.  3.   pag.   460. 

(c)  P.  463  ConciL  Tom.  9  pag.  31^, 

(  d)  Sous  Henri  III. 

(e)   Henri   III  &  Henri  IV,  * 
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qui  règne  fur  nos  têtes  fon  glorieux  héritage  ,  fi  Dieu  n'a  voit 
béni  les  armes  de  Henri  le  Grand.  C'eft ,  pour  le  dire  en  un 
mot^  être  l'ennemi  de  Dieu  &  des  hommes.  Beibrmin  compte 
jufqu'à  dix-huit  Papes  depuis  Grégoire  VII  ,  qui  ont  entre- 
pris de  dépofer  les  Rois  ,  Ôc  jufqu'à  feize  ou  dix-fepr  Rois  ou 
Empereurs  que  les  Papes  ont  voulu  dépofTéder  de  leurs  Etats» 
Cinq  de  nos  Rois  ^  Philippe  I,  Philippe  le  Bel,  Louis  XII  , 
'  "  .!  :  Henri.  ÏII  &  Henri  IV  font  de  ce  nombre.  Ehîî  que  les  Ca- 
tholiques ne  s'imaginent  pas  que  les  Princes,. en  demeurant 
attachés  à  la  foi,  ©'ayent  rien  à  craindre  de  la  Cour  de  Rome. 
Nos  Rois  Philippe!,  Philippe  le  Bel,  Louis  XII,  Henri  III 
étoient-ils  hérétiques  ?  L'Empereur  Henri  IV  dépofé  par  Gré^*^ 
goire  VII  étoit-il  hérétique  f  Henri.  V,  Frédéric  II  avpient-ils 
apoftafiéf^fJ-i  -:  ^^-A  :■ 

-Poïri^^ quelque»      ^^^  peupl'cS)  toutcs  Ics  Natîons  ,  tous  les  hommes  font  in- 
enc^r^'aîSîîv^r  ^ignés  dc  cctte  conduitc  de  la  Cour  de  Rome.  Si  quelque» 
lacrur^deRomc!  Italiens  fujetfs  du  Pape  parlent  autrement,  c'eft  parce  que  le 
Pape  eft  Monarque  dans  le  temporel  des  Etats  de  lEglife  ; 
c'eft  à  leur  Souverain  qu'ils  obéiiTcnt ,  c^eft  fous  ia  loi  de  lEtat 
qu'ils  plient,  &  nul  n'ofcroit  dire  dans  ce  pays  là  que  le  Pape 
n'eft  pas  infaillible ,   &  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  dépofer  les- 
Rois.    Si  des  Eccléfiaftiques  foutiennent  cette  étrange  opi- 
nion ,  c'eft  ou  par  la  même  raifon  ,  ou  parce  que  le  Pape  dif- 
tribue  des  Bénéfices  &  d'autres  grâces.  Si  enfin  les  circonftan- 
ces 'OÙ  les  hommes  fe  trouvent  ,  fufpendent  quelquefois  le 
témoignage  de  la  vérité  ,   elle  n'en  eft  oas  moins  au  fond  de 
leurs  cœurs  ,  elle  ne  fc  montre  pas  avec  moins  d'éclat  à  leurs 
efprits  ,    &  elle  ne  fe  manifefte  pas  moins  dans  les  occafions 
oià  elle  peut  éclore  avec  liberté, 
si^  r/ïiX*  a      Gardons-nous  bien  de  faire  à  l'Eglife  univerfelîe  l'injure  de 
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lui  -attribuer  la  prétention  monftrueufe  des  Papes.  ri ft?r  «?!?"*; and^ 

La  Sentence  prononcée  par  Innocent  IV  contre  l'Empe-*  'i"'^^'°'*- 
reur  Frédéric  dans  le  Concile  de  Lyon  ,  s'y  trouve  fans  la 
claufe  ordinaire  de  l'approbation  du  Concile.  Au  lieu  de  la 
claufe  ordinaire  :  facro  approbante  Concilio  y  il  y  2i  facro  pr<efente 
Concilio. 

On  ne  peut  faire  la  même  réponfe  par  rapport  au  Décret  du 
grand  Concile  de  Latran  contre  les  Princes  fauteurs  d'héréti-» 
ques ,  ni  par  rapport  aux  deux  Décrets  du  Concile  de  Conf- 
tance  {a),  qui  déclarent  excommuniés  ceux  qui  en  viole- 
roient  les  Statuts  5  foit  Rois ,  Empereurs ,  Papes  ,  Cardinaux  y 
Princes ,  &c.  ôc  privés  de  leurs  Bénéfices ,  Charges  &  Dignités 
Eccléfiaftiques  ôc  féculieres  :  le  Décret  du  grand  Concile  de 
Latran,  paroît  encore  bien  plus  formel.  Voici  comme  l'Hif- 
torien.de  l'Eglife  l'a  traduit.  »  Les  PuifTances  Séculières  feront 
»  averties ,  &  s'il  eft  befoin ,  contraintes  par  Cenfures ,  de  prê- 

*  ter  ferment  publiquement ,  qu'ils  chafTeront  de  leurs  terres 
»  tous  les  hérétiques  notés  parl'Eghfe.  Que  fi  le  Seigneur  tem- 

*  porel  étant  admonefté ,  néglige  d'en  purger  fa  terre ,  il  fera 
*>  excommunié  par  le  MétropoUtain  &  fes  comprovinciaux  ; 
»  &  s'il  ne  fatisfait  dans  l'an  ,  on  en  avertira  le  Pape ,  afin  qu'il 
»  déclare  fes  vaffaux  abfous  du  ferment  de  fidélité ,  &  qu  il 
»  expofe  fa  terre  à  la  conquête  des  Catholiques  pour  la  poffé- 
«»  der  paifiblement ,  après  en  avoir  chafTé  les  hérétiques >  &  les 
«>  conferver  dans  la  pureté  de  la  foi,  fauf  le  droit  du  Seignenif 
»  principal,  pourvu  que  lui-même  n'apporte  aucun  obftacle  a 
»  l'exécution  de  ce  Décret  {h).  Ce  Canon,  comme  on  le 
voit  9  eft  encore  bien  plus  fort  que  les  deux  Décrets  du  Ccn- 

•,  /;J«^i  \.tu  ,-.i.'j:^toîr -lift  J'Ai iii\  ^^  viiV.iioi    .A  r\  :  -c^»  ;,>  \;-.»h.-  tuo  îrvivw»  Mm 

•-^■C*)  L'un  delà  14',  &  l'aatttfde  la  17^  Sefllon.  \ 

(3)Fleury,  Hiû.  Eccléfiaftique  3*.  Canon  1.  77.: N;  47,T6m.  16.  • 
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elle  de  Conftance  :  celui-ci  menace,  à  la  vérité,  de  la  priva- 
^tion  des  Charges  &  Dignités  ,  les  Rois,  Princes  &  Empereurs 
qui  s'oppoferont  à  ces  Décrets  ,  mais  il  ne  donne  pas  au  Pape  le 
droit  de  difpofer  de  leurs  Etats ,  &  ne  reconnoît  pas  qu'il  puifTe 
abfoudre  leurs  fujets  du  ferment  de  fidélité ,  ôc  c'eil  ce  que 
fait  le  Concile  de  Latran. 

Quelques-uns  de  nos  Théologiens  prétendent  que  les  Con- 
ciles qui  ont  fait  ces  Décrets ,  n'ont  eu  en  vue  que  les  Prin- 
ces qui  avoicnt  des  fiefs  relevans  de  l'Etat  Eccléfiaftique  ;  mais 
le  grand  BofTuet  reconnoît  avec  raifon  qu'ils  font  généraux  (  c  ), 
Cela  eft  bien  clair  par  rapport  au  Concile  de  Confiance ,  ôc 
cela  ne  l'eft  pas  moins  par  rapport  au  Concile  de  Latran.  Il  eft 
même  à  rerharquer  que  le  Décret  de  ce  Concile  eft  fait  princi- 
palement par  rapport  à  Raymond  le  vieux.  Comte  de  Toulou- 
fe ,  vaffal  du  Roi  de  France ,  lequel  favorifoit  les  Albigeois.  Le 
Pape  Innocent  III ,  dans  ce  Concile ,  dépouilla  ce  Prince  de 
fes  Etats ,  &  les  donna  à  Simon  de  Montfort ,  à  la  charge  d'y 
pourfuivre  les  hérétiques ,  ôc  d'y  conferver  la  Foi  Catholique. 
Lors  donc  que  le  Concile  dit  dans  le  fameux  Décret  qu'on 
vient  de  rapporter ,  que  le  Seigneur  principal  perdra  lui-même 
le  droit  qu'il  a  fur  les  terres  des  hérétiques ,  lefquelleS  le  Pape 
donnera  à  des  Catholiques,  fuppofé  que  ce  Seigneur  principal 
mette  obftacle  à  l'exécution  de  ce  Décret,  c'eft  dire  bien  net- 
tement ,  que  fi  le  Roi  de  France,  par  exemple,  vouloir  em- 
pêcher Simon  de  Monfort  d'entrer  en  poileffion  du  Comté  de 
Touloufe ,  ôc  y  maintenir  Raymond  le  vieux,  lui  Roi  de  Fran- 
ce perdroit  le  droit  qu'il  avoit  fur  ce  Comté.  Il  faut  donc  avouer 

(û)  Non  défunt  qui  putent  ea  qua  in  hls  ConciUis  de  feudls  decernuntur ,  ad  feudos 
Ecclefiaflicos  tantum  pertinere  ,   nos  generatim  difia  ad  omnes  perùnere  non  refuginuu 

Boffuet,  Defenf,..Cieri  GaH.pag,  z.  L,,.^,.  Ç.  4?^,....».;..  ,,  . 
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'de  bonne  foi  que  ce  Décret  regarde  non -feulement  les  Prin- 
ces feudataires  du  Saint  Siège ,  mais  encore  tous  ceu3t  qui 
favoriferoient  les  hérétiques. 

Ces  Décrets  étoient  faits  de  concert  avec  la  Pui (Tance  Tem- 
porelle ,  &  il  refte  à  fc^avoir  pourquoi  les  Princes  y  confen- 
toient.  La  vraie  raifon  eft  celle  que  donne  l'Hiftoricn  de 
l'Eglife  ,  lorfqu'il  parle  des  effets  qu'avoient  produit  les  m  au-' 
vaifes  études  dans  les  fiecles  dont  il  s'agit.  Ce  judicieux  Hif- 
torien  ,  parlent  de  la  frivole  allégorie  des  deux  glaives ,  fut 
laquelle  les  Dodeurs  de  TEglife  appuyoient  le  prétendu  pou-  - 
voir  du  Pape  pour  dépofer  les  Rois  ôc  les  Princes ,  remarque 
que  ce  qui  eft  de  plus  furprenant  »  c'eft  que  les  Princes  eux- 
»  mêmes  &  ceux  qui  les  defendoient  ne  la  rejettoient  pas ,  ils 
30  fe  contentoient  d'en  reftreindre  les  conféquences.  C'étoit 
»  (ajoute  cetHiftorien)  l'effet  de  l'ignorance  cralTe  des  Laï- 
y>  ques  qui  les  rendoit  efclaves  des  Clercs  pour  ce  qui  regar- 
»  doit  les  lettres  &  la  dodrine.  Or  ces  Clercs  avoient  tous 
»  étudiés  aux  mêmes  Ecoles ,  &  puifé  la  même  dodrine  dans 
»  les  mêmes  livres.  Delà  vient  (  continue  le  même  Hiftorien  ) 
»  que  les  partifans  de  l'Empereur  Henri  IV  centre  le  Pape 
»  Grégoire  VII  ,  fe  retranchoient  à  dire  qu'il  ne  pouvoit  être 
»  excommunié  _,  convenant  que  s'il  l'eût  été  ,  il  devoit  perdre 
»  l'Empire.  Frédéric  II,  fe  foumettoit  au  jugement  du  Con- 
»  cile  univerfel,  &  convenoit  que  s'il  étoit  convaincu  des 
»  crimes  qu'on  lui  imputoit  ,  particulièrement  d'héréfie  ,  il 
»  méritoit  d'être  dépofé.  Le  Oonfeil  de  S.  Louis  n'en  f(^avoit 
5»  pas  davantage,  &  abandonnoit  Frédéric  au  cas  qu'il  fiitcou- 
»  pable  ;  ôc  voilà  Jufqu'oii  vont  les  effets  des  mauvaifes  étu- 
»  des  (a), 

{a)  V*.  Difcours, 
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Ce  mal  venoit  principalement  du  Moine  Gratien ,  dont  le 
Recueil  fur  les  Canons  a  été  le  fcul  qu'on  ait  fuivi  dans  les 
Ecoles  &  dans  les  Tribunaux  pendant  quatre  fiecles  ,  comme 
le  dit  encore  l'Hiftorien  de  l'Eglife  (a).  Car  ce  fut  fur  cet  Au- 
teur que  les  Canoniftes  établirent  cette  maxime ,  que  les  héré^ 
tiques  n^ont  droit,  de  rien  pofféder  y    ainfi  que  le  remarque  le 
jnême  Hiftorien  {h),  »  Suivant  cette  nouvelle  maxime  (dit-il) 
>3  le  crime  d'héréfie  emporte  perte  de  biens,  droits >  Seigneu- 
rs ries.5  même  à  l'égard  des  Souverains.   On  en  accufoit  tou- 
»- jours  ceux  qu'on  vouloit  perdre ,  comme  l'Empereur  Fré- 
M  deric  II,  Mainfroy  &  tant  d'autres,  fur  quoi  on  ne  man- 
»-quoit  pas  de  prétextes.    Car  après  avoir  excommunié  un 
»  Prince  ,  ôc  mis  fon  Etat  en  interdit ,  s'il  méprifoit  les  Cen- 
>3  furesj  comme  il  faifoit  le  plus  fouvent ,  on  laccufoit  de  ne 
w  pas  croire  la  puifiance   des  clefs ,  &   dès-lors  on  le  tenoit 
vy  pour  hérétique.  On  jugeoit  de  même  de  tout  particulier  qui 
y>  fouffroit  un  an  l'excommunication,  fans  fe  mettre  en  de- 
»3  voir  de  fc  faire  abfoudre  ».  Voilà  juftement  la  maxime  qui 
fe  trouve  établie  dans  le  troifieme  Canon  du  Concile  de  La* 
tran ,  que  fi  itfl  Prince  fouffre  un  an  l'excommunication  fans 
fe  faire  abfoudre  y  il  perdra  fon  Etat  que  le  Pape  donnera  à^ 
un  autre. 

Les  Princes  s'en  rapportant  pour  les  lettres  &  pour  la  doc-- 
trine  a  des  Clercs  qui  avoient  tous  étudié  aux  mêmes  Ecoles, 
c'eft-àrdire  danè  le  Décret  de  Gratien  où  ils  âvoient  puifé  ces' 
maximes ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  ces  Princes  confen- 
tifient  à  de  pareils  Décrets  ;  il  faut  avouer  cependant ,  que  ces 
principes  outrés  fur  l'excommunication,  étoient  encore  plus 

ia)  IIP.  Dlfcours. 

(  b  )  Vll%  Difcpurç,  .     .  .  . 
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anciens  que  Gratien  ,  &  qu'ils  ont  fervi  de  fondement  à  Per- 
areur  que  Grégoire  VII  a  enfeignée  le  premier  :  fçavoir  que  le 
3Pape  a  droit  de  difpofer  des  Royaumes  ôc  des  Etats  des  Prin- 
ces &  de  les  dépofer.  »  Il  fonda  (  c'eft  toujours  l'Hiftorien  de 
»  l'Eglife  qui  parle)  (a)  cette  prétention  principalement  fur  l'ex- 
73  communication,  on  doit  éviter  les  excommuniés ^  n'avoir 
ao  aucun  commerce  avec  eux^  ne  pas  même  leur  dire  bonjour, 
f»  fuivant  l'Apotre.  Donc  un  Prince  excommunié  doit  être 
flf»  abandonné  de  tout  le  monde ,  il  n'eft  plus  permis  de  lui 
7>  obéir ,  dç  recevoir  fes  ordres  ,  de  l'approcher  ;  il  çft  exclus 
«».de  toute  fociété  avec  les  Chrétiens.  Il  eft  vrai  que  Grégoi- 
*>  rc  VII  n'a  jamais  fait  aucune  décifion  fur  ce  point,  Dieu  ne 
K)  l'a  pas  permis,  il  n'a  prononcé  formellement  dans  aucu» 
«Concil'e,  ni  par  aucune  Décretale,  que  le  Pape  a  droic  de? 
»  dépofer  les  Rais  ;  mais  il  l'a  fupofé  pour  confiant,  comme 
»  d'autres  maximes  aiifli  peu  fondées  qu'il  croyoit  certaines. 
*  Il  a  commencé  par  les  faits  &  par  l'exécution,  &  il  faut 
»  avouer  qu'on  étoit  alors  tellement  prévenu  de  ces  maximes^ 
«  que  les  défenfeurs  du  Roi  Henri  fe  retranchoient  à  dire 
»  qu'un  Souverain  ne  pouvoit  être  excommunié. 

Après  cela  ,  il  ne  faut  plus  être  fi  furpris  du  progrès  que  fît 
pendant  quelque  tems  cette  erreur  du  pouvoir  que  le  Pape 
s'attribuoit  fur  le  temporel  >  &  fi  les  Scholaftiques  s'y  font  laif- 
fés  entraîner.  BofTuet,  l'une  des  grandes  lumières  de  l'Eglife 
de  France  ,  ne  fait  pas  difficulté  de  les  abandonner  fur  ce 
point ,  &  faint  Thomas  auffi-bien  que  les  autres ,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  effe£tivement  moyen  de  les  excufer  d'erreur  (&)♦ 

(^)  Iir.  Difcours. 

(,b)  Defenf.  Cler.  Gall  1.  8.  c  !«► 
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Que  la  Cour  de  Rome  ait  fait  mettre  dans  le  Décret  de 
Gratien  (a)  plufieurs  Chapitres  oii  Ton  voit  que  les  Papes  des 
derniers  fiecles  ont  difpenfé  les  fujets  du  ferment  de  fidélité 
envers  leurs  Souverains ,  &  ordonné  aux  Evêques  de  fe  fervir 
du  glaive  fpirituel  &  temporel  pour  recouvrer  les  biens  Ecclé- 
fiaftiques.  Qu'elle  ait  fait  glifler  dans  les  Canons  des  Conciles 
qui  ne  font  pas  reconnus  inoonteftablement  pour  Œcuméni- 
ques ,  des  expreflîons  propres  à  favorifer  les  prétentions  des 
Papes  fur  le  temporel  des  Princes.  Que  dans  le  grand  Concile 
de  Latran  ôc  dans  celui  de  Confiance,  elle  ait  jobtenu  des 
Princes  un  confentement  relatif  aux  circonftances ,  il  ne  ré- 
fuite  delà  autre  ehofe ,  fi  ce  n'eft  que  les  Papes  s'étoient  mis 
en  pofTefiion  d'abfoudre  les  fujets  du  ferment  de  fidélité.  On 
ne  peut  douter  du  fait ,  ceû  une  pofTeflîon  de  quelques  an- 
nées ;  mais  le  droit  refte  toujours  à  examiner. 

Dans  le  droit ,  trois  moyens  font  infaillibles. 

I.  C'eft  un  principe  reconnu  de  tous  les  Théologiens  t  que 
nul  dogme  n'ell  reçu  dans  l'Eglife,  s'il  n'eft  défini  comme  tel 
êc  adrefifé  aux  fidèles  avec  obligation  de  le  croire  (  b  ).  Les  par- 
tifans  les  plus  outrés  de  la  prétention  des  Papes  ne  l'ont  jamais 
foutenue  comme  do£lrine  appartenante  à  la  foi ,  &  elle  n'a 
jamais  été  définie  comme  telle.  Ni  le  Concile  de  Confiance  j 
ni  le  grand  Concile  de  Latran  n'ont  penfé  à  faire  un  dogme 
de  cette  conféquence  ,  ni  à  le  prefcrire, 

IL  Ce  qui  rend  les  Décrets  des  Conciles  de  Conftance  &  de 
Latran  légitimes ,  c'eft  qu'ils  étoient  faits  de  concert  avec  la 
PuifTance  Temporelle.  Les  Ambafiadeurs  des  Souverains  qui 
allifloient  à  ces  Conciles ,  ont  confenti  à  ces  Décrets  a,u  nom 

{a)  Causa,  ij.  Quajt.  6. 

(  b  )  Mçlcixior  Canus ,  Hb.  ç.  bell.  lib.  4  de  Rep.  C. 

de 
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^e  leurs  maîtres.    Ce  feroit  une  entreprife  injufte  de  la  part 
d'un  Cancile  ,     que  de    prétendre   dépouiller   de    quelque 
chofe  la  Puiflance  temporel  pour  quelque  crime ,  &  de  priver 
quelqu'un  d'un  bien  temporel  pour  quelque  mauvaife  a£lion , 
fans  être  autorifé  à  le  faire  par  la  Puiflance  temporelle  qui 
feule  a  le  droit  de  difpofer  des  biens  temporels  ;  mais  lorfqu'un 
Concile  eft  autorifé  à  le  faire  par  cette  Puiflande  même,  ce 
n'eft  plus  une  injuftice.  Tout  le  monde  ferait  la  maxime  qu'on 
ne  fait  pas  injure  à  celui  qui  confent  (a  )  ;  il  eft  vrai  que  les 
Princes  qui  confentoient  à  perdre  leurs  Etats  ôc  leurs  dignités, 
au  cas  qu'ils  vinflent  à  enfreindre  les  Décrets  du  Concile,  ne 
le  faifoient  qu*en  fuppofant  par  erreur,  que  l'excommunica- 
tion qui  étoit  la  feule  peine  qui  fût  du  reflbrt  de  l'Eglife,  les 
dépouilloit  du  droit  qu'ils  avoient  à  leurs  Dignités;  mais  cette 
faufle  opinion  étoit  plus  ancienne  que  les  Conciles ,  le  but 
des  Décrets  dont  il  s'agit ,  n'étoit  pas  de  l'établir  ni  de  la  déci- 
der,  c'étoît  feulement  de  prefcrire  ,  pour  le  bien  de  l'Eglife, 
de  certaines  adions  ôc  de  faire  de  certains  Réglemens  bons  Ôc 
juftes  en  foi. 

III.  Ce  qui  tranche  toute  difficulté ,  c'eft  qu'il  s'agit  dans 
la  prétention  des  Papes ,  d'une  difpofition  de  difcipline ,  fur 
quoi  l'Eglife  n'a  point  reçu  de  privilège  d'infaillibilité  (t). 

Un  Prince  ne  fçauroit  trop  mefurer   fes   démarches  avec       xxxv. 

*  i  Les  exemples  de 

la  Cour  de  Rome.  Elle  met  tout  à  profit.  Ce  qu'on  fait  par  q"eiq"e«   Princci 

r  i^  r         quiont  favorire|le< 

inadvertance  ou  par  refpe£l  pour  la  Religion,  devient,  dans  Je^^n^^^ouvcic 
fes  mains ,  un  exemple  par  lequel  elle  prétend  juftifier  fes 
prétentions  ;   mais  les  conféquences  éloignées  ne  prouvent 
rien, 

(a")  Volenti  non  fit  injuria, 

(b)  Dupin,  •iffert.  Hift.  pag.  Ç50  &  57»  ',  Gui  Coquille  pag.  91. 

Tome  (^11.  A  Aaaa 


'ICO* 


738  LAUTORITÉ  ECCL.N*  A  AUCUN  POU  VOIR,  &c. 

Les  Papes  ne  peuvent  pas  non  plus  tirer  avantage  des  dé- 
marches direâes  que  l'intérêt  a  dictées  à  quelques  Princes  qui 
couvrant  leur  cupidité  particulière  du  prétexte  de  leur  obéif- 
fance  envers  le  faint  Siège ,  fe  font  portés  à  favorifer  une  pré- 
tention qui  étoit  fi  contraire  aux  Souverains  en  général.  Les 
entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  ont  été  dans  tous  les  tcms 
mal  recrues  par  les  Princes  qui  n'y  ont  eu  aucun  intérêt ,  ôc 
elles  feront  toujours  blâmées  par  ceux  qui  ne  fe  trouveront 
pas  en  état  d'en  profiter.  Mais  les  Souverains  qui  ont  pu  e» 
tirer  avantage ,  les  ont  regardées  d'un  autre  œil  >  &  fans  beau- 
coup s'embarrafler  des  conféquenc-es  pour  l'avenir,  occupés^ 
fimplement  du  préfent  y  fe  font  quelquefois  déterminés  à  pro- 
fiter de  l'occafion  pour  augmenter  leur  puiflance.  Les  varia- 
tions qu'on  trouve  dans  la  conduite  des  Princes  ,  à  l'égard  des? 
Papes ,  tantôt  pour  faire  valoir  l'autorité  du  faint  Siège ,  &  tan- 
tôt pour  s'y  oppofer ,  n*ont  point  d'autre  fource.  Quand  P  er- 
dinand  d'Arragon  voulut  ufurper  la  Navarre,  il  reconnut  que 
la  Cour  de  Rome  avoit  droit  de  difpofer  des  Couronnes ,  &  il 
fe  rendit  l'exécuteur  des  Décrets  de  Rome  contre  Jean  d'Al- 
bret;  mais  lorfque  Grégoire  XIII  prétendit  que  la  Couronne: 
/  de  Portugal ,  vacante  par  la  mort  du  Cardinal-Roi  Henry  ,. 
étoit  dévolue  au  faint  Siège ,  comme  dépouille  d'un  membre 
du  facré  Collège  ,  il  eut  beau  envoyer  un  Légat  (a)  y  &  s'op- 
pôfer  à  la  prife  de  polTeffion  de  Philippe  II,  les  prières  du  faint 
Siège  furent  méprifées  ,  ôc  ne  retardèrent  pas  la  conquête  du 
Portugal  d'une  heure. 

Les  faits  particuliers  en  cette  matière ,  font  de  foibles  preu- 
ves pour  appuyer  une  prétention  qu'il  feroit  à  fouhaiter  ,  mê- 
me pour  la  Cour  de  Rome,  qui  n'eut  jamais  été  formée»   Il 

(«)  Le  Cardinal  BittrtQy 
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n'eft  pas  queftion  de  fçavoir  ce  qui  a  été  fait ,  mais  ce  qui  a  dû 
l'être  (■^). 

Il  paroît  par  mille  endroits  de  l'Ecriture,'  que  Jefus-Chrift      xxxvi. 
n*a    donné    aucune  puiflance  temporelle  à   fes  Apôtres.    Il  donné  aucune  ruii- 
leur  a  déclaré  que  le  gouvernement  de  fon  Eglifc  ne  devoit  fesApôu«. 
reflembler  en  rien  à  celui  des  Rois  (  b  ).  Il  nous  a  appris  que 
fon  Royaume  n'étoit  pas  de  ce  monde ,  &  que  s'il  en  eût  été  , 
il  fc  feroit  fervi  de  foldats  comme  les  Rois ,   mais  que  c'eft 
parce  qu'il  n'en  étoit  pas ,  que  fes  Miniftres  ne  dévoient  pas 
s'oppofer  aux  ordres  de  la  PuifTance  temporelle  (c). 

Un  Juif  fe  préfcnta  un  jour  à  Jefus-Chrift  ,  &  lui  dit  :  Maî- 
tre ,  ordonne^  à  mon  frère  de  partager  avec  moi  Vhérltage.  Jefus- 
Chrift  lui  répondit  :  0  homme,  qui  eft-ce  qui  m'a  établi  Juge  ou 
arbitre  entre  vous  deux  (  ^  )  /  Il  n'étoit  pas  queftion  de  détrôner 
un  Souverain  ,  de  difpofer  de  fa  Couronne  en  faveur  d'un  au- 
tre y  de  faire  pafFer  un  domaine  de  la  tête  du  légitime  proprié- 
,  taire  fur  celle  d'un  ufurpateur  qui  cherchoit  à  l'envahir.  Ce 
n'eft  pas  aufïi  fur  l'injuftice  de  la  demande  que  le  refus  de  No- 
tre Seigneur  cft  fondé.  Il  ne  s'agiffoit  que  d'un  partage  raifon- 
nable  à  faire  entre  deux  frères,  dont  l'un  vouloit  s'attribuer 
toute  la  fuccefTion  paternelle  j  &  c'eft  uniquement  parce  que 
Jefus-Chrift  n'étoit  pas  venu  au  monde  pour  être  juge  des  cho- 
ies temporelles ,  qu'il  rejetta  la  demande  qui  lui  étoit  faite. 
Saint  Ambroife  fur  ce  lieu  ,  dit  que  Jefus-Chrift  a  raifon  de 

(a)  Verum  ne  dîcas  fc  altum  ejje  fzpe  numerh ,  fedhoc  fierific  decere*  Aul.  Gell. 
L  10.  Ç.  19. 

(h  )  Reges  gentium  domînantur  eorum  ,  vos  autem  non  fie.  Luc  Chap.  ai.  -fr.  15  ; 
Math.  Chap.   20  ■^.  2«  ;  Marc   Chap.  10.  "j^.  43.  •          • 

(  c  )  Regnum  meum  non  efl  de  hoc  mundo.  Si  ex  hoc  mundo  ejjet  regnum  meutn  , 
minijlri  mei  utique  decertarent  ut  non  traderer  Judceit ,  mine  autem  regnum  meum 
non  efl  hi/tc]  Joan.  Ch.  28.  "^.   36. 

(<f  )  Magifter  ^  die  .fiât ri  meo  ut  diviJat  meum  hareditatem  ;  at  ille  dixit  :  homo 
quis  mé  conjîituit  judictm  aut  divifarem  inter  vos  ?  S.  Luc  Chap.  12  ■^.  13.   • 

AAaaaij 
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refufer  d'être  juge  des  affaires  temporelles  y  étant  defcendu 
pour  des  chofes  céleftes  (  a).  Celui ,  dit  S.  Bonaventure  ,  que 
Dieu  avoit  envoyé  pour  diftribuer  les  biens  fpirituels,  refufoit 
.     avec  raifon  de  faire  le  partage  des  biens  temporels  (b). 
On  voulut  faire  Jefus-Chrlft  Roi,  &  il  fe  cacha  (  c  )• 
Il  ordonna  qu'on  .payât  le  tribut  à  Céfar ,  en  rendant  à  Dieu 
ce  qui  eft  à  Dieu. 

Il  eft  vrai  qu'il  nous  apprend  que  toute  puiflance  lui  a  été 
donnée ,  mais  ce  n'eft  que  du  pouvoir  fpirituel  qu'il  parle  ," 
comme  le  prouve  la  fuite  de  fon  difcours ,  &  il  n'en  donne 
point  d'autre  à  fes  Apôtres  {à).  Tout  ce  que  Jefus-Chrift  a  fait 
d'autorité  ,  il  l'a  fait ,  non  par  un  pouvoir  humain  mais  divin. 
Lorfqu'il  chaffa  du  Temple  les  gens  qui  y  trafîquoient  >  le  fouet 
dont  il  fe  fervit,  étoit  un  ligne  &  non  pas  un  inftrument  de  la 
colère  divine.  Dans  une  autre  occafion  ,  la  falive  ôc  l'huile 
étoient  des  marques  de  guérifon  &  non  pas  de  véritables  re- 
mèdes. 
XXXVII.  Les  Apôtres,  inftruîts  par  leur  divin  Maître,  ont  enfeiené 
pôcref.  fa  doiStrine  aux  premiers  fidèles ,  ôc  ils  leur  ont  fait  une  obli- 

gation de  confcience  d^être  fou  mis  aux  Puiffances  de  la  terre , 
de  leur  garder  une  entière  fidélité  ,  de  payer  les  tributs ,  de 
prier  pour  les  Rois  &  pour  ceux  qui  étoient  élevés  en  dignité. 
AuflTi  jamais  les  Empereurs  idolâtres  n'ont  trouvé  de  fujets 
plus  foumis  y  de  citoyens  plus  zélés  ,  ôc  de  foldats  plus  dé- 
voués à  la  défenfe  de  l'Empire ,  que  parmi  les  Chrétiens, 

(  a  )  Sene  terrena,  déclinât  qui  propter  calejlia  tantum  defcenderat ,  nec  dîgnatur. 
judex  ejfe  litium  6*  arbiter  facultatum. 

ib)  Quia  Deus  miferat  eum  ad  fpiritualia  communicanda  ,  ideb  defcendere  reçut, 
ab  aï  ad  temporalia. 

(c)S.  Joan.  C.  6.  25.  IÇ. 

{d)  Eûmes  ergo  docete  omnes  gentes ,  baptisantes  eos  in  nomine  Patris ,  &  Filiî  l 
6»  Spiritûs  SanEli ,  docentes  eos  fervare  omnia  quacumque  mandavi  vobis  ,*  &  ecce  vobifr. 
sum  fum  omnibus  diebus  ufque  ad  eonfummatignem  faculi. 
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Honorez  Dieu  ôc  le  Roi ,  dit  Théophile  (a ) ,  &  ne  leur  dé- 
fobéifTez  jamais. 

Athénagore  (b)  parle  ainfi  aux  Empereurs  :«  Votre  Gou-    Au'Jodr^d«*Pe- 
»  vernement  eft  tel ,  qu'en  y  faifant  attention  on  peut  fe  for-  ai„fûeei^,*  ^'^ 
»  mer  une  idée  de  gouvernement  célefte  ;  car  de  même  que 
»  tout  eft  fous  la  puifïance  de  Dieu  &  de  fon  Verbe ,  aufli 
x>  tout  vous  eft -il  foumis. 

Combien  l'antiquité  Eccléfiaftique  étoit-elle  éloignée  de 
ces  chimériques  prétentions  des  Papes  modernes  !  Nous  ref- 
30  pectons  l'Empereur  (difoit  Tertulien)  comme  celui  qui  eft 
»  le  fécond  après  Dieu ,  qui  tient  de  Dieu  tout  ce  qu'il  eft>  ÔC 
K>  qui  n'eft  inférieur  qu'à  Dieu  feul  (  c). 

La  dodrine  d'Origene  revient  à  celle  de  Tertulien  (d). 

Loin  de  croire  que  le  Pape  peut  dépofer  les  Princes,  les       xxxix. 

T»  /       •  r       If  1        A^i      /  •  1  •  r  Autorité  des  Pe- 

reres  etoient  perluades  que  les  Chrétiens  ne  dévoient  oppoler  «-es  du  quatrième 
qu'une  humble  patience  aux  perfécutions  des  Princes  ,  en  at- 
tendant le  jugement  de  Dieu.  C'eft  la  doctrine  de  La£tance(  e). 

Saint  Athanafe,  Patriarche  d'Alexandrie,  n'eft  occupé  dans 
fes  Apologies,  qu'àfe  juftifier  de*  calomnies,  dont  les  Arriens 
le  chargeoient  auprès  de  l'Empereur ,  à  qui  on  vouloit  faire 
croire  que  le  Saint  fe  mêloit  des  affaires  d'Etat. 

On  ne  foupçonnera  pas  le  grand  Ofius  d'avoir  méconnu  les 
droits  de  l'Eglife.  Il  fixe  exactement  les  bornes  des  deux  Puif- 
fances,  lorfqu'il  donne  ce  confeil  à  l'Empereur  Conftance; 
»  Ne  vous  mêlez  point  des  chofes  Eccléfiaftiques.  Dieu  vous 

{a)  Dans  le  premier  livre  de  fon  ouvrage  contre  les  ennemis  de  la  Religion 
Chrétienne  pag.  77. 

{b  j  Dans  Ion  Apologie  pag.  17. 

(  c  1  Colimus  Inperatorem ut  homïnem  à  Deo  fecundum  ,   &  quidquîd   eft  à 

'Deo  confecutum  y  6*  Jolo  Deo  minorent,  hoc  6»  ipfe  volet ,  fie  enïm  omnibus  msjor  eft  , 
dum  folo  vero  Deo  minor  eft.   Tertull.  ad   fcapul.  N,  ;>* 

(  î)  Sur  l'Epitre  aux  Romains  Pag.  397. 

(o  p.  534. 
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n  a  mis  l'Empire  entre  les  mains ,  &  il  nous  a  confié  le  foin  de 
»  fon  Eglife  ;  &  comme  ce  feroit  contredire  fa  volonté  que 
»  d'entreprendre  fur  votre  pouvoir  ;  aufïi  feriez-vous  coupable 
»  fi  vous  vouliez  attirer  à  vous  la  connoifTance  des  affaires  de 
«rEglife(^). 

Saint  Bafile  le  Grand  ,  Evêque  de  Céfarée  n'oppofe  que  là 
prière  &  la  patience  aux  violences  de  l'Empereur  Valens. 
'  Optât  s'exprima  à  peu  près  comme  Tertulien  depuis  que  les 
Empereurs  eurent  embraflé  la  Religion  Chrétienne.  »  L'Em- 
»  pereur  (  dit  ce  Père  de  l'Eglife  )  n'a  au-deflus  de  lui  que  Dieu 
*)  qui  l'a  fait  Empereur  -,  &  S.  Paul  enfeigne  avec  raifon ,  qu'il 
!»  faut  prier  pour  les  Rois  ôc  pour  les  PuilTances ,  quand  même 
»  ils  vivroient  en  Payens  (b). 

Saint  Ambroife ,  Archevêque  de  Milan ,  penfoit  que  les 
Rois  ne  pouvoient  être  punis  que  de  Dieu  (  c  }.  Les  richefTes 
.de  TEglife ,  félon  lui ,  c'eft  la  foi  ,•  &  elle  ne  poffede  que  ce- 
la (  d  ).  »  Quand  oh  me  fera  violence  (  difoit  -  il  )  je  ne  fçais  ce 
»  que  c'eft  que  de  réfifter.  Je  puis  pleurer ,  je  puis  gémir  con- 
»  tre  les  armes  ,  contre  les  foldats ,  contre  les  Goths  ,  mes 
»  larmes  font  mes  armes  ,  ce  font  là  les  feules  défenfes  des 
>3  Evêques  _,  &  je  ne  dois  ni  ne  puis  en  aucune  manière  me  dé- 
»  fendre  (  c).  Ce  Saint^  fermant  la  porte  de  fon  Eglife  à  Théo- 
dofe  ,  après  le  maffacre  de  Theflalonique ,  ne  laifla  pas  de 

(a)  Dans  faint  Athanafe  pag.  371. 

(b)  Super  Imperatorem  non  e(l  nifi  folus  Deus  qui  feclt  Imperatorem .....  merith 
Paulus  docet  orandum  ejje  pro  Regibus  &  Potefiatibus ,  etiam  fi  talis  ejfet  Imperator, 
qui  gentiliter  viveret.   Optât  pag.  66   &  67.,^:,  jjjl,>-« 

(c)  Sequitur:  Tibi  foU  peccavi.  Rex  utique  erat ,  nullis  ipfe  legîbus  tenebatur.^ 
quia  liberi  funt  "^eges  à  vinculis  deliElorum.  Neque  enim  ullis  ad  pœnam  vocantur  legi- 
bus ,  tuti  fub  Imperù  poteflate  ,  homini  ergo  non  peccavit ,  cui  non  tenebatuf  obno^ 
fi«j.  Amb.  Tom.  I.  pag.  692. 

(i)  Tome  2.  pag.  837.  Nihil  EccUfia  fibi  nifi  fid(m  pojfidet, 

{e  )  In  Orat.  ad  AuxenU 
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prêcher  l'obéifTance  qu*on  devoit  à  cet  Empereur. 

Saint  Auguftin  enfeigne  qu  il  n'y  a  que  Dieu  qui  ait  droit  de         xl. 
donner  les  Empires.  »  N'attribuons  (  dit  ce  Père  )  qu'au  feul  res  dl  cin^nieme 
»  vrai  Dieu  le  pouvoir  de  donner  les  Royauires  ôc  les  Empires, 
»  ce  n'eft  qu'aux  feuls  juftes  qu'il  donne  la  félicité  du  Royau^ 
»  me  des  Cieux  ;  mais  pour  les  Royaumes  de  la  terre,  il  les 
y»  donne  comme  il  lui  paît ,  aux  juftes  ôc  aux  impies,  quoique 
90  rien  d'injufte  ne  puifle  lui  pîaire  { a). 

Saint  Léon,  Pape,  ne  menace  pas  Thcodofe  le  jeune  de 
le  priver  de  l'Empire,  s'il  continue  de  prendre  la  protection  de. 
l'héréfiarque  Eutychés  ;  mais  il  prie  ,  ilfoUicite,  il  demande  > 
jufqu'à  la  mort  de  cet  Empereur  ,  la  tenue  d'un  Concile  géné- 
ral pour  reciifier  ce  qui  avoit  été  fait  dans  le  Conciliabule; 
d'Ephèfe.  ^       . 

Saint  Chryfoftôme  dit  que  c'efl:  aux  Rois  &  non  pas  auîft 
Evêques  de  gouverner  ,  en  impofant  quelque  nécedité  qui 
vienne  de  la  puiflance  humaine.  Il  n'eft  pas  permis,  dit- il 
ailleurs,  aux  Princes  Chrétiens  d'ufer  de  la  force  pour  corrigea 
les  pécheurs.  Les  Juges  féculiers  exercent  ce  pouvoir  fur  ceu* 
qui  font  du  mal  &  que  l'on  découvre  avoir  violé  les  Loix ,  ils 
les  contraignent,  bon  gré  mal  gré  qu'ils  en  ayent,  à  ne  pas 
vivre  à  leur  fantaifie;  mais  pour  nous,  nous  devons  travailler 
à  rendre  meilleurs  de  tels  gens ,  en  les  perfuadant  ôc  non  pas 
en  les  forcjant ,  car  les  Loix  ne  nous  ont  pas  donné  ce  pouvoir 
pour  réprimer  les  pécheurs,  ôc  quand  même  elles  nous  l-'au- 
loient  donné  ,  ce  feroit  en  vain  que  nous  voudrions  l'exercer,  - 
puifque  Dieu  couronne ,  non  ceux  qui  s'abftiennent  de  pécher 
par  crainte,  mais  ceux  qui  s'en  abftiennent  volontairement.  Il 

(<)  Qua  cum  ita  funt ,  non  tribuamus  dandi  regni  atque  Intperii  foteflatem  ràfi 
Deo  vero  ,  qui  dat  felicitatem  in  regno  ctzlorum  foUs  pus ,  regnum  vero  terrenum  6^ 
^iis  &  impiis  ^  ficiui  place t ,  cui  nihil  placet  injufiè.  Tom,  7.  pag.  138, 
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faut  donc  que  nous  prenions  beaucoup  de  peine ,  &  que  nous 
ufions  de  beaucoup  d'adrefle  pour  engager  ces  malades  fpiri- 
tuels  à  venir  eux-mêmes  fe  faire  guérir  par  les  Prêtres.  c«Tout 
M  le  monde  (dit  ce  Saint  dans  un  autre  endroit  (a))  doit  être 
x>  foumis  aux  PuifTances.  Ce  précepte  eft  pour  les  Prêtres  ôc 
«»  pour  les  Moines.  Quand  bien  même  vous  feriez  Apôtre, 
K>  Evangélifte  ou  Prophète  ;  en  un  mot  qui  que  vous  foyez  , 
99  vous  êtes  obligés  de  vous  foumettre  aux  Puiflances. 

Soit  Prêtre ,  f oit  Eve  que ,  ou  Moine  ,  foye\  foumis  aux  Puif^ 
fances  3  dit  Théodoret  (  h  ). 

Arnobe ,  interprétant  ces  paroles  du  Pfeaume  ;  Fai  péché  à 
vous  feul ,  en  donne  une  interprétation  bien  éloignée  de  Topi- 
nion  qui  conftitue  les  Papes  Juges  des  Souverains  dans  le 
temporel  (c).  Pourquoi  David  n'avoit-il  péché  qu'à  Dieu? 
Parce  qu'il  étoit  Roi ,  qu'il  ne  craignoit  perfonne  que  Dieu  ,' 
&  qu'il  n'avoit  que  Dieu  au-defTus  de  lui. 

Félix  III ,  fuppliant  l'Empereur  Zenon  de  confentir  qu'on 
effaçât  des  Diptyques  le  nom  d'Achaïe ,  lui  parle  un  langage 
bien  différent  de  celui  des  Papes ,  qui  ont  voulu  foumettre 
les  Couronnes  à  leur  Thiare  (d). 

Quoique  du  tems  de  Gélafe  ,  la  Cour  de  Rome  portât  déjà 
bien  haut  fes  prétentions ,  elle  ne  fongeoit  pourtant  pas  encore 
à  diminuer  l'autorité  des   Princes.    Ce  Pape  convenoit  que 

(a,)  Dans  rHomélîe  23  far  le  Chap.  13  de  faint  Paul.  . 

(*)  Tom.  3.  pag.  99. 

(c)  Tibi  folipeccavi.  6'.  verj.  du  Pf.  50.  Omnis  qui  fub  judicio  vîvit  cum  deh-i 
querit ,  peccat  Deo ,  peccat  &  legihus  mundi.  Hic  autem  kex  fub  nullo  alio ,  aifi 
jub  folo   Deo  agens  ipfum  fuper  potejlatem  fuam  metuens  ,  Deo  Joli  peccavit. 

(  d  )  Hac  ego ,  ReverendiJJime  Princeps  ,  Beati  Pétri  qualifcumque  Vicarius  ,  non 
automate  velut  Apofiolicec  potejlatis  extorqueo ,  fed  tanquam  follicitus  pater  falutem 
- profperitatemque]  clementiffimi  filii  manere  cupiens ,  diuturnam  fidelitatem  imploro  ..... 
Neque ,  venerande  fiU ,  refpuas  fupplicantem  ;  neve  meam  vdis  dijjîmulare  perjonam* 
Çoncil.Tom.  4.  pag.  10$  7. 

l'Eglife 
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l'Eglifenavoit  aucune  autorité  dans  les  affaires  civiles.  En  écri- 
vant à  l'Empereur  Anaflafe  ,  il  lui  parle  ainfi  (a)  :  »  Augufle  , 
«Empereur,  l'autorité  des  Pontifes  &  la  puiffance  des  Rois 
»  gouvernent  principalement  le  monde.  Vous  favez,  très-clé- 
>3  ment  fils ,  que  quoique  vous  teniez  le  premier  rang  dans 
»  l'Empire ,  vous  bailfez  toutefois  la  tête  devant  les  Miniflies 
»  des  chofes  divines ,  en  ce  qui  concerne  la  Religion.  C'efl  à  eux 
»  que  vous  vous  adreffez  pour  être  fauve.  Ce  font  eux  qui  vous 
»  admettent  à  la  participation  des  divins  Myfleres  ;  &  s'ils  font 
»  les  premiers  à  donner  l'exemple  de  la  foumiffion  aux  loix 
»  que  vous  faites ,  avec  quelle  affection  devez-vous  vous  fou- 
»  mettre  de  votre  côté  à  ce  qu'ils  ordonnent  pour  la  légitime 
»  adminiftration  des  Sacremens.  . . .  Jefus-Chrifl  dit  encore  le 
»  même  Pape,  a  réglé  par  une  fage  &  admirable  difpofition, 
00  ce  qui  convenoit  au  falut  des  fiens ,  dans  le  deffein  de  les 
»  fauver  par  le  remède  de  l'humilité ,  &  de  les  défendre  con- 
»  tre  le  piège  de  l'orgueil ,  il  a  tellement  diflingué  les  devoirs 
»  des  deux  Puiffances ,  &  alTigné  à  chacune  les  fondions  ôc 
»  les  honneurs  qui  lui  font  propres  ,  que  les  Empereurs  Chré- 
»  tiens  ont  befoin  des  Pontifes  pour  le  falut  éternel ,  &  que 
•0  les  Pontifes  fuivent  les  Loix.  Impériales  pour  le  cours  des 
»  çhofes  temporelles.  Jcfus-Chrift  l'a  ainfi  ordonné ,  afin  que 
»  les  fon£i:ions  fpirituelles  fuffent  très-diflinguées  des  entrepri- 
»  fes  humaines,  ôc  que  celui  qui  efl  enrôlé  dans  la  milice  de 
»  Dieu,  ne  s'ingérât  point  dans  les  affaires  du  fiecle  {b), 

(  d)   Gelaf.  Ep.  9.   ad  Anaflaf  Imp.  11^2  fi*  1182. 

(h)Galus  de  Vinc.  Anath.  Chri[lus  memor fragilitatit humanct ^  quod fuorum  faluti 
eon^rueret  difptnfatione  m.ignificd  temperans.  Sic  aHionibus  propriis  d'ignitaùhufque 
diflinflis  utnufque  difcrevit ,  jfuos  volens  medicinali  humilitate  falvari,  non  humanâ 
fuperbiâ  rurfus  interc'wi  :  ut  6»  Chrijliani  Imperatores  pre  ctternâ  v'ttâ  Pontificibus  indi- 
Çerent  &  Pontifices  pro  temporalium  curfu  rerum  ,  Imperialïbus  difpofitionibus  uteren- 
tur  :  ijuatenus  Jpiritalis  aêlio  à  carnalibus  dijlaret  incurfibiu^  &  ideo  mlituns  Dto  mi^^ 
.  fti/nè  fe  negotiis  Jcecularibus  imfUcaret» 

Tomsf^lL  BBbbb 
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^LT.  Quoique  l'apologie  de  Symmaque  contre  l'Empereur  Anaf- 

rcs do. fixicme fie-  ^^Çq  fgjt  écHte  d'un  ftylc  bien  amer,  ce  Pape  convient  que 
l'Empereur  ne  doit  rendre  compte  de  Tes  a£lions  à  aucun  mor- 
tel ,  &  il  ajoute  :  f^ous  ave\  ï aàmînijiration  izs  chofes  temporel- 
les ,  G  nous  fommîs  les  difpenfateurs  des  chojes  fpirituelles  (  a  ). 
Voilà  les  bernes  des  deux  Puiflances  bien  marquées. 

Saint  Fûlgence  attefte  qu*il  n'y  a  rien  de  plus  élevé  dans  le 
fiecle  que  rÉmpereur  (t). 

Caffiodore  (  c)  n'explique  pas  ces  paroles  :  fai  péché  à  vous 
Jeul ,  autrement  que  S.  Ambroife  ôc  qu'Arnobe. 

Agapet  j  Diacre  de  Conftantinople ,  dit  à  l'Empereur  Jufti- 
nien ,  dans  les  avertlfTemens  qu'il  lui  donne  j  qu'il  reflemble 
à  Dieu  par  fon  pouvoir ,  puifqu'il  n'y  a  perfonne  fur  la  terre 
plus  élevé  que  lui  {d). 

Le  Pape  Pelage  premier  ,  écrivant  à  Childebert  qui  lui 
avoit  demandé  fa  profellîon  de  foi ,  reconnoît  qu'il  cft  obligé 
de  le  faire,  parce  que  le  précepte  d'être  fournis  aux  Princes 
regarde  autant  le  Pape  que  les  autres  hommes  (e). 

Quelle  efl  la  do£lrine  de  S.  Grégoire ,  Evêque  de  Tours  ; 
parlant  à  Chilpéric  fur  l'affaire  de  Prétextât.  »  Si  quelqu'un  de 
»  nous  a  bleiïé  la  Juftice^  vous  pouvez  le  punir  ;  mais  lî  vous 
»  la  violez  vous-même  ,  qui  vous  corrigera  f  Nous  vous  fai- 
»  fons  des  remontrances  ;  mais  vous  ne  les  écoutez  qu'autant 
»  que  vous  le  voulez.  Si  vous  n'y  avez  pas  égard,  qui  vous  conr 

(a)  Symmac.   Apologet.  adverfus  Anaflaf.  Ep.  6. 

(  ^  )  Quantum  autem  pertinet  ad  hujus  temporis  vîtam  ,  confiât  quia  in  Ecchjîâ 
ne/no  Pomiûce  potior ,  &  in  fceculo  nemo  Chrifiiano  Imperatore  celjior  invenitur,  pag. 
€91.  C.  25. 

(c^i  Tom.  ^.  pag.  170. 

(i)  Bibl.  pat.  Tom.  ii.  pag.    610. 

C<)  Quibusnos  etiam  fubditos  ejfe  fanSia  Scriptura.  'pracîpîunt,  Concil,  Tom.  Ç 
pag.  803. 


xLir. 
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i»  damnera,  fi  ce  n'cft  celui  qui  eft  la  Juflice  même  (d)  ? 

S.  Grégoire  le  Grand  reconnoît  qu'il  étoit  fous  la  dépen- 
dance de  l'Empereur ,  ôc   que  l'Empereur  ne  reconnoifToit  g^^j^f  fepueme 
point  de  fupérieur  (b).    Il  appelle  l'Empereur  fon  Seigneur 
&  il  fe  dit  fon  Serviteur.  Grégoire  eft  le  premier  des  Papes 
qui  a  pris  le  titre  de  Serviteur  des  Serviteurs  de  Dieu ,  &  ce 
titre  devenu  glorieux  en  fon  humilité  ,  n'a  été  refufé  par  au- 
cun de  fes  SuccefTeurs.  Ce  faint  Pontife  prenoit  ce  titre  à  la 
lettre  ;  mais  quelques-uns  de  fes  Succefleurs  ont  voulu  mar- 
quer par  là  une  dignité  fouveraine  ,  prenant  en  un  fens  ridi- 
cule ces  paroles  qui  fe  trouvent  dans  les  trois  Evangéliftes  (c)  : 
Que  celui  qui  ejl  le  plus  grand  d'entre  vous  enfoit  comme  le  ServL 
teur.  Alors  les  Evêques  s'appelloient  Papes  ,  ou  Pères  j  Pon- 
tifes x\poftoliques.  &c.  Tous  ces  titres  étoicnt  communs  à 
tous  les  Evêques ,  comme  on  le  vait  dans  les  ouvrages  des 
anciens  Auteurs  Eccléfiaftiques.  Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du 
onzième  fiecle  que  Grégoire  VII,  dans  un  Concile  tenu  à 
Rome ,  ordonna  que  le  nom  de  Pape  demeureroit  propre  au  feul 
Evêque  de  Rome,  &  c'eft  ce  que  l'ufage  a  autorifé  en  Occident  ; 
car  en  Orient,  on  donne  encore  ce  nom  aux  fimples  Prêtres. 

(<ï)  Si  quis  de  nobis ,  6  Rex  ^  ju/l'ula  tramltem  tranfcendere  voluerît  j  à  te 
eorrigi  potejl.  Si  vero  tu  excejferis  ^  quis  te  corripiet  ?  Loquimur  enim  tibi,  fed  -fi 
volucris  ,  audis.  Si  autem  nolueris ,  quis  te  condemnabit ,  niji  is  qui  fe  pronuntiavit 
ejfe  juflitiam  ?  Greg.  Turon.  Lib.  5.  Cap.  19. 

(  b^  Ego  autem  indignut  pietafis  veflra  famulus  in  hac  fuggeflione  ,  neque  ut 
fervus  jure  Reipublicx  ^  fed  jure  privato  loquor  ^  quia,  JereniJJlme  Domine,  ex  illo  jam 
tempore  Dominus ,  fuiffes  meus ,  quando  adhuc  dominus  omnium  non  eras.  Ad  hoc^ 
enim  poteflas ,  fuper  omnes  homines  dominorum  meorum  pietati  calitiis  data  eft  ,  ut  qui 
bona  appetunt  adjuventur.  Ego  quidemjujjîoni  fubjeElus,  utrobique  ergo  quce  debui  exol" 
■vi ,  qui  &  Imperatori  obedientiam  prabui,  &  pre  Deo  quod  fnfi  minime  tacui.  De 
quâ  re  unum  efl  quod  breviter  fuggeras  ferenijfimis  Dominis  noflrïs  ,  quia  fi  ego  fer^ 
vus  eorum  in  morte  Longobardorum  me  mtfcere  voluijfem ,  hodie  Longobardoium 
gens  nec  Regem ,  nec  duces  ,  nec  comités  haberet ,  atque  in  fummâ  confufione  ejjet  divi- 
fa  ;  fed  quia  Deum  timeo ,  in  mortem  cujuftibet  hominis  me  mifcere  farmido,  Concil. 
Tom.  a.  pag.    67^,  676,  677,  726. 

(c)  Saint  Mathieu,    Saint  Luc,  &  Saint  Marc. 

BBbbbij 
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Ifidore  de  Seviile  dit  qu'il  n'y  a  que  la  crainte  de  Dieu  qui 
puifTe  contenir  les  Princes  ,  parce  qu'ils  n'ont  point  d'autre  fu- 
périeur  que  Dieu  {a). 

L'Auteur  de  la  vie  du  Pape  S.  Martin  {b)  dit  que  quel- 
ques-uns vouloient  faire  croire  que  ce  Pape  avoit  eu  defTein 
de  réfifler  à  Caiigius ,  mais  que  l'Eglife  Romaine  lui  rcndoit 
cette  juftice,  qu'il  auroit  mieux  aimé  mourir  dix  fois  que  de 
voir  répandre  pour  lui  le  fang  d'un  homme ,  ôc  qu'il  fe  livra 
comme  un  agneau  pour  être  livré  à  l'Empereur  &  pour  ne  pas 
réfifter. 

Agathon  écrivoit  à  l'Empereur  dans  les  mêmes  termes  que 
ceux  dont  S,  Grégoire  fe  fer  voit ,  lorfqu*il  parloit  de  l'Em- 
pereur f  c  ). 
Auto.itrdcsPe-      Si  le  Roi  pèche,  dit  Bédé,  il  ne  pèche  qu'à  Dieu  (d), 

res    du    huitième         /^  •  tt  j      •  ^      l'T-  T  \'rr 

Cecie,  Cjxegoire   il  en  écrivant  a   1  bmpereur  Léon    1  llaurien  ," 

s'énonce  en  ces  termes  :  >3  Comme  le  Pontife  n'a  point  de 
»  droit  de  fe  mêler  des  affaires  de  la  Cour,  ni  de  donner  les 
»  Charges  de  l'Etat;  ainfi  1  Empereur  n'a  pas  le  pouvoir  de 
»  régler  les  affaires  de  l'EgHfe  (e). 

S.  Jean  Damafcène  adopte  cette  maxime  d'un  ancien 
Père ,  que  nous  devons  refpetter  nos  Gouverneurs ,  quelque 
méchans  qu'ils  foient,  à  caufe  de  celui  qui  leur  a  fait  part 
de  fon  autorité  (/). 

Le  jour  de  la  Fête  de  S.  Pierre  &  de  S.  Paul  ^  on  faifoit 
dans  la  Préface  de  la  Meffe ,  une  énumération  de  toutes  les 
prérogatives  de  ces  deux  Apôtres.  S.  Pierre  (  y  difoit-on  )  a 

(  d  )   Concil.     Tom.  7.  pag.  472. 

(b)  Surius,  Novembre,    page   295.  Voyez  l'Epître  de   Martin  à   Théodcre,' 
Concil.  Tome  6.  page.  65. 
.    (c)  Concil.  Tom.  6.  pag.  629,  632,  639,  678,  67^. 

(  d    Kex  Je  peccat,foH  Deo  peccat.  Concil.  Tom.  8.  pag.    552, 

(«)  In  Cap.  Ep.  ad. 

(/ )  Concil.  lom.  2.  pag.  338  &  359. 
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reçu  les  clefs  de  TEmpire  célefte ,  le  pouvoir  de  lier  &  de  dé-    / 
lier  les  âmes.  Ces  termes  étoient  exclufifs  de  tout  pouvoir 
fur  le  temporel  ;  mais  pour  tâcher  de  faire  perdre  la  trace  de 
la  Tradition ,  on  a  altéré  le  Miflel  (a). 

Jonasj  Evêque  d'Orléans,  dit,  comme  S.  Fulgcnce  ,  qu'il    Auwrkédc»Pe- 
n'y  arien  de  plus  élevé  que  l'Empereur  Chrétien  ,  ôc  que,lorf-  ûede."  '''""'^* 
que  les  Princes  s'écartent  de  leur  devoir  j  les  Evêques  n'ont 
que  la  voie  de  la  remontrance  (t). 

Le  Concile  de  Paris  (c)  &  celui  d'Aix- la -Chapelle  (d)  ^ 

étoient  dans  les  mêmes  fentimens.  Ils  citèrent  avec  éloge  le 
paffage  de  S.  Fulgence  qu'on  a  rapporté.  -  *^ 

C'eft  Hincmar  qui  a  compofé  les  Lettres  que  Charles  le 
Chauve  a  écrites  à  Adrien  IL  »  Vos  Prédécefleurs  ,  lui  dit-il  , 
»  fe  contentoient  de  gouverner  l'Eglife  ,  pourquoi  voulez-vous 
»  gouverner  l'Etat  ?  Il  n'y  a  que  l'enfer  qui  puifTe  vous  avoir 
»  porté  à  prendre  ce  parti."  »  Dans  une  autre  Lettre  qu'il  écrit 
lui-même  au  Pape  ,  il  rapporte  que  les  François  avoient  été 
fort  furpris  de  voir  qu'Adrien  ofoit  fe  mêler  de  difpofer  des 
Couronnes  (  e) . 

(Ecumenicus  (/)  explique  le  treizième  Chapitre  de  l'Epître    Automé^des  pe- 
aux Romains,  delà  même  manière  que  S.  Chryfoftôme  ôc  cic."  '**'"* 
Théodorct. 

L'Aflembléc  générale  du  Clergé  de  France  de  16S2  a  dé-      s^nfîmens  de 
claré  que  les  ftois  ne  font  foumis  à  aucune  puilTance  Ecclé-  rail  d"!'*ci!r|é"dê 


France. 


(a)  Dans  les  anciens  Mlflels,&  dans  le  Dîurnal  imprimé  à  Anvers  en  1553, 
la  Collefte  étoit  :  «  Deus  qui  béate  Petro  Apojlolo  tuo ,  collatis  clavibus  regni  calef-- 
3»  tis  ,  animas  ligandi  &  folvendi ,  Pontificium  tradidifli.  »  On  a  fupprimé  le  mot  ani- 
mas dans  les  Editions  modernes  des  Midels  &  des  Bréviaires.  V.  Mabillon  lit. 
9.  pag.  273. 

(b }  Spicileg.  Tom.  5.  pag.  6j,  68, 

(c)  Célébré  en   829. 

(i>  En  836. 

(  f  )  Concil.  Tom.  1.  pag.  704 ,  709 ,  fy.  6^5. 

(/;  Tom.  1.  pag.   373. 
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fiaftique  ,  par  l'ordre  de  Dieu  ,  dans  les  chofes  qui  concernent 
le  temporel  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  dépofés  dircdlement  ni  indi- 
redcment  par  l'autorité  des  clefs  de  l'Eglife  ;  que  leurs  Sujets 
ne  peuvent  être  difpenfés  de  la  foumiffion  ôc  de  l'obéiflancc 
qu'ils  leur  doivent  ,  ni  déliés  du  ferment  de  fidélité  ;  que 
cette  dotlrine  néceflaire  pour  la  paix  publique ,  &  autant  avan- 
tageufe  à  l'Eglife  qu'à  l'Etat ,  doit  être  tenue  comme  conforme 
à  l'Ecriture  Sainte  ,  à  la  Tradition  des  Pères  de  l'Eglife ,  6c 
aux  exemples  des  Saints. 

i  »  Nous  ne  ceflerons  (  difent  les  Prélats  d'une  autre  affém- 

»  blée  générale  de  ce  même  Clergé  (&)  )  de  révérer  en  vous 

»  cette  aut  jrité  fouveraine  ,  indépendante ,  foumife.  à  Dieu 

»  feul  de  qui  vous  la  tenez  ,  &  nous  regarderons  la  foumiflîon 

»  &  la  fidélité  que  tous  vos  fujets  vous  doivent  &  que  la  loi 

»  de  Dieu  prefcrit ,  comme  un  devoir  facré  que  nulle  puif- 

*>  fance  ne  peut  les  difpenfer  de  remplir.  C'eft  la  dodrine  que 

»  nous  avons  reçue  de  nos  pères ,  que  nous  tranfmettrons  à 

»  nos  fucceffeurs  >  que  nous  ne  ceflerons  de  prêcher  à  vos 

»  peuples ,  &  à  laquelle  nous  ne  laiflTerons  jamais  donner  aucune 

«atteinte. 

lm^pJI'î  ni      ^^^  Papes  n'ont  aucun  pouvoir  dire£l  ni  indire£l  fur  le  tem- 

rifrfpot^'^Ir°rurïê  P°^^^  ^^^  Princes.  La  puifTance  temporelle  vient  de  Dieu  & 

ten,pordcie.prm-^ç  dépend  que  dc  luî.  Soumife  à  Dieu  feul  de  qui  elle  éma- 

ne  ,  elle  ne  dépend  d'aucune  autorité  Eccléiiaftique  >  ni  par 

conféquent  de  celle  du  Pape.  Elle  ne  peut  être  corrigée  par 

aucune  puiflance  fur  la  terre.    Les  limites  dans    lefquelles 

J.  C.  a  renfermé  les  deux  Puiflances  qui  gouvernent  l'Etat  ^ 

&  dans  l'État  l'Eglife  ,  font  dignes  de  la  fagefle  infinie  ,  Ôc 

très-nécefl*dires  pour  conferver  la  tranquillité  publique  j  en  main- 

(a)  Lettre  de  rAfTemblée  de  1730  «u  Roi,         "      " 
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tenant  une  heureufe  harmonie  entre  l'Empire  &  le  Sacerdoce. 
Il  y  a  parmi  les  hommes  deux  grandes  fociétés  ,  l'Eglife  ôc 
TEtat ,  l'Eglife  eft  dans-  lEtar ,  &  elle  ne  peut  dtrc  fans  l'E- 
tat, &  la  fin  qu'elle  fe  prcpofe  &:  les  moyens  dont  elle  fe 
fert  pour  y  parvenir,  font  tous  différens  de  ceux  de  la  fociété 
civile.  La  fin  de  la  fociété  cilvile  eft  de  procurer  le  bien  tem- 
porel des  peuples  qui  dépendent  principalement  de  la  tranquil- 
lité de  l'Etat  ;  mais  on  ne  parvient  à  la  vie  éternelle  que  par 
des  adions  qui  partent  du  cœur,  &  dont  le  motif  eft  l'amour 
qu'on  a  pour  Dieu  :  ainfi  il  ne  ferviroit  de  rien  à  l'Eglife  de 
fe  fervir  de  force  ôc  de  violence  ,  pour  faire  faire  à  un  homme 
des  adions  extérieures  de  Religion ,  fans  aucun  mouvement 
de  piété.  Elle  ne  doit  s'attacher  qu'à  difpofer  leurs  cœurs  Ôc 
leurs  volontés  à  vivre  félon  les  maximes  de  Jefus-Chrift ,  au 
lieu  qu'il  importe  peu  pour  le  bien  de  l'Etat  en  foi ,  que  ceux 
qui  obéifTent  auxloix  le  faflent  de  bonne  volonté,  pourvu  qu'ils 
le  faffent. 

En  un  mot ,  l'autorité  de  la  fociété  civile  s'étend  fur  les 
corps ,  ôc  celle  de  l'Eglife  fur  les  cœurs.  Comme  on  peut  con- 
traindre le  corps ,  ceux  qui  ont  en  main  la  puiffance  de  l'E- 
tat y  ont  le  pouvoir  de  punir  de  mort  ou  d'autres  peines  tem- 
porelles, les  perfonnes  qui.  font  des  aclions  contraires  auxloix 
de  l'Etat;  mais  comme  on  ne  peut  contraindre  les  cœurs  de 
la  même  manière ,  l'autorité  Eccléfiaftique  n'a  pas  le  même 
pouvoir ,  elle  n'a  d'autres  voies  pour  fe  faire  obéir ,  que  les 
enfeignemens  ôc  les  reitiOntrances.  Si  elle  employé  les  com- 
inandcmens  ôc  que  l'on  n'y  obéifTe  pas  ,  elle  ne  peut  que  déc- 
larer indignes  de  la  fociété  ôc  de  la  vie  éternelle  ,  ceux  qui  ne 
veulent  pas^'l'écouter.  Les  fins  de  l'Etat  ôc  de  l'Eglife  font  fl 
différentes ,.  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  les  moyens  dont 
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on  fe    doit   fervir    pour    les    obtenir  j  le   font   entièrement 

auffi. 

Le  pouvoir  que  Jefus-Chrift  a  donné  à  fon  Eglife  eft  tout 
renfermé  dans  l'ordre  des  chofes  fpirituelles  &  qui  regardent 
le  faiut  éternel  {a).  Il  lui  a  promit  les  clefs  du  Royaume  des 
Cîeux  ,  en  adreffant  la  parole  à  S.  Pierre  qui  figuroitfon  unité. 
Il  lui  a  donné,  dans  la  perfonne  de  tous  les  Apôtres  qui  repré- 
fentoient  fon  univerfalité  ,  le  pouvoir  de  lier  ôc  de  délier  les 
âmes ,  de  remettre  &  de  retenir  les  péchés ,  avec  promefle 
de  ratifier  dans  le  Ciel  les  Sentences  qu'ils  auroient  pronon- 
cées fur  la  terre.  Il  les  a  établis  fes  Miniftres  ,  les  difpenfateurs 
de  fes  myfteres  ,  les  Prédicateurs  de  fon  Evangile  ,  les  Juges 
des  Controverfes  qui  s'éleveroient  fur  la  foi  ,  en  les  aflurant 
que  qui  les  écoute  ,  l'écoute ,  &  qui  les  méprife  le  méprife. 
Dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  confié  par  J.  C.  aux  Apôtres 
&  en  leurs  perfonnes  aux  Evêques  leurs  fuccefleurs ,  les  Prin- 
ces de  la  terre  ne  font  pas  diftingués  de  leurs  Sujets.  Tous  font 
également  obligés  d'écouter  l'Eglife ,  d'obferver  fes  loix ,  de 
fe  foumettre  à  fes  décifions ,  6c  de  s'adrefler  à  fes  Miniftres 
pour  recevoir  les  Sacremens  ôc  les  grâces  qui  y  font  atta- 
chées. Mais  quoique  les  Rois  foient  foumis  à  l'autorité  des 
clefs  comme  pécheurs ,  ils  ne  peuvent  néantmoins  foufFrir  au- 
cune diminution  de  leur  puiflance  comme  Rois. 
•  .  Les  Ultramontains  qui  veulent  foumettre  la  puilFance  des 
Rois  à  l'autorité  des  Evêques  de  Rome  qui  eft  d'un  ordre 
différent,  tombent  dans  le  fophifme  quje  les  Logiciens  appjçjy 
lent  :  Tranfitio  de  génère  ad  genus.  Les  Rois ,  en  tant  que  Chré- 
tiens ,  font  foumis  à  t autorité  des  Pafteurs  de  la  Relion  Chi;é- 
tienne,  ,.  mais  la    fouveraine  pu iffan ce   des  Rçi^.  n'eft    pas 

■  {a)  Math.  i6.  19 j  Matb.  18,  18  ;  Jean  20,  13  ',t\k  i<>.  16,-.     - 

fouraife 
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foumife  à  ces  Payeurs  ,  elle  en  eft  entièrement  indépendante. 
Le  Roi  encore  mineur  doit  obéir  à  ceux  qui  font  prépofds  à 
fon  éducation  ,  mais  l'Officier  du  Roi  n'y  eft  pas  obligé  ,  parce 
que  l'autorité  du  Roi  que  le  Magiftrat  exerce  n'eft  point  fou- 
mife à  ceux  à  qui  l'éducation  du  Roi  eft  confiée.  Tout  mari, 
tout  père  ,  tout  Prince  Chrétien  eft  foumis^  en  tant  que  Chré- 
tien ,  aux  Miniftres  de  l'Eglife  ,  dans  les  fonctions  légitimes 
de  leur  miniftere  exercé  dans  fon  genre  ;  mais  la  puifTance  du 
mari ,  du  père  &  du  Souverain  ,  ne  font  point  fujettes  à  l'au- 
torité Eccléfiaftique. 

Si  Jefus-Chrift  avoit  prétendu  donner  à  S.  Pierre  le  pou- 
voir de  difpofer  des  Couronnes ,  de  détrôner  les  Rois  ,  de 
renverfer  l'ordre  établi  dans  les  Monarchies ,  de  difpenfer  les 
Sujets  de  l'obéifFance  qu'ils  doivent  aux  Puiflances  établies  par 
l'ordre  même  de  fon  Père  ,  il  n'auroit  pas  borné  fes  promefFes 
aux  chofes  celeftes  ;  avec  les  clefs  du  Royaume  du  Ciel ,  il 
lui  auroit  clairement  confié  celles  de  l'Empire  de  fUnivers  ; 
ôc  après  avoir  déclaré  à  fes  Apôtres  que  toute  puifTance  lui  a 
été  donnée  dans  le  Ciel  ôc  fur  la  terre  ,  il  ne  fe  feroit  pas 
contenté  de  leur  commander  également  à  tous  d'enfeigner  ÔC 
de  baptifer  toutes  les  nations ,  il  auroit  ordonné  diftin£lement 
à  S.  Pierre  d'y  changer  le  Gouvernement  à  fon  gré  ,  pour  éta- 
blir des  Princes  Chrétiens  à  la  place  des  Idolâtres  ;  ôc  il  lui 
auroit  promis  fon  aiïiflance  pour  le  fouftraire  lui  ôc  tous  les 
membres  de  l'Eglife ,  à  la  domination  de  tant  de  Princes  qui 
ne  fe  fervoient  de  leur  puifTance  que  pour  s'oppofer  au  progrès 
de  l'Evangile. 

Quand  S.  Pierre  lui  demanda  quelle  feroit  la  récompenfe  de 
ceux  qui  avoient  tout  quitté  pour  le  fuivre ,  après  l'avoir  afTuré 

To/ne.  FIL  CCccc 
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qu'ils  feroient  aflîs  fur  douze  trônes  pour  juger  les  douze 
tribus  dlfraël ,  pourquoi  ne  jugea-t-il  pas  à  propos  de  pré- 
dire en  même-tems  la  future  élévation  temporelle  des  Evê- 
ques  &  de  leur  Chef?  Sinon  pour  apprendre  à  tous  les  Evê- 
ques  ,  à  ne  pas  regarder  cette  profpérité  mondaine  comme 
une  récompenfe  du  défintcrefTement  &  de  la  fidélité  qu'il 
exige'  des  Evêques ,  ou  comme  un  privilège  effentiellement 
attaché  à  leur  miniftère.  C'eft  à  la  pieté  &  à  la  libéralité  des 
Princes  Chrétiens  que  TEglife  doit  fes  richeffes.  Ce  font  les 
Rois  de  France  qui  ont  élevé  les  Evêques  de  Rome  à  la  gran- 
deur temporelle  où  ils  font  parvenus.  Jamais  les  Rois  ,  en 
fe  dépouillant  j  en  faveur  de  lEglife  &  des  Papes,  des  biens 
qu'ils  ont  confacrés  à  l'Autel  par  un  motif  de  Religion ,  n'ont 
prétendu  fou  mettre  leur  Couronne  ôc  leurs  droits  à  ces  clefs 
divines  qui  ne  font  deftinées  que  pour  leur  ouvrir  ou  pour 
leur  fermer  le  Royaume  du  Ciel ,  ainfi  qu'au  commun  des 
fidèles ,  fur  les  biens  &  fur  la  perfonne  defquels  l'Eglife  n'exerce 
d'autorité  qu'autant  qu'il  plaît  aux  Princes  féculiers  de  le 
permettre. 

Il  eft  évident  que  J.  C.  lui  -  même  n'ayant  voulu  exercer 
aucune  autorité  temporelle ,  {qs  Vicaires  n'en  peuvent  exer- 
cer aucune.  Le  Seigneur  leur  a-t-il  communiqué  un  droit  plus 
grand  que  celui  qu'il  a  exercé  lui-même  f  Le  Miniftre  eft-il 
au-deffus  du  Maître? 

La  Religion  Chrétienne  a  uniquement  pour  fin  de  conduire 
les  hommes  au  Royaume  du  Ciel ,  fans  rien  changer  aux  loix 
du  Gouvernement  civil.  Cette  Religion  fe  feroit  rendue  juf- 
tement  odieufe  aux  Princes  de  la  terre ,  fi  elle  fe  fût  attri- 
buée quelque  pouvoir  fur  les  chofes  temporelles.  Les  Chré- 
tiens chargés  de  la  haine  publique  auroient  été  pourfuivis  par 
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tout,  moins  comme  adorateurs  du  vrai  Dieu  ,  que  comme 
ennemis  des  Etats  ,  rebelles  à  Tautorité  fouveraine  ,  &  pertur- 
bateurs du  repos  public.  Les  Apôtres  n'avoient  garde  de  vou- 
loir difpofer  à  leur  gre  des  Empires.  Il  étoit  léfçzvé  à  des  fié- 
cles  corrompus  de  voir  naître  des  Paileurs  qui  prétendiflent 
être  en  droit  de  rompre  les  liens  qui  attachent  les  Sujets  à 
leur  Souverain.  On  comprend  quels  obftacles  cette  nouvelle 
prétention  de  la  Cour  de  Rome  a  pu  apporter  à  la  propaga- 
tion de  la  foi.  Les  Princes  qui  font  hors  de  TEglife  Catholi- 
que ,  informés  que  le  Chef  de  notre  Religion  enfeigne  qu'on 
doit  croire  ,  de  ndcelTité  de  falut ,  que  les  Souverains  qui 
embraffent  le  Chriftianifme  foumettent  leur  puiiïance  à  une 
autorité  fupérieure  ,  ont  craint  de  devenir  les  vafTaux  du 
S.  Siège  f  &  que  leur  Couronne  ne  leur  fût  ôtée.  Combien  d'e- 
xemples n'ont  pas  dû  les  alarmer  !  Ils  fe  font  oppofcs  au  pro- 
grès de  la  Religion  Catholique  ,  ôc  ils  ont  été  perfuadés  que 
moins  il  y  auroit  de  Catholiques  dans  leurs  Etats ,  plus  leur 
Couronne  feroit  afTurée. 

Rien  ne  peut  affoiblir  les  liens  facrés  qui  attachent  les 
Su-jets  à  leur  Souverain.  C'eft  une  maxime  certaine  ,  elle  eft 
aulïï  ancienne  que  les  fociétés  civiles  ,  elle  a  vu  former  tous 
les  Empires  ,  &  les  a  confervés.  Mais  la  dodrine  contraire 
qui  foumet  la  perfonne  facrée  des  Rois  aux  prétentions"  ambi- 
tieufes  de  la  Cour  de  Rome,  les  derniers  fiecles  l'ont  vu  naître. 
L'erreur  ne  peut  être  aufîi  ancienne  que  la  vérité. 

La  prétention  des  Papes  doit  être  rejettée  non-feulement 
dans  les  principes  d'un  Gouvernement  fage  &  éclairé';  mais 
encore  par  les  préceptes  de  l'Evangile  qui  a  confacré  ces 
principes  ,  Ôc  par   un   attachement   inviolable    aux     vérités 

C  C  c  c  c  i  j 
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fublimes  de    la  Religion.   L'une  &  l'autre    de  ces  fources 
font  également  favorables  à  l'opinion  que  nous  fuivons. 


S    E     C     T    I    O    N      III. 

Rcgles  d'obéijfance  pour  les  Peuples  dans  le    confit  de 
la  PuiJJance  Séculière  &  de  l'Autorité  Eccïé- 

Jiajiique, 

XL VIII.       TT^  N  quelque  pays  de  la  terre  que  les  hommes  naiflent, 
tien.  JL— i  ils  fe  trouvent  engagés  tout-a-la-fois  dans  deux  focietes 

différentes  dont  l'une  eft  formée  par  le  Gouvernement  Poli- 
tique ,  &  l'autre  par  la  Religion, 

.    L'une  &  l'autre  de  ces  fociétés  a  été  formée  pour  une  fin , 
&  cette  fin  ne  peut  être  que  de  procurer  aux  hommes  la  jouif- 
.     fance  de  quelque  bien. 

La  fociété  formée  par  le  Gouvernement  politique  a  pour 
fin  principale  de  rendre  les  hommes  heureux  pendant  leur 
vie. 

La  fociété  formée  par  la  Religion ,  a  pour  fin  principale 
de  rendre  les  hommes  éternellement  heureux  après  leur  mort. 

Pour  pouvoir  amener  les  hommes  à  ces  fins  là  ,  ces  fociétés 
leur  donnent  des  loix  à  obferver  ,  &  parce  que  ces  loix  ne 
peuvent  point,  par  elles-mêmes,  fe  faire  obferver,  ces  fociétés 
reconnoiifent  des  Puiffances  qui  condamnent  à  des  peines  ceux 
qui  ne  les  obfcrvent  pas. 

Dieu  eft  la  puiffance  fouveraine  que  reconnoiffent  toutes 
les  fociétés  formées  par  la  Religion  ;  ôc  cette  Puiflance  fouve- 
raine a  fes  Minières  fur  la  terre. 
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Les  Empereurs  ,  les  Rois ,  les  Princes  >  &  dans  quelques 
Etats  ,  certain  nombre  de  perfonnes  prcpofe'es  pour  gouver- 
ner les  autres  ,  font  les  Puilfanccs  Ibuveraines  ^ue  reconnoif- 
fent  toutes  les  fociétés  formées  par  ces  Gouvernemens  politi- 
ques i  ôc  ces  Puifiances  fouveraines  ont  leurs  Officiers  dans  les 
diverfes  parties  de  l'adminiftration  publique. 

Les  peines  aufquelles  ces  Puifiances  condamnent  ceux  qui 
n'obfervent  pas  les  Loix  de  ces  fociétés  répondent  à  la  nature 
des  biens  que  ces  fociétés  fe  propofent  de  procurer  à  ceux  qui 
les  ob fervent. 

La  PuiflTance  fouveraine  de  la  Religion  condamne  les  hom- 
ines  à  des  peines  éternelles  ,  parce  que  la  Religion  fe  propofe 
de  leur  procurer  des  biens  éternels. 

Les  Puifiances  fouveraines  des  Gouvernemens  politiques 
condamnent  les  hommes  à  des  peines  temporelles  >  parce  que 
les  Gouvernemens  politiques  fe  propofent  de  leur  procurer  des 
biens  temporels. 

Puifque  tous  les  hommes  fe  trouvent  engagés  tout-à-la- fois 
dans  ces  deux  fociétés  difi^érentes  ,  ils  font  obligés  d'obferver 
les  loix  de  l'une  &  de  l'autre.  Si  l'Etat  &  l'Eglife  ordonnent 
la  même  chofe  ,  s'ils  fe  donnent  le  mutuel  fecours  qu'ils  fe 
doivent ,  cette  pieufe  union  de  la  Royauté  &  du  Sacerdoce 
qui  fait  la  gloire  de  l'un  &  de  l'autre  ,  rend  inutile  l'Exa- 
nien  que  je  me  propofe  de  faire  ici.  Tout  eft  en  paix  ,  la 
règle  eft  évidente ,  &  les  peuples  n'ont  qu'à  la  fuivre  ;  mais  fi 
les  deux  Puifiances  portent  des  loix  oppofées,  tout  tombe  dans 
le  défordre.  Quelle  fera  alors  la  régie  ? 

L'oracle  a  été  prononcé  par  la  Divinité  elle-même.  Il  faut 
tendre  à-Céfar  ce  qui  appartient  à  Céfar,  6c  à  Dieu  ce  qui 
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appartient  à  Dieu  (a).  Voiià  la  loi  des  Chrétiens ,  mais  il  reftc 

à  fçavoir  quelles  font  les  chofes  qui  appartiennent  à  Céfar ,  Ôc 

quelles  font  celles  qui  appartiennent  à  Dieu. 

xLix.  La  première  réglé  de  l'obéiflknce  des  peuples,  c'eft  que 

n\  à"b  puiflancc  l'obligation  d'obéir  aux  Puiflances  de  la  terre  efl  fubordonnéc 

tSé^Eccîéfiafti-  aux  devoirs  envers  Dieu.  La  Puiffance  féculiere  &  l'autorité 

3î«  des  coJT.mar.-  Eccléfiaftique  viennent  de  cet  Etre  fuprême ,  mais  elles  font 

démena  de  Dieu.  ^  ^  ,        ^     ,  .  .  i      r 

toutes  deux  conhees  a  des  mams  qui  en  peuvent  abuier,  parce 
qu'elles  font  confiées  à  des  hommes  fujets  à  l'erreur  ôc  fournis 
à  PEmpire  des  paflions.  Qui  peut  douter  que  ces  hommes  n'en 
abufent;,  lorfqu'ils  font  des  Ordonnances  contraires  auxCom- 
lîiandeniens  de  Dieu  !  C'eft  dans  ce  cas  que  nous  devons  dire 
hardiment  au  Miniftre  temporel  ou  fpirituel  qui  abufe  de  fon 
autorité  :  Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes  (b).  Ce 
que  Dieu  ordonne,  nul  ne  peut  le  défendre  ;  ce  qu'il  défend, 
nul  ne  peut  l'ordonner  ni  même  le  permettre  ;  &  malheur  à 
quiconque  fe  trouvant  placé  entre  la  volonté  de  Dieu  &  celle 
de  l'homme  j  balanceroit  fur  le  choix  ^  &  héfiteroit  fui  la  préfé- 
rence qu'il  doit  à  fon  Dieu. 

Si  les  Princes  de  la  terre  nous  ordonnent  de  renoncer  à 
Jefus-Chrift  ,  notre  réponfe  ne  doit  pas  être  équivoque ,  difons 
leur  courageuferaent  :  Nous  ne  pouvons  vous  obéir  ,  quand 
vous  nous  ordonnez  de  renoncer  à  notre  Dieu. 

Si  les  Papes ,  les  Evêques  ou  les  autres  Miniftres  de  l'Eglife 
nous  prêchent  la  révolte  contre  notre  Souverain  ,  fous  le  pré- 
texte d'une  excommunication  lancée  contre  lui ,  d'un  interdit 

(  tf  )  Reddîte  ergo  quafunt  Ccefaris ,  Ccefari  ;  &>  quizfunt  Dei  ,  Deo.  Mat.  C  aa.  ■^.  2» 
(A)  Obtdire  oportet  magis  Deo  quant  hominïbus.  Si  jujlum  efl  in  confpefîu  Dei  vos^potius 

ëudirequam  Deum  ,  judicate.  Aâ.  4.  ^.  19.  Voyez  l'expUcation  de  ce  principe  daa* 

le  Traité  du  Droit  Public.  Chap.  U.  Sed.  I. 
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jette  fur  fes  Etats,  d'une  abfolution  des  fermens  de  fidélité 
que  nous  lui  avons  prêtés,  ou  par  quelque  autre  raifon  que 
ce  foit,  répondons-leur  que  nous  ne  lèverons  jamais  Téten- 
dart  contre  notre  Maître  parce  qu'il  eft  l'Oint  du  Seigneur  ; 
que  rien  ne  p^ut  autorifer  la  révolte  ;  que  les  fermens  qui  nous 
attachent  à  l'obéiffance  dont  on  veut  nous  éloigner  ,  font  in- 
violables &  confacrés  par  la  Religion  même  ;  que  nulle  au- 
torité ne  peut  relâcher  nos  liens  ,  &  que  bien  loin  d'écouter, 
une  voix  qui ,  contre  la  voix  de  Dieu  ,  nous  excite  à  la  fédi- 
tion,  nous  fommes  dans  le  cas  de  dire,  comme  autrefois  faint 
Pierre  à  la  Synagogue  :  Eft-il  jufte  de  vous  croire  plutôt  que 
Dieu  (a)  qui  nous  ordonne  d'obéir  à  notre  Souverain  ? 

Dans  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  divins  Comman-  Dans«quin'eft 
démens,  la  puilTance  temporelle  &.  l'autorité  fpirituclle,  tou-  comm^îSmcns" 
tes  deux  établies  de  Dieu  ,  doivent  être  obéies  ,  chacune  à  fa  obéirà'uPu'iflànce 
manière  ôc  par  rapport  à  l'objet  de  fon  inftitution.  Il  eu  égale-  to^rûé^Eccic^iîaftil 
ment  écrit:  ObéifTez  à  vos  Pafteurs  ôc  obéifTez  au  Roi  qui  a  ment  Dans  uscho- 

-,  .  ^  fes  temporelle*,  il 

1  autorité  fuprcme  (.m.  fa>«t     rendre     une 

.  .  .      \    1  .  obéilTance     cxafle 

Tout  ce  qui  efl-  temporel  eft  foumis  a  la  puiflance  tempo-  *»  Ro>-  Dans  kj 

^  *  *  *  choies      purement 

elle,  &  elle  en  décide  fouverainement.  Si  le  Prince  ordonne  '■ri™He',ii/ii'C 

'  obiir   à    l'Egrlilc, 

de  prendre  les  armes ,  l'intérêt  que  l'Eglife  auroit  à  la  paix ,  bé"ifrînce'''îl\!nï.i 
peut  bien  engager  le  Pape  &  les  autres  Evêques  à  employer  *^u|^/a°it"ife7a«- 
les  exhortations  &  les  prières  auprès  du  Prince;  mais  il  ne  souverlhî'"'" ''** 
doit  jamais  les  porter  à  ordonner  qu'on  mette  •as  les  armes  , 
ni  à  employer  celles  de  la  Religion  pour  détourner  les  fujets 
de  l'obéiffance.  Ce  feroit  une  entreprife  criminelle  à  laquelle 
tous  les  gens  de  bien  devroient  réfider. 

Tout  ce  qui  appartient  à  la  foi  &  aux  myfteres  efl:  purement 

(a^  Si  juflum  efl  vos  potîus   auJîre  quant  Deum, 
-    (i)  Obeditc  Prapofitis  vejlris ,  6»  obedue  Régi  quajî  pracelUntL 
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fpirituel  ;  &  c'eft  à  l'autorité  Eccléfiaftique  que  Dieu  a  confié 
le  pouvoir  d'en,  décider  les  queftions.  Nous  devons  en  ce  cas 
là  ,  obéir  à  l'Eglife  ;  mais  il  ne  fliut  pas  perdre  de  vue  que  fon 
inftitution  regarde  l'autre  vie  ;  que  fon  pouvoir  proportionné 
à  fon  objet  eft  renfermé  dans  l'ordre  des  chofes  fpirituelles  ; 
que  les  armes  &  les  autres  inoyens  de  contraindre  par  la  force 
ne  font  pas  en  fes  mains  ,   6c  que  la  Religion  même  nous  ap- 
prend que-C'ëft  oifenfer  Dieu  que  de  réfifter  au  Prince.  N'obéif- 
fons  pas  au  Sdtiverain  dans  un  cas  qui  n'eft  pas  foumis  à  fa 
puiffance,  mais  que  notre  refus  d'obéir  fditauflî  Chrétien  qu'il 
eft  dans  ce  cas  légitime.    Ne  lui  refilions  jamais.    Souffrons 
avec  humilité  &  avec  patience  fes  menaces  Ôc  fes  coups ,  fans 
que  la  rigueur  qu'il  exerce  nous  infpire  le  moindre  mouve- 
ment de  rébellion  ,  où  nous  porte  à  la  moindre  réfiftance  ex- 
térieure. Imitons  la  conduite  des  premiers  Chrétiens  qui,  per- 
fécutés  à  diverfes  reprifes  fous  dix  Empereurs  infidèles/  n'ex- 
citèrent jamais  la  moindre  fédition.    C'eft  par  une  humble 
fouffrance  5  quand  il  s'agit  des  droits  de  Dieu  ufurpés  par  le 
Prince  ,  que  les  Chrétiens  montrent  leur  fincere  piété,  ôc  ac- 
quièrent la  gloire  ou  de  la  coafeiïion  ou  du  martyre.  Jamais 
.    l'Eglife  Chrétienne  n  auroit  eu  tant  de  faints  Athlètes  qui  euf- 
fent  porté  ces  deux  noms ,  fi  les  règles  que  je  pofe  ici  ne  lui 
avoient  paru  inviolables. 
Matières  mixtes      H  cft  dcs  nifticrcs  mixtcs  ôc  des  cas  douteux.  L'Eglife  peut 
rbien  être  diftinguée  par  la  penfée  en   corps  myftique  ou  en 
corps  politique  ;   mais  elle  eft  toujours  le  même  corps.    Les 
chofes  temporelles  &  les  fpirituelles  font  mêlées  ,  &  le  partage 
des  deux  Puilfances ,  bien  di-ftin^l  en  foi ,  reçoit  de  ce  mélange 
quelque  obfcurcifTement  dans  l'application. 

Un  objet  eft  mixte ^  lorfqu'il  n'eft  pas  purement  de  foi,  de 
>  myfiere, 
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inyfterc>  de  précepte  Evangelique,  quoiqu'il  regaide  la  foi, 
les  myfteres  Evangcliques.  Que  la  foi  foit  annoncée  ,  c'eft  un 
objet  purement  fpirituel  ;  qu'elle  foit  annoncée  par  un  tel  Mi- 
nière ,  c'eft  un  objet  mixte.  Qu'il  y  ait  des  Evèques  dans 
l'Eglife ,  cela  eft  néceffaire  à  la  confervation  de  la  foi  ;  qu'il 
y  ait  un   Evêque,  dans  une  telle  Eglife  ^  ou  qu'un   tel  foit 

Evêque  c'eft  encore  un  objet  mixte.  Le  Pape  &  les  Evêques 
veulent  prêcher  une  Croifade  pour  la  délivrance  de  la  Terre 
Sainte ,  le  Souverain  trouve  que  cette  entreprife  épuiferoit 
les  Etats  d'hommes  &  d'argent,  &  veut  fauver  de  l'indi- 
gence les  Temples  vivans  du  Saint  Efprit ,  plutôt  que  de  tâ- 
cher d'arracher  aux  Infidèles  des  temples  inanimés  ,  il  ne  veut 
pas  permettre  que  fes  fujets  fortent  de  fes  Etats  ,  ôc  il  défend 
de  prêcher  la  Croifade  ;  c'eft  encore  un  objet  mixte.  On  pour- 
roit  pofer  à  ce  fujet  cent  autres  hypothèfcs  j  mais  celles-là  fuf- 
fifent  pour  établir  la  propofition. 

Il  eft  d'ailleurs  des  cas  où  l'on  peut  former  de'  juftes  doutes , 
&  OLi  le  Prince  ôc  l'Evêque  ,  fans  être  animé  d'aucun  défir  d'u- 
furpation ,  peuvent  penfer  chacun  que  c'eft  à  lui  à  décider. 

A  ces  deux  inconvéniens  pris  de  la  chofe  même  ,  fe  joint 
un  autre  inconvénient  phis  grand  encore.  Il  naît  des  pafîions 
des  hommes ,  lefquelles  rendent  douteux  ce  qui  ne  l'eft  pas 
en  foi.  Une  affaire  fe  préfente  où  la  raifon  confultéc  dans  le 
filence  des  pafîions ,  montreroit  avec  évidence  qui  doit  la  dé- 
cider ;  mais  le  Prince  veut  ufurper  les  droits  du  Sacerdoce,  &  le 
Prêtre  ceux  de  l'Empire.  Il  n'eft  point  de  troifiéme  Puiffance  fur 
la  terre  qui  puiiTe  fixer  les  droits  de  l'Empereur  6c  ceux  de  l'Evê- 
que. Il  eft  néceffaire  cependant  que  l'affaire  quicaufe  le  débat 
foit  décidée.  Sera-ce  au  Prince  à  la  décider  f  Sera-ce  au  Prêtre? 

C'eft  au  Roi  à  prononcer  fur  toutes  les  matières  mixtes  &    La  dminâion  de 

Tome   nt.  DDddd  lapuiiI,nceRoyde 
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Aderaurorîté  Ec-  fur  toiis  Ics  cas  doutcux.  Cette  propofition  eft  inconteftable  « 

clélîafti'que    &    le  , 

J'Jj""ement   de    on  Fic  fçauroit  tiop  Tapprofondir ,  &  elle  peut  être  conduite 
j«rifdiaion   delà  jufqua  la  déinonftration. 

forme  &  de  l'effet     '       ^ 

appa"tiennfnT?]I       "^^^  ê^"^  d'Eglifc  dîfent  d'ordînalre  que  toute  affaire  qui 
S'f&Sa'ulou-  concerne  des  Eccléfiaftiques ,  doit  être  traitée  dans  un  Tribu- 
^èâ1ât.'&  nal  EccleTiaftique  ;  &  qu'en  matière  de  délits ,  c'eft  à.  ce  Trî^ 
outeiu.     {jynal  à  renvoyer  les  cas  privilégiés  au  Juge  féculier.  Raifonner 
ainfi  f  c'eft  avouer  que  la  punition  des  crimes  regarde  îa  puif^ 
fance  qui  domine  fur  les  chofes  temporelles ,  &  non  l'autorité 
qui  eft  bornée»aux  chofes  purement  fpirituelles.  Je  le  prouve; 
Si  le  Juge  Eccléfiaftique  abufe  de  fon  pouvoir^  &  contre- 
vient aux  Loix  du  Royaume  ,  à  quelle  Puiffance  peut-il  appar- 
tenir de  le  renfermer  dans  les  bornes  de  fa  Jurifdidion  ?   Ce 
ne  peut  pas  être  au  Supérieur  Eccléfiaftique ,  parce  qu^il  pour- 
roit  tomber  dans  la  même  contravention,  ôc  vouloir  faire  paf- 
fer  des  réfolutions  purement  politiques  pour  des  points  de  Re- 
ligion,  Il  peut  bien,  en  qualité  de  Juge  fpiri tu el,  connoître 
des  règles  de  l'Eglife ,  mais  fon  autorité  ne  s'étend  ni  fur  les 
fens  ni  fur  la  jufte  application  des  loix  du  Prince  >  ces  loix 
regardent  le  temporel  >  Ôc  le  temporel  ne  dépend  pas  de  1  au- 
torité Eccléfiaftique. 

Loffque  Rome  entreprend  de  fbumettre  au  Sacerdoce  l'Em» 
pire  des  Souverains ,  comme  tant  de  Papes  l'ont  entrepris  , 
lorfqu'elle  veut  exercer  fon  autorité  fur  des  a£les  émanés  de  la 
Puiffance  fouveraine ,  en  caffant  les  Edits  des  Princes  &  les 
Arrêts  de  leurs  Juges ,  n  attaque-t-ellc  pas  l'indépendarrce  des 
Princes  jufques  dans  fes.  fonde  mens/*  Cette  entreprife  tend  à 
leur  ôter  la  voie  de  la  défendre:  or  s'il  eft  un  droit  inféparable 
de  la  Puiffance  fouveraine ,  c'eft  fans  doute  celui  de  fe  main- 
tenir par  des  voies  auffî  indépendantes  que  fon  pouvoir  même. 
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Quand  l'autorité  Eccléfiaftique  veut  affujettir  la  FuifTance 
temporelle^  celle-ci  doit-elle  fe  refufer  à  elle-même  une  pro- 
tedion  qu'elle  accorde  à  tous  les  ordres  de  l'Etat  ? 

Les  homme  peuvent  cefler  d'être  ;  mais  ils  ne  peuvent  cefîer 
de  difputer.  Le  Souverain  ne  peut  empêcher  les  difputes ,  mais 
il  peut  renfermer  ceux  qui  difputent  dans  certaines  bornes* 
.Toute  dodrine  contraire  à  la  tranquillité  publique  doit  être 
profcrite.  C'eft  à  la  PuilTance  temporelle  à  juger  fi  les  opinions 
qu'on  veut  établir  peuvent  troubler  ou  non  le  repos  de  l'Etat. 
Ceft  à  la  PuilTance  temporelle  à  permettre  qu'elles  foient  en- 
feignées.  Ç'eft  à  la  Puiflance  temporelle  à  commander  qu'el- 
les Iç  foient,  fi  elle  lé  trouve  bon,  C'eft  à  la  Puiflance  tem- 
porelle enfin  à  les  interdire ,  fi  elles  doivent  être  nuifibles.  Ces 
diverfes  propofitions  coulent  de  la  même  fource,  &  font  fon- 
dées fur  des  motifs  dont  tout  efprit  attentif  recojinoîtra  la  fo- 
lidité. 

1,  Lorfquc  le  même  peuple  formant  deux  fociétés  difl^é- 
rentes ,  l'Empire  de  l'une  fe  trouve  en  oppofition  à  l'Empire 
de  l'autre ,  la  fociété  la  moins  puiflante  tombe  nécefiairement 
dans  la  dépendance  de  l'autre  ,  fans  quoi  il  en  réfulteroit  l'ab- 
furdité  que  les  Politiques  appellent  u?î  Empire  dans  l Empire  (a). 
Les  fujets  ne  peuvent  avoir  deux  Souverains ^  ils  ne  doivent 
l'obéiflance  qu'à  un  feul  ;  ôc  le  Prince  auquel  ils  font  fou  mis 
cefieroit  d'être  Souverain ,  fi  les  devoirs  de  l'obéiflance  étoient 
partagés,  puifque  la  PuiflTance  fouveraine  eft  indivifible  ( /?  ). 
Aucune  Puifl^ance  fur  la  terre  ne  peut,  en  aucun  cas^  direc- 
tement ni  indirectement,  donner  la  moindre  atteinte  à  la  Sou- 
veraineté.  Il  ne  fçauroit  jamais  appartenir  aux  Minières  de 

(  â  )  Imperïum  in  Imperîo, 

if))  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public ,  Chap.  II,  Seft.  I. 

D  D  ddd  ij 
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TEglife,  fous  prétexte  d'inftrudion  ou  autrement ,  de  fixer  les 
bornes  que  Dieu  a  placées  entre  les  deux  Puiflances.  C'eft  à 
la  Puiflance  fuprême  qui  gouverne  le  tout ,  &  non  à  l'autorité 
Eccléfiaftique  qui  ne  régit  que  la  partie  ,  à  décider  fur  ce  qui 
regarde  en  mêmc-tems  le  tout  auiïi  bien  que  la  partie.  C'eft 
à  l'Etat  à  prononcer  fur  fes  befoins  &  fur  l'intérêt  que  l'Eglife 
qui  n'en  eft  qu'une  partie  ^  peut  avoir  dans  les  matières  mix- 
tes ou  douteufes. 

IL  II  n'y  a  que  deux  ordres  dans  le  monde,  le  furnaturel 
qui  regarde  les  chofes  divines ,  &  le  naturel  qui  regarde  les 
chofes  humaines.  Il  eft  jufte  que  dans  les  chofes  furnaturelles, 
l'Eglife  décide,  6c  que  dans  les  chofes  naturelles,  ce  foit  le 
Souverain  :  or  toutes  les  chofes  mixtes  font  elles-mêmes  de 
l'ordre  naturel.  L'Eglife  n'y  prend  part  que  par  l'intérêt  qu'elle 
y  peut  avoir  ;  &  l'intérêt  que  l'Eglife  peut  avoir  à  une  chofe 
ne  la  tire  pas  de  l'ordre  naturel,  il  l'unit,  il  eft  vrai  ^  ôcla  lie 
à  des  chofes  fpirituelles  ;  mais  cette  union  aux  chofes  fpirituel- 
les  ne  la  tire  pas  de  l'ordre  naturel  dans  lequel  elle  dépend 
abfolument  du  Prince  temporel.  C'eft  par  conféquent  au  Prince 
temporel  à  prononcer  dans  les  matières  mixtes ,  fur  la  propor- 
tion des  befoins  de  l'Eglife  Ôc  de  l'Etat ,  puifque  c'eft  a  celui  de 
qui  quelque   chofe  dépend  eflcntiellement ,  à  en  ordonner 

préférablemcnt  à  celui  de  qui  elle  ne  dépend  que  parce  qu'il 
y  prend  quelque  intérêt. 

III.  L'Eglife  eft  obligée  d'obéir  aux  Loix  des  Princes  tem* 
porels ,  dans  tous  les  cas  où  le  culte  du  vrai  Dieu  n'eft  pas 
empêché.  Saint  Auguftin  a  reconnu  &  expHqué  expreffémenr 
cette  dépendance  où  l'Eglife  eft  des  Loix  humaines. 

«  La  Cité  célede  (  dit  ce  Pcre  )  (  ^  )  ou  plutôt  cette  portion 
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»  qui  eft  en  pèlerinage  dans  cette  mortalité ,   &  qui  vit  de  la 

»  foi  5  a  Lefoin  de  cette  paix  de  la  terre.  Sa  mortalité  qui  en  a 

»  befoin  pour  fe  foutenir^  la  lui  rend  néceflaire  pendant  cette 

»  vie.  C  eft  pour  cette  raifon  que  pendant  tout  le  tems  qu'elle 

r>  pafle,  étrangère  &  captive  dans  la  cité  terreftre,  elle  ne  fait 

3»  aucune  difficulté  d'obéir  aux  loix  de  la  cité  rerreftre  qui  font 

»  néccflaires  pour  l'adminiftration  &  le  foutien  de  cette  vid 

•3  mortelle ,  afin  de  garder ,  dans  toutes  les  chofes  qui  concer- 

09  nent  la  mortalité  qui  leur  eft  commune ,  une  entière  con- 

»  corde.  Les  loix  de  la  Religion  ne  leur  font  pas.communes  ; 

•9  mais  au  refte  ,  pourvu  que  le  culte  du  vrai  Dieu  ne  foit  pas; 

•0  empêché,  elle  garde  ,  elle  fuit  toutes  les  Loix,  tous  les  ufa- 

»  ges ,   ôc  toutes  les  coutumes  qu'elle  trouve  dans  les  diffé- 

»  rentes  nations  qui  peuvent  contribuer  à  acquérir  ou  à  poiTé- 

93  der  la  paix  de  la  terre.  .,,  :    .,  . 

IV.  Les  Princes  ont  réuni  à  la  qualité  de défenfeurs  de  leurs 
fujets  qu'ils  avoient  déjà ,  celle  de  Protecteurs  de  l'Eglife  ôc 
des  faints  Canons  qu'ils  ont  acquife  en  devenant  Chrétiens  , 
fans  que  la  protection  qu'ils  doivent  à  l'Eglife  diminue  rien  de  . 
celle  qu'ils  doivent  à  leurs  fujets.  Comment  pourroient-ils . 
protéger  l'Eglife  &  défendre  tous  leurs  fujets  ,  s'ils  ne  pou- 
voient  fixer  les  bornes  de  cette  protection  particulière ,  de 
cette  défenfc  commune. 

L'Eglife  peut  être  confidérée  ou  comme  la  fociété  de  tous 
les  fidèles ,  c'eft  le  langage  de  l'antiquité  ,  ou  comme  cette 
portion  de  l'Etat  qui  eft  compofée  d'Evêques ,  de  Prêtres , 
de  Clercs  ,  &  qu'on  appelle  le  Clergé  ,  c'eft  l'ufage  moderne. 
La  merc  commune  des  fidèles  n'a  point  d'intérêt  qui  ne  foit 
commun  à  tous  fes  enfans.  Le  Clergé  au  contraire  à  fes  droits, 
fes  intérêts  &  fes  prétentions  particulières.   Muni  des  armes 
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fpirituelles ,  il  s'en  pourroitfervir  ,  ou  pour  fe  maintenir  dans  fes 
ufurpations  ,  ou  pour  étendre  fon  autorité  :  or  dans  la  fuppo- 
fition  que  le  Clergé  abufe  des  armes  fpirituelles ,  à  qui  les  Laï- 
ques pourront  -ils  avoir  recours  ?  finon  à  la  Puifiance  Royale 
qui  peut  feule  les  délivrer  de  la  perfécution  de  leurs  perfon- 
nes  ôc  de  Tufurpation  de  leurs  biens ,  ôc  qui  eft  obligée  de  le 
faire  comme  le  feroit  Dieu  lui-même^  dont  les  Ilois  exercent 
l'autorité, 

L*un  des  meilleurs  Hiftoriens  de  faint  Louis  {a)  ^  nous  a 
tranfmis  la  réponfe  de  ce  Monarque  aux  Evêques  de  fou 
Royaume  fur  un  fujet  qui  doit  trouver  ici  fa  place.  Voici  les 
propres  {5aroles  de  ctt  Hiftorien  :  «x  Je  vis  une  journée  que  tous 
»  les  Prélats  de  France  fe  trouvèrent  à  Paris  y  pour  parler  au 
»  bon  faint  Loys  ,  &  lui  faire  une  Requête.  Sire,  fâchez  que 
»  tous  ces  Prélats  qui  cy  font  en  votre  préfence ,  me  font  dire 
M  que  vous  laiflez  perdre  toute  la  Chrétienté  >  &  qu'elle  fe  perd 
»  entre  vos  mains.  Adonc  le  bon  Roi  fe  figne  de  la  Croix  :  ôç 
»  dit:  Evêque^  or  me  dites  comment  il  fe  fait  &  par  quelle 
»  raifon;  Sire,  dit  l'Evêque,  c'eft  pour  qu'on  ne  tient  pas  plus 
»»  compte  des  excommuniés  {h)\  car  aujourd'huy  un  homme 
»  aimeroit  mieux  mourir  tout  excommunié  que  de  fe  faire  ab- 
r>  foudre,  ôc  ne  veut  nulli  (c)  faire  fatisfa£lion  à  l'Eglife ,  pour^ 
95  tant ,  Sire ,  ils  vous  requièrent  qu'il  vous  plaife  commander 
»  à  tous  vos  Baillifs  5  Prevoftz,  ôc   autres  Adrniniftrateurs  de 
»  Juftice  que  où  il  fera  trouvé  aucun  en  votre  Royaume  qui 
3»  aura  été  an  ôc  jour  continuellement  excommunié  ,  qu'ils  le 
»  contraignent  à  fe  faire  abfoudre  par  la  prinfe  de  leurs  biens, 
?»  Et  le  faint  homme  répondit  que  trèsTVolontiers  le  commar^'^ 

ia)  Joînville  Part.    i. 

ih)  Excommunications*;         . 

(f)  Pçrfonnç,  "  ^^^   _;  ^ 
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»  deroit  faire  de  ceux  qu'on  trouveroit  être  torconniers  à  VEglifc 

»  6  àfonprejme  (a)  :  Et  TEvêque  dit  qu'il  ne  leur  (  aux  Bail- 
»  lifs  )  appartenoit  connoître  de  leur  caufe.  Et  à  ce  répondit 
^  le  Roi  qu'il  ne  le  feroit  autrement ,  ôc  difoit  que  ce  feroic 
»  contre  Dieu  Ôc  raifon  qu'il  fît  contraindre  à  foi  faire  abfou- 
33  dre  ceux  à  qui  les  Clercs  feroient  tort ,  &  qu'ils  ne  fulTenc 
»  oiz  en  leur  bon  droit ,  &  de  ce  leur  donna  exemple  du 
»  Comte  de  Bretaigne  ,  qui  par  fept  ans  a  plaidoyé  contre  les 
»  Prélats  de  Bretaigne  tout  excommunié  ,  &  finablement  a  fî 
33  bien  conduite  &  menée  fa  caufe,  que  notre  Saint  Père  le 
»  Pape  les  a  condamnés  envers  iceluy  Comte  de  Bretaigne, 
30  Parquoy  difoit  que  fi  dès  la  première  année ,  il  eût  voulu 
»  contraindre  iceluy  Comte  de  Bretaigne  à  foi  faire  abfoudre  , 
»  il  eut  grandement  méfait  envers  Dieu  ôc  envers  ledifComtc 
v>  de  Bretaigne. 

Quel  Souverain  pourroit  craindre  de  s'égarer  en  marchant 
fur  les  traces  d'un  grand  Roi ,  que  l'Eglife  a  mis  au  rang  de 
fes  Saints  ! 

V.  La  Souveraineté  d'un  Etat  eft  abfolue  ,  foit  qu'elle  réfide 
dans  un ,  dans  plufieurs  ,  ou  dans  tous  (  h  ).  L'adminiftra- 
tion  de  l'Eglife  ne  renferme  qu'une  autorité  de  perfuafion  j 
fans  jurifdiclion  extérieijre  ôc  fans  pouvoir  coa(Siif  (c  ).  Qui  peut 
décider  un  cas  mixte  ou  douteux ,  fi  ce  n'ell  la  PuiflTance  ab- 
folue î 

Un  Souverain  faitl'ufage  qu'il  juge  à  propos  de  fa  puiflance  ab- 
folue ;  s'ill'employe  fans  raifon  ,  il  en  eft  comptable  fans  doute 
à  Dieu  ;  mais  il  n'en  efl  pas  comptable  à  l'Eglife,  ôc  il  n'eft  per- 
fonne  au  contraire  dans  l'Eglife ,  foit  qu'on  le  confidere  comme 

(tf)  Faire  tort  à  l'Eglife  ou  à  ce  qui  la  regarde  proxîml  fpcHant'h 

(*)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public.  Chap,  I.  Seft.  I. 

^c)  Voyez  la  XI*.  Sefti©»  du  11*,  Chap.  dç  ce  Traité,,  .  . 
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citoyen  ,  foit  qu'on  le  confidére  comme  membre  de  l'Eglife 
qui  ne  foit  comptable  au  Souverain  ,  car  les  Miniftres  de  l'E- 
glife font  comptables  au  Souverain  ,  non-feulement  de  l'exer- 
cice de  leur  Jurifdidion  qu'ils  tiennent  de  lui ,  mais  même  de 
tout  ce  qui  pourroit  bleffer  la  tranquillité  publique ,  dans  l'exer^ 
cice  du  pouvoir  qu'ils  tiennent  directement  de  Dieu.  Je  ne 
fais  ici  que  rapporter  la  dodrine  du  Pape  Léon  écrivant  à 
Louis  ,  Empereur.  Il  lui  parle  en  des  termes  qui  décident 
bien  clairement  notre  queftion.  Si  nous  avons  fait  quelque  chofe 
fans-  en  avoir  le  pouvoir  (  dit  ce  Pape  à  l'Empeur)  ou  qui  ne 
foit  pas  jujle ,  nous  déjirons  que  cela  foit  corrigé  par  votre  juge* 
ment  ou  par  celui  de  vos  Officiers  (a), 

VI.  L'ufage  général  des  Nations  fe  réunit  à  mon  principe 
&  le  fortifie.  Il  n'y  a  pas  deux  Souverains  dans  un  Etat ,  il 
n'y  en  a  qu'un  ;  &  il  n'eft  point  d'Etat  où  le  Souverain  ne 
réprime  les  excès  de  l'autorité  Eccléfiaftique  ;  &  aucun  Fran- 
çois ne  peut  ignorer  que  le  Roi  Très  -  Chrétien  ne  fupprime 
tous  les  jours  ,  par  des  Arrêts  de  fon  Confeil ,  les  Mandemens 
des  Evêques.  J'ai  traité  amplement  {b)  des  appels  comme 
d'abus  ,  &  j'ai  démontré  que  Fufage  en  eft  très-légitime.  Le 
recours  à  la  puiflance  fouveraine  contre  les  entrcprifes  des  Ec- 
cléfiaftiques  eft  une  voie  pratiquée  dans  tous  les  Etats  Catho- 
liques. Or  cette  voie  fi  raifonnable  ,  fi  jufte ,  fi  autorifée  eft 
elle  feule  une  preuve  que  c'eft  à  la  Puiflance  temporelle  à  dé- 
cider les  cas  mixtes  ou  douteux.  Par  l'appel  comme  d'abus  > 
ainfi  que  nous  parlons  en  France  ,  ou  par  le  recours  au  Prin- 
ce 5  comme  on  parle  ailleurs ,  le  Souverain  eft  conftitué  juge 
de  cette  queftion  de  fait  :  Si  l'autorité  Eccléfiaftique ,  dans  ce 

C*)  Nos  fi  încompetenter   aliquid  egimus  &  in  fubditls  jujia  legis   tramitem    non 
confervavmus  ^  vcflro  ac  mijforum  cunSla  volumus  emendar'i  judicio, 
(  ^  )  Dj^ns  le  Précédent  Chap.  de  ce  Traité, 

quelle 
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quelU  a  fait ,  a  entrepris  fur  les  droits  de  V Empire.  Lorfque  les 
Officiers  Royaux  prononcent  fur  cette  queftion  de  fait ,  que 
font-ils  autre  chofe  ,  que  fe  conftituer  Juges  des  matières 
mixtes  ou  douteufes  !  Quelle  eft  la  raifoij  de  cet  ufage  général 
des  Nations  ?  C  eft  que  la  Souveraineté  ne  peut  connoîcre  d'au-  • 
très  Juges  de  fes  droits  qu'elle-même. 

Les  Magiftrats  féculiers  peuvent ,  fans  doute ,  abufer  de  leur 
autorité  comme  les  Prélats  6c  les  autres  Eccléfiaftiques  de  la 
leur.  Mais  les  Officiers  du  Souverain  ne  font  comptables  de 
l'exercice  de  leur  autorité  qu'au  Souverain  même  de  qui  ils  ^ 
tiennent.  Si  les  Evêques  prétendent  que  les  Magiftrats  aycnt 
fait  quelque  entreprife  fur  les  droits  de  l'Epifcopat ,  ils  doi- 
vent en  porter  leurs  plaintes  au  Souverain  y  à  qui  feul  il  ap- 
partient de  contenir  tous  fes  Sujets  dans  l'ordre,  &  de  ren- 
fermer également  &  les  Laïques  &  les  Eccléfiaftiques  dans  les 
fondions  qu'ils  doivent  exercer. 

Le  Prince  lui-même  peut  abufer  de  fa  puiiïance ,  dans  la 
matière  dont  il  s'agit ,  cela  eft  encore  vrai.  N'en  peut -il  pas 
abufer  auffi  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'adminiftration 
publique  ?  C'eft  en  ce  cas-là  un  Juge  qui  juge  mal  fans  ceiïer 
d'être  Juge.  Cefle-t-il  d'être  fouverain  ,  parce  qu'il  peut  abu- 
fer de  la  Souveraineté  ?  Il  y  a  des  inconvéniens  par -tout  ;  mais 
les  inconvéniens  ne  changent  pas  la\égle  ,  ôc  la  régie  eft  que 
le  membre  de  l'Etat  obéifle  à  celui  qui  en  eft  le  Souverain. 

Etablir  un  autre  principe  ,  ce  feroit  livrer  l'Etat  à  des  entre- 
prifes  dangereufes  ,  &  rendre  le  Souverain  fpe£i:ateur  tranquille 
des  agitations  qui  troublcroient  le  repos  de  fes  peuples. 

Dans  le  conflit  de  la  puiflance  Royale  &  de  l'autorité  Ec-    iin'd/JJfntde 
cléfiaftique,  il  n*eft  point  de  citoyen  qui  ne  doive  s'intérefler  ics'inTcIcflbrfu 

Tome  yix,  '     EEeee 
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To"viltm^conZ  à  la  querellc  de  fon  Souverain.  Tout  fujet  qui  y  eft  infenfi- 
Si^uc!  ^"^^'  ble  doit  être  traité  à  peu  près  comme  les  Loix  d'Athènes  vou- 
loient  qu'on  traitât  ceux  qui  ne*prcnoient  point  de  part  aux 
difputes  qui  regardoient  l'Etat.  Elles  ordonnoient  qu'il  leur 
•  en  coûtât  les  biens  {a)  ,  la  patrie  &  quelquefois  la  vie  (&), 
On  ne  f<^auroit  trop  contenir  des  perfonncs  d'un  ordre  parti- 
culier qui  ne  prennent  que  trop  foiivent  des  armes  dans  le 
Ciel  pour  faire  des  injuftices  fur  la  terre. 

\,,is)  Gell.  Noû.  Att.  L.  2.  Ch.  iî. 
.    •(^)  Cicer.adAtt.  L.  10.  Ep.  i. 


Fin  du  Tomi  Cinquième» 
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fonnes  Ecctéjîa/ii.-ues  font  fou- 
miles  à  la  juihce  (écLlie  e  :  quel 
eft  le  fondement  quMs  pofent  de 
cette  exemption  ,  282.  Exemples 
à  confulter  5  d'Angleterre,  285. 
De  Hongrie,  284.  De  Bohême, 
286,  De  Portugal ,  idem.  De 
Venife,  287.  De  Gènes,  idem. 
De  Savoye,  2SS.  Des  Grifons, 
285?.  De  France,  25)0.  Obfer- 
vation  générale  fur  ces  divert 
exemples  de  d  fférens  pays,  304, 
Les  perfonnes  Ecdéjîujiiquis  font 
inconteftablement  loumilcs  à  U 
Puilfance  Séculière ,  305*.  Réfu- 
tation de  Tobjeélion  tirée  de» 
décifions  de  quelques  Conciles  & 
des  Papes,  ^06.  Des  privilèges 
qui  font  toujours  révocables  , 
307.  Préjugés  &  prétention  des 
Ecclefiafiiqiiei  au  lujet  des  prévile- 
ges  réels  des  biens  dont  ils  fonsfes 
ufufruitiers  ,  308  Comment  ils 
en  font  devenus  les  poileifeurs , 
30^.  L'ori^ne  Ôc  l'ob/ct  de  fes 
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biens,  510,  Leur  diftribution , 
311.  Examen  de  tout  ce  qui  s'eft 
pafle  à  cet  égard  dans  tous   les 
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qu'en  France  &  du  nombre  d'E- 
vêques  néceflàires  pour  le  juger , 
^  ^  6SOy   683 

pays,  3 1 5'.  Jl'exemption  des  Lé-     Excommunication.  En  quoi  elle  con- 
vites  étoit  fondée  fur  l'exclufion         fiHe,  212.  Abus  qu'on  en  a  fait, 
""  *■'■""     ""  '  213-  Ce  qui  efl  nécelTaire  pour 

leur  vaiidiré  &  de  celles  pronon- 
cées par  la  Loi ,  .214.  Elks  ne 
peuvent  avoir  lieu  fur  les  biens 
temporels,  sir 

Exemptions ,  leur  nature ,  elles  font 
.  nouvelles ,  206.  Elles  ont  excité 
les  plaintes  de  tous  les  ordres, 
207.  Caraélcres  qu'elles  doivent 
avoir,  208.  Quel  remède  l'on  y 
peut  apporter ,  209 

Expe£iatives ,  l'abus  que  la  Cour  de 
Rome  en  fait ,  .44 

Extravagantes  Colleélions  faites  par 
Jean  XXII,  53.  Des  communes, 
idçrnf 


•     totale  de  tout  autre  bien,  ^i^, 

Voyei  Tribu, 
Ecoromat{V)  des  fruits  des  Béné- 
fices vacans  appartient  aux  Prin- 
ces ,  ;7o 
E^lije  fondée  fur  la  fermeté  despro- 
meflfes  infaillibles  de  Dieu ,  &  non 
fur  la  faintetédes  perfonnes ,  14. 
D'où    émane    fon    infailliblité  , 
15-2.   Diftindlion  du  droit  &  du 
fait,  15-3.  Elle  n'a  par  l'inftitu- 
tion  de  Jefus-Chrift  ni  Jurifdic- 
tion  extérieure  ni  Puiliance  coac- 
tive,  2if).  Et  n'a  de  Jurifdidion 
que  par  la   conceflîon  des  Prin- 
ces ,  '245'.  De  la  part  que  la  Puif- 
fance  temporelle  prend  à  ion  Gou-  F 
vernement,                             265* 
Entreprifes  des  Papes.  Foyei   Cour      T^Errier ,  (  du  )  Miniflre  de  Char- 
-'-  ^ —                                                   les  IX  au  Concile  de  Trente  , 


de  Rome, 

Efpagne,  (  libertés  d')    •  5*34 

Efpinac,  (  Pierre  d'  )  Archevêque  de 
Lyon ,  ufage  qu'il  fait  de  l'exemp- 
tion de  fa  perfonne  ,  25)2 


Remontrances  ,    &  proteftations 
qu'il  y  fait  au  nom  de  ce  Prince  , 

Fiefs.  Voye^  Tribu. 


Etrangers  (  les  )  doivent  être  naturali-     Florence ,  (  Concile  non  œcuménî- 


fés  pour  pofléder  des  Bénéfices  en 
France,  <î(58 

Evangile  (V)  eft  l'ouvrage  de  Dieu 
même,  21 

Epêque  de  la  manière  dont  il  doit 
être  jugé ,  200.  Le  Concordat  ne 
s'explique  pas  en  détail  fur  ce  fujet, 
204.Maximes  du  Royaume  fur  leur 
dépofition ,  205".  Il  doit  nommer 
un  Vicaire  Général  dans  la  p'artie 
de  fon  Diocefe  qui  eft  dans  un  autre 
Etat,  567.  Il  doit  la  foi  &  l'homma- 
ge au  JRoi,  CCj,  Il  ne  doit  être  ju|;é 


que  de  )  jS 

Foi.  Elle  eft  toujours  une  ,  la  même 
dans  tous  les  tems  &  dans  toutes 
les  Eglifes  ,  y.  La  France  ne 
reçonnoît  d'autres  Juges  immé- 
diats de  la  Foi  que  fes  Evêques , 
670,  673.  Et  lorfque  les  Evê- 
ques de  France ,  adoptent  une 
Conftitution  de  Rome ,  ils  le  font 
par   voye   de  ^Jugement,  (^74, 

France  (  les  Rpis  de  )  la  part  qu'ils 
ont  eu  au  Gouvernement  des  af- 
faires 
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faires EcckTiadiques ,  272,281. 
Jufte  idée  de  fes  Libertés ,  fon- 
demens  que  leur  donne  Marca  , 
5-94.  Et  BofTuet,  5*5^5'.  Si  la 
Cour  de  Rome  a  raifon  de  les 
appeller  Privilèges,  S 99*  ^O^» 
Cinq  principes  fondamentaux  des 
droits  de  la  Couronne,  602.  Con- 
clufions  qui  s'en  déduifent,  603. 
Entrepriles  de  Boniface  VIII , 
&  de  Benoît  XII.  ôoy ,  606, 
6o'j  »  605) .  La  Puiflfance  Séculière 
réprime  en  France  les  abus  de 
l'autorité  Eccléfiaftique  de  trois 
différentes  façons,  611,  61  y. 
Différens  appels  qui  donnoienc 
atteinte  à  nos  Libertés,  6\6  y 
620,  Comment  la  Doélrine&  les 
maximes  du  Royaume  font  auto- 
rifées,  ^pi  j  épj 

François  î.  Ce  qui  fe  paffa  fous  ce 
Prince  au  fujet  des  Contributions 
Ecc'éfiaftiques ,  407.  Fait  faifir 
tout  le  temporel  des  Eccléfiafti- 
ques  de  fon  Royaume >  idem. 


f^Anàolfz  (  Jean  )  Religieux  de  S. 

^^  Bernard  puni  malgré  la  récla- 
mation de  fon  exemption,     288 

Gaules.  Conduite  de  cette  Nation 
envers  les  Evcques  de  Rome  & 
des  Evêques  de  Rome  envers  cette 
Nation ,  68 

Gibelins  y  (  origine  de  la  fadlion  des  ) 

Gibert ,  canonifte,  réunit  en  un  feul 
corps  toutes  les  CoUeélions  de  ce 
Droit,  s  3 

Gradués ,  origine  de  leur  diftinélion. 
Tome  Kli, 
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ôjj.  Ufagc  préfent  à  leur  égards 

6y8.,   660 

Gratien ,  (  le  Décret  de  )  46 ,  de 

combien  de  parties  il  eft  compofé , 

47 
Grégoire   Fil,  ufage  fingulier   de 

fon  autorité,  42.  Atteintes 
qu'il  donne  aux  inveiiitures  ,  y  1 1. 
Traitemens  qu'il  fait  éprouver  à 
Henri  IV  Empereur,  712.  Ré- 
flexions à  ce  fujet,  714 
Guelphes,  (  origine  delà  fadiondes) 

Guife ,  (  le  Duc  &  le  Cardinal  de  ) 
juftement  châtiés  à  Blois,  25)1 


H 


TjEnri  III.  Extrémités  où  fe  trou- 
•^  -^  va  ce  Prince   à  l'égard  de  la 
Ligue,  427,  435 

Henri  IV.  Situation  de  ce  Prince  lors- 
qu'il parvint  à  la  Couronne,  435. 
Son  eritremife  concilia  la  Cour 
de  Venife  avec  celle  de  Rome , 

S  9^ 

Henri  IV  Empereur ,  traitement  in- 
digne qu'il  éprouve  de  la  part  de 
fon  fils,  JI3,  Et  de  Grégoire 
VII.  711,  713 

Hermolaiis  fon  défintéreifement  pour 
concilier  fa  Cour  avec  celle  de 
Rome,  57P  ^  ySo 

Hommes  (  les  )  n'eurent  pour  fe  gou- 
verner dans  le  premier  âge  du 
monde  que  la  lumière  naturelle 
&  les  traditions  de  leurs  ancê- 
tres, 2 
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/Anfenijtes  i  leur  diftindion  du 
Droit  &  du  Fait ,       iJSj   15*4 

Jean  IIL  Roi  de  Pologne,  fa  fer- 
meté pour  les  Droits  de  fa  Cou- 
ronne ,  S^9  >  S 3^ 

Jean  d'Antioche  furnomraé  l'Éco- 
lâtre ,  fon  ouvrage  intitulé  N'a- 
mo- Canon  f  33 

'Jean  furnommé  le  Jeûneur ,  Patriar- 
che de  Conftantinople ,  prend  la 
qualité  d'oecuménique  ou  d'uni- 
verfel ,  137 

Jean  XXII.  La  lîngularité  de  fon 
fentiment  j  162 

Jefus  -  Chrijl  le  fondateur  &  le  fu- 
prême  légiflateur  de  l'Eglife , 
en  a  réglé  la.  Police  &  le  Gou- 
vernement. Ce  Divin  Maître 
donna  fes  Préceptes  de  vive  voix 
aux  Apôtres  ,  le  Saint -Efprit 
leur  apprit  les  vérités  que  Jijus- 
Chriji  ne  leur  avoir  pas  expli- 
quées &  leur  retraça  celles  qu'il 
leur  avoir  enfeignées ,  15?, 

ImperiaUj  (  le  Cardinal  )  eft  obligé 
de  forrir  de  Gènes  fa  patrie ,  & 
de  Rome  au  defir  du  Roi  de 
France ,  287 

Immunitéu  II  y  en  a  de  trois  fortes , 

282 

Induit ,  il  y  en  a  de  différentes  for- 
tes, 6^1.  De  celui  accordé  au 
Parlement  de  Paris,  de  l'Induit  des 
Cardinaux  &  des  Prélats  Princes , 

654 

TnfaiHbilbé.  Voyez  Pape. 

Im.octnt  XL  Sa  conduite  à  l'égard 
de  la  Régale  ôt  de  l'affaire  de 
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Charonne,  115*,  iiiSÎ 

Jnquifition  création  de  ce  Tribunal , 

45* 

Interdit,  ce  que  c'eft,  21  ç.  In- 
connu dans  l'ancienne  Eglife  , 
216.  Son  origine  ,  idem.  Ses  pro- 
grès, 217.  L'abus  qu'on  en  a 
.  fait ,  218 

Inyefiiture  ,  378  ,  de  quelle  ma- 
nière elle  fe  donnoit  :  les  Pa- 
pes eux  -  mêmes ,  n'en  étoient 
pas  exempts,  JoS  ,  yop.  Trou- 
bles qu'elle  occafionna  ,  y  10. 
Elle  fut  la  caufe  des  faéf  ions  des 
Guelphes  &  des  Gibelins  ;  ac- 
commodement à  l'égard  des  In- 
veftitures  entre  Paichal  II  &  Hen- 
ri V  Empereur ,  5- 1.^ ,  y  i  5.  Jufle 
idée  que  donne  un  Auteur  Alle- 
mand de  ces  conieftations ,  516". 

,  Manière  dont  fe  donne  aujour- 
d'hui les  Int/ejliture  en  Allemagne, 
j'20.  Occafion  du  Concordat 
Germanique ,  idem, 

IJldore  ,  fon  impoflure  dans  la.  fabri- 
cation des  fauffes  Décretal'es ,. 
34.  Cette  impcflure  a  introduit 
le  Droit  nouveau,  ^7.  Et  mille 
maux  en  onc  été  les  fuites j  38, 

JurifdiBion  {toute)  extérieure  appar- 
tient au  Souverain,227. Comment 
celle  de  l'Eglife  s'eft  établie,  228. 
Elle  lui  a  é:é  attribuée  parConf^ 
tantin  ,  étendue  par  l'Empereur 
Valens  ,  231.  Pendant  les  fept 
ou  huit  premiers  fi.cles  ,  l'Eglife 
n'a  eu  aucune  JurifUiSiion  exté- 
rieure ,  pas  même  fur  fes  Prêtres,, 
232.  Le  titre  de  JurifdiBion  ne 
s'applique  pas  non  plus  à  l'Eglip- 
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fe  ,255.  Entreprife  que  les  Ecclc- 
fiaftiques  ont  faite  autrefois  fur  la 
■  Juftice  temporelle,  234.,  236.  Re- 
mèdes qu'on  y  a  apportés  en  Fran- 
cCj  237.  Débat  fingulier  entre  Cu- 
gnieres  &  Roger  Archevêque  de 
Sens,&  Bertrand  Evêque  d'Autun, 
238^  &  245.  L'Eglife  n'a  de 
JurifdiBion  que  par  la  concelllon 
des  Princes  ,  idem.  Expofition 
qu''en  fait  Fleury  Hiftorien  de 
l'Eglife  ,  2^6.  Obftacles  pour 
que  cette  JurifdiBion  ne  foit 
pas  de  Droit  Divin ,  247.  Dé- 
faut de  territoire  ,  ferment  de  fidé- 
lité que  les  Evêques  prêtent  au 
Roi,  248.  Impreffion des  Livres ^ 
sjo.  Les  Appels  comme  d'abus, 
23"  I.  Réfutation  de  différentes 
objedions   à   cet    égard,  25*2, 

25-3,    2SSy  2S6. 

Jujîinien  ne  laiflbit  pas  d'honorer 
le  Saint  Siège  quoiqu'il  fît  retran- 
cher des  Diptiques  le  nom  du 
Pape  Vigile ,  14 


T  Atran,  (Concile  non  œcuménique 
■^  de  )  yp.  Traitement  fingulier 
qu'il  fait  de  la  Puiflance  féculiere , 
731  ,  736.  Droit  qu'il  en  réfulte 
idem.  Les  exemples  de  quelques 
Princes  qui  ont  favorifé  ces  pré- 
tentions ne  fignifîent  rien ,  737 
Légation  exercée  par  des  Laïques , 

h; 

Léon  X.  fes  vues  lors  du  Concile 
deLatran,  5*9 

Leudes.  Leur  conduite  à  l'égard  de 
leur  Souverain ,  3^8 


MATIERES.  77P 

Lévites,  Leur  exemption  n'avoit  au- 
cune application  aux  biens  réels 
de  l'Eglife  ,  3  i  y 

Ligue.  Principe  &  prétexte  de  cette 
déteftable  faélion ,  427 

Livres  Sacrés  ou  Canoniques,  ont 
Dieu  même  pour  Auteur^  22. 
C'eftde  l'Eglife  que  pous  devons 
apprendre  quels  ils  font,  23;  A 
qui  appartient  la  défenfe  des  Li- 
vres, 25-7.  Ufage  de  ce  Royau- 
me ,  262.  De  Turin ,  263 

Loix  (  différentes  )  pour  fe  conduire 
par  rapport  à  la  Religion.  La  Loi 
Ecrite,  la  Loi  de  Grâce,  i.  Ni 
les  jugemens  particuliers ,  ni  les 
opinions  des  Doéleurs,  ni  les  con- 
clufions  des  Facultés  n'ont  farce 
de  Loi ,  7.  Les  paroles  de  Jefus- 
Chrifl  &  les  infpirations  du  Saint 
Elprit  furent  les  premières  Loix 
des  jZlhrétiens,  20.  Les  Loix 
Civiles  ont  befoin  d'être  publiées 
pour  être  excutées,  45)1.  Voye^ 
RegUmens. 

Lothaire,  Empereur,  fa  conduite   à 

l'Egard  de  Louis  le  Débonnaire , 

361,  362,  353,  367,  368 

Louis  le  Débonnaire ,  fa  foiblefle  à 
l'égard  des  Evêques,  361 

Louis.  (  faint)  Edit  de  ce  Saint  &  fa 
Pragmatique  à  l'occafion  des  en- 
treprifes  de  la  Cour  de  Rome , 
70.  Réfutation  des  doutes  fur  cette 
Pragmatique,  72.  Réponfe admi- 
rable de  ce  Prince  aux  Evêques' 
de  Bretagne  ,  766 

Luther,  Calvin,  Socin,  confondirent 

les  abus  qu'on  faifoit  de  la  Religion 

avec  fes  principes  ;  fes  opinions 

avec  fes  dogmes ,  &  ce  qui  eft  to- 
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iéré  avec  ce  qui  eft  commandé  , 

60 
M 

MArcat  ce  qu'il  penfe  des  Liber- 
tés de  l'Eglife  de  France ,    5*94. 

Martel,  (  Charles  )  la  manière  dont  il 
€ft  parvenu  à  la  Couronne ,  707 , 

710 

Martinujîus ,  (  George)  Archevêque 
de  Strigonie  ,  vi(^ime  de  fes  fen- 
timens ,  285* 

Matos ,  (  Sebaftien  de  )  Archevêque 
4e  Pragues ,  condamné  à  mort , 

2S6 

Mercator,  (  Ifidore }  attribue  fauflfe- 
ment  des  Décretales  aux  Papes 
des  trois  premiers  ûecles^     34.6 

Monde  (  les  divers  âges  du  )  fe  ré- 
duifent  à  trois  époques  princi- 
pales, I-  Depuis  Adam  jufqti'à 
Moyfe  ,  depuis  Moyfe  ^  julqu'à 
Jefus-Chrift  &  de  Jefus-Chrift 
jufqu*â  OOUSU  2^ 


N 


T^ApUs,  Libertés  de  ce  Royaume. 

^  '  L'ufage  de  l'Exequatur  Regium , 
J4^.  L'Inquifition  y  eft  iuppri- 
mée  :  le  Roi  y  nomme  aux  Bé- 
û^ces  ;  privilèges  des  Geus  de 
jnain-morte ,  ^47-  Privilèges  des 
Kccléfiaftiqucs ,  Aziles  desEgli- 
fes,  Excommunication  d'un  Secré- 
taire d'Etat  déclarée  nulle ,  j^S. 
Droit  de    dépouille ,  ^4^ 

Nation  (chaque)  a  un  droit  natu- 
rel &  inné  de  fe  gouverner  coin- 
lïie  elle  le  juge  à  propos ,  ni  la 
Loi  é.crite  ni  la  Loi   de  |;race 
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n'ont  dérogé  à  ce  Droit  en  quoi 
que  ce  foit  de  temporel,  222. 
La  Miflîon  des  Apôtres,  a  été 
purement  fpirituelle,  224.  Le 
pouvoir  coadlif  n'appartient  qu'au 
Souverain ,  225* 

Nicée ,  premier  Concile  œcuméni- 
que, 28.  On  ajoute  aux  Canons 
de  ce  premier  Concile  les  Régle- 
mens  des  Conciles  particuliers  qui 
l'avoient  précédé  ou  fuivi,     2^ 


O 


/^  Bédience  (  pays  d'  )  &  de  liber- 

^^té  ,  règles  qui  doivent  y  être  ob- 

fervées  ,  jo6  ,  J07 

Orléans  (  Ordonnance  d'  )  pendant  le 

Concile  de  Trente,  eft  lupprimée 

preiqu'au0itôt  que  faite,         py 


pAys-  Bas  ^  (  Libertés  des  )  ^55 

Pape.SuT  quoi  eft  fondée  fon  autorité. 
Précautions  qu'on  do't  prendre  fur 
l'abus  qu'il  en  peut  faire  ^  12.  Q 
faut  diftingucr  le  Saint  Siège  d'a- 
vec la  Cour  de  Home,  &  le 
Pontife  d'avec  le  Prince  Tempo- 
leL  Décrets  de  la  Sagelfe  éter- 
nelle qui  conferve  toujours  la  pu- 
reté de  la  Religion,  13.  Le  Pape 
qui  ne  fait  rien  de  lui  même  ,  qui 
parle  à  la  tête  del'Eglife ,  &  avec 
toute  l'Eglife  ^  n'agit  que  par  i'ef- 
prit  de  Dieu  qui  le  guide  &  le 
conduit  dans  toutes  fes  démarches  « 
ly.  Décimes  &  autres  préten* 
lions  au  profit  deç  Pa^es ,  leunr 
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prétentions  fur  le  temporel  des 
Souverains ,  42.  Bornes  de  leur 
autorité  ,  131.  Et  de  leur  Jurif- 
didion  ,  152.  De  fa  Primauté; 
fi  elle  eft  de  Droit  Divin  ou  de 
Droit  Eccléfiaftique ,  i^j.  En 
quoi  elle  confifte,  i^^»  135*. 
Cas  où  elle  pourroit  être  tranf- 
ferée  à  un  autre  Evêché ,  136. 
Le  Papt  n't:{l  pas  l'Ordinaire  des 
Ordinaires,  1^7.  Sentiment  de 
Pelage,  idem.  Diiférens  Icntimcns 
des  Feres  &  des  Dodears  à  cet 
£gard,  140,  14.4.  Le  /'ape  eft 
le  Chtf  vilible  de  l'Eglife  ;  la 
Chaire  qu'il  remplit  eft  le  Centre 
de  l'unité  ,  donr  on  ne  doit  jamais 
le  iéparer,  145-,  147.  Son  Gou- 
vernement ni  celui  des  autres  PaC 
leurs  n'eft  point  abfolu,  148. 
Sçavoir  fi  la  propriéié  du  pou- 
voir apartient  a  l'Egli'e  ou 
51UX  premiers  Pufteurs  ,  i  yo.  Il 
n'eft  pas  infaillible ,  1 5-2.  Et  leurs 
Jugemens  prononçant  feul ,  ne 
font  point  irréformables,  t^S* 
j  J7  ,  1 60.  Faits  de  Libefe  & 
.<i'Honorius,  160,  161.  De  Jean 
XXII,  162.  D'Adrien  VI,  165, 
idy,  166.  Explication  de  ce 
terme  Ex  Cathedra,  167.  Exa- 
men des  paflages  fiir  lefquels  fe 
fondent  les  panifans  de  l'infailli- 
bilité du  Pae,  168, i6g,  172. 
Il  n'eft  qu'un  membre  de  l'Eglife 
fournis  au  Corps  ,  17  7.  Les  Papes 
ont  fouvent  été  jugés  &  condam- 
nés par  les  Conciles  ,  176.  Ilsfont 
reconnus  intérieurs  aux  Conciles: 
telle  eft  la  décifion  du  Concile  de 
Confiance  &  de  Baile,  177.  La 
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Doélrine  de  l'Eglife  de  F  rance  y 
eft  conforme,  178.  Déclaration  de 
l'Eglife  de  France  ;  l'autorité  de  la 
raiion  fe  joint  à  toutes  les  autres 
dc'cifions,  1 7p.  Le  Pape  ne  peut  le- 
ver aucun  droit  fur  les  biens  de 
i'Egliie  de  France  ni  fuccéder  aux 
biens  Eccléfiaftiques,  668 

Patrons  (les)  Laïques  ne  font  pas  fu- 
jets  à  la  préven'ion  du  Pape  ^  667 

Paul  V.  Suites  fâcheufes  qu'eut  foa 
Monitoire  avec  la  République  de 
Venife,  jiSy,  5'<,o 

Pegnafort ,  (Haymond  de  )  recueillit 
6c  publia  les  grandes  Décretales, 

n     .  .  '^^^ 

Petit ,  (Denis  le)    entreprend  une 

nouvelle  Colledlion,  31 

Philippe  Augufte  ,  fon  Teftament  , 
381.  Convertit  le  fervice  Militaire 
en  une  contribution  réelle,   387 

Phi'jpe  le  Bel  ,  u^age  que  ce  Prince 
a  fait  de  la  Puiiiance  Royale  ^ 
fes  Succefleurs,  72,  73.  Sa  ré- 
pon(e  à  la  Bulle  Ctericis  Laicos  , 
588,  385,',  35'0,  ^91.  Ses  dif- 
férentes Lettres  à  ce  fujet,  3P7j 
35)8  ,  395; ,  400.  Monument  illus- 
tre de  la  fidélité  des  François 
pour  ce  Prince,  721 

Pithou.  (  Pierre  )  Voyez  appels  com- 
me d'abus. 

Pologne.  Libertés  de  ce  Royaume  8c 
conteftation  avec  la  Cour  de  Rome 
au  fujet  du   Droit  de  Patronat., 

Portugal,  (Libertés  du  Royaume  de) 
y  ^  j .  Le  Roi  tire  le  tiers  du  revenu 
des  Evêchés  ,  y 36 

Pruomatique.  Voyez  faint  Louis  & 
Charles  VII.  Mouvemens  c^u'clle 
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excite  entre  les  Cours  de  Rome 
&  de  France ,  77.  Elle  eft  révo- 
quée par  Louis  XI  dont  l'Edit 
trouve  de  grands  obftacles,  78, 
Elle  eft  rétablie  par  Charles  VIII, 
&  Louis  XII,  7p.  Le  Concor- 
dat lui  porte  le  dernier  coup  ^  80 

Précaires ,  leur  origine  &  leurs  ufa- 
ges,  33(5 

Princes  (  les  Loix  des  )  ont  réglé  les 
Droits  fur  ce  que  l'Eglife  poflede 
fur  fa  Jurifdiélion  &  fur  Tordre  ex- 
térieur,'6.  Ils  font  les  proteéleurs, 
les  gardes ,  les  confervateurs  &  les 
exécuteurs  de  ce  que  l'Eglife  enfei- 
gne  &  ordonne ,  idem.  De  leur  au- 
torité pour  fixer  Tâge  néceflaire  à 
l'émiflîon  des  vœux  des  Religieux, 
486,  487,  488.  Il  peut  met- 
tre un  empêchement  diriment  aux 
vœux,  485) 

Pul^ances.  Il  y  en  a  deux  fur  la 
terre  ;.la  Puijfance  Souveraine  & 
l'autorité  Eccléfiaflique  qui  fe 
doivent  une  alîîftance  mutuelle, 
215).  Chacune  fe  fuffit  à  elle-mê- 
me, 220.  Objet  de  la  Puijfance 
Temporelle  &  de  l'autorité  Spi- 
rituelle ,  221.  De  la  part  que 
la  Puifiànce  Temporelle  prend  au 
Gouvernement  de  l'Eglife,  2.6^- 
2.66 ,  267.  De  l'autorité  que  les 
Rois  Juifs  ont  eus  dans  les  af- 
faires de  la  Religion,  2.6S.  De 
celles  des  Rois  Goths  ,271.  Des 
Rois  de  France ,  272.  Sur  les 
matières  Eccléfiaftiques  par  rap- 
port à  cinq  chefs  ;  à  la  Do6lrine, 
&  en  quel  fens ,  276.  A  la  Dif- 
cipline,  275).  A  la  Jurifdiélion  , 
aux  perfonnes  Eccléfiaftiques  ^ 
aux  biens  Eccléfialhques  ,  280. 
La  PuiJJance  temporelle  ne  peut 
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•  être  bornée  par  l'autorité  Ecclé- 
fiaflique dans  la  levée  des  deniers 
publics,  S^9'  Règle  d'obéiffance 
pour  les  peuples  dans  le  conflit 
de  la  Puiflance  Séculière  &  de 
l'autorité  Eccléfiaflique,  75*^. 
Etat  de  la  queflion  ,  idem.  Les 
Commandemens  de  Dieu  font  la 
fuprême  Loi,  7j8.  L'obéilTance 
efl  due  à  l'une  &  à  l'autre  Puiffance, 
7^9.  Conduite  qu'il  faut  tenir 
dans  les  matières  mixtes  &  cas 
douteux,  760.  C'efl  au  Souve- 
rain à  en  décider,  762.  Motifs 
qui  ne  laiffent  aucune  difficulté, 
763.  Danger  évident  qu'il  y  au- 
roit  a  s'en  écarter ,     765) ,  770 

R 

D  E cours  (  le  )  au  bras  Séculier 
•^^  établi  dans  différens  Etats  pour 
réfifleraux  entreprifes  des  Papes, 
yoi.  Réfutation  de  l'objeÀion 
de  la  Cour  de  Rome  contre  cet 
ufage  ,  5"  02.  Dans  tout  ce  qui  ne 
toi*he  pas  à  l'eflence  de  la  Re- 
ligion ,  yo  j.Les  CaiK)nsTapprour 
vent  &  les  Saints  Pères  auffi , 
idem.  Les  Papes  eux-mêmes  en 
ont  reconnu  l'autorité ,  5*06 

Régale  j  en  quoi  elle  confifle.  Dé- 
mêlés de  la  Ccur  de  France  avec 
celle  de  Rome  au  fujet  de  fon 
extenfion,  iio,  1 12.  Réfiflance 
de  l'Evêque  d'Aleth  ,  &  de  Pa- 
miers,  114,  1 1  y .  La  part  qu'y  prit 
Innocent  XI ,  idem.  Il  appartient 
au  Roi  dans  toutes  les  Eglifes  de 
fes  Etats,  660,  665,  Ufage  que 
le  Roi  fait  des  fruits  des  Evê- 
chés  vacans  idem,  comment  elle 
finit,  665 

Re^iemem  (les)  Eçcléfiafliques ont 
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fjon  -  feulement  befoin  d'être  pu- 
bliés, mais  d'être  acceptés ,  4pi. 
Forme  de.  cette  acceptation  en 
France;  raifons  de  cette  accepta- 
tion. Les  Décrets  des  Conciles  gé- 
néraux en  ont  même  befoin  ,  494. 
Le  Concile  de  Trente  n*a  jamais 
été  accepté  en  France,  45^6,  45^7. 
Preuve  de  ces  diverfes  propofi- 
tions  pour  les  ufages  des  Peuples  , 
45^,  500 

Ret^.  (  le  Cardinal  de  )  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  à  fon  égard  ; 
fa  réfillance,  ^(^J  3  2()^ ,  25^9  , 

300 

Roger ,  (  Pierre)  Archevêque  de  Sens, 
fon  difcours  pour  la  dérenfe  du 
Clergé,  238 

Kome.  (  la  Cour  de  )  Idée  qu'on  doit 
avoir  de  fa  Politique,  16,  17. 
Quelques  Peuples  le  féparent  de 
fa^Communion  ;  d'autres  réparent 
les  abub  lans  rompre  l'unité ,  60. 
Bulle  célèbre  de  cette  Cour  qui 
met  la  Puiiîance  Temporelle  aux 
pieds  du  Pape,  65.  Degré  par 
où  elle  eft  parvenue  au  degré 
d'autorité  qu'elle  veut  exercer, 
694,  65» y.  Donations  faites  par 
les  Papes  aux  Elpagjiols  &  aux 
Portugais ,  6^6,  6pp.  Cette  Cour 
n'a  aucun  Droit  de  difpofer  des 
biens  des  Infidèles  ni  des  Héré- 
tiques ,  &c ,  700.  Preuve  tirée 
de  la  conduite  de  Jefus  Chrift  mê- 
me ,  de  laint  Paul  ,  de  faint  Tho- 
mas, 701  N'a  au  .un  pouvoir  fur 
le  temporel  des  Souverains.  Elle 
n'a  fait  aucune  entreprife  avant  les 
premiers  fiecles  de  l'Eglife  .  idem. 
La  première  efl  celle  du  Concile 
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de  Tolède  dans  le  feptieme  fiecle  ^ 
703.  De  celle  du  Pape  Zacharie. 
La  part  que  ce  Pape  eut  à  l'Elec- 
tion de    Charles  Martel,  704, 

710.  De  celle    d'Adrien    II, 
.    idem,  D'Alexandre  II ,  de  Gré- 
goire  VII ,  qui   a    entrepris  le 
premier     de    dépofer   les    Rois, 

711.  D'Urbain  1 1 ,  de  Pafchal  II, 
d'Eugène  III,  d'Anadafe  IV  & 
d'Adrien  IV,  715-.  D'Innocent 
m,  716.  D«  Grégoire  IX, 
7 1 7.  D' Innocent  IV ,  7 1 8 .  D'A- 
lexandre IV  ,  d'Urbain  IV  ,  de 
Boniface  VIII,  71P,  722.  De 
Jean  XXII ,  de  Nicolas  V,  de 
Sixte  IV,  722.  De  Jules  II, 
723.  De  Paul  IV  ,  72;.  De 
Sixte  V.  L'abus  qu'il  fait  de  fon 
autorité  contre  Henri  IV,  idem. 
De  Grégoire  XIV,  qui  fait  le 
même  abus  de  la  fienne.  Arrêt 
du  Parlement  de  Tours  pour  la 
réprimer,  727.  Etrange  conduite 
de  la  Cour  de  Rome,  7)0.  Pour- 
quoi quelques  perfonnes  femblent 
la  favorifer,  7,0.  L'Eglife  n'a 
rien  défini  fur  ces  préventions, 
731.  Jefus- Chrifl  n'a  donné  au- 
cune Puilfance  temporelle  à  fes 
Apôtres,  739.  leur  Dodrine  à 
cet  égard ,  ibid.  Celle  des  Pères 
des  quatre  premiers  fiecles  de  l'E- 
glife, 741.  Da  cinquième,  745  , 

744. 

S 

CA'mt   Siège,  (le)  La  diftinélion 

•^  entre  Rome  &  Rome  eft  avan- 

tageufe&  honorable  au  Saint  Sie<yey 

14,11  eil  la  Chaire  de  S.  Pierre  jf 
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c'eft  l'Evêché  que  rEglife  Uni- 
verfelle  a  toujours  regardé  comme 
le  premier,  c*eft  le  centre  de 
l'unité  auquel  on  doit  être  invio- 
lablement  attaché  en  reconnoiffant 
la  primauté  de  ce  Siège ,  &  en 
vivant  dans  la  Communion  de 
TEglife  Romaine,  15".  Le  Saint 
Siège  adopta  &  s'appropria  les 
Canons  Africains  fous  Innocent 
premier,  30 

Sardique  (  le  Concile  de  )  a  donné  le 
premier  atteinte  à  l'autorité  des 
Conciles  Provinciaux  ,  201.  PIu- 
fieurs  obfervations  à  faire  fur  ce 
Concile  ,  202 ,  205 

Savoye,  (Liberté  de)  Induit  accordé 
à  la  maifon  de  Savoye  par  Nico- 
las Vj  SSO,  Renouvelle  par 
Léon  X,  &  confirmé  par  cinq 
Papes  fes  Succefleurs  ,  yyi.  Dif- 
ficultés fous  Clément  XI ,  qui  font 
terminées  fous  Benoit  XIJ 1 ,  5-5-3 ► 
Reconnoiflfance  du  Droit  émi- 
nent  de  l'Etat  par  Benoit  XIII , 
&  convention  entre  ce  Pape  & 
Vi6lor-Amedée,  SSS  -'  5^"^'  Ces 
difFérens  fe  renouvellent  fous  Clé- 
ment XII,  Ôcfont  terminés  fous 
Benoit  XIV  ,  5*65-.  Réflexions  fur 
rindult  Ôc  fur  le  Concordat  des 
deux  Cours ,  S^^ 

Serment  de  fidélité  que  les  Evêques^ 
doivent  au  Roi ,  667 

Sexte  (le)  formé  par  Boniface 
VII,  ,51 

Sicile,  Privfleges  anciens  &  émi- 
nens  de  cette  Monarchie, .; 3 5. 
Révoqués  en  doute  par  la  Cour 
de  Rome ,  y  3  8.  Qui  enfin  les  con- 
firme, 5-41.  Un  événement  bizare 
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met  les  deux  Cours  aux  maîns,^ 
5-42.  Le  Roi  nomme  aux  Béné- 
fices de  fondation  Royale,  5-4.5 
Souverains*  Voye'i  Princes. 


'T'Alon.  Différence  qu'il  met  entre 
■^  les  appels  comme  d'abus ,  621 
Tliou.  (  le  Préfident  de  )  Sa  déclama- 
tion fur  la  Cour  de  Rome ,  ^6 
Tours ,  (  le  Parlement  léant  à  )  venge 
l'autorité  Royale  ,  728 

Trente  (le  Concile  de)  remédie  à  quel- 
que abus,  mais  donne  atteinte  à 
quelques  droits  de  la  Souveraineté, 
61.  Motif  qui  oblige  les  Ambaf- 
fadeurs  de  France  de  le  quitter. 
Ce  Concile  finit  en  leurabfencer 
il  n'a  jamais  été  reçu  en  France  , 
quelques  inftancesque  la  Cour  de 
Rome  &  les  Evêques  François 
en  aient  fait,  5,8,  102,1 03.  Rai^ 
fons  qui  en  empêchent  la  publica- 
tion ,  105-.  Motifs  particuliers  qui 
l'ont  fait  refufer,  107,  108.  Il 
ne  fait  point  Loi  en  ce  Royau- 
me ,  105).  Déclaration  des  Ambat 
fadeurs  de  Charles  IX ,  à  ce  Con- 
cile ,  424.  La  plus  grande  partie 
des  Evêques  de  France  abandonne 
le  Concile,  425.  Remontrances 
&  protefiations  des  Miniflres  de 
Charles  IX,  425* 

Tribut.  Les  Juifs  &  leurs  Prêtres , 
Jefus  -  Chrift  &  les  Apôtres  ont 
payé  le  Tribut  aux  Empereurs 
Idolâtres,  316,  318,  320, 
3  22.  Ce  qui  s'eft  paffé  à  cet  égard 
depuis  le  grand  Confiantin ,  223  , 
22p.  Pofitions  différentes  &  fuc- 

iive$ 
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iives  du  Clergé  de  France ,  pre- 
mière époque ,  depuis  Pharamond 
jufqu'à  Charlemagne ,  330,  3  3  (5. 
Seconde  époque,  depuis  Charle- 
magne juiqu'a  la  féconde  race , 
346  ,  356  ,  357,  350  ,  363. 
Différentes  tentatives  du  Clergé 
pour  s'en  exempter,  369.  Ce 
Corps  eft  foiunis  aux  contribu- 
tions comme  les  Nobles  &  les 
Roturiers ,  376.  Troifieme  épo- 
que ,  depuis  Hugues  Capet  Jufqu'à 
Philippe  le  Bel.  Quatrième  épo- 
que ,  depuis  Philippe  le  Bel  jufqu'à 
François  1 ,  3  84.  Façon  de  penfer 
des  Evêques,  391,  393,  394, 
395  »  396*  Cinquième  époque, 
depuis  François  I.  jufqu'à  Louis 
XIII ,  405.  Ce  qui  fe  paffa  fous 
François  1 ,  407 

U 

U Nion  (  Sainte  ).  Voyez  Lîgiit. 

Univerjîtés.  Leur  établiffement  eft  fa- 
vorable à  la  Cour  de  Rome ,    43 

Urbain  11  adopte  les  vues  de  Gré- 
goire VII,  513 
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V 
"wrEnife.  Terres  de  cette  Républi- 
'^^  que  mifes  en  interdit ,  dd.  Ses  Li- 
bertés ,  571.  Le  Pape  nomme  aux 
Bénéfices  de  cet  Etat.  La  Républi- 
que laifTe  peu  d'autorité  aux  Ecclé- 
fiaftiques  ,  idem.  573.  Comment 
rinquifition  y  a  été  établie ,  idem, 
J76.  Aucune  Bulle  ne  peut  y 
être  publiée  fans  la  permifTion  du 
Prince  ,  557.  Conteftation  de 
cette  République  au  fujet  du  Pa- 
triarchat  d'Aquilée  ,  579.  De 
celui  de  Venifc  ,  580.  Différens 
interdits  de  cet  Etat,  fuites  de 
celui  de  1706,  583,  588.  Pro- 
teftation  du  Doge  ,  ç86  ,  587, 
Mou vemens  dans  toutes  les  Cours 
de  l'Europe  à  cette  occafion.  Ac- 
commodement fait  par  l'entremife 
de  la  France,  591 ,  595 

Vingtième.  Voyez  Clergé, 

Z 

'^Acharie.  Ce  qu'on  doit  penfer  de 

^  la  conduite  de  ce  Pontife ,  343  , 

345.  Et   à  l'égard    de    Charles 

Martel,  705,  7J0 


Fin  de  la  Table  des  Matières  du  Tomefepdeme. 
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